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PARTIE  OFFICIELLE. 


ORDONNANCES  Dli  ROI. 

LEGS  ET  DONVTIONS  EN  FAVEUR  DE  LINSTRUCTION  PRIMAIRE. 

•  V 

C> 

aube.  —  Le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  la 
ville  de  Troycs  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  de 
1-200  fr.  que  le  sieur  Pierre-Nicolas  Hutinel  a  fait  aux  frères  de  celle  ville.  Le  mon¬ 
tant  de  cette  somme  sera  placéen  rentes  sur  l'Etat.  (10  septembre  1859.) 

cantal. —  Le  supérieur  général  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  le  maire  d'Au- 
rillacsont  autorisés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  le  legs  de  1500  fr.  fait 
aux  écoles  de  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  cette  ville  par  M.  de  Saint-Martial. 

(15  octobre.) 

gers.  — M.  le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  est  autorisé  a 
accepter,  au  nom  de  cet  institut,  un  legs  de  4000  fr.  fait  aux  frères  de  la  ville  d’Aurh 
par  le  sieur  Jean-Baptiste  Senletz.  (31  juillet.; 

r.nôxE.  —  Le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  la 
ville  de  Lyon  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  le<*s  de 
1000  fr.  que  la  dame  Louise  Dumorter,  veuve  Fleury-Lacoste,  a  fait  aux  frères  de 
cette  ville.  Le  montant  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  sur  l’Etat.  (10  septembre.  \ 

—  Le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  Montant 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  20  fr.  qui  est  fait  à  l'école  des  frères  de  celte  commune  par  la  demoiselle 
Antoinette  Guinaud.  (!0  septembre.) 

—  Le  maire  de  Lyon  est  autorisé  à  accepter  le  legs  de  10000  fr.  fait  par  la  demoiselle 
Zoé  Bonloux,  aux  salles  d'asiles  de  cette  ville.  (13  octobre.) 
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PARTIE  OFFICIELLE. 

DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL, 

DÉCISIONS  DU  MINISTRE. 

1»  Inspecteurs  primaires.  —  Etat  de  situation. 

Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ont  terminé  leur  tournée  annuelle, 
et  le  moment  est  venu  pour  eux  de  dresser  les  états  de  situation  dont  la 
rédaction  est  prescrite  par  les  diverses  circulaires  ministérielles. 

Le  Ministre  a  pensé  que  ce  travail  de  rédaction  pourrait  être  abrégé,  et 
que  l’envoi  des  divers  états  relatifs  à  la  situation  des  communes  sous  le 
rapport  de  la  propriété  des  maisons  d’école,  pouvait  sans  inconvénient 
être  ajourné  jusqu’à  l’année  prochaine. 

En  effet,  les  différences  qui  peuvent  être  constatées  dans  l’intervalle 
d’une  inspection  à  l’autre  ne  sont  pas  assez  importantes  pour  motiver  un 
travail  général  de  chaque  année;  et  en  ne  réclamant  cette  année  que  l’état 
relatif  au  personnel  des  instituteurs,  le  Ministre  laisse  ainsi  beaucoup  plus 
de  nmps  aux  inspecteurs  pour  leurs  fonctions  spéciales,  c’est-à-dire  pour 
la  visite  des  écoles.  Cette  mesure  est  uu  premier  pas  vers  les  modifica¬ 
tions  plus  importantes  qui  peuvent  être  introduites  dans  le  travail  admi¬ 
nistratif  confié  aux  inspecteurs. 


2»  Enseignement  du  système  métrique  décimal. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires; 

Yu  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  place  le  système  légal  des  poids  et  me¬ 
sures  parmi  les  objets  d’études  que  doit  nécessairement  comprendre  l’in¬ 
struction  primaire; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1837,  aux  termes  de  laquelle,  à  partir  du  1er  jan¬ 
vier  1840,  tous  poidset  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  établis  par 
les  lois  du  18  germinal  an  3  et  29  frimaire  an  8,  constitutives  du  système 
métrique  décimal,  seront  interdits  sous  les  peines  portées  par  l’art.  479  du 
Code  pénal; 

Vu  les  divers  arrêtés  qui  ont  recommandé,  à  plusieurs  reprises,  l’élude 
du  système  métrique  dans  tous  les  établissements  universitaires  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  familiariser  les  élèves  dans  toutes  les 
écoles  du  royaume  à  la  pratique  du  système  métrique  en  ne  leur  mettant 
sous  les  yeux  que  des  livres,  tableaux  ou  méthodes  traitant  exclusivement 
des  nouveaux  poidset  mesures; 

ARRÊTE  : 

MM.  les  inspecteurs  de  l’instruction  primaire  et  MM.  les  inspecteurs  des 
Académies  auront  soin,  dans  leurs  prochaines  tournées,  de  prescrire  à 
tous  les  instituteurs  primaires  des  villes  et  des  campagnes  l’enseignement 
exclusif  du  système  légal  des  nouveaux  poids  et  mesures. 

Ils  inviteront  les  autorités  compétentes  à  ne  plus  distribuer  aux  élèves 
indigents,  pour  l’étude  du  calcul,  que  des  ouvrages  qui  ne  contiennent 
aucune  dénomination  d’anciens  poids  et  d’anciennes  mesures.  Ils  feront 
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• 

connaître  exactement  dans  les  rapports  qu’ils  adresseront,  soit  au  préfet 
du  département, -soit au  recteur  de  l’Académie,  les  noms  des  instituteurs 
qui  auront  fait  preuve  de  plus  de  zèle  et  d'intelligence  dans  cette  partie 
essentielle  de  leurs  leçons  et  qui  auront  obtenu  le  plus  de  succès. 

(22  octobre.) 


5»  Admission  des  candidats  pour  les  bourses  d’élèves-maîtres  dans  les  écoles 

normales  primaires. 

Le  Conseil  royal,  consulté  sur  plusieurs  points  relatifs  à  l’admission  des 
candidats  qui  se  présentent  aux  examens  pour  la  nomination  comine 
élèves-maîtres  dans  les  écoles  normales,  a  été  d’avis: 

1°  Qu’un  élève  qui  a  été  admis,  à  la  suite  d'un  concours,  à  entrer  à 
l’école,  et  qui  a  renoncé  à  ce  droit,  peut  se  présenter  de  nouveau  à  un 
autre  concours; 

2°  Qu’un  étranger  au  département  pourra  se  présenter  au  concours, 
mais  que  la  condition  de  servir  dans  l'instruction  primaire  ne  pourra  être 
limitée  au  département  même  qu’autant  que  cette  limitation  sera  auto¬ 
risée  par  le  règlement  particulier  de  l’école  normale; 

3°  Que  le  minimum  de  l'àge  d’admission  au  concours  est  fixé  à  16  ans 
et  le  maximum  à  25  ans  accomplis  au  moment  de  l’examen.  (4  octobre.) 


4°  Nomination  des  maîtres-adjoints  dans  les  écoles  normales. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l’art.  7  du  règlement  du  H  dé¬ 
cembre  1832,  qui  charge  le  recteur  de  l’Académie  de  pourvoir  au  choix 
des  maîtres-adjoints  des  écoles  normales  primaires,  sous  le  rapport  de  la 
commission  de  surveillance  de  l’établissement,  a  pour  effet  de  limiter  le 
droit  attribué  à  ce  fonctionnaire  en  le  subordonnant,  d’une  manière  exclu¬ 
sive,  à  l’avis  exprimé  par  ladite  commission,  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  a  répondu  : 

«Le  rapport  dont  parle  l’art.  7  du  règlement  du  14  décembre  1832 
est  destiné  à  fournir  au  recteur  tous  les  renseignements  que  la  commission 
de  surveillance  peut  recueillir  sur  les  candidats  qu’elle  conuait.  Ce  rapport 
doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  ;  mais  il  n’est  pas  restrictif  du  droit  que  le 
recteur  est  appelé  à  exercer.  Le  recteur  peut  nommer,  sous  sa  responsa¬ 
bilité,  et  présenter  à  l’approbation  du  Ministre  de  l’instruction  publique  en 
dehors  de  la  liste  des  maîtres  sur  lesquels  la  commission  a  donné  sou  avis  ; 
seulement  il  est  tenu  de  faire  connaître  à  la  commission  le  nom  et  les 
litres  du  candidat  qu’il  choisit,  ainsi  que  les  motifs  qui  lui  dictent  sa  déter¬ 
mination.  »  (26  octobre.) 


NOMLNATlOiNS. 

1°  INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS. 

allier.  —  M.  Mouton,  chargé  de  l’inspection  des  écoles  primaires  du  département 
des  Hautes-Alpes,  passera  avec  le  même  titre,  dans  le  département  de  l’Ailier,  eu  rempla¬ 
cement  de  M.  Berger,  démissionnaire,  (15  octobre.) 

P 
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alpcs  (disses-). — M.  Servan,  ancien  principal  du  collège  de  Tarbes,  est  chargé 
provisoirement  de  l'inspection  des  écoles  primaires  des  Basses-Alpes,  en  remplacement 
de  H.  Chaulard,  qui  reçoit  une  autre  destination.  (23  octobre.) 

ai.pes  (hautes-)  —  M.  Chaulard,  chargé  de  l'inspection  des  écoles  primaires  du  dé¬ 
partement  des  Basses-Alpes,  passera,  avec  le  même  litre,  dans  le  département  des 
llaules-Alpes,  en  remplacement  de  M.  Mouton,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

(15  octobre.) 

Oise.  —  M.GIeize,  chargé  de  l'inspection  des  écoles  primaires  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  passera,  avec  le  même  titre,  dans  le  département  de  l'Oise,  en  rem¬ 
placement  dcM.  Mansion,  qui  reçoit  une  autre  destination.  (ISoclobre.) 

vosges.  —  M.  Mansion,  chargé  de  l'inspection  des  écoles  primaires  du  département 
de  l  Oise,  passera,  avec  le  même  titre,  dans  le  département  des  Vosges,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Tcnling,  qui  reçoit  une  autre  destination.  (15  octobre.) 


2°  COMMISSIONS  d’instrection  primaire. 

sarthe.  —  M.  Blavier,  ingénieur  des  mines  au  Mans,  est  nommé  membre  de  la 
commission  d'instruction  primaire  établie  dans  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Du- 
puit,  qui  a  changé  de  résidence.  (9  octobre.) 


3°  comités  d’arrondissement. 

cantal. — M.  Boyer,  instituteur  public  à  Allanche,  est  nommé  membre  du  comité 
d’arrondissement  de  Murat.  (1"  octobre.) 

côte-d'or. —  M.  Valleby,  principal  du  collège  de  Beaune,  est  nommé  membre  du 
comité  d'arrondissement  de  Iieaune,  en  remplacement  de  M.  Letcrrier. 

—  M.  Voisot,  principal  du  collège  de  Chatillon,  est  nommé  membre  du  comité  d'ar¬ 
rondissement  de  Chatillon,  en  remplacement  de  M.  Valleby.  (25  octobre.) 

meurthe. —  M.  Mathieu,  chef  d’institution  à  Château-Salins,  est  nommé  membre 
du  comité  d’arrondissement  de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Petit-Dcmauge, 
appelé  à  d’autres  fonctions.  (19  octobre.; 

pcy-de-dôme.  —  M.  Lévêque,  instituteur  primaire  communal  à  Thiers,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement  de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Du¬ 
bois.  (1er  octobre.; 

sarthe.  —  M.  Dugast, licencié  ès-lettres,  régent  de  rhétorique  au  collège  du  Mans, 
est  nommé  membre  du  comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  l’abbé  Du- 
breuil,  décédé.  (11  octobre.) 

vienne.  — M.  Papillaut,  principal  du  collège  de  Châtellcraut,  est  nommé  membre  du 
comité  d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Perreau.  (Ie f  octobre.) 


3°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

aisne.  —  M.  Hardouin,  procureur  du  Roi  à  Laon,  membre  de  la  commission  de  sur¬ 
veillance  de  l’école  normale  primaire  de  cette  ville,  est  nommé  vice-président  de  ladite 
cüinmis.'ioii.  (9  octobre.) 

calvados. — M.  Couertil,  bachelier  ès-lettres,  directeur  de  l’école  normale  primaire 
d’Avranches,  est  nommé  directeur  de  l’école  normale  primaire  de  Caen,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Aune,  appelé  à  d’autres  fonctions.  (12  octobre.) 
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couse.  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Corse  a  fait,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  d’Ajaccio,  de 
51.  Caurot,  régent  de  philosophie  au  collège  royal  de  cette  ville,  pour  diriger,  en  qua¬ 
lité  de  maitrc-adjoint  dans  ladite  école,  les  cours  de  notions  des  sciences  physiques  et 
de  mécanique,  est  et  demeure  approuvé.  (25  octobre.) 

maine-kt-loibe.  —  M.  Provost,  directeur  de  l’école  normale  d’Angers,  est  nommé 
ofïicicr  d’Académie.  (25  septembre.) 

—  M.  Clédat  Lavigerie,  ancien  directeur  de  l’école  normale  primaire  de  Nantes, 
est  nommé  directeur  de  l’école  normale  primaire  d’Angers,  en  remplacement  de 
M.  Provost,  admis  sur  sa  demande  à  la  retraite.  (IS  octobre  ) 

marne.  —  Le  choix  que  M.  l’inspecteur  général  chargé  de  l’administration  de  l’Aca¬ 
démie  de  Paris  a  fait  de  Jl.  Lcdrul,  pour  remplir  les  fonctions  de  maitre-surveillant  à 
l’école  normale  primaire  de  Châlons,  en  remplacement  de  M.  Leroy,  démissionnaire, 
est  et  demeure  approuvé.  (23  octobre.) 


RÉUNION  ET  DISJONCTION  DE  COMMUNES. 

Indre-et-Loire.  — Les  communes  de  Chenonceaux  et  de  Civrai-sur-Cher  sont  auto¬ 
risées  à  sc  réunir  pour  l’entretien  d'une  école  primaire  publique.  (19  septembre.) 

Nièvre. —  La  commune  de  Saint-Maurice  est  autorisée  à  se  réunir,  pour  l’entretien 
d’une  école  primaire  publique,  à  celle  de  Saulge  eide  Jailly,  déjà  réunies  pour  le 
meme  objet.  (25  septembre.) 

vienne.  —  Les  communes  de  Pouant  et  de  Treuil-sous-Faye  sont  autorisées  à  se 
réunir  pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique.  (13  septembre.) 

—  Les  communes  de  Morton  et  de  Raslay  sont  autorisées  à  se  réunir  pour  l'entretien 
d’une  école  primaire  publique.  (9  octobre.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  DE  PAU. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Pau,  et  conformément  a  l'avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
trices  primaires  du  degré  supérieur  du  département  des  Landes  cl  des  Basses- 
Pyrénées  dont  les  noms  suivent  : 


LANDES. 

Médaille  d’argent.  —  M1*0  Lasalle,  institutrice  à  Dax. 

Médaille  de  bronze.  —  Mile  Maumejean,  institutrice  à  Mont-de-Marsan. 

PYRÉNÉES  (DASSES-). 

Médaille  d'argent.  —  Mlle  lUinet-d'IIarcourt,  institulricc  à  Saint-Pa/ais. 

Mentions  honorables. —  Rl,,e  Lamarque,  institutrice  à  Oloron.  (21  septembre.) 


ACADÉMIE  DE  RENNES. 

La  délibération  du  conseil  académique  de  Rennes,  en  date  du  1 1  septembre  dernier, 
relative  aux  médailles  et  mentions  honorables  à  décerner,  pour  l’année  scolaire  1838- 
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1 859,  aux  instiluleurs  cl  institutrices  primaires  du  degré  supérieur  et  du  degré  élémen¬ 
taire  du  i  essor!  de  l’Académie,  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit  : 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR. 

ILLE-ET- VI  LAINE. 

Médaille  de  bronze.  —  M.  I.huissier,  à  Rennes. 

Mentions  honorables. — MM.  Mariotti,  à  Janzé;  Leray,  à  Vitré;  Goron,  à  Rké- 
tiers.  v 

CÛTES-DO-COr.D. 

Médaille  d’argent  — M.  Montier,  à  Saint-Brieuc. 

Mention  honorable. — M.  Bléas,  à  Guingamp. 

MORBIHAN . 

Mentions  honorables. —  MM.  Bagay,  à  Lorient  ;  Hauct,  à  Port-Louis. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  ÉLÉMENTAIRE. 

ILLE-ET-VILAINE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Bertaud,  aux  Ifl’s. 

Médailles  debronze. — MM.  Eon.’àla  Guerclie;  Lebreton,  à  Saint-Domincuc. 
Mentions  honorables.  —  MJJ.  Blandin,  à  Saint-Ouen;  Boisnard,  à  Parigné;  Decroix, 
à  Rennes;  Couillard,  à  Poilley  ;  Quémar,  à  Rennes. 

CÔTEE-DC-NORD. 

Médaille  d’argent. — M.  Cuvet,  à  Saint-Brieuc. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Lemeur,  à  Chàtelaudren  ;  Lehir,  àRostrenen;  Merrien, 
à  Plazunet. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Leyder,  à  Dinan;  Lécuyer,  à  Pontrieux;  Lacroix,  à  Le- 
gouray;  Boccandé,  à  Saint-Solain  ;  Maretheux,  à  Plouguenast. 

MORBIHAN. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Matborel,  à  Sarzeau. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Tanguy,  a  Questember;  Lebail,  à  Erdeven. 

Mentions  honorables.  — MM.  Sevet,  à  Carentoire;  Levachcr,  à  Marzan;  Leviltain, 
à  la  Gacilly  ;  les  sœurs  du  Saiut-Esprit,  à  la  Roche-Bernard. 

FINISTÈRE. 

Médaille  d’argent.  — M.  Guillard,  à  Pontaven. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Le  Dantec,  à  Poullaouen  ;  Crcach,  à  Plougoulm. 
Mention  honorable.  — M.  Lazennec,  à  Plouneventer. 

Il  est  fait  rappel  de  la  médaille  d’argent  obtenue  précédemment  par  le  frère  André 
Molct,  instituteur  primaire  à  Rennes,  qui  continue,  par  sou  zèle  et  les  succès  qu’il 
obtient,  de  mériter  cette  distinction.  (18  octobre.) 


ACADÉMIE  DE  TOtJLOESE. 

La  délibération  du  conseil  académique  de  Toulouse  en  date  du  20  juin  1839,  relative 
aux  médailles  et  mentions  honorables  à  décerner  pour  l’année  scolaire  1857-1858  aux 
instituteurs  et  institutrices  primaires  du  degré  élémentaire  du  ressort  de  l’Académie, 
qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  est  et  demeure 
approuvée» 


PARTIE  OFFICIELLE. 


La  liste  de  ces  récompences  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit  : 


AR1ÈGE. 


II 


Médaillé  d’argent. — M.Duran,  à  Ax. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Naudy,  à  Pailhès;  Perier,  à  Belesta;  Marrot,  à  La- 
velanet. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Reynaud,  à  Saint-Ybars;  Lapeyre  (frère  Léodegard), 
àPaniiers;  Pujaguet,  à  Rimond;  Hémaury,  à  Pamiers;  Jausseran,  à  Varilies  ; 
Canard,  à  Prat. 


GARONNE  (ilAUTE-j . 

Médaille  d’argent.  —  M.  Orliac,  à  Levignac. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Pugibert,  à  Martory;  Mathieu,  à  Villemur;  Saint- 
Paul,  à  Montrejean. 

Mentions  honorables. — MM.  Jomès,  frère  de  la  Doctrine  chrétienne,  instituteur  à 
Rcvel;  Colomie,  à  Bagnères-de-Luchon  ;  Chelles,  à  Fonsorbes;  Ader,  instituteur 
communal  à  Aurigna'c;  Boué,  à  Monlesquieu-Volvestre;  Souparès,  à  Cazaux-de- 
Larboust. 


TARN. 

Médaille  d’argent. — M.  Alaux,  àLautrec. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Jouet,  à  Labruguières  ;  Pastoury,  à  L’Ile;  Cuq, 
Brassac.  » 

Mentions  honorables.  —  MM.  Ratier,  à  Réalmont;  Alibert,  à  Roque-Courbe;  Combes, 
à  Lacaune  ;  Cavailhé,  à  Saint-Paul;  Chabbert,  à  Escoufrens;  Marniez,  à  Saint-Amans» 
Valtoret. 


TARN-ET-GARONNE. 

Médaille  d’argent. — M.  Anquetil,  à  Montauban. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Cavalié,  à  Montauban;  Dom,  à  Grisolles;  Latailhède, 
à  Saint-Nicolas-de-la-Grave. 

Mentions  honorables. — Sœur  Angèle,  institutrice  privée  à  Bourret;  M.  Montfer- 
ran,  instituteur  public  à  Maubec;  M11®  Delbreil  (Rosalie),  institutrice  privée  à 
Moissac;  MM.  Lacombe,  instituteur  public  à  TouffaiHes;  Lecan,  à  Laguepie;  Ma- 
zière,  frère  de  Marie,  à  Moissac.  (21  septembre.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 


MÉTHODES, 

PROCEDES  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


EXERCICES  SUR  LA  GÉOGRAPHIE  DE  LA  FRANCE  (I). 

Le  maître.  Quels  sont  les  départements  arrosés  par  la  Seine  el  ses 
affluents? 

Un  élève.  La  Seine  prend  sa  source  dans  le  département  de  la  Côte- 
d’Or,  entre  Saint  Seine  et  Chanceaux,  court  à  10.  N.  O.  dans  un  lit  très- 
sinueux,  et  se  jette  dans  la  Manche  entre  le  Havre  et  Ilonfleur.  Elle  arrose 

(1)  Yôyczlc  tome  MH,  p.  2">B,  525  et  45t. 
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le  département  de  la  Côlc-d’Or,  celui  de  l'Aube,  où  elle  reçoit  la  rivière  de 
ce  liom;  celui  de  Seine- et-Marne,  où  l'Yonne,  rivière  qui  donne  son  nom  â 
un  département,  vient  la  grossir  de  ses  eaux;  elle  entre  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  où  elle  se  joint  à  la  Marne,  rivière  considérable  qui  prend 
sa  source  près  de  Langres,  département  de  la  Haute-Marne,  traverse  celui 
de  la  Marne,  celui  de  l'Aisne  et  celui  de  Seiiie-el-.Marne.  Ee  fleuve  par¬ 
court  ensuite  le  département  de  Seine- et- Oise,  où  il  reçoit  l'Oise,  grossie 
de  l’Aisne  :  ces  deux  rivières  donnent  chacune  leur  nom  à  un  départe¬ 
ment;  il  arrose  le  département  de  l’Eure,  où  il  reçoit  la  rivière  d'Eure; 
enfin  celui  de  Seine-Inférieure. 

Lemaître.  Donnez-nous  quelques  détails  sur  les  départements  dont 
les  noms  viennent  d’être  cités.  Il  convient  que  nous  commencions  par 
celui  dans  lequel  la  Seine  prend  sa  source. 

L'élève.  Le  département  de  la  cote-d’ois,  formé  d’une  partie  de 
l’ancienne  Bourgogne,  est  borné  au  N.  par  celui  de  l’Aube,  au  N.  E  par 
celui  de  la  Haute-Marne,  à  l’E.  et  au  S.  E.  par  celui  de  la  II  iule-Saône  et 
celui  du  Jura,  au  S.  par  celui  de  Saône-cl -Loire,  et  à  l’O.  par  celui  de 
l’Yonne  et  celui  de  la  Mièvre.  Sa  population,  qui  s’accroît  annuellement 
de  1/440,  est  aujourd’hui  de  377537  habitants;  sa  superficie  est  de 
870956  hectares;  53200  enfants  fréquentent  scs  écoles  primaires.  Il  lire 
son  nom  d’une  chaîne  de  collines  qui  s’étend  vers  le  S.  O.,  et  que  l’on 
nomme  Côte-d'Or  à  cause  dts  excellents  vins  qui  s’y  récoltent.  Les  forêts 
s'étendent  sur  une  superficie  de  230000  hectares,  et  les  vignes  couvrent 
60000  hectares. 

Ce  département  se  divise  en  4  arrondissements  ou  sous-préfectures  : 
Dijon,  Beaune,  Semur  et  Châlillon-sur-Seine. 

oiJOiv,  chef-lieu  du  département,  existait  avant  l’invasion  romaine. 
Auiélieny  éleva  un  temple  aux  divinités  païennes,  d’où  cette  ville  prit  le 
nom  latin  de  Divio.  Elle  devint  plus  tard  la  résidence  des  ducs  de  Bourgogne 
de  la  seconde  race.  Dijon  se  distingue  par  sa  situation,  la  construction 
régulière  de  scs  édifices,  la  propreté  de  ses  rues,  ses  places  publiques 
vastes  et  nombreuses,  ses  remparts  plantés  d'arbres  et  qui  offrent  de 
charmantes  promenades.  On  y  remarque  particulièrement  l’ancien  palais 
des  états  de  Bourgogne,  l’église  de  Notre-Dame  cl  un  château  go¬ 
thique,  flanqué  d’énormes  tours,  restes  de  ses  anciennes  fortifications. 
C'est  le  siège  d’un  évêché,  le  chef-lieu  de  la  18e  division  militaire,  et  d  une 
Académie  universitaire  de  laquelle  dépendent  une  école  de  droit,  une 
école  de  médecine  et  une  Faculté  des  sciences  et  des  lettres.  Celte  ville  s’est 
toujours  fait  remarquer  par  son  goût  pour  les  travaux  scientifiques  et 
littéraires.  Elle  vit  naître  saiul  Bernard,  Bossuet,  Crébillou  et  une  foule 
d’autres  hommes  célèbres. 

A  3  myriamètres  de  Dijon  on  remarque  Auxone,  place  de  guerre  qui 
compte  o5UU  habitants. 

Beaune,  jolie  ville  située  au  pied  de  la  Côte-d'Or,  compte  environ 
1U0ÜÜ  habitants.  Il  s’y  fait  un  commerce  considérable  devins  renommés. 

Chalillou-sur-Seine,  petite  ville  située  sur  la  Seine,  renferme  4UU0  ha¬ 
bitants.  Elle  est  célèbre  par  le  congrès  qui  s’y  tint  en  1814  entre  Napo¬ 
léon  et  les  souverains  ligius  contre  lui. 

Semur  est  une  ville  généralement  bien  bâtie  et  bien  percée.  Sa  population 
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est  de  4500  habitants.  On  y  remarque  un  pont  d’une  seule  arche  et  d’une 
grande  hardiesse,  jeté  sur  l'Armançon,  et  plusieurs  tours,  restes  de  ses 
anciennes  fortifications.  Henri  IV  y  transféra  le  parlement  de  Dijon,  eu 
1590,  pendant  les  troubles  de  la  ligue. 

A  2  myriamètres  deSemur,  est  la  petite  ville  de  Mont-Bardct  le  châ¬ 
teau  où  l'immortel  Buffon  composa  son  histoire  naturelle. 

Un  autre  élève.  Le  département  de  Padbe,  formé  de  la  partie  méri¬ 
dionale  de  la  Champagne  et  d’une  partie  de  la  Bourgogne,  lire  son  nom 
d'une  rivière  qui  prend  sa  source  dans  la  Haute-Marne,  et  traverse  de 
l’E.  â  l'O.  la  partie  septentrionale  de  son  territoire.  Il  est  borné  :  au  N.  par 
le  département  de  la  Marne,  à  l'E.  par  celui  de  la  Haute-Marne,  au  S.  E. 
par  celui  de  la  Côte-d’Or,  au  S.  et  au  S.  O.  par  celui  de  l’Yonne,  et  à  l'O. 
par  celui  de  Seine-et-Marne.  Sa  population,  qui  s’accroît  annuellement  de 
1/311,  est  aujourd'hui  de  247915  habitants;  sa  superficie  est  deôlüüOS 
hectares;  28000  enfants  fréquentent  scs  écoles  primaires.  Le  sol  de  la 
région  S.  E.  est  très-fertile,  mais  la  région  N-  N.  O.  ne  présente  qu’une 
campagne  aride,  connue  sous  le  nom  de  Champagne  pouilleuse. 

5  arrondissements  municipaux:  Troyes,  Arcis-sur-Aubc,  Bar-sur- 
Aube,  Bar-sur-Seine  et  Nogent-.mr-Sejne. 

tkoïes,  chef-lieu  du  département  et  ancienne  capitale  de  la  Cham¬ 
pagne,  est.  une  ville  de  260UU  âmes,  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
au  centre  d’une  vaste  plaine.  C’est  dans  ses  murs  que  fut  conclu  en  1 120 
le  malheureux  traité  par  lequel  le  roi  d’Angleterre,  Henri  V,  fut  reconnu 
comme  légitime  successeur  de  Charles  VL  Charles  MI,  secondé  par 
Jeanne  d’Arc,  la  reprit  sur  les  Anglais  neuf  ans  plus  tard.  Eu  1814  les 
Russes  s’en  emparèrent;  Napoléon  les  en  chassa. 

Troyes  était  déjà  au  XIIe  siècle  une  ville  importante;  elle  fut  pendant 
longtemps  l’entrepôt  d’un  commerce  immense.  Elle  a  tout  l’aspect  d’une 
ville  .industrieuse;  ses  rues  larges  sont  bordées  de  maisons  eu  bois  d’un 
aspect  sombre  et  triste.  On  y  voit  cependant  quelques  édifices  remarqua¬ 
bles,  tels  que  la  cathédrale,  vaste  construction  gothique,  l’hôtel  de 
ville,  etc.  C’est  le  siège  d'un  évêché.  Troyes  est  la  patrie  du  peintre 
Mignard,  du  sculpteur  Girardon  et  du  pape  Urbain  IV,  fils  d'un  cor¬ 
donnier. 

Arcis-sur-Aubc,  ville  peu  importante,  mais  très-ancienne,  possède  des 
manufactures  considérables  de  bonneterie  estimée.  Ce  fut  près  de  ses  murs 
qu’une  poignée  de  Français,  commandés  par  le  duc  de  Rcggio  et  le 
général  Sébasliani,  arrêtèrent  pendant  deux  jours,  sur  les  bords  de 
l’Aube,  une  partie  des  armées  étrangères,  en  1814.  La  ville  et  les  environs 
eurent  beaucoup  à  souffrir  à  cette  époque  désastreuse. 

Bar  sur-Aube  compte  38UU  habitants.  Les  ruines  nombreuses  et  les 
vesiigcs  d’épaisses  murailles  et  de  larges  fossés,  qu’on  y  rencontre,  dé¬ 
cèlent  une  importance  quelle  n’a  plus.  Le  maréchal  Mortier  battit,  en 
1814,  l’armée  autrichienne,  sous  les  murs  de  celle  ville. 

Bar-sur-Seiue,  est  encore  moins  considérable,  mais  elle  est  mieux  bâtie 
que  Bar-sur-Aube. 

Nogenl-sur-Sciue,  ville  de  3400  âmes,  est  généralement  bien  construite. 
11  se  In  ra  près  de  ses  murs,  eu  1814,  entre  les  Français  et  cl  les  étrangers 
un  combat  sanglant,  à  la  suite  duquel  une  partie  de  la  ville  fut  incendiée. 
A  0  kilomètres  de  là,  on  voit  les  ruines  du  Faraclet,  monastère  fondé  par 
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Abeilard,  au  XIIe  siècle.  Non  loin  de  Bar-sur-Aube  estClairvaux,  autrefois 
célèbre  par  une  abbaye  qu’y  fonda  saint  Bernard,  et  dont  les  bâtiments 
ont  clé  convertis  en  une  maison  centrale  de  détention. 

Un  autre  élève.  Le  département  de  I'yo.yve,  formé  en  grande  partie 
de  l’xVuxerrois,  qui  dépendait  de  la  Bourgogne,  doit  son  nom  à  une  ri- 
\icre  dont  la  source  est  aux  pieds  des  montagnes  du  Morvan  (Nièvre)  et 
qui  le  traverse  du  S.  au  N.  11  a  pour  limites:  au  N.  le  département  de  Seine- 
ct-Marne,  au  N.  E.  celui  de  l’Aube,  au  S.  E.  celui  de  la  Côte-d’Or,  au  S. 
celui  de  la  Nièvre  et  à  LO.  celui  du  Loiret.  Sa  population,  qui  s’accroît 
chaque  année  de  1/140,  est  actuellement  de  355943  habitants;  sa  super¬ 
ficie  est  de  729223  hectares;  38100  entants  fréquentent  ses  écoles 
primaires. 

5  arrondissements  municipaux  :  Auxerre,  Avallon,  Joigny,  Sens  et 
Tonnerre. 

AUXERRE,  chef-lieu  du  département,  était  déjà  une  ville  importante  à 
l’époque  de  l’invasion  romaine.  Elle  fut  successivement  ravagée  par  les 
Huns,  les  Sarrasins,  les  Normands  et  les  Anglais.  Aujourd’hui  elle  compte 
à  peine  13000  habitants.  Ses  édifices  les  plus  remarquables  sont:  la 
cathédrale,  de  construction  gothique,  qui  renferme  le  tombeau  de  Colbert, 
ministre  de  Louis  XIV,  grand  homme  qui  contribua  puissamment  à  la 
splendeur  de  son  siècle;  1  église  de  Saint-Germain,  celle  deSaint-Père-en- 
\  allée  et  le  collège. 

Avallon,  jolie  ville  située  à  l’issue  d'une  vallée  délicieuse,  environnée  de 
coteaux  fertiles  en  vins  renommés,  compte  5300  habitants. 

Joigny  a  une  importance  à  peu  près  égale  à  celle  d’A vallon,  mais  elle 
n’a  pas  son  aspect  agréable.  On  y  remarque  toutefois  un  très  beau  pont, 
un  beau  quartier  de  cavalerie.  Son  quai  est  couvert  de  maisons  bien  bâties, 
cl  fait  contraste  avec  la  partie  haute  de  la  ville,  dont  les  rues  sont  étroites 
et  de  difficile  accès. 

Sens,  ville  ancienne,  généralement  bien  bâtie,  ceinte  de  murailles  dont 
une  partie  est  de  construction  romaine,  compte  aujourd'hui  9000iiabi- 
tauts.  Elle  fut  la  métropole  d’une  province  des  Gaules;  l'érection  de  son 
archevêché  remonte  au  IIIe  siècle.  On  y  remarque  la  cathédrale,  superbe 
édifice  gothique  qui  renferme  un  mausolée  eu  marbre  blanc,  chef-d'œuvre 
du  célèbre  Cuustou  et  élevé  à  la  mémoire  du  dauphin  fils  de  Louis  XV. 

Tonnerre,  ville  située  près  de  l’Armançou  et  du  canal  de  Bourgogne, 
compte  3700  habitants.  Son  territoire  est  renommé  pour  ses  vins. 

Le  maître.  En  continuant  à  suivre  le  cours  de  la  Seine,  celui  des 
affluents  de  ce  fleuve  dont  nous  trouvons  d'abord  l'embouchure  est 
la  Marne,  qui  donne  son  nom  à  trois  départements.  Quels  sont  ces  trois 
départements? 

Un  élève.  Ce  sont  les  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Marne 
et  de  Seine-et-Marne. 

Le  département  de  la  iuute-marhe,  formé  en  grande  partie  de  l’an¬ 
cienne  Champagne,  a  pour  limites  :  au  N.  le  département  de  la  Meuse,  au 
N.  O.  celui  de  la  Marne,  àl’E.  celui  des  Vosges,  au  S.  E.  celui  de  la  Haute- 
Saône,  au  S.  O.  celui  de  la  Côte-d’Or  et  à  l'Ô.  celui  de  l’Aube.  Sa  popula¬ 
tion,  qui  s’augmente  annuellement  de  1/298,  est  aujourd'hui  de  251495 
habitants  ;  sa  superficie  est  de  G33173  hectares;  43650  enfants  fréquen¬ 
tent  ses  écoles  primaires. 
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Ce  département  abonde  en  céréales,  en  pâturages,  en  vignobles;  mais  sa 
richesse  principale  consiste  en  mines  de  fer,  dont  l’exploitation  est  favorisée 
par  des  cours  d’eau  nombreux  et  par  de  vastes  forêts. 

3  arrondissements  municipaux  :  Chaumçnt,  Langres  et  Wassy. 

ciiaomont,  chef-lieu  du  département,  ne  compte  guère  que  (jOOO  habi¬ 
tants.  Au  XVIe  siècle  c’était  une  place  forte,  mais  il  ne  reste  plus  que  quel¬ 
ques  ruines  de  ses  anciennes  murailles.  Quelques  travaux  préparatoires  ont 
été  exécutés  de  nos  jours  pour  en  faire  une  place  de  guerre.  En  18M  un 
traité  y  fut  conclu  entre  les  puissances  étrangères  contre  Napoléon. 

Langres,  bâtie  sur  un  des  points  les  plus  élevés  de  la  France,  renferme 
7i^)0  habitants.  Son  origine  remonte  à  l’antiquité  la  plus  reculée.  Des 
ruines  nombreuses  attestent  son  importance  et  sa  splendeur.  Elle  eut  des 
sénateurs,  des  temples,  un  capitole  et  plusieurs  arcs  de  triomphe.  Son 
évêché  fut  érigé  au  IIIe  siècle.  On  y  remarque  une  magnifique  cathédrale. 

Wassy,  ville  de  3000  âmes,  est  connue  dans  l’histoire  par  le  massacre 
de  quelques  protestants  que  firent,  en  1562,  les  gens  de  la  suite  du 
duc  de  Guise,  massacre  qui  servit  de  prélude  aux  guerres  religieuses  qui 
ensanglantèrent  la  France  sous  les  derniers  princes  de  la  maison  de 
Valois. 

Saint-Dizier  est  une  ville  beaucoup  plus  importante  que  Wassy,  non 
seulement  sous  le  rapport  de  sa  population,  qui  est  de  6000  habitants, 
mais  encore  sous  celui  de  son  activité  commerciale  et  de  sa  situation  sur  la 
Marne. 

Le  département  possède  un  établissement  d'eaux  thermales  à  Bourbonne- 
lcs-bains. 

Un  autre  élève.  Le  département  de  la  marne,  formé  d  une  partie  de 
l’ancienne  Champagne  et  de  la  Brie,  est  borné  au  N.  par  le  département 
des  Ardennes,  à  L’E.  par  celui  de  la  Meuse,  au  S.  par  celui  de  la  Haute- 
Marne  et  par  celui  de  l’Aube,  à  l'O.  par  celui  de  Seine  et-Marne  et  par 
celui  de  l’Aisne.  Sa  population,  qui  s’accroît  chaque  année  de  1/160,  est  de 
341096  habitants;  sa  superficie  est  de  820273  hectares;  526Ü0  enfants 
fréquentent  ses  écoles  primaires.  Les  deux  tiers  de  ce  département  sont 
occupés  par  des  plaines  à  peu  près  stériles;  le  reste  produit  des  céréales 
en  quantité  insuffisante  pour  la  consommation,  des  fruits  excellents  et  des 
\ins  qui  font  la  ric.iesse  du  pays.  Les  arrondissements  de  Rheims  et 
d'Epernay  produisent  une  quantité  considérable  de  ces  vins  mousseux  qui 
ont  acquis  une  grande  célébrité  dans  tout  le  monde.  On  trouve  aussi 
dans  le  département  une  assez  grande  quantité  de  belles  forêts. 

5  arrondissements  municipaux:  Chàlons,  Epernay,  Rheims,  Sainte- 
Ménehould  et  Vitry-sur-Marne. 

ciialons-scr-makne,  quartier  général  de  la  2e  division  militaire  et 
siège  d’un  évêché,  est  une  des  plus  anciennes  villes  du  royaume.  Elle  est 
ag  réablement  située;  ses  rues  sont  propres,  bien  percées  et  coupées  par  des 
canaux  qui  font  marcher  de  nombreux  établissements  d’industrie.  On 
remarque  les  deux  belles  flèches  de  la  cathédrale,  l’église  de  Nolre-Damc- 
en-Vaux,  l’hôtel  de  ville,  L’hôtel  de  la  préfecture  et  la  caserne,  dont  l'archi¬ 
tecture  est  un  chef-d’œuvre. 

Les  environs  de  Chàlons  sont  illustrés  par  plusieurs  actions  mémora¬ 
bles  :  la  défaite  de  Tétricus  par  Aurélien,  son  compétiteur  à  l’empire;  la 
victoire  remportée  en  451  par  lesarmées  réunies  des  Francs,  des  Visigolhs, 
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des  Romains,  des  Burgundes  cl  des  Vandales,  sue  les  bandesconduites  par 
Attila,  roi  des  Iluns;  la  défaite  de  8000  Anglais  par  les  habitants  de  la 
ville,  sous  les  ordres  de  Charles  d’Anjou,  roi  de  Naples.  En  1814,  Châlons 
eut  beaucoup  à  souffrir  d’un  bombardement  à  la  suite  duquel  il  fut  occupé 
par  les  armées  étrangères. 

Celte  ville,  qui  comptait  parmi  les  premières  cités  de  la  Gaule,  n’a  pas 
aujourd’hui  plus  de  12500  habitants. 

Epernay,  jolie  ville  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne  cl  entourée  de 
coteaux  qui  produisent  les  vins  les  plus  célèbres  de  toute  la  Champagne, 
compte  environ  5000  habitants.  En  1592  elle  fui  prise  par  Henri  IV,  après 
un  siège  qui  coûta  la  vie  au  maréchal  de  Biron.  Quoique  généralement 
bien  bâtie,  elle  n’offre  aucun  monument  remarquable;  mais  le  voyagdür 
va  visiter  aux  environs  des  caves  immenses  taillées  dans  la  craie  cl  dispo¬ 
sées  en  labyrinthe.  A  3  myriamètres  de  celte  ville,  près  de  Monlmirail, 
Napoléon  battit  complètement  en  1814  les  armées  russe  et  prussienne. 

Reims,  ville  puissante  et  célèbre  sous  la  domination  romaine,  compte 
encore  une  population  de  35000  habitants.  Ciovisel  scs  guerriers  y  furent 
baptisés  en  450  après  la  bataille  de  Tolbiac;  Philippe-Auguste  s’y  fit  sacrer 
en  1 179,  etdepuis,  ses  successeurs,  à  l’exception  de  Henri  IV,  de  Napoléon, 
de  Louis  XVlil  et  de  Louis-Philippe,  y  renouvelèrent  la  même  cérémonie. 
Ses  archevêques  jouissaient  de  privilèges  très-étendus. 

On  remarque  dans  cette  ville  la  magnifique  cathédrale  dont  le  portail  est 
cité  comme  le  plus  beau  que  nous  possédions;  les  restes  d’un  arc  de 
triomphe  élevé  à  Auguste,  les  remparts,  la  place  Royale,  la  salle  de  spec¬ 
tacle  et  l'hôtel  de  ville.  Reims  se  glorifie  d’avoir  vu  naître  Colbert. 

Sainle-Ménehould,  ancienne  et  jolie  ville,  située  sur  l’Aisne,  compte  à 
peine  3000  habitants.  Elle  était  autrefois  fortifiée  et  soutint  plusieurs 
sièges  contre  le  duc  de  Lorraine  en  1039,  contre  l’évêque  de  Y(  rdun  cin¬ 
quante  ans  plus  tard.  Elle  se  défendit  avec  succès  contre  Charles  II,  duc  de 
Lorraine,  mais  le  marquis  de  Praslin  s’en  rendit  maître  en  1606.  Elle  fut 
encore  prise  par  Louis  XIV,  qui  y  fit  son  entrée  par  la  brèche  en  1652. 

Yitry-sur-Marne  ou  Vitry-le-Français,  place  de  guerre  de  3e  classe, 
compte  7200  habitants.  Cette  ville,  située  sur  la  Marne,  ne  se  compose 
guère  que  de  deux  rues  tirées  au  cordeau  et  qui  se  coupent  à  angle  droit. 
Ou  trouve  à  4  kilomètres  de  là  Vilry-le-Brùlé,  ancienne  ville  que  Louis  VII 
incendia  en  1144  et  qui  fut  brûlée  de  nouveau  en  1544  par  Charles- 
Quint.  Elle  fut  rebâtie  l’année  suivante  par  François  1er  sur  l’emplacement 
qu’elle  occupe  aujourd’hui. 

Un  autre  élève.  Le  département  de  seire-et  marre  a  pour  limites  : 
au  N.  le  département  de  l’Aisne  et  celui  de  l’Oise,  à  l’E.  ceux  de  la  Marne 
et  de  l’Aube,  au  S.  ceux  de  l’Yonne  et  du  Loiret,  et  à  l’O.  celui  de  Sciuc- 
et-Oise.  11  est  formé  d’une  partie  de  l’Ile-de-France  et  de  la  Bric.  Sa  po¬ 
pulation,  qui  s’accroît  chaque  année  de  1/340,  est  aujourd’hui  de  325892 
habitants;  sa  superficie  est  deô95980  hectares;  36000  enfants  fréquentent 
scs  écoles  primaires. 

Ce  département  est  essentiellement  agricole,  et  produit  en  quantité  des 
céréales  de  toute  espèce.  On  y  trouve  aussi  de  belles  forêts,  dont  la  plus 
considérable  est  celle  de  Fontainebleau. 

6  arrondissements  municipaux  :  Melun,  Coulommiers,  Fontainebleau, 
Meaux  et  Provins. 
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Melun,  chef-lieu  du  département,  situé  sur  la  Seine,  compte  7200  ha¬ 
bitants.  C’est  une  ville  ancienne,  déjà  considérable  au  temps  de  Jules 
César.  Elle  fut  r  uinée  par  les  Normands  en  845  et  prise  par  les  Anglais 
en  142U.  On  y  voit  les  ruines  d’un  ancien  château  qui  a  été  habité  par 
plusieurs  rois  de  France. 

Coulommiers,  ville  de  3600  âmes,  est  le  centre  d’un  commerce  consi¬ 
dérable  de  grains  et  de  farines  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

Fontainebleau,  dout  la  population  est  de  7500  habitants,  est  situé  au 
milieu  d’une  belle  foret  à  quelque  distance  de  la  Seine.  Ses  rues  sont  assez 
bien  bâties;  mais  un  édifice  qui  domine  et  efface  tous  les  autres  est  le  châ¬ 
teau  royal,  élévé  sous  François  1er  parle  Primatice,  embelli  successivement 
par  Henri  IV,  Louis  Xül,  Louis  XIV  et  Louis  XV,  et  restauré  par  Louis- 
Philippe.  Ce  château  rappelle  plusieurs  souvenirs  historiques  :  le  pape 
Pie  VU  y  fut  retenu  pendant  plusieurs  années  et  y  signa  leconcordat  en 
1812;  c’est  là  que  Napoléon  lui-même  signa,  eu  18 14,  l’acte  de  son  abdica¬ 
tion.  Philippe-le-Bel,  Henri  III  et  Louis  XIII  y  sont  nés.  C’est  encore 
dans  ce  château  que  fut  célébré  lemariagede  Louis  XIV,  celui  de  Napoléon, 
et  plus  récemment  celui  du  duc  d’Orléans  avec  la  princesse  Hélène. 

Montereau-faut-Yonne,  situé  à  3  myriamètres  de  Fontainebleau,  ville 
de  10000  âmes  est  célèbre  par  le  meurtre  de  Jean-sans-Peur,  commis  en 
1419  sous  les  yeux  du  dauphin,  depuis  Charles  Vil,  et  par  une  victoire 
remportée  eu  1814  sur  les  armées  étrangères  par  Napoléon. 

Meaux,  ville  située  sur  la  Marne,  compte  8000  habitants.  Elle  possède 
une  magnifique  cathédrale  gothique,  où  l’on  voit  le  tombeau  de  Bossuet, 
qui  a  illustré  son  siège  épiscopal. 

Provins,  ville  de  51  (JO  à  i  es,  est  fermée  par  d’anciens  remparts  trans¬ 
formés  en  promenades  publiques,  où  l'on  voit  les  restes  d’un  ancien 
château -fort,  ancienne  résidence  des  comtes  de  Champagne. 
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ESPAGNE. 

L’année  dernière,  il  a  été  présenté  à  M.  le  Ministre  de  l’instruction 
publique  un  rapport  sur  l’état  de  l’instruction  primaire  dans  29  provinces 
de  l’Espagne.  Ces  renseignements,  curieux  et  peu  connus,  ont  été  fournis 
par  le  ministère  de  la  gubernacion  (de  l’intérieur)  et  la  direction  générale 
des  études,  qui  les  avaient  recueillis  en  1837. 

Le  tableau  dressé  d’après  ces  documents  comprend  les  deux  tiers  de  la 
population  totale  de  l’Espagne,  et  donne  une  idée  fort  exacte  de  l’instruc¬ 
tion  élémentaire  dans  ce  pays. 

Les  provinces  du  nord,  telles  que  Lugo,  Pontevedra,  Salamanque,  pré¬ 
sentent  un  avantage  marqué  sur  celles  du  centre  et  du  midi,  le  royaume 
de  Valence  excepté.  Ce  résultat  ne  doit  pas  être  attribué  seulement  au 
nombre  plus  considérable  des  écoles  :  l’éducation  paternelle  y  a  la  plus 
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grande  part,  et  elle  s'exerce  surtout  dans  la  classe  des  bergers  et  des  la¬ 
boureurs. 

La  méthode  d’enseignement  est  la  méthode  ordinaire  (1),  et  les  maîtres 
sont  payés  sur  les  fonds  municipaux,  de  sorte  que  fort  peu  d’élèves  sont 
assujettis  à  une  rétribution,  laquelle  ne  dépasse  jamais  25  à  50  centimes 
par  semaine. 

Les  matières  d  ’enseignement  sont  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de 
l’arithmétique,  la  doctrine  chrétienne,  des  notions  de  géographie  et  d’his¬ 
toire  d'Espagne. 

Lesécoles  de  garçons  et  les  écoles  de  filles  sont  soumises  à  l'autorité  des 
alcades  (maires);  toutefois  ces  dernières  sont  spécialement  surveillées  par 
des  dames  de  charité. 

Voici  la  statistique  des  écoles  et  des  élèves  dans  les  29  provinces  que 
nous  avons  annoncées  : 


PROVINCES. 

POPULATION . 

ÉCOLES 

de 

GARÇONS. 

ÉCOLES 

de 

FJLLES. 

NOMBRE 

des 

GARÇONS. 

NOMBRE 

des 

FILLES. 

Albacette. 

19032G 

82 

65 

5915 

1685 

Alicante. 

3G89G1 

182 

208 

10728 

8941 

Alméria. 

254789 

8S 

70 

5408 

17S2 

Badajoz. 

50G092 

180 

161 

8149 

3906 

Burgos. 

224407 

684 

46 

20367 

10750 

Cucnçu. 

254582 

2G7 

82 

9783 

4443 

Caceres. 

241328 

110 

98 

10076 

4985 

l.a  Corogne. 

445G70 

505 

79 

14882 

49n9 

Cordoue. 

315459 

151 

152 

7279 

4885 

Iles  Canaries. 

199950 

89 

85 

2658 

1 500 

Caslellon  de  la  Plane. 

199220 

15G 

88 

5998 

7519 

Ciudad  Réal. 

227788 

155 

114 

6683 

2406 

Iluelva. 

153470 

89 

09 

4458 

2424 

Iles  Baléares. 

229197 

117 

152 

4557 

4085 

Jaen. 

266919 

124 

151 

5S80 

2702 

I.ugo. 

557272 

640 

22 

22421 

5718 

Logrono. 

147718 

112 

57 

10086 

4872 

Murcie. 

283340 

109 

90 

4750 

2586 

Oviédo 

454635 

6u9 

85 

24782 

7201 

Orensc. 

319038 

409 

24 

12251 

2200 

Ponlevedra. 

560002 

405 

28 

12456 

2193 

Saragosse. 

504825 

511 

108 

15044 

4417 

Ségovie. 

1 34854 

279 

55 

9450 

4728 

Soria. 

115619 

475 

17 

10555 

2587 

Salamanque. 

210514 

ooo 

40 

12657 

5808 

Teruel. 

213988 

27S 

74 

12795 

3953 

Tolède. 

282197 

204 

154 

9988 

3078 

Valence. 

5SS759 

195 

232 

14422 

1 2525 

Zamore. 

159425 

508 

46 

11454 

4746 

Totaux. 

757 1543 

7775 

1 

2556 

299210 

130515 

(1)  C’cst-à-dirc,  sans  doute,  l’ancienne  méthode,  le  mode  individuel, 
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îl  résulte  de  ce  tableau  que,  sur  7571343  habitants,  il  y  en  a  429725  qui 
fréquentent  les  écoles  (1),  c’est-à-dire  un  peu  moins  du  dix-huitième  de 
la  population.  Ce  résultat  classe  l'Espagne,  ainsi  qu’on  pouvait  s’y  attendre, 
parmi  les  Etats  les  plus  arriérés  en  fait  d’instruction  populaire.  En  France 
et  en  Angleterre  il  y  a  1  élève  sur  11  ou  12  habitants;  en  Bavière,  en 
Prusse,  en  Saxe,  il  y  a  un  élève  sur  8,  7,  6  'ou  même  ô  habitants.  Cette 
proportion  est  encore  dépassée  dans  l’Amérique  du  nord,  où  l’on  trouve 
souvent  1  élève  sur  4  habitants. 

Les  provinces  Avila,  Barcèlonue,  Guadalajara,  Léon,  Madrid,  Saint- 
Ander  et  Valladolid,  ne  figurent  pas  sur  le  tableau  précédent,  parce 
qu’elles  n’avaient  pas  remis  les  statistiques  complètes  de  leurs  établisse¬ 
ments. 

Les  provinces  de  Cadix,  Grenade,  Huesca,  Lérida,  Malaga,  Séville,  Tar- 
ragone,  la  Havane,  Porlo-Rico  et  les  Philippines  n’y  sont  pas  comprises, 
parce  qu’elles  n’avaient  pas  non  plus  envoyé  les  renseignements  nécessaires, 
soit  à  cause  de  leur  éloignement,  soit  à  cause  de  la  guerre. 

Quoique  les  documents  sur  les  écoles  de  la  Nouvelle-Castille  n’aient 
pas  été  fournis,  on  en  possède  sur  la  ville  de  Madrid.  La  population  de 
celte  capitale  s’élève  au  moins  à  220000  habitants.  D’après  la  proportion 
naturelle,  la  septième  partie  se  trouve  comprise  entre  6  et  14  ans,  et  pré¬ 
sente  un  chiffre  d’environ  31400  individus.  Cependant  le  nombre  des  en¬ 
fants  fréquentant  les  écoles  ne  monte  qu’à  7655,  répartis  de  la  manière  sui¬ 
vante  entre  107  écoles  : 


49  écoles  communales  de  garçons 
2  écoles  des  pères  Escolapios  (2) 

1  école  à  l’hôpitale  Saint-Bernard 
55  écoles  communales  de  filles 


2437  élèves. 
2330 
320 
2548 


La  corporation  des  pères  Escolapios  est  vouée  à  l’instruction  publique; 
elle  a  quelque  analogie  avec  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne;  mais  les 
Escolapios  sont  ordonnés  prêtres.  Les  2  écoles  de  garçons  qu’ils  dirigent 
réunissent  autant  d’élèves  que  les  49  écoles  de  la  municipalité;  c’est  que 
leur  méthode  d’enseignement,  et  leurs  principes  religieux  jouissent  de  la 
plus  haute  estime  dans  les  familles. 

Il  y  a  encore  à  Madrid,  dans  quelques  couvents  de  femmes,  environ 
100  jeunes  filles  qui  y  reçoivent  une  éducation  gratuite. 

Un  établissement  fort  digne  de  remarque  est  une  école  mutueHe.de 
filles,  la  seule  qui  existe  eu  Espagne.  Elle  fut  fondée  eu  1822  par  des 
dames  bienfaisantes,  qui  la  soutiennent  toujours  sans  aucun  autre  secours. 
Cette  école,  dont  l’organisation  ne  laisse  rien  à  désirer,  est  dirigée  par 
une  institutrice  chargée  à  elle  seule  de  168  enfauts  de  6  à  15  ans  :  elle  est 
entièrement  gratuite. 


(1)  On  a  compris  dans  le  chitlre  total  les  enfants  de  5  à  5  ans. 

(2)  Ces  pères  ont  des  biens  et  des  dotations  particulières. 
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DOCL.'îI  ENiTS  SI  T,  L’IXSTRUCTÏON  PR1JIURK  I  \  FRANCE. 


DE  LA  RETRAITE  POUR  LES  INSTITUTEURS. 

INSUFFISANCE  DE  LA  LOI  1H  28  J  EIN  1833. 

I.a  loi  du  28  juin  1833  a  constitué  chez  nous  l’instruction  primaire  :  de 
l'époque  où  elle  a  été  mise  en  vigueur  date  une  véritable  révolution,  et 
l’on  ne  saurait  trop  en  proclamer  les  bienfaits.  Mais,  comme  toutes  les  choses 
humaines,  celle  loi  a  des  imperfections,  que  six  ans  d’usage  ont  révélées. 
Parmi  ces  imperfections,  les  unes  ont  pour  motif  et  pour  excuse  l’inexpé¬ 
rience;  d’au  ires  l’exigence  des  temps.  En  1833,  d’injustes  préventions 
dénonçaient  l’Université  comme  ennemie  du  progrès,  et  tendaient  à  la 
dépouiller  de  toute  influence  dans  l’instruction  du  peuple.  Sans  céder  en¬ 
tièrement  à  cet  aveugle  préjugé,  l'administration  centrale  se  relâcha  sur 
quelques  points  de  ses  légitimes  prétentions.  Pour  n’en  citer  qu  un  exem¬ 
ple,  elle  n’osa  réclamer  l’inspection  des  écoles.  Mais  elle  ne  tarda  pas  de 
reconnaître  qu’elle  s'était  dépouillée  à  tort  de  ces  attributions:  la  création 
des  inspecteurs  fut  proposée,  puis  sanctionnée  par  les  lois  de  finance.  Eh 
bien,  celle  institution  a  non -seulement  fait  faire  de  grands  pas  à  1  instruc¬ 
tion  primaire,  mais  elle  a  triomphé  de  toutes  les  mauvaises  dispositions,  et 
il  n'est  personne  aujourd'hui  qui  ose  en  contester  l'utilité.  L’existence  des 
insiieetcuis,  qui  ne  repose  que  sur  des  ordonnances  royales,  doit  être  con¬ 
sacrée  par  la  loi. 

Plus  eurs  autres  vices  de  la  loi  de  1833  ont  été  bien  des  (ois  signalés 
au  pouvoir,  et  il  a  reconnu  la  nécessité  de  quelques  modifications.  Nous 
nous  proposons  de  passer  successivement  en  revue  les  articles  qui  ont 
donne  lieu  ou  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  objections.  Nous  désirons 
vivement  que  quelques  réformes  soient  proposées  aux  Chambres  dans  la 
session  prochaine  :  il  appartient  au  dig  e  successeur  de  M.  Guizot  de  per- 
fi  clionner  l'œuvre  de  ce  Ministre. 

La  condition  des  instituteurs  est  affligeante  à  bien  des  égards.  Nous 
avons  plus  d’une  fois  déploré  la  modicité  de  leurs  émoluments,  et  les  vexa¬ 
tions  auxquelles  ils  sont  trop  souvent  en  butte.  11  nous  est  arrivé  d'accuser 
la  loi  du  28  juin;  mais  nos  reproches  se  sont  particulièrement  adressés  aux 
municipalités,  qui,  investies  par  la  loi  d'une  grande  autorité  pour  tout  ce 
qui  concerne  le>  écoles  primaires,  se  sont  trop  souvent  montrées  insou¬ 
ciantes  pour  les  intérêts  de  l’instruction,  avares  et  même  injustes  à  l'égard 
des  instituteurs. 

Suivons  ces  estimables  fonctionnaires  au-delà  de  leur  carrière  labo¬ 
rieuse,  et  voyons  quelles  ressources  sont  ménagées  à  leur  vieillesse.  II 
n’est  personne  qui  ose  prétendre  qu’après  un  long  exercice,  après  une 
trentaine  d’années  consacrées  à  instruire  l'enfance,  ils  n'aient  pas  droit  à 
un  repos  qui  soit  à  l'abri  du  besoin.  Or  quel  avenir  leur  est  promis  par  la 
loi?  Ciet  avenir  est  réglé  par  l’article  15,  conçu  en  ces  termes  : 
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a  11  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse  d’épargne  et  de  pré¬ 
voyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

«  Les  statuts  de  ccs  caisses  d’épargne  seront  déterminés  par  des  ordon¬ 
nances  royales  (I). 

«  Celle  caisse  sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  vingtième  sur 
le  traitement  fixe  de  chaque  instituteur  communal.  Le  montant*  delà  re¬ 
tenue  sera  placé  au  compte  ouvert  au  Trésor  royal  pour  les  caisses  d’é- 
largne  et  de  prévoyance;  les  intérêts  de  ce  fonds  seront  capitalisés  tous 
es  six  mois.  Le  produit  total  de  la  retenue  exercée  sur  chaque  instituteur 
ni  sera  rendu  à  l’époque  où  il  se  retirera ,  et,  en  cas  de  décès  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions,  à  sa  veuve  ou  A  ses  héritiers. 

«  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subvention,  sur  les 
fonds  de  l’Etat,  A  cette  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle 
pourra,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  établisse¬ 
ments  d’utilité  publique,  recevoir  des  dons  et  des  legs,  dont  l’emploi,  à 
défaut  de  dispositions  des  donateurs  ou  des  testateurs,  sera  réglé  par  le 
conseil  général.  » 

Nous  croyons  que  cet  état  de  choses  n’est  ni  digne  de  la  générosité  d’une 
grande  nation,  ni  propre  A  encourager  les  sujets  qui  voudraient  se 
vouer  A  la  pénible  carrière  de  l’instruction  publique.  En  résumé,  que 
donne-t-on  A  1  instituteur  après  trente  ou  quarante  ans  d’excrciceP  Rien 
absolument  rien  :  ou  lui  rend  ce  qu'il  a  déposé,  en  lui  ten  mt  compte  des 
intérêts,  comme  ferait  une  maison  de  commerce  (2).  Quant  A  nous,  nous 
avons  une  plus  haute  idée  des  services  rendus  par  celui  quia  consacré  sa 
vie  A  l'enseignement  du  peuple;  nous  sommes  d'avis  que  ces  services  de¬ 
vraient  lui  donner  droit  A  une  pension  de  retraite,  et  nous  regrettons  vi¬ 
vement  que  la  loi  ait  interdit  toute  allocation  sur  les  fonds  de  l’Etat  en  fa¬ 
veur  des  caisses  d’épargne  des  instituteurs. 

Nous  devons,  pour  être  justes,  mentionner  les  divers  secours  réservés, 
d’une  manière  variable  et  toute  facultative,  à  l’instituteur  qui  n’est  plus 
en  état  d’exercer.  D’abord,  comme  on  l’a  vu,  la  caisse  d'épargne  peut  être 
accrue  par  des  legs  cl  des  donations  :  en  fait,  ce  produit  est  A  peu  près 
nul.  Un  certain  nombre  de  conseils  généraux  versent  une  somme  annuelle 
dans  cette  caisse.  En  troisième  lieu,  on  a  vu  des  communes  faire  une  pen¬ 
sion  de  retraite  A  leur  instituteur.  Enfin,  il  existe  au  budget  de  l’instruction 
publique  un  fonds,  très  faible  A  la  vérité,  pour  soulager  quelques  institu¬ 
teurs  infirmes  ou  réduits  par  un  grand  malheur  A  une  extrême  détresse. 

Mais,  comme  aucun  de  ces  secours  n'est  exigible,  comme  ils  sont  assez 
r.ires,  comme  ils  sont  bien  insuffisants  dans  le  cas  même  où  ils  sont  accor¬ 
dés,  on  trouvera  sans  doute  cette  perspective  fort  peu  rassurante  pour 
l’instituteur,  et  l’on  désirera  que  sa  vieillesse  soit  bien  plus  efficacement 
protégée  contre  le  besoin.  Ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que  si  la  loi  lui 
garantit  une  pension  de  retraite. 

11  est  facile  de  prévoir  l’objection  qu'on  va  nous  faire.  Nous  savons  que 
le  budget  est  grevé  d’un  fonds  de  retraites  qui  s’augmente  chaque 

(1)  Il  a  6lô  statué  sur  l'établissement  de  ces  caisses  d’épargne  par  dein  ordon¬ 
nances  de  1858. 

(2)  Les  dépôts  faits  pendant  trente  années  consécutives,  avec  les  intérêts  cumulés, 
ne  donnerai  *nt  p\s  une  somme  de  00  >  fr, 
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année,  et  que  les  hommes  d’état  songent  plutôt  à  le  diminuer  qu'à 
l’accroître.  Nous  pensons  que  M.  Guizot  a  cédé  à  ces  injonctions  tacites  des 
Chambres  quand  il  a,  malgré  ses  sympathies, demandé  si  peu  pour  l'insti¬ 
tuteur  émérite:  il  a  plus  considéré  ce  qu’il  pourrait  obtenir  que  ce  qu’il 
était  juste  de  réclamer.  Le  temps  semble  venu  de  présenter  une  requête 
en  faveur  des  instituteurs  :la  question  des  pensions  est  maintenant  même 
étudiée  par  une  commission  spéciale,  et  doit,  sous  peu  de  temps,  devenir 
l’objet  d’une  discussion  législative;  i!  faut  que  tous  les  intéressés  trouvent 
des  organes  auprès  de  la  commission  spéciale  et  des  Chambres. 

Si  un  particulier,  effrayé  par  le  chiffre  de  ses  dépenses,  se  disait  :  A  dater 
de  demain,  je  ne  paierai  plus  rien  de  ce  que  j’achèterai,  il  prendrait  un 
parti  dont  sa  bout  . se  pourrait  s’accommoder,  maisquel’équité  réprouverait. 
Le  gouvernement  agit  de  même  quand  il  repousse  indistinctement  toute 
nouvelle  catégorie  de  pensionnaires.  Selon  nous,  il  ne  s’agit  pas  de  savoir 
si  l’inscription  de  tels  fonctionnaires  sur  le  livre  des  pensions  imposerait  à 
l’Etat  de  nouvelles  charges;  toute  la  question  est  de  savoir  si  elle  est  juste. 
Si  elle  est  reconnue  juste,  il  faut  qu’il  se  soumette  à  de  nouveaux  sa¬ 
crifices;  ou  bien  il  faut  qu'il  comprenne  un  plus  grand  nombre  de  pen¬ 
sionnaires  dans  la  répartition  du  même  fonds,  comme  un  négociant  qui 
liquide  admet  tous  ses  créanciers  au  partage  de  son  actif. 

Or,  il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  contester  que  les  instituteurs  aient 
des  litres  bien  fondés  à  la  munificence  nationale.  Qu’on  passe  en  revue 
toutes  les  professions  auxquelles  la  patrie  ouvre  son  prylauée,  et  l’on  n’en 
trouvera  pas,  selon  nous,  de  plus  digne  d’y  être  admise  que  celle  d’institu¬ 
teur  :  le  fonctionnaire  supérieur  ou  l’humble  employé  de  toutes  les  ad.ni- 
nistralions,  le  soldat  même,  ne  nous  paraissent  pas  avoir  mieux  mérité 
d’elle.  Deux  conditions  ont  été  jugées  nécessaires  pour  être  inscrit  au  rôle 
des  pensions:  il  faut  avoir  été  longtemps  utile  à  l’Etat,  et  avoir  reçu  de  lui 
un  traitement  modique  qui  ne  permettait  pas  de  faire  des  économies  pour 
l’avenir.  Eh  bien ,  l'instituteur  a  consacré  sa  vie  à  instruire,  c’est-à-dire  à 
moraliser  le  peuple,  et  sou  traitement  n’a  été,  en  moyenne,  que  de  400  fr. 
Nous  voudrions  Savoir  s’il  y  a  dans  l’administration  beaucoup  d'employés 
inférieurs  qui  soient  réduits  à  d’aussi  faibles  émoluments. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  d’aborder  la  question  générale  des  pensions,  et  de 
rechercher  si  l'Etat  acquitte  une  dette  envers  ceux  dont  elle  nourrit  la 
vieillesse,  ou  bien  s’il  leur  fait  un  don  généreux,  auquel  cas  il  serait  entiè¬ 
rement  libre  de  restreindre  ses  largesses  suivant  ses  facultés.  Ce  point 
important  sera  nécessairement  discuté  par  la  commission  :  nous  con¬ 
cevons  qu’il  se  produise  à  cet  égard  des  opinions  tout  opposées.  Mais 
peu  importe  pour  notre  thèse  que  l’ancien  fonctionnaire  reçoive  sa 
pension  à  titre  de  traitement  supplémentaire  ou  à  titre  de  secours:  l'insti¬ 
tuteur  y  a  droit  en  tout  cas.  Si  l’Etat  ne  veut  ou  ne  peut  lui  offrir  à  la  fin  de 
sa  carrière  que  les  retenues  qu'il  lui  a  faites,  augmentées  des  intérêts,  la 
même  règle  doit  être  établie  par  tous  les  fonctionnaires;  il  est  juste  de  dé¬ 
chirer  le  livre  des  pensions  et  de  fonder  des  caisses  d’épargne  pour  mules 
les  administrations  publiques;  l’Etat  trouvera  dans  celte  mesure  un  énorme 
bénéfice.  Quant  à  l’instituteur,  il  ne  peut  qu’y  gagner  :  la  suppression 
d'une  si  lourde  charge  permettra  d’ajouter  considérablement  au  ch.  piire 
des  secours,  eL  nécessairement  il  reviendra  quelque  chose  à  ceux  q  n.  à 
la  lettre,  manqueront  du  pain  quotidien. 
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A  dieu  ne  plaise  que  nous  appelions  de  nos  vœux  celte  sorte  de  banque¬ 
route;  mais  nous  revendiquons  une  part  pour  tous  les  ayants-droit.  L’in¬ 
stituteur  une  fois  assimilé  aux  autres  fonctionnaires,  il  subirait  la  retenue 
du  vingtième  sans  que  ni  lui  ni  ses  héritiers  pussent  rien  réclamer,  s’il 
venait  à  mourir  ou  à  quitter  ses  fonctions  avant  le  temps  fixé  pour  la  re¬ 
traite.  Nous  croyons  nous  tenir  dans  les  limites  de  la  plus  sévère  économie 
en  ne  demandant  pour  l’instituteur  émérite  qu’une  pension  de  1 00  fr.  Après 
trente  ans  d’exercice,  nous  croyons  qu'il  y  a  peu  de  pensions  aussi  mini¬ 
mes.  La  somme  de  100  fr.  n’est  que  la  moitié  du  traitement  fixe;  si  l’on 
suivait  les  règles  établies,  l’instituteur  devrait  recevoir  les  trois  cinquièmes 
de  son  traitement,  ou  120  fr. 

Examinons  quelle  charge  cette  nouvelle  dépense  ajouterait  au  budget. 

Il  y  a,  ou  il  doit  y  avoir  en  France  environ  40000  instituteurs  commu¬ 
naux.  Soient  40000  instituteurs  entrant  en  fondions  à  l’àge  de  vingt  ans. 
D'après  les  tables  de  mortalité,  sur  100  individus  de  vingt  ans,  il  n’y  en  a 
que  60  qui  atteignent  leur  cinquantième  année;  donc  le  nombre  de 
40000  devra  èire  réduit  de  deux  cinquièmes,  et  il  restera  24000  pensions 
à  payer  à  des  instituteurs  ayant  trente  ans  d’exercice.  Si  nous  supposons 
que  ces  pensions  sont  fixées  à  100  fr.,  il  en  résultera  une  dépense  annuelle 
de  2400000  fr.  Mais  cette  somme  devrait  être  diminuée  1°  des  retenues 
exercées  pendant  trente  ans  sur  les  instituteurs  admis  à  la  pension;  2°  des 
versements  faits  dans  les  caisses  de  l’Etat  par  les  instituteurs  décédés.  En 
évaluant  à  600  fr.  les  dépôts  faits  par  les  instituteurs,  avec  les  intérêts  de 
4  pour  100  capitalisés  tous  les  six  mois,  on  trouvera  que  le  Trésor  aurait 
reçu  des  24000  survivants  la  somme  de  14000000  fr.  ;  ce  qui  lui  fourni¬ 
rait  700000  fr.de  revenu  pour  servir  les  pensions.  En  estimant  ê  300000  fr. 
le  revenu  des  versements  faits  par  les  instituteurs  décédés,  on  arriverait  à 
ce  résultat,  que  le  trésor  serait  couvert  d’un  million  pour  subvenir  aux  pen¬ 
sions  des  instituteurs.  L’excédant  de  la  dépense  formerait  un  impôt  de¬ 
vant  lequel  il  ne  faudrait  pas  reculer,  s’il  était  reconnu  juste  et  utile. 

Nous  l’avouons  :  il  peut  paraître  étrange,  au  premier  abord,  que  l'Etat 
paie  une  pension  quand  ce  n’est  pas  lui  qui  paie  le  traitement  fixe.  Ce  sont 
les  communes,  puis  après  elles  le  département,  qui  sont  appelés  ô  subven  r 
aux  frais  de  l’instruction  primaire.  Eh  bien,  qu’on  ajoute  un  article  à  la  lui, 
et  qu’elle  impose  aux  communes  ou  aux  départements  l’obligation  d’as¬ 
surer  des  pensions  aux  instituteurs.  Nous  nous  réjouirons,  en  tout  cas,  de 
voir  nos  vœux  réalisés.  Cependant  une  allocation  faite  par  le  budget  nous 
paraîtrait  bien  préférable  :  d’abord  les  communes  n’ont  pas  montré  pour 
l’instruction  primaire  et  les  instituteurs  tout  l’intérêt  qu'on  attendait  d’elles, 
et  il  faudrait  souvent  imposer  d’office  la  pension  de  l’instituteur,  comme 
il  faut  aujourd’hui  exiger  son  traitement.  En  second  lieu,  s’il  est  vrai  que 
l.i  commune  recueille  immédiatement  les  fruits  de  l’instruction  donnée  par 
l’instituteur,  il  est  également  vrai  que  l’Etat  profite  de  tout  ce  bien,  et 
qu’il  doit  quelque  chose  à  ceux  dont  la  profession  contribue  si  puissam¬ 
ment  il  sa  dignité,  à  sa  sûreté.  On  conçoit  que  le  clergé  puisse  être  rétri¬ 
bué  par  la  commune,  comme  cela  se  pratique  dans  plusieurs  pays.  Si  ce 
principe  était  adopté  en  France,  et  il  n’est  pas  impossible  qu’il  le  soit  un 
jour,  ce  serait  encore  un  devoir  pour  l’Etat  de  s’imposer  des  saciifices 
pour  reconnaître  l’action  si  morale  et  si  précieuse  du  sacerdoce  :  il  devrait 
subvenir  au  culte  dans  les  communes  pauvres,  et  assurer  ii  la  vieillesse 
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des  prêtres  des  secours  qu'il  ne  lui  assure  pas  aujourd’hui.  Le  curé  et  l’in¬ 
stituteur  public  exercent  des  fonctions  qui  ont  beaucoup  d’analogie  : 
l’Etal  ne  paraît  l’avoir  reconnu  que  pour  se  montrer  également  ingrat  en¬ 
vers  l’un  et  l’autre. 

M.  le  Ministredelajustice  déploreavcc  raison,  dans  son  dernier  Rapport 
au  Roi,  que  la  reconnaissance  nationale  ait  si  peu  fait  pour  la  vieillesse 
des  pauvres  desservants.  Voici  comment  il  s’exprime: 

«La  législation  actuelle  n’accorde  aucune  pension,  aucune  retraite  aux 
prêtres  que  l’àge  ou  les  infirmités  obligent  de  renoncer  aux  fondions  ecclé¬ 
siastiques.  En  1807,  des  propositions  furent  soumises  à  l'Empereur  pour 
assurer  des  ressources  à  de  pauvres  prêtres,  qui,  après  une  longue  carrière 
remplie  par  d'utiles  services,  en  échange  desquels  ils  n’avaient  connu  (pie 
d’austères  privations,  se  voyaient,  sur  la  fin  de  leurs  jours,  c’est-à-dire  ;i 
l’époque  où  les  besoins  s'accroissent  et  deviennent  plus  impérieux,  dénués 
de  tous  moyens  d’y  pourvoir.  11  fut  répondu  à  cette  proposition  par  1 1 
note  suivante,  que  le  Ministre  secrétaire  d’Etat  adressa  au  Ministre  des 
cultes  sous  la  date  du  18  août:  «  Le  conseil  d’E'.al,  Monsieur,  a  délibéré, 
«sur  votre  rapport,  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  pensions 
»  de  retraite  aux  ministres  des  cultes  avancés  en  âge  et  infirmes.  Sa  M  i- 
»jesté,  à  qui  ce  projet  a  été  soumis,  n’y  a  point  donné  son  approbation, 
«ayant  pensé  que,  dans  tous  les  temps,  les  titulaires  de  places  ecclésiasti- 
»ques  ont  pu  conserver  leurs  fonctions  jusqu’à  la  fin  de  leur  vie.  J  ai 
«l’honneur  de  vous  faire  connaître  cette  détermination  de  Sa  Majesté.  » 

«  La  supposition  qu’un  prêtre  peut  rester  toujours  à  son  poste  jusqu’à  sa 
mort  est  vraie  en  théorie;  elle  pouvait  se  réaliser  à  une  époque  où  les  bé¬ 
néfices,  richement  dotés,  permettaient  d’assurer  l’existence  et  du  titulaire  et 
du  coadjuteur;  mais,  quand  la  décision  fut  rendue,  la  dotation  des  succur¬ 
sales  était  de  600  fr.  !  Adinettons-la  sur  le  pied  d’aujourd’hui  (800  fr.);  ce 
revenu  n’est  certes  pas  suffisant  pour  rétribuer  deux  personnes.  11  fau- 
drait  donc,  ou  que  l’ecclésiastique  infirme  souffrît  que  sa  paroisse  demeurât 
privée  des  secours  religieux  pendant  qu’il  jouirait,  sans  faire  aucun  ser¬ 
vice,  du  traitement  attaché  à  son  titre,  ce  qui  ne  peut  se  supposer,  ou  qu  il 
trouvât  un  aide  qui  voulût  venir  le  seconder  par  pur  dévouement. 

«Le  gouvernement  impérial,  convaincu  lui-même  enfin  de  l’impossibi¬ 
lité  qu'il  eu  fût  ainsi,  statua,  par  un  décret  du  27  novembre  1811  (art.  15), 
qu’un  prêtre  âgé  ou  infirme,  reconnu  incapable  de  continuer  d'exercer 
son  ministère,  pourrait  demander  un  vicaire  à  la  commune.  Mais  on  com¬ 
prend  facilement  les  plaintes  que  soulevèrent  de  pareilles  demandes,  les 
résistances  qu’opposèrent  les  communes,  auxquelles  il  parait  plus  simple 
qu’on  remplace  un  prêtre  devenu  invalide  par  un  autre  en  état  de  remplir 
ses  fonctions;  et  ces  résistances,  comment  les  vaincre  par  des  mesures 
d’office,  lorsque  les  communes  sont  déjà  épuisées  par  les  autres  dépenses 
obligatoires  qui  leur  sont  imposées? 

»  Le  prêtre  invalide  est  donc  obligé  de  se  retirer  ;  ou  s’il  ne  s’y  décide 
p  is  de  lui-même,  l’évêque,  usant  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  quand  il 
s’agit  de  simples  desservants,  procède  à  sou  remplacement.  » 

Toute  cette  argumentation  est  mot  pour  mot  applicable  aux  instituteurs. 
Ou  ne  saurait  prétendre  qu’ils  doivent  conserver  leurs  fonctions  jusqu’à 
la  fin  de  leur  vie,  sans  compromettre  gravement  les  intérêts  de  l'instruc¬ 
tion  populaire.  Si  l’on  parle  de  leur  donner  un  suppléant  à  lu  charge  des 
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communes,  celles-ci  protesteront  contre  ce  surcroît  d'impôts,  et  demande¬ 
ront  à  ne  payer  qu’une  instituteur  valide. 

Le  budget  porte  des  allocations  de  secours  pour  les  prêtres  vieux  on  in¬ 
firmes.  En  1838,  le  nombre  des  ecclesiastiques  secourus  a  été  de  1720  ; 
voici  les  principaux  articles  de  celte  répartition  : 

Secours  aux  curés  et  desservants  forcés  par  l’âge  ou  les  infirmités  de 
cesser  leurs  fonctions,  460000  fr. 

Secours  à  des  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes  sans  fonc¬ 
tions  depuis  le  rétablissement  du  culte,  95000 

Secours  accidentels  à  quelques  ecclésiastiques  en  activité,  40000 

Le  taux  moyen  des  secours  a  été,  pour  les  curés  et  desservants  en  re¬ 
traite,  de  272  fr.,  et  pour  les  anciens  ecclésiastiques  sans  fonctions,  de 
246  fr. 

1086  instituteurs  et  institutrices  en  fonctions,  ou  qui  ont  cessé  de  les 
remplir,  ont  reçu  en  1838,  à  litre  d'encouragement  ou  de  secours,  une 
somme  de  59000  fr.  :  terme  moyen  par  individu,  55  fr.  Comme  on  le 
voit,  ce  chiffre  comprend  des  instituteurs  et  institutrices  en  exercice,  et  rtc 
donne  pas  exactement  l'allocation  affectée  aux  instituteurs  vieux  ou  in 
firmes.  A  la  somme  précédente,  il  faut  ajouter  les  secours  votés  par  les  dé¬ 
partements  en  faveur  d’anciens  instituteurs,  lesquelles  ont  été  de  7  100  fr. 
Les  conseils  généraux  ont,  en  outre,  versé  une  somme  de  10359  fr.  dans 
la  caisse  d'épargne  des  instituteurs.  Nous  n’avons  pas  le  chiffre  des  pen¬ 
sions  accordées  par  les  communes  aux  instituteurs  émérites;  mais  il  doit 
être  cS-ez  faible. 

Si  le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  trouve  fort  insuffisant  Iesse- 
cours  alloués  aux  ecclésiastiques  vieux  et  infirmes,  le  Ministre  de  l'instruc¬ 
tion  publique  peut  bien  déplorer  aussi  le  dénuement  des  instituteurs  que 
les  mêmes  causes  éloignent  de  leurs  fonctions,  et  dans  ces  deux  cas  les  ré¬ 
clamations  nous  paraissent  bien  légitimes  :  de  part  et  d’autre  il  s'agit  d  in¬ 
térêts  qui  doivent  rencontrer  partout  une  grande  sympathie. 


COMMISSIONS  D'EXAMEN. 

DEUXIÈME  SESSION  DE  1859. 

ACADÉMIE  D’AMIENS. 

Commission  d  Amiens  {Somme).  —  60  candidats  inscrits:  il  a  clé 
accordé  35  brevets  de  capacité,  savoir:  4  pour  le  degré  supérieur  cl  31 
pour  le  degré  élémentaire.  18  élèves  de  l'école  normale  se  trouvent  in¬ 
scrits  en  tête  de  la  liste  par  ordre  de  mérite. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  d'A¬ 
miens  est  de  300. 

institutrices.  —  8  aspirantes  :  4  certificalsd'aptitude,  dont  2  au  brevet 
de  capucitépour  ledegré  supérieur  et  2aubrevctpourle  degré  éléun  ntaire. 

Commission  de  Beauvais  {Oise).  — 18  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  10  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 
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Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 
Beauvais  s’élève  il  188. 

institutrices.  —  8  aspirantes  :  3  certificats  d'aptitude,  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Laon  {Aisne). — 48  candidats  inscrits:  il  a  été  ac¬ 
cordé  25  brevets  de  capacité,  savoir  :  2  pour  le  degré  supérieur  et  23  pour 
le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  1 1  aspirantes:  G  certificats  d'aptitude  dont  3  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  3  au  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  D  ANGERS. 

Commission  d’Angers  {Maine-et-Loire). — 25  candidats  inscrits: 
il  a  été  accordé  13  brevets  de  capacité,  savoir  :  4  pour  le  degré  supérieur 
et  9  pour  le  degré  élémentaire. 

Cet  examen  a  constaté  des  progrès  sensibles  en  grammaire,  en  arithmé¬ 
tique  et  en  écriture  expédiée.  Les  méthodes  d’enseignement  et  d’éduca¬ 
tion  ont  aussi  été  beaucoup  mieux  exposées. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission 
d’Angers  s’élève  à  22 5. 

institutrices.— 25  aspirantes  :  14  certificats  d'aptitude,  dont  1  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  13  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Examen  faible;  connaissances  insuffisantes,  et  souvent  manque  d’édu¬ 
cation. 

Commission  de  Laval  {Mayenne). — 20  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  9  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Laval  est  de  113. 

institutrices.  —  6  postulantes  :  4  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Les  G  aspirantes  exerçaient  déjà  les  fonctions  d’institutrices.  Les 
efforts  qu’elles  ont  faits  pour  se  placer  au  niveau  de  leurs  fonctions  sont 
dignes  d’éloges.  Quatre  d’entre  elles  sont  venues  passer  le  mois  d’août 
dans  l’un  des  meilleurs  pensionnats  de  Laval,  et  n’ont  pas  craint  de  sacrifier 
leurs  petites  économies  au  peifectionuement  de  leur  instruction. 

Commission  du  Mans  {. Sarthe ). — 23  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  12  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire,  dont  9  à  des 
élèves  de  l’école  normale. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  du 
Mans  s’élève  à  159. 

institutrices. —  1  postulante  :  elle  a  échouée. 
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ACADÉMIE  DE  BESANÇON. 

Commission  de  Besançon  (Doubs).  —  62  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  28  brevets  de  capacité,  savoir  :  7  pour  le  degré  supérieur  et  21 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  no  nbre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 
Besançon  s’élève  à  207. 

institutrices. — 23  aspirantes  :  4  certificats  d’aptitude,  dont  2  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  2  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Commission  de  Lons-le-Saulnier  (Jura). —  51  candidats  inscrits: 
il  a  été  accordé  19  brevets  de  capacité,  savoir  :  4  pour  le  degré  supérieur 
et  1 5  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Lons-le-Saulnier  est  de  132. 

institutrices.  —  25  aspirantes  :  8  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Vesoul  Haute-Saône).  —  52  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  25  brevets  de  capacité,  savoir  :  8  pour  le  degré  supérieur  et 
17  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 
Vesoul  est  de  161. 

institutrices.  —  32  aspirantes:  12  certificats  d’aptitude,  dont  1  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  1 1  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 


ACADÉMIE  DE  BORDEAUX. 

Commission  de  Bordeaux  (Gironde). —  22  candidats  inscrits  :  il  a 
été  accordé  13  brevets  de  capacité,  savoir:  2  pour  le  degré  supérieur  et 

1 1  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 
Bordeaux  est  de  191. 

Commission  d'Angouléme(Charente).  —  ’20  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  15  brevets  de  capacité,  savoir:  3  pour  le  degré  supérieur  et 

12  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission 
d'Angoulème  est  de  161. 

institutrices.  —  9  aspirantes  :  8  certificats  d’aptitude,  dont  4  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  4  au  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

La  commission  s'est  quelquefois  montrée  indulgente  en  considération 
du  petit  nombre  d’institutrices  brevetées  dans  le  département. 

Commission  de  Périgueux (Dordogne).  —  29  candidats  inscrits  :  il 
a  été  accordé  15  brevets  de  capacité,  savoir:  3  pour  le  degré  supérieur  et 
12  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 
Périgueux  est  de 
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institutrices.  —  G  aspirantes  :  3  certificats  d’apliludc  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  Il’ORLÉANS. 

Commission  d'Orléans  (Loiret). —  15  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  2  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqua  ce  jour  par  la  commission  d'Or¬ 
léans  s  eléve  à  185. 

L’école  normale  n’a  pas  fourni  son  contingent,  parce  qu’une  mesure 
qui  rend  ses  cours  triennaux,  a  clé  pour  la  première  fois  appliquée  aux 
élèves  de  seconde  année. 

institutrices.  —  3  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Tours  ( Indre-et-I.oire ). —  IG  candidats  inscrits  :  il  a 
été  accordé  G  brevets  de  capacité,  savoir  :  l  pour  le  degré  supérieur  cl  o 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Tours  s’élève  à  101. 

institutrices.  — 10  aspirantes:  \  certificats  d’aptitude,  dont  1  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  3  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

La  faiblesse  des  aspirantes  Lit  sentir  dans  ce  département,  comme  dans 
tant  d’autres,  la  nécessité  d'une  école  normale  pour  les  institutrices.  On 
voudrait  qu’il  en  fût  créé  au  moins  une  par  Académie. 

Commission  de  Blois  ( Loir-et-Cher ).  —  8  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  G  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  5  pour 
le  degré  élémentaire. 

Il  a  été  reconnu  que  jama’s  candidat  aussi  distingué  que  M.  Pouliner, 
élève  de  l’école  normale,  qui  a  obtenu  le  brevet  pour  le  degré  supérieur, 
ne  s’était  présenté  aux  examens  devant  la  commission. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  s’élève  à  1 63. 

institutrices.  —  3  aspirantes  :  3  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  PARIS. 

Commission  de  Trores  (Aube). — 28  aspirants  ont  été  examinés: 
3  ont  obtenu  le  brevet  supérieur  et  1 7  le  brevet  élémentaire. 

institutrices.  —  2  aspirantes  ont  été  examinées  ;  1  a  été  déclarée 
admissible  au  brevet  supérieur,  et  1  au  brevet  élémentaire. 

Commission  de  Chartres  (  Eure-et-l.oir  ).  —  Celle  commission 
avait  à  examiner  16  aspirants,  dont  15  pour  le  degré  élémentaire:  7  ont 
obtenu  le  brevet  élémentaire:  l’aspirant  au  degré  supérieur  a  été  refusé. 

institutrices  — 5  aspirantes  ont  été  examinées:  1  seule  a  été  dé¬ 
clarée  admissible  au  degré  élémentaire. 
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Commission  de  Chdlons  {Marne).—  Il  s'est  présenté  43  aspirants, 
dont  8  au  brevet  supérieur  et  35  au  brevet  élémentaire:  4  ont  obtenu  le 
brevet  supérieur  et  23  le  brevet  élémentaire. 

institutrices.  —  9  aspirantes,  dont  4  pour  le  degré  supérieur  et  les  5 
autres  pour  le  degré  élémentaire,  ont  été  examinées  :  l  a  été  déclarée 
admissible  au  brevet  supérieur  et  5  au  brevet  élémentaire. 

Commission  de  Melun  {Seine-et- Marne).  —  29  aspirants  s  étaient 
présentes,  dont  4  pour  le  degré  supérieur  et  25  pour  le  degré  élémentaire: 
4  ont  obtenu  le  brevet  supérieur  et  20  le  brevet  élémentaire. 

institutrices.  —3  aspirantes  au  degré  élémentaire  ont  été  examinées  : 
2  ont  été  déclarées  admissibles  au  brevet  élémentaire. 

Commission  de  Versailles  {Seine  et-Oisé). —  5  aspirants  ont  obtenu 
le  brevet  supérieur  et  19  le  brevet  élémentaire. 

institutrices.  —  La  commission  chargée  de  l'examen  des  aspirantes 
ne  s’étant  réunie  que  le  14  octobre,  nous  rendrons  compte  prochainement 
des  résultats  de  cette  session. 

Commission  d'Auxerre  {Vomie).  —  Celte  commission  avait  à  exa¬ 
miner  20  aspirants,  dont  19  pour  le  degré  élémentaire  et  7  pour  le  degré 
supérieur  :  5  ont  obtenu  le  brevet  supérieur  et  15  le  brevet  élémentaire. 

institutrices. —8  aspirantes,  dont  4  pour  le  degré  supérieur  et  4 
pour  le  degré  élémentaire,  ont  été  examinées  :  4  ont  été  déclarées  admis¬ 
sibles  au  brevet  supérieur  et  4  au  brevet  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  POITIERS. 

Commission  de  Poitiers  {Vienne).  —  32  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accorde  22  brevets  de  capacité,  savoir:  3  pour  le  degré  supérieur  et  19 
pour  le  degré  élémentaire. 

I.c  nombre  total  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission 
de  Poitiers  est  de  145. 

institutrices.  —  4  aspirantes  :  3  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  La  Rochelle  {Charente-Inférieure).  — 17  candidats 
inscrits  :  il  a  été  accordé  1 1  brevets  de  capacité,  savoir  :  2  pour  le  degré 
supérieur  et  9  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. —  10  aspirantes  :  8  certificats  d'aptitude  dont  4  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  4  au  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Saintes  {Charente-Inférieure). —  14  candidats  in¬ 
scrits  :  il  a  été  accordé  8  brevets  de  capacité  pour  les  degré  élémen¬ 
taire. 

institutrices. — 6  aspirantes  :  3  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  par  les  deux  commissions  du  départe¬ 
ment  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  est  de  301. 

Commission  de  Niort  {Deux-Sèvres). —  14  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  8  brc'cts  de  capacité,  savoir  :  2  pour  le  degré  supérieur  et  6 
pour  le  degré  élémentaire. 
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î'vstitftrtcëS.  — 10  aspirantes:  9  certificats  d'aptitude  au  brevet  de 
capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Parthenay  ( Deux-Sèvres  .  —  9  candidats  inscrits  : 
il  a  été  délivré  ô  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  par  les  deux  commis¬ 
sions  du  département  des  Deux-Sèvres  est  de  210. 

Commission  de  Bourbon-Vendée  {Vendée). —  18  candidats  in¬ 
scrits  :  il  a  été  accordé  4  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré 
supérieur  et  3  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Bourbon-Vendée  est  de  119. 

institutrices.  —  6  aspirantes  :  3  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACIDÉMIE  DE  RENNES. 

Commission  de  Rennes  {Ille-et-Vilaine).  —  54  candidats  inscrits  :  il 
a  été  accordé  43  brevets  de  capacité,  savoir  :  2  pour  le  degré  supérieur  et 
4 1  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Rennes  est  de  240. 

institutrices. — 39  aspirantes:  7  certificats  d'aptitude,  dont 2  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  5  au  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  grand  nombre  des  aspirantes  inscrites  prouve  qu’un  mouvement  in¬ 
tellectuel  a  lieu  dans  les  campagnes,  et  qu'on  y  fait  des  efforts  pour  se  con¬ 
former  aux  exigences  du  règlement;  mais  le  petit  nombre  des  brevets  dé¬ 
livrés  montre  l’insuffisance  de  ces  efforts,  ou  plutôt  l’insuffisance  des 
moyens  d’instruction  pour  les  institutrices. 

Commission  de  Saint-Brieuc  {Côtes-du-Nord).  —  21  candidats  in¬ 
scrits  :  il  a  été  accordé  1 1  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  su¬ 
périeur  et  10  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Saint-Brieuc  est  de  83. 

institutrices.  —  7  aspirantes  :  4  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Ouimper  {Finistère). —  14  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  3  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 
Ouimper  est  de  46. 

institutrices. — 11  aspirantes  :  4  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Vannes  {Morbihan).  — 16  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  8  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Vannes  est  de  52. 

iNSTiTi TiucES. — 4  aspirantes:  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 
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Commission  de  Nantes  ( Loire-Inférieure ).  — 23  candidats  inscrits  : 
il  a  clé  accordé  16  brevets  de  capacité,  savoir:  1  pour  le  degré  supérieur 
et  15  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Nantes  est  de  72. 

institutrices.— 23  aspirantes:  6  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  ROUEN. 

Commission  de  Rouen  ( Seine-Inférieure ).  —  62  candidats  inscrits  : 
il  a  été  accordé  31  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur 
et  30  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Rouen  est  de  282. 

institutrices. —  13  aspirantes  :  7  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  d'Evreux  (Eure). — 27  candidats  inscrits  :  il  a  été  ac¬ 
cordé  1 1  brevets  de  capacité,  savoir:  1  pour  le  degré  supérieur  et  10  pour 
le  degré  élémentaire. 

Lenombredesbrevetsdélivrésjusqu’àcejour  par  la  commission d’Evreux 
est  de  1 52. 

institutrices. — 5  aspirantes:  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

EN  FAVEUR  DE  ^INSTRUCTION  PRIMAIRE  POUR  1810. 

ARDENNES. 

Ce  département  continue  à  s'imposer  de  grands  sacrifices  pour  l’in¬ 
struction  primaire.  Les  deux  centimes  spéciaux  ont  été  votés.  Leur  pro¬ 
duit,  réuni  à  celui  d'im  centime  extraordinaire  volé  l'an  dernier  pour 
1810,  1811  et  1812,  et  applicable  aux  frais  d’agrandissement  des  bâti¬ 


ments  de  l’école  normale,  s’élève  à  près  de  65000. 

Reste  disponible  de  1838,  4249  17 

Produit  de  1  centime  sur  les  centimes  extraordinaires  de 
1810,  20057  66 

Produit  des  2  centimes  spéciaux,  10115  45 


Total  des  ressources,  61122  45 

Les  principales  dépenses  portées  au  chapitre  U  sont  : 

Subventions  aux  communes  pour  maisons  d’école,  2000  » 

Dépenses  de  l’école  normale,  16250  » 

Don  à  la  caisse  d’épargne,  299  95 

Subvention  pour  achat  de  livres  aux  élèves  indigents,  1000  » 

Instruction  des  filles,  3900  » 
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Encouragements,  prix  et  récompenses,  1600  » 

Indemnité  à  l’inspecteur  des  écoles,  760  » 

Ici.  au  sous-inspectcur,  760  » 

COTES-DU-NORD. 

Le  conseil  général  continue  à  lutter  par  de  grands  sacrifices  contre  les 
dispositions  peu  favorables  d'une  partie  de  la  population  et  de  quelques 
membres  du  clergé. 

Les  subventions  ne  manqueront  pas  aux  communes:  3000  fr.  sont 
volés  pour  les  écoles  de  filles,  et  3000  fr.  pour  les  institutrices,  qui  rece¬ 
vront  périodiquement  des  gratifications  proportionnées  à  leurs  besoins 
et  à  leurs  services;  2o00  fr.  seront  consacrés  à  fournir  gratuitement  des 
livres,  du  papier  et  des  plumes  aux  élèves  indigents;  900  fr.  sont  ac¬ 
cordés  pour  gratification  aux  maîtres  qui  dirigent  ries  cours  d'adultes. 

Une  médaille  d’argent  sera  décernée  à  l’élève  le  plus  distingué  de 
chaque  école  publique,  et  des  encouragements  seront  distribués  aux  insti¬ 
tuteurs  les  plus  capables  et  les  plus  zélés  ;  2500  fr.  ont  été  votés  pour  cet 
objet.  Enfin,  les  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  spéciaux  établis 
dans  chaque  arrondissement  pendant  les  vacances,  seront  largement  in¬ 
demnisés  au  moyen  d'un  crédit  de  1200  fr. 

Le  conseil  général  a  senti  qu’il  appartenait  à  sa  haute  raison  d'opposer 
de  grands  efforts  à  l’indifférence  des  masses  et  au  mauvais  vouloir  d’un 
grand  nombre  de  conseils  municipaux.  Déjà  leur  parcimonie  avait  réduit 
à  la  misère  les  instituteurs;  plusieurs  maîtres  d’école,  [tressés  par  le  be¬ 
soin,  allaient  abandonner  leur  poste  et  laisser  les  communes  dans  les  té¬ 
nèbres  de  l’ignorance,  si  le  conseil  général  ne  les  avait  secouius  dans  leur 
détresse  :  12000  fr.  seront  consacrés  à  prévenir  ces  effets  désastreux  de 
l’avarice.  Un  revenu  de  400  fr.  sera  assuré  à  chaque  instituteur  rural,  ci  le 
surplus  de  l’allocation  pourra  être  employé  à  rémunérer  les  services  hors 
ligne. 

DORDOGNE. 


Reste  de  1838, 

Produit  des  2  centimes  spéciaux, 

Produit  des  ressources, 

Extrait  des  dépenses  extraordinaires  : 

Appropriation  des  bâtiments  de  l’école  normale, 
Etablissement  d'une  école  d’application  à  annexer  à  ladite 
école, 

Instruction  des  filles, 

Encouragements  et  récompenses, 

Indemnités  aux  instituteurs  qui  seront  appelés  à  suivre  les 
cours  temporaires  à  l’école  normale, 

DOUBS. 

Reste  de  1838, 

Produit  des  2  centimes  spéciaux, 


7000  » 

55324  20 


62324  20 


7  000  » 

8000  » 
1000  » 
1000  » 

1000  » 


7028  63 
37181  94 


44280  5 7 


Total  des  ressources, 
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Le  zèle  éclairé  du  conseil  général  a  pourvu  autant  que  possible  â  tous 
les  besoins. 

Les  allocations  principales  pour  les  dépenses  extraordinaires  sont  : 


Subvention  aux  communes  pour  maisons  d'école,  3500  » 

Dépense  de  l'école  normale,  4000  » 

Don  à  la  caisse  d’épargne,  400  » 

Subvention  à  l'école  modèle  protestante  de  Montbéliard,  4100  » 

Pour  achat  de  livres  aux  élèves  indigents,  500  » 

Salles  d’asile,  1000  » 

Encouragements,  prix  et  récompenses,  1030  » 

Subvention  pour  la  création  d'une  école  normale  primaire 
pour  les  institutrices,  7300  » 

Indemnités  aux  instituteurs  appelés  à  suivre  les  cours  tem¬ 
poraires  de  l'école  normale,  3400  » 


Le  conseil  ne  s’est  pas  borné  au  vote  des  deux  centimes  spéciaux. 
Frappé  depuis  longtemps  de  l'insuffisance  du  plus  grand  nombre  des  in¬ 
stitutrices  du  département,  il  a  voulu  créer  les  moyens  de  régénérer  leur 
personnel,  qui  menaçait  de  rester  le  même,  malgré  les  tendances  géné¬ 
rales  vers  le  progrès.  1  centime  extraordinaire,  imputable  sur  les  con¬ 
tributions  de  1841,  1842  et  1843,  a  été  voté  pour  l’établissement  d'une 
école  normale  d'institutrices  â  Besançon.  La  dépense  est  évaluée  à 
79570  fr.  Comme  on  l’a  vu,  7300  fr.  ont  été  volés  pour  1840.  Ainsi 
l’amélioration  progressive  signalée  dans  les  écoles  de  garçons  va  s’étendre 
aux  écoles  de  filles. 


EURE. 


Reste  disponible  de  1838,  4000  » 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  88341  30 


Total  des  ressources,  92341  30 

56155  fr.  06  cent,  sont  affectés  aux  dépenses  extraordinaires,  divisées 
ainsi  qu’il  suit: 

Subventions  aux  communes  pour  l’acquisition  et  construc¬ 
tion  de  maisons  d'école,  achat  de  mobilier,  etc.,  18000  » 

Réparations  aux  bâtiments  de  l’école  normale  et  acquisition 
de  mobilier,  27000  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fré  pienleront  les  cours  de 
l’école  normale,  2400  » 

Achat  de  livres  pour  les  élèves  indigents,  500  » 

Encouragements  pour  l'instruction  des  filles,  4000  » 

Subvention  pour  les  classes  d’adultes,  500  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  2000  » 

Encouragements  aux  instituteurs  les  plus  distingués,  1500  * 

Enfin,  il  a  été  voté  pour  suppléer  à  l’insuffisance  des  crédits 
ouverlsen  1838  pour  dépenses  ordinaires,  255  06 


Sonjme  égale, 


56155  06 
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GARONNE  (HAUTE-). 


Reste  disponible  de  1838, 

Produit  des  2  centimes  spéciaux, 

Total  des  ressources, 

Extrait  des  dépenses  extraordinaires  : 

Subvention  aux  communes  [jour  maisons  d’écoles, 
Indemnité  aux  instituteurs  qui  doivent  suivre  les  cours  tem¬ 
poraires  de  l'école  normale, 

Encouragements  aux  institutrices, 

Salles  d’asile, 

_  '  H 


3016  19 
6<x0l3  8.3 


7160)  07 


6000  » 

2250  » 
200)  » 
1000  » 
500  » 


Les  sommes  votées  pour  l'encouragement  des  instituteurs  et  des  insti¬ 
tutrices  attestent  la  sollicitude  du  conseil  pour  les  progrès  de  l'instruction 
primaire.  Mais  de  nouveaux  sacrifices  sont  devenus  nécessaires.  La  posi¬ 
tion  des  instituteurs  dans  quelques  communes  rurales  n'est  plus  tenable; 
et  si  une  disposition  législative  ne  les  soustrait  à  la  misère  qui  les  assiège, 
s’ils  restent  à  la  merci  des  conseils  municipaux,  il  faudra  que  le  conseil  gé¬ 
néral  ajoute  une  allocation  aux  200  fr.  de  traitement  qui  sont  souvent  leur 
unique  ressource. 


HÉRAULT. 


Reste  disponible  de  1838,  5748  31 

Vole  d’un  centime  9/10,  62976  61 


Total  des  ressources,  68721  95 

48624  fr.  67  cent,  sont  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  et  19823  fr. 
4  cent,  aux  dépenses  extraordinaires. 

Cette  dernière  somme  est  répartie  de  la  manière  suivante: 

Pour  les  maisons  d’école  et  leur  mobilier,  9800  » 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l’école  normale,  500  » 

Pour  les  bâtiments  et  le  mobilier  de  ladite  école,  1323  51 

Subvention  aux  communes  pauvres  pour  achat  de  livres,  1000  » 

Encouragement  pour  l’instruction  des  filles,  2000  » 

Salles  d’asile,  2000  » 

Encouragements  et  secours  aux  instituteurs,  2500  » 

Dépenses  imprévues,  300  » 

Indemnité  ù  l’inspecteur  des  écoles  primaires  à  cause  de  la 
réduction  qu’ont  subie  ses  frais  de  tournée,  400  » 


Somme  égale,  19823*54 


M.  le  préfet,  dans  son  rapport  au  conseil  général,  signale  d'impor¬ 
tantes  améliorations.  11  établit  que  très-peu  de  communes  se  trouvent  au¬ 
jourd'hui  dépourvues  d'école  cl  que  le  nombre  des  élèevs  s’est  accru  de¬ 
puis  l’année  dernière  de  650  enfants.  L’administration  attend  un  grand 
bien  de  la  mesure  qui  prescrit  ù  chaque  commune  d’être  propriétaire  de  la 
maison  où  se  lient  l’école.  Déjà  187  maisons  leur  appartiennent.  Le  dé¬ 
partement  a,  depuis  le  commencement  de  l'année  1839,  reçu  12900  fr.  du 
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Ministre  de  l’instruction  publique  pour  concourir  à  rétablissement  de  nou¬ 
velles  écoles. 

M.  le  préfet  signale  un  abus  grave  commis  par  quelques  conseils  mu¬ 
nicipaux  de  l’article  14  de  la  loi  du  28  juin:  «  On  pourrait,  dit-il,  citer 
certaines  communes  où,  sur  (iO  éièves  fréquentant  l’école,  60  ont  été  dé¬ 
clarés  indigents;  dans  d’autres  communes  le  taux  de  la  rétribution  a  été 
fixé  à  30  cent,  par  élève.  On  a  vu  des  enfants  appartenant  à  des  familles 
aisées,  dont  le  père,  membre  du  conseil  municipal,  a  voté  l’admission  gra¬ 
tuite,  être  portés  sur  la  liste  des  indigents,  au  préjudice  d'enfants  pauvres 
qui  ont  eu  besoin,  s’ils  ont  voulu  apprendre  tï  lire,  de  recueillir  quelques 
aumônes  de  la  charité  publique,  pour  payer  la  rétribution  mensuelle.  Des 
plaintes  se  sont  élevées  de  toutes  parts,  et  de  toutes  parts  on  comprend 
qu'il  faut  un  remède  au  mal.  Faut-il  se  contenter,  comme  cela  a  été  fait 
pour  deux  ou  trois  communes  de  France,  où  ce  trafic  honteux  a  été  dé¬ 
noncé,  d’en  inscrire  les  noms  dans  les  colonnes  des  feuilles  publiques, 
afin  de  les  montrer  en  état  de  délit  moral  aux  conseils  municipaux  qui 
seraient  tentés  de  suivre  un  si  fâcheux  exemple?  Faut-il  demander  au  lé¬ 
gislateur  le  retrait  ou  la  modification  de  l’article  dont  l’abus  dans  certaines 
localités  a  faussé  l’esprit  qui  a  présidé  ù  sa  rédaction?  Faut-il  demander 
qu’en  présence  d’un  sordide  intérêt,  mobile  de  quelques  conseils  munici¬ 
paux,  ce  droit  soit  conféré  aux  comités  d’arrondissement?  Ces  conseils 
pourraient-ils  s’entourer  de  renseignements  nécessaires  pour  statuer  en 
parfaite  connaissance  de  cause?  Toutes  ces  questions,  Messieurs,  appel¬ 
lent  votre  sérieuse  attention,  et  le  vœu  que  vous  émettrez  ne  peut  être  que 
précieux  au  gouvernement.  » 

Le  conseil  général,  sur  la  proposition  de  sa  commission,  et  conformé¬ 
ment  au  vœu  émis  par  le  conseil  d’arrondissement  de  Saint -Pons,  de¬ 
mande  qu’une  disposition  législative  qui  laisserait  aux  conseil  municipaux 
le  soin  de  fixer  la  rétribution  mensuelle  et  de  dresser  la  liste  des  indi¬ 
gents,  et  soumettrait  leurs  délibérations  à  la  révision  de  l’autorité  supé¬ 
rieure  ou  à  celle  des  comités  d’arrondissement ,  soit  présentée  aux 
Chambres. 

Le  progrès  signalé  par  M.  le  préfet  dans  l’instruction  primaire  donnée 
aux  garçons  est  moins  sensible  dans  les  écoles  écoles  de  filles.  Presque 
toutes  les  communes  rurales  sont  pourvues  d'institutrices,  mais  d’institu¬ 
trices  qui  laissent  beaucoup  à  désirer.  Cette  différence  tient  à  deux  causes  : 
les  communes,  en  l’absence  d’une  loi  qui  les  oblige,  ne  font  aucun  sa¬ 
crifice  pour  les  écoles  de  filles,  et  l’instruction  des  maîtresses  se  ressent  de 
l’abandon  dans  lequel  on  lésa  laissées. 

M.  le  préfet  termine  eu  donnant  des  éloges  aux  comités  supérieurs  pour 
la  surveillance  assidue  qu’ils  exercent  et  la  bonne  direction  qu'ils  ne  cessent 
de  donner  aux  éludes.  Les  comités  communaux,  au  contraire,  lui  parais¬ 
sent  manquer  souvent  de  zèle,  et  il  se  croit  obligé  de  leur  rappeler  leurs 
devoirs. 


LOIRE. 

11  n’a  été  voté  qu’un  centime  1/2  pour  l’instruction  primaire.  M.  le 
préfet  avait  demandé  l’allocation  des  2  centimes  spéciaux,  mais  le  conseil 
général  a  résisté  au*  instances  de  ce  fonctionnaire.  Lu  conséquence  de 
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celle  parcimonie  a  etc  le  repos  des  subventions  demandées  pour  achat  de 
livres  A  distribuer  aux  élèves  indigents,  pour  les  cl. as  es  d'adultes,  h. -s 
salles  d’asile,  etc.,  conséquence  fâcheuse  dans  un  département  depuis 
longtemps  signalé  comme  un  des  plus  arriérés  du  royaume. 

L’année  dernière,  1000  IV.  avaient  été  accordés  pour  les  salles  d’asile  : 
nous  ne  comprenons  pas  par  quel  motif  le  département  de  la  Loire,  qui  ne 
possède  que  5  établissement  de  ce  genre,  n'a  pas  cru  leur  devoir  la  plus 
petite  marque  d’intérêt  cette  année. 

Les  principales  sommes  affectées  aux  dépenses  extraordinaires  sont  : 


Acquisition  et  construction  de  maisons  d’école, 

11200 

)) 

Encouragements  à  l’instruction  des  filles, 

1000 

» 

Indemnité  pour  les  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours 

de  l’école  normale, 

2000 

)) 

LOIRET. 

Reste  de  1848, 

32385 

21 

Produit  des  2  centimes  spéciaux, 

57  470 

72 

Total  des  ressources, 

89855 

93 

Au  nombre  des  allocations  extraordinaires,  nous  remarquons  les  sui- 

vantes  : 

Subvention  aux  communes  pour  maisons  d’école, 

27000 

» 

Réparation  et  agrandissement  de  l’école  normale. 

1  4782 

70 

Cours  de  perfectionnement  des  instituteurs. 

2830 

J) 

Ecoles  de  filles, 

1000 

)) 

Classes  d’adultes, 

1000 

)) 

Salles  d’asile, 

1200 

)) 

Encouragements  aux  instituteurs, 

800 

)) 

Indemnité  à  l'inspecteur  des  écoles, 

400 

)) 

L.OT. 

Reste  de  1838, 

7987 

91 

Produit  des  2  centimes  spéciaux, 

34114 

40 

Total  des  ressources, 

42102 

31 

Le  conseil,  considérant  les  avantages  qui  résultent  des  visites  de  l’in¬ 
specteur  des  écoles,  et  reconnaissant  en  même  temps  que  ce  fonctionnaire, 
surchargé  de  travail,  ne  peut  consacrer  assez  de  temps  à  ses  visites  d’in¬ 
spection,  émet  le  vœu  qu’un  sous-inspecteur  lui  soit  adjoint. 

L’abus  que  font  les  conseils  municipaux  de  l’article  14  a  été  l’objet  de 
plaintes  amères.  Le  conseil  estime  qu’il  couviend.ail  d’investir  les  comités 
d’arrondissement  du  droit  de  fixer  la  rétribution  mensuelle  et  de  dresser 
la  liste  des  indigents. 

Le  conseil  a  voté  1*200  fr.  pour  indemnité  aux  instituteurs  appelés  A 
suivre  le  cours  de  perfectionnement  à  l’école  normale. 

OISE. 


Produit  des  2  centimes  spéciaux,  79223  34 

72203  fi’.  33  çeol.  sont  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  ci  6905  fr. 
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01  ccnt.  sont  alloués  comme  subvention  aux  commuaes  pour  acquisition, 
construction  et  réparation  des  maisons  d'école. 

Il  serait  A  désirer  que  le  département  fil  quelques  sacrifices  pour  scs 
salles  d'asile,  ses  classes  d’adultes  et  ses  écoles  de  filles. 


ÉCOLE  NORMALE  PRIMAIRE  DE  MELUN  (seine-et-marne). 

ENSEIGNEMENT  DE  L 'AGRICULTURE. 

On  lira  avec  plaisir  le  rapport  suivant  sur  renseignement  agricole 
donné  aux  élèves-maîtres  de  l’école  normale  de  Melun.  Cet  enseignement 
y  est  renfermé  dans  de  justes  limites,  et  la  manière  dont  il  est  organisé 
promet  d’excellents  résultats.  La  commission  de  surveillance  a  parfaite¬ 
ment  compris  combien  ces  cours  intéressent  la  santé  et  la  moralité  des  in¬ 
stituteurs:  il  est  à  désirer  que  toutes  les  commissions  aient  la  même  in¬ 
telligence  et  la  même  sollicitude,  et  que  l’enseignement  agricole  s’établisse 
partout  sur  des  bases  semblables. 

Copie  du  rapport  du  président  de  la  commission  de  surveillance 
de  l'école  normale  primaire  de  Melun  à  M.  i inspecteur  général 
des  études  chargé  de  L’administration  de  i Académie  de  Paris. 

Monsieur  l'inspecteur  général, 

Vous  me  demandez,  par  votre  lettre  du  24  août  dernier,  un  rapport 
spécial  sur  la  manière  dont  est  tenue  l’école  d’agriculture  et  d'horticul¬ 
ture  dirigée  par  M.  Varaugot,  et  vous  me  priez  surtout  de  vous  faire 
connaître  dans  ce  rapport  comment  les  exercices  théoriques  et  pratiques 
ont  lieu  et  comment  ils  se  concilient  avec  les  autres  exercices  de  l’école 
normale. 

Je  m’empresse  de  répondre  à  votre  invitation  en  vous  transmettant  ci- 
dessous  tous  les  détails  que  vous  me  demandez. 

Le  cours  théorique  d’agriculture  a  lieu  pour  les  élèves  de  première 
année  d’après  le  Premier  manuel  de  Raspail,  qui  traite  du  labourage,  et  le 
cours  d’horticulture  pour  les  élèves  de  deuxième  année,  d’après  le  Deu¬ 
xième  manuel  du  même  auteur,  qui  traite  du  jardinage.  De  plus,  les  ou¬ 
vrages  de  Bosc,  de  Thouin,  de  Dalbret,  de  Duchesne,  de  Dombasle,  de 
Vilmorin  et  de  Victor  Rendu,  placés  à  la  bibliothèque  de  l’école,  sont 
mis  à  la  disposition  des  élèves-maîtres.  Une  composition  théorique  a  lieu 
chaque  mois  dans  les  deux  divisions  sur  cette  branche  d'enseignement  et 
un  prix  est  décerné  chaque  année  à  l’élève  qui  s'est  le  plus  distingué  par 
son  zèle  pour  la  pratique  et  la  théorie. 

Le  cours  théorique  a  ordinairement  lieu  une  fois  par  semaine,  de  4  à 
o  heures  du  soir  dans  chaque  division  pendant  la  belle  saison,  et  plus  sou¬ 
vent  dans  les  temps  pluvieux  et  froids  lorsqu’il  est  impossible  de  se  livrer 
à  la  pratique.  Le  cours  pratique  a  lieu  dans  un  jardin  attenant  à  l’école,  à 
la  même  heure, chaque  jour  où  iln’ya  point  de  leçon  de  théorie.  Cette  heure 
est  celle  de  la  récréation;  d’où  il  résulte  que  le  temps  consacré  à  ce  cours 
n’élaut  point  pris  sur  celui  des  autres  éludes,  mais  sur  le  temps  destiné 
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aux  récréations.  ii  se  concilie  parfaitement  avec  les  autres  exercices  (le 
l'établissement.  Du  reste,  la  commission  y  trouve  l’avantage  immense  de 
forcer  les  élèves  pendant  cinq  jours  de  la  semaine  à  se  livrer  à  un  travail 
corporel  pendant  la  durée  des  récréations,  travail  qui  les  délasse  de  la 
tension  continuelle  de  leur  esprit  aux  autres  études,  et  qui  pour  eux  est 
une  espèce  de  gymnastique  instructive  et  amusante. 

La  commission,  en  établissant  le  cours  d'agriculture  et  d’horticulture  â 
l'école  normale  de  Melun,  n'a  point  eu  la  prétention  de  former  des  agri¬ 
culteurs  distingués,  de  savants  horticulteurs:  elle  n'en  avait  ni  le  temps 
ni  les  moyens;  elle  a  voulu  seulement  mettre  les  élèves-maîtres  à  même  de 
posséder  des  notions  qui  leur  seront  indispensables  un  jour  pour  la  tenue 
du  jardin  dépendant  ordinairemenlde  l’école  normale;  elle  a  voulu  leur  in¬ 
spirer  le  goût  de  l’agriculture,  et  par  suite  celui  de  la  simplicité,  qui  sied  si 
bien  à  l'instituteur  rural  :  enfin  elle  a  pensé  que  le  maîtrequi  se  plaisait  dans 
son  domicile  à  un  travail  intéressant  et  pour  lui  productif,  se  trouverait 
d’autant  plus  éloigné  de  la  fréquentation  des  cabarets  et  autres  lieux  pu¬ 
blics,  peu  convenables  à  la  gravité  de  l'instituteur. 

Telles  sont,  Monsieur  l’inspecteur  général,  les  considérations  qui  ont 
engagé  la  commission  de  surveillance  à  fonder  sa  petite  école  d’agricul¬ 
ture  et  d’horticulture,  bien  restreinte  encore  aujourd’hui,  puisqu’elle  n'est 
établie  que  depuis  quelques  mois,  mais  qui  par  la  suite,  je  l’espère,  prendra 
quelque  extension,  puisque  le  conseil  général  se  propose  de  faire  l’acqui¬ 
sition  des  bâtiments  et  terrains  où  siège  notre  école  normale. 

J'ai  l’honneur  d’être,  etc., 

Le  président  de  la  commission  de  surveillance. 

Sigué  :  Ch.  LAJOYE. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Les  conférences  d'instituteurs  qui  ont  été  organisées  dans  le  départe¬ 
ment  des  Côtes-du-Nord,  ont  duré  quinze  jours,  pendant  lesquels  on  a  con¬ 
sacré  chaque  jour  9  heures  au  travail.  La  direction  en  avait  été  confiée 
dans  chaque  arrondissement  aux  deux  instituteurs  les  plus  capables. 

Sur  117  instituteurs,  qui  devaient  suivre  les  cours,  13  ont  été  dispensés, 
3  ont  renoncé  à  l'instruction;  l  seul  a  fait  défaut.  Les  100  in  tituleurs 
qui  ont  pris  part  aux  conférences,  en  ont  retiré  les  plus  grands  fruits.  Les 
cours,  surveillés  et  encouragés  par  les  co  nités  supérieurs  et  par  l'inspec¬ 
teur  des  écoles  primaires,  ont  été  faits  d'uue  manière  remarquable.  Les 
instituteurs  out  fait  preuve  du  meilleur  esprit  en  rivalisant  de  zèle  et  en 
témoignant  une  déférence  entière  à  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  été 
chargés  des  cours. 

M.  le  préfet  a  réparti  entre  les  100  instituteurs  qui  ont  suivi  les  confé¬ 
rences  une  somme  de  2900  fr.,  à  raison  de  2  fr.  par  journée  passée  au 
chef-lieu  d’arrondissement  ;  où  fr.  ont  été  accordésà  titre  de  gratification  â 
chacun  des  10  professeurs. 

L’année  prochaine,  les  conférences  pourront  continuer  pour  ceux  ^es 
instituteurs  dont  l’instruction  laisse  encore  â  désirer  en  ce  qui  concerne  le 
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système  métrique,  le  conseil  général  ayant  voté  de  nouveaux  fonds  pour 
cet  objet. 

—  Le  cours  spécial  fait  à  l’école  normale  primaire  d’Aix  peur  les  insti¬ 
tuteurs  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  a  duré  trois  semaines.  La 
première  a  été  consacrée  à  l’arithmétique  décimale,  la  seconde  à  l’étude 
spéciale  du  système  métrique,  la  troisième  à  exercer  les  instituteurs  aux 
démonstrations  des  nouvelles  mesures  et  de  leurs  applications  usuelles.  Cin¬ 
quante  instituteurs  ont  suivi  les  conférences, et  pendant  tout  le  temps,  leur 
assiduité,  leur  application,  leur  ardeur  à  s’instruire  se  sont  maintenues  au- 
dessus  de  tout  éloge.  Quoique  la  plupart  d’entre  eux  n’eussent  en  arrivant 
que  de  très  faib'es  notions  de  calcul  et  aucune  connaissance  du  système  mé¬ 
trique,  l’examen  qui  a  eu  lieu  dans  les  deux  dernières  séances,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Roustan,  inspecteur  d’ Académie,  a  constaté  que  les  trois 
quarts  environ  étaient  maintenant  en  état  d’enseigner  le  nouveau  système 
avec  succès. 

L’indemnité  allouée  à  chaque  instituteur  a  varié  de  35  à  50  fr.,  selon  les 
distances  parcourues  pour  venir  au  chef-lieu  académique.  M.  le  sous-préfet 
ctM.  le  maire  de  la  ville  ont  assisté  plusieurs  fois  à  ce  cours;  M.  le  préfet 
du  département  s’y  est  également  rendu.  11  a  interrogé  plusieurs  institu¬ 
teurs,  et  leur  a  exprimé  tout  l’intérêt  que  leur  porte  l’administration,  et 
toute  l’importance  qu’elle  attache  aux  progrès  de  l’instruction  primaire. 

— Les  instituteurs  de  la  Corse,  au  nombre  de  36,  choisis  parmi  ceux 
nuise  sont  distingués  par  leur  zèle  et  leur  bonne  conduite,  ont  suivi,  pen¬ 
dant  les  mois  de  septembre  et  d’octobre,  avec  une  indemnité  de  25  fr.  par 
mois,  le  cours  spécial  de  perfectionnement  fait  pour  eux  5  l’ccole  normale 
primaire  d’Ajaccio. 

—  Une  lettre  qui  nous  a  été  écrite  de  Laval,  à  la  date  du  26  septembre, 
contient  les  détails  suivants: 

«  Dans  le  département  de  la  Mayenne  les  conférences  organisées  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton  pour  l’enseignement  du  système  métrique,  sont 
en  pleine  activité.  Les  instituteurs  s’y  rendent  avec  empressement  et  il  y  a 
lieu  d’espérer  qu’à  la  rentrée  prochaine  des  classes  tousseront  en  état  d’ini¬ 
tier  les  habitants  de  leurs  communes  à  la  connaissance  des  nouvelles  me¬ 
sures. 

»  Le  conseil  général  de  la  Mayenne  a  voté  un  secours  de  2  400  fr.  pour 
subvenir  aux  frais  de  ces  conférences.  Il  a  alloué  aussi  un  crédit  suffisant 
pour  élever  à  300  fr.  le  minimum  du  traitement  de  tous  les  instituteurs, 
en  exprimant  le  vœu  que  cette  augmentation  de  traitement  soit  l’objet 
d’une  mesure  législative  pour  toute  la  France. 

»Des  secours  de  50  fr.  ont  aussi  été  accordés  aux  institutrices  laïques 
qui  sont  dans  le  besoin.  » 

—  LaChambrede  commerce  de  Bordeaux  a  volé,  le  3  août  dernier,  uue 
subvention  annuelle  de  3Ü00  fr.  en  faveur  de  l’école  navale  des  mousses  et 
novices  de  Bordeaux,  dirigée  par  MM.  Laporte  frères. 

—  On  écrit  de  Beuzeville  (Eure): 

a  Un  homme,  employé  dans  une  administration  civile,  a  ouvert  dans 
l’une  dessalles  delà  mairie  un  athénée  pour  enseigner  gratuitement  aux 
ouvriers  les  premiers  éléments  des  connaissance  nécessaires  û  leurs  pro- 
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espion.  Il  a  pourvu,  sur  ses  propres  fonds,  aux  dépenses  d’éclairage,  de 
f  ableaux,dc  crayons,  d’instruments  scientifiques,  et  il  a  enseigné  lui-même 
es  éléments  de  la  géométrie,  de  l’arpentage,  du  calcul  décimal.  Un  avocat 
is’est  joint  à  lui,  et  a  donné  des  leçons  d’orthographe  et  de  grammaire. 
Bientôt  un  grand  nombre  d'habitants  de  18  à  40  ans  ont  suivi  les  cours  et 
rivalisé  de  zèle  et  demulalion;  on  s’accorde  généralement  à  reconnaître 
les  progrès  qu’ils  ont  faits.  Non  contents  du  succès,  les  deux  professeurs 
ont  accordé  sur  leur  bourse  des  prix  à  ceux  de  leurs  auditeurs  qui  s’étaient 
le  plus  distingués.  » 

Nous  sommes  heureux  de  rendre  hommage  au  désouement  généreux 
qui  a  élevé  ainsi  gratuitement  une  école  d’adultes,  et  nous  ajouterons  avec 
plaisir  que  le  sous-préfet  de  Ponl-Audemer  est  venu  lui-même  présider  la 
dstribution  des  prix. 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  dans  sa  séance  du  28  octobre, 
a  voté,  à  l’occasion  du  prochain  passage  de  S.  A.  R.  le  duc  d’Orléans  dans 
cette  ville,  la  distribution  aux  enfants  pauvres  qui  fréquentent  les  écoles,  de 
50  livrets  de  caisses  d’épargne,  à  raison  de  50  fr.  par  livret.  Ce  vote  a  été 
accueilli  avec  la  plus  vive  sympathie  par  la  population  de  Lyon. 
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La  pratique  des  poids  et  mesures  du  système  métrique,  ou  Guide  des  maîtres  dans 
l’enseignement  de  ce  système,  contenant  toutes  les  opérations  de  pesage  et  de  mesu¬ 
rage  que  les  élèves  doivent  connaître  et  savoir  exécuter  eui-mèmes  ;  par  Saigev.  Un 
vol.  in-12.  —  Paris,  chez  L.  Hachette,  rue  Pierre-Sarrasin,  n°  12.  Prix  :  1  fr. 

De  toutes  les  habitudes  d’un  peuple,  la  plus  difficile  à  déraciner  est 
l’emploi  de  son  système  de  poids  et  mesures;  l’histoire  est  là  pour  nous 
convaincre  que  les  lois,  les  mœurs,  la  langue  même  d'une  nation  se  modi¬ 
fient  avant  que  ses  mesures  usuelles  éprouvent  d’altération  sensible.  C'est 
que  les  mesures  de  toute  espèce  se  trouvent  étroitement  liées  à  nos  actions 
les  plus  fréquentes  el  les  plus  vulgaires,  et  qu’elles  sont  si  constamment 
pratiquées  par  nous  dès  notre  jeune  âge,  qu’elles  nous  deviennent  aussi  fa¬ 
milières  que  notre  langue  maternelle.  Aussi,  parmi  les  moyens  employés  ou 
proposés  jusqu’à  ce  jour  pour  répandre  d’une  manière  durab'e  l’enseigne¬ 
ment  du  système  métrique,  le  seul  dont  le  succès  puisse  être  regardé 
comme  certain  est  une  pratique  exclusive  et  persévérante.  Que  l’enfant 
apprenne  à  se  servir  de  bonne  heure  des  poids  et  mesures  du  système 
métrique,  qu’il  les  retrouve  partout  en  usage  autour  de  lui,  sans  aucune 
mention  des  mesures  anciennes;  et  ce  système  se  gravera  promptement 
dans  son  esprit,  comme  tout  ce  qui  est  simple. 

Un  grand  nombre  d’auteurs  ont  écrit  sur  le  système  légal;  mais  ils  n’en 
ont  envisagé  que  la  partie  théorique.  Lorsqu’on  en  vient  à  l’application,  il 
se  présente  une  foule  de  petites  difficultés  pratiques  auxquelles  ou  n’avait 
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pas  songé;  les  opérations  de  pesage  et  de  mesurage,  si  simples  en  appa¬ 
rence,  demandent,  pour  être  faites  avec  une  précision  suffisante,  même 
dans  les  usages  ordinaires  de  la  vie,  mille  précautions  indispensables  à 
connaitre.il  manquait  donc  aux  élèves  (et  aux  maîtres)  un  guide  pour  ce 
passage  de  la  théorie  à  l’application;  et  cette  lacune  vient  d’ètre  comblée 
de  la  manière  la  plus  heureuse  par  M.  Saigey,  dans  une  suite  de  conseils 
aux  maîtres,  où  sa  supériorité  se  décèle  comme  dans  ses  autres  ou¬ 
vrages. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  poids  et  aux  mesures  métriques,  considérés 
sous  le  point  de  vue  pratique,  leur  nature,  leur  forme,  leurs  dimensions, 
la  matière  dont  ils  sont  faits,  le  moyen  de  les  vérifier,  les  précautions  à 
prendre  pour  s’en  servir,  pour  diminuer  les  chances  d’erreur,  pour  em¬ 
pêcher  que  les  types  ne  s’altèrent,  etc.,  se  trouve  traité  avec  un  soin 
extrême  dans  ce  petit  livre,  qui  abonde  en  remarques  utiles  et  en  détails 
pleins  d’intérêt. 

Un  chapitre  relatif  aux  limites  de  la  précision  dans  les  mesures  offre 
surtout  des  considérations  neuves  et  piquantes,  dignes  non  seulement  de 
toute  l’attention  des  instituteurs  et  de  leurs  élèves,  mais  de  celle  des  sa¬ 
vants  eux-mêmes,  et  de  tous  ceux  qui  s’occupent  des  sciences  expérimen¬ 
tales.  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d’en  citer  les  principaux  pas¬ 
sages. 

a . Gela  veut  dire  que  les  astronomes  de  nos  jours  ne  s’accordent 

«jamais  entre  eux  sur  une  observation  donnée  avec  plus  de  cinq  chiffres  ; 
«que  les  savants  qui  ont  déterminé  la  forme  et  les  dimensions  de  la  terre, 
«soit  par  des  mesures  effectives,  soit  par  les  vibrations  du  pendule,  diffè- 
«rent  toujours  au-delà  du  quatrième  chiffre;  que  les  physiciens  sont  loin 
«de  s’entendre  sur  une  expérience  dont  le  résultat  serait  exprimé  par 
«plus  de  trois  chiffres;  que  les  chimistes  enfin  doivent  s’estimer  habiles 
«quand  leurs  analyses  ne  diffèrent  qu’aux  millièmes.  Lorsque  le  con- 
»  traire  arrive,  on  doit  l’attribuer  au  hasard  qui  admet  tous  les  chiffres; 
«mais  ces  coïncidences  fortuites  s’évanouissent  presque  toujours  à  un 
«examen  plus  attentif  des  faits  et  à  une  reprise  des  observations. 

«....Jusqu’au  siècle  dernier,  les  savants  avaient  mis  un  certain  discer¬ 
nement  dans  l’emploi  des  chiffres,  cherchant  toujours  à  simplifier  les 
«fractions  ordinaires  dont  ils  faisaient  encore  usage.  Mais  les  savants 
«chargés  d établir  le  système  métrique  ont  eu  la  prétention  d'aller  bien 
«au-delà  de  leurs  devanciers;  dans  l’idée  chimérique  d’élever  un  monu- 
»  lient  auquel  la  postérité  n’aurait  plus  rien  à  changer,  iis  se  sont  fait 
«illusion  sur  la  valeur  absolue  des  nombres;  voulant  démontrer  les  avan- 
«tages  du  système  décimal,  ils  ont  fait  un  véritable  abus  de  chiffres;  et, 
»  pour  satisfaire  à  cette  prétendue  perfectibilité,  ils  se  sont  hâtés  de  calculer 
«destablesde  logarithmes  à  15  et  25  décimales,  occupant  17  volumes  in- 
«folio,  maintenant  ensevelis  dans  la  poussière  d’un  Observatoire. 

«A  leur  exemple  s’est  formée  la  génération  actuelle  :  nous  lui  devons 
«des  températures  aux  millièmes  de  degré,  des  analyses  chi  niques 
«aux  millionièmes,  des  expériences  du  pendule  et  des  observations  iin- 
«gnétiques  avec  trois  fois  plus  de  chiffres  qu’elles  n’en  comportaient; 
«enfin  des  millimètres  dans  la  mesure  du  méridien,  et  de*  fractions  d- 
«millimètre  dans  la  distance  du  pôle  à  l’équateur. 

«Tous  ces  beaux  résultats  n’ont,  il  est  vrai,  qu'une  durée  éphémère;  et 
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«chaque  observateur  refait  les  nombres  de  ses  devanciers  en  alignant  de 
«nouvelles  décimales,  qui  quelquefois  n’ont  plus  rien  de  commun  avec  les 
«précédentes.  » 

L'ouvrage  de  M.  Saigey  se  recommande  trop  par  lui-mème  et  par  le 
nom  de  son  auteur  pour  que  nous  ayons  besoin  de  le  recommander  aux 
instituteurs.  Espérons  que  leur  zèle,  et  le  secours  des  bons  livres  élémen¬ 
taires  qu’ils  ont  à  leur  disposition  amèneront  bientôt  les  résultats  que  l’on 
est  en  droit  d’en  attendre,  et  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  le  Français 
ignorant  le  système  légal  des  poids  et  mesures  usités  en  France  sera  de¬ 
venu  une  exception. 

H.  S. 
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Polymnie,  Recueil  classique  de  morceaux  de  chaut  extraits  des  plus  célèbres  compo¬ 
siteurs  français  et  étrangers,  avec  accompagnement  de  piano  ad  libitum,  à  l'usage 
des  collèges,  maisons  d’éducation  et  écoles  primaires  des  deux  sexes;  par  L.  Qu - 
cheiut  et  II.  Soxset.  La  Polymnie  formera  12  cahiers,  composés  chacun  de  4 
feuilles  in-4.  Chaque  cahier  se  vend  séparément  :  1  fr.  50  cent.  Sept  cahiers  sont 
en  vente,  savoir  :  2  de  soios,  2  de  duos,  2  de  trios,  1  de  quatuors.  —  A  Paris,  chez 
L.  Hachette,  rue  Pierre-Sarrazin,  n°  12. 

Il  ne  suffit  pas  d'encourager  l’étude  du  chant,  de  l’introduire  jusque 
dans  les  écoles  primaires,  ni  n.ème  de  publier  des  méthodes.  Un  temps 
arrive  bientôt  où  l’élève,  occupé  jusqu’alors  d’éléments  arides,  a  besoin 
d’applications  qui  le  soutiennent  dans  ses  études,  en  lui  présentant 
promptement  un  agréable  résultat.  Or  les  professeurs  de  musique  se 
trouvent  à  cet  égard  dans  un  grand  embarras:  ils  manquent  de  morceaux 
de  chant  qu’ils  puissent  faire  exécuter  à  leurs  élèves.  Les  anciens  opéras, 
gravés  en  partition  et  employant  des  clefs  fort  diverses,  ne  sauraient  satis¬ 
faire  à  leurs  vœux,  et  d’ailleurs  les  exemplaires  en  deviennent  de  plus  en 
plus  rares;  les  opéras  modernes,  réduits  pour  le  piano,  sont  d’un  prix  fort 
élevé  et  offrent  généralement  des  difficultés  trop  grandes  pour  les  com¬ 
mençants.  Ajoutons  que  les  uns  et  les  autres  sont  presque  toujours  écrits 
sur  des  paroles  qui  doivent  leur  interdire  l’entrée  des  maisons  d’éducation. 
Les  romances  présentent  les  mêmes  inconvénients,  et  ne  peuvent  fournir 
d’ailleurs  que  des  exercices  pour  une  seule  voix. 

Cette  lacune  que  nous  signalons  a  fait  publier  dans  ces  derniers  temps 
plusieurs  recueils  de  morceaux  de  chant;  mais  il  faudrait  un  grand 
nombre  de  publications  semblables  pour  suffire  aux  besoins  de  l’enseigne¬ 
ment.  Les  auteurs  de  la  Polymnie  commencent  une  collection  que  nous 
espérons  voir  étendre  au-delà  du  cercle  qu’ils  se  sont  d’abord  tracé,  «  Leur 
but  a  été,  disent-ils,  d’offrir,  à  un  prix  très-modique,  des  morceaux  d’une 
exécution  facile,  et  dont  les  paroles  pussent  sans  danger  être  entendues 
dans  les  établissements  d’instruction  publique.  Pour  cela,  ils  ont  mis  à  con¬ 
tribution  l’ancien  répertoire  français,  en  même  temps  que  les  partitions 
anciennes  et  modernes  de  l’Italie  et  de  l’Allemagne.  S’il  est  vrai,  comme 
semblent  le  croire  certaines  personnes,  que  les  compositeurs  qui  ont  joui 
d’une  si  grande  renommée  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement 
du  nôtre,  les  Gluck,  les  Piccinni,  les  Grétry,  les  Dalayrac,  les  Méhul, 
dussent  être  relégués  dans  l’oubli,  et  que  l’école  moderne  eût  frappé  de 
mort  les  œuvres  de  ces  illustres  maîtres,  la  musique  serait  assurément  le 
dernier  des  arts  5  le  beau  n'exisierait  pas  pour  elle,  puisqu’elle  ne  pourrait 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  43 

assurer  cinquante  ans  d’existence  aux  productions  de  ses  génies.  Heureu¬ 
sement  il  n'en  n'est  point  ainsi,  et  l'on  en  trouvera  la  preuve  dans  ce  re¬ 
cueil  même.  » 

Le  travail  de  MM.  Quicherat  et  Sonnet  présentait  des  difficultés  que  peu 
de  gens  sont  en  état  d’apprécier  :  iis  ont  nécessairement  lu  bien  des  parti¬ 
tions  pour  y  découvrir  des  morceaux  qui  convinssent  à  leur  objet;  puis,  il 
s’agissait  souvent  d’adapter  à  la  musique  de  nouvelles  paroles  françaises, 
ou  de  traduire  de  l'italien  et  de  l'allemand;  enfin  il  fallait  presque  tou¬ 
jours  composer  des  accompagnements  de  piano.  Les  auteurs  ont  heureu¬ 
sement  surmonté  toutes  ces  difficultés  :  leur  recueil  se  recommande  par  le 
choix  judicieux  des  morceaux,  la  parfaite  convenance  des  paroles,  la  fidé¬ 
lité  et  en  même  temps  la  facilité  des  accompagnements.  Nous  les  louerons 
encore  d’avoir  évité  avec  le  plus  grand  soin  de  fatiguer  l’organe  des  en¬ 
fants,  et  d’avoir  baissé  tous  les  morceaux  qui  ne  se  renfermaient  pas  dans 
les  cordes  des  voix  ordinaires. 

On  sait  que,  dans  des  opéras  tout  entiers,  on  trouve  en  très- petit 
nombre  les  morceaux  qu'y  cherche  soit  l’enseignement  individuel,  soit 
l’enseignement  collectif:  ils  ne  renferment  qu’un  ou  deux  airs,  un  ou 
deux  duos,  deux  ou  trois  chœurs.  Les  auteurs  ont  eu  l’excellente  idée  de 
publier  en  cahiers  séparés  Wssolos,  les  duos,  les  trios  et  les  quatuors; 
ce  sera  une  grande  facilité  pour  chaque  genre  d’enseignement,  de  pou¬ 
voir  prendre  seulement  ce  qui  lui  convient,  et  le  prix  de  chaque  cahier 
est  tellement  modique,  que  chaque  élève  pourra  facilement  avoir  son 
exemplaire. 

Les  plus  grands  soins  ont  été  donnés  à  l’impression  du  recueil.  En  com¬ 
binant  les  avantages  de  la  gravure  sur  étain  avec  ceux  de  la  lithographie, 
et  eu  corrigeant  l’un  des  procédés  par  l’autre,  1  éditeur  est  parvenu  à 
présenter  aux  écoles  e.  aux  fi. milles  une  publication  aussi  remarquable  par 
l’exécution  matérielle  que  par  le  boa  marché. 

Voici  les  noms  des  compositeurs  auxquels  ont  été  empruntés  les  mor¬ 
ceaux  contenus  dans  les  huit  premiers  cahiers  : 

Azioli,  Beethoven,  Bruni,  Caudeille,  Gâte!,  Cimarosa,  Dalayrac,  Dézède, 
Gaveaux,  Gluck,  Grélry,  Guglielmi,  Haydn,  Kreutzer,  Lesueur, 
Méhul,  Meyerbeer,  Mozart^  Nicolo,  Paésiello,  Biccinni,  Rameau,  Rossini, 
Sacchini,  bolié,  Steibetl,  Weber,  Zingarelli,  Zumsteeg. 

Outre  les  auteurs  précédents,  ou  verra  figurer  dans  les  livraisons  sui¬ 
vantes  : 

Bellini,  Délia  Maria,  Devienne,  Spohr,  Marschner,  Martini,  Paër,  Sa- 
Iieri,  etc. 

Cette  collection  nous  parait  appelée  à  se  propager  promptement  dans 
les  collèges,  les  pensions  et  les  écoles  ;  elle  sera  fort  recherchée  par  les 
professeurs  de  musique,  à  qui  elle  épargne  des  recherches  pénibles  et  sou¬ 
vent  infructueuses. 

La  Polymnie  vient  comme  un  utile  auxiliaire  aux  deux  importants  ou¬ 
vrages  que  M.  Quicherat  a  déjà  publiés  pour  l’enseignement  du  chaut, 
et  qui  ontété  approuvés  par  l’Université (i). 

(1)  Traité  élémentaire  de  musique,  contenant  180  exemples  imprimés  dans  lo 
texte.  Deuxième  édition.  Un  joli  volume  in-12.  Prix,  broché:  1  fr.  50  cent. 

Tableaux  élémentaires  de  musique,  appropriés  à  toutes  les  méthodes  de  chant. 
Cinquante  tableaux,  imprimés  en  gros  caractères  par  les  procédés  de  M,  C,  Duverger, 
avec  un  Manuel.  Prix  :  ~i  fr.  50  ceut, 
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Histoire  Sacrée,  ou  Précis  historique  de  l’Ancien  etduNouveaii  Testament,  par  M.  Emile 
de  l’.iinncchosc.  Un  fort  vol.  in-12,  avec  une  carte  de  la  Terre  sainte.  —  A  Paris,  chez 
F.  Didot,  rue  Jacob,  n°  56,  et  chez  L.  Hachette,  rue  Pierre-Sarrasin,  n°  12.  Prix  : 
5  fr.  50  cent. 


Le  Conseil  royal  de  l’instruclion  publique  a  récemment  adopié  pour  les 
collèges  et  les  écoles  primaires  Y Histoire  sainte  de  M.  Emile  de  Bonne- 
chose.  Cet  ouvrage,  conçu  d’après  un  plan  nouveau,  est  particulièrement 
destiné,  comme  l’ Histoire  de  France  du  même  auteur,  à  l'instruction  de 
la  jeunesse.  Pour  donner  une  idée  du  livre,  nous  emprunterons  les  propres 
paroles  de  l’écrivain  : 

«  Notre  jeunesse,  dit-il,  instruite  avec  tant  de  soin  de  l’antiquité  pro¬ 
fane,  demeure  trop  souvent,  au  sortir  des  collèges,  presque  étrangère 
à  l’antiquité  sacrée.  On  sait  les  noms  des  principaux  patriarches  et  quel¬ 
ques  traits  de  leur  histoire;  mais  les  scènes  touchantes  de  leur  vie  d ms  les 
tentes  du  désert  et  sous  les  deux  de  l’Orient,  la  noble  simplicité  de  leurs 
mœurs,  la  majesté  de  leurs  entretiens  avec  ('Eternel,  au  milieu  des  soli¬ 
tudes  et  en  présence  des  merveilles  de  la  création,  voilà  ce.  qu’on  ignore. 
On  sait  que  les  Hébreux  ont  souffert  en  Egypte,  que  Dieu  a  employé 
Moïse  pour  briser  leur  joug  et  leur  transmettre  scs  lois,  que  Sait!  a  été 
leur  premier  roi,  et  que  Salomon,  fils  de  David,  a  bâti  le  Temple;  mais  les 
événements  du  long  pèlerinage,  le  sublime  caractère  de  Moïse,  l'esprit  et 
le  but  de  ses  lois,  la  destinée  d’Israël  sous  ses  premiers  chefs,  la  pieuse 
humilité  qui,  sur  le  trône,  élevait  encore  davantage  un  David,  un  Ezéchias; 
l'imposante  grandeur  dont,  sous  le  sac  et  la  cendre,  apparaissaient  revêtus 
un  Élie,  un  Michée,  un  Jérémie;  la  suite  des  prodiges  par  lesquels  Dieu 
se  montrait  toujours  présent  au  milieu  de  son  peuple  :  voilà  ce  qu’on 
ignore.  On  sait  enfin  qu’au  temps  marqué  par  les  prophètes  le  Christ  est 
venu;  on  a  retenu  quelques  circonstances  de  sa  vie  et  de  sa  mort,  et  aussi 
quelques-unes  de  ses  paroles  sublimes  devenues  proverbiales  dans  toutes 
les  langues;  mais  la  chaîne  admirable  des  prédictions  qui  annonçaient  le 
Sauveur,  mais  les  épanchements  de  son  amour  et  de  sa  compassion  misé¬ 
ricordieuse,  mais  le  texte  de  ses  entretiens  avec  les  pauvres  et  les  malades, 
comme  avec  les  riches  et  les  puissants  de  la  terre,  mais  la  vie,  l'esprit  et 
les  mœurs  de  ses  premiers  disciples,  voilà  ce  que  l’on  sait  à  peine  :  en  un 
mot,  on  ignore  parmi  nous  à  peu  près  tout  ce  qui  donne  aux  écritures  un 
caractère  unique  de  grandeur,  de  force  et  de  majesté.  » 

M.  de  Bonnechoseu  présenté,  dans  un  tableau  succinct  et  d’un  grand 
intérêt,  l'ensemble  imposant  de  la  législation  mosaique ;  il  a  fait,  à 
l'égard  des  livres  prophétiques ,  ce  qui  n'avait  point  été  tenté  avant  lui, 
il  a  mêlé  à  ses  écrits,  selon  1  ordre  des  dates,  les  étonnantes  et  admirables 
prophéties  qui  se  rapportent  aux  événements  qu'il  raconte.  L'auteur  a 
souvent  emprunté  aux  écrivains  qui  ont  le  plus  illustré  la  science  reli¬ 
gieuse,  surtout  à  Bossuet  et  à  l’abbé  Fleury;  il  doit  à  ce  dernier  des  délai. s 
du  plus  haut  intérêt  sur  la  vie  et  les  mœurs  des  Israélites. 

Désirant,  en  outre,  rattacher  Y  Histoire  sainte  à  Y  Histoire  profane, 
sans  interrompre  fréquemment  son  récit,  il  a  fait  précéder  chaque  grande 
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époque  de  la  nation  juive  d’un  tableau  succinct  des  faits  contemporains  et 
principaux  des  autres  peuples.  Il  n’a  prétendu  donner  une  version  nou¬ 
velle  d’aucun  des  livres  saints;  mais  il  a  néanmoins  presque  toujours  em¬ 
ployé,  pour  écrire  celle  histoire,  le  langage  même  des  Ecritures.  «  S’il 
importe  en  effet,  dit-il,  qu’en  tout  autre  sujet,  un  auteur  se  fasse  recon¬ 
naître  à  son  œuvre,  en  celui-ci,  au  contraire, l’écrivain  est  tenu  de  s’effacer 
devant  son  modèle,  et  il  réussira  d’autant  mieux  qu’il  se  fera  davantage 
oublier.  » 

L’approbation  donnée  à  ce  travail  parM.  le  Ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  lui-même  et  par  le  Conseil  royal  de  l’Université,  garantit  à  l’ouvrage 
un  succès  égal  à  celui  qu’a  déjà  obtenu  l 'Histoire  de  France  du  même 

auteur. 


4. 

Traite  d’astronomie,  par  sir  John  Heiîsciiell,  traduit  de  l'anglais  par  A .  Couksot, 

inspecteur  général  des  études.  2e  édition.  1  vol.  grand  in-18.  —  Paris,  Paulin,  1830. 

Prix  :  4  fr.  50  cent. 

Si  nous  éprouvons  un  sentiment  pénible,  lorsque  nous  avons  à  rendre 
compte  d’un  ouvrage  médiocre,  mal  conçu  ou  dont  l'exécution  défec¬ 
tueuse  répond  mal  aux  bonnes  intentions  de  l’auteur,  notre  tâche  devient 
facile  et  agréable  quand  on  nous  présente  un  livre  tel  que  l’Astronomie 
de  sir  John  Herschell. 

Nous  essaierons  de  donner  en  peu  de  mots  une  idée  de  la  méthode  qu’a 
suivie  cet  illustre  auteur  pour  exposer  l’astronomie  de  la  manière  à  la  fois 
la  plus  complète  et  la  plus  claire,  en  n’omettant  aucune  théorie  de  quel¬ 
que  importance,  aucune  des  découvertes  les  plus  récentes,  dont  plusieurs 
n’étaient  jusqu’à  ce  jour  accessibles  qu’aux  lecteurs  versés  dans  les  hautes 
mathématiques. 

Cette  méthode  n’est  ni  toujours  analytique,  ni  toujours  synthétique; 
pour  parler  plus  exactement,  l’auteur  ne  s’est  pas  astreint  à  une  rigou¬ 
reuse  méthode  ;  et  il  a  toujours  sacrifié  la  forme  et  le  système  à  la  clarté 
et  à  la  concision.  Mettant  de  côté  toutes  les  objections  qu’on  a  coutume  de 
faire  et  de  réfuter  sur  le  système  copernicien,  il  n’a  pas  voulu  perdre  de 
temps  à  rechercher,  sous  les  semblants  d’une  l’ignorance  empruntée,  des 
principes  dont  nous  sommes  depuis  longtemps  en  possession;  il  a  voulu 
simplement  enseigner  ce  qu’on  sait,  et.  donner  la  plus  grande  masse  d'in¬ 
struction  solide  clans  un  espace  resserré. 

«  Le  but  que  nous  nous  proposons,  dit-il,  consiste  à  présenter  sur  chaque 
sujet  le  dernier  résultat  rationnel  des  faits,  des  démonstrations  et  des  mé¬ 
thodes.  Toutes  les  fois  qu'il  s’est  agi  d’applications  mathématiques,  nous 
avons  évité  ce  qui  tendait  à  encombrer  nos  pages  de  symboles  algébriques 
et  géométriques,  pour  mettre  en  évidence  ce  fil  du  sens  commun  auquel  se 
rattachent  nécessairement  tous  les  calculs  de  l’analyse.  » 

Pour  éclairer  la  suite  des  raisonnements  qui  coudait  des  principes  aux 
dernières  conséquences,  il  se  sert  avec  le  plus  grand  bonheur  de  compa¬ 
raisons  familières,  empruntées  à  quelque  procédé  bien  connu  de  la  na¬ 
ture  cl  de  l’art,  qui,  agissant  sur  l'imagination,  remplace  par  des  peintures 
animées  des  symboles  abstraits,  et  donne  de  la  réalité  et  de  la  vie  à  ce  qui 
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ne  sc  présentait  auparavant  que  comme  une  succession  de  mois  et  de 
signes. 

Il  nous  suffira  d’ajouter  que  les  connaissances  préliminaires  nécessaires 
pour  comprendre  cet  ouvrage  consistent  dans  la  pratique  familière  de 
l’arithmétique  décimale  et  sexagésimale,  à  quoi  il  faut  joindre  quelques 
notions  de  géométrie  et  de  trigonométrie,  les  principes  élémentaires  de  la 
mécanique,  et  assez  d’optique  pour  comprendre  la  construction  et  l’u¬ 
sage  du  télescope.  Toutefois,  l'auteur  s’est  efforcé,  autant  qu’il  a  pu  le 
faire  avec  clarté,  sans  tomber  dans  des  digressions  prolixes,  de  rendre  ce 
qu’il  dit  aussi  indépendant  qu’il  est  possible  des  autres  livres. 

Ainsi  l’astronomie  présentée  par  sir  John  Ilerschell  est  accessible  aux 
élèves  de  nos  écoles  normales  primaires,  aux  hommes  du  monde  qui  ont 
seulement  une  première  instruction  en  mathématiques;  et  il  serait  difficile 
de  leur  offrir  une  lecture  à  la  fois  plus  attachante,  plus  satisfaisante  pour 
l’esprit,  plus  propre  à  élever  lame.  Non  seulement  le  lecteur  se  trouvera 
initié  aux  lois  de  notre  système,  mais  il  suivra  les  planètes  dans  leurs  iné¬ 
galités  séculaires  que  le  génie  de  Laplace  a  dévoilées  et  que  nos  neveux 
verront  s’accomplir;  explorant  une  plus  vaste  étendue  des  cieux,  il  con¬ 
naîtra  comme  les  astronomes  ces  étoiles  multiples  qui  forment  des  sys¬ 
tèmes  nouveaux,  ces  nébuleuses,  amas  d'innombrables  systèmes  qui  se 
montrent  comme  des  taches  blanches,  et  qui,  même  avec  les  instruments 
les  plus  puissants,  ne  peuvent  se  résoudre  en  étoiles  distinctes,  décou¬ 
vertes  plus  récentes  encore  et  dues  eu  grande  partie  au  célèbre  auteur  du 
livre. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  traduction.  Nous  avons  hâte  de  dire  qu’elle 
est  de  tous  points  digne  de  l’original;  la  plus  parfaite  imelligence  du 
texte,  le  meilleur  style  scientifique  s'y  font  remarquer;  on  peut  assurer  que 
sir  John  Herschell,  s’il  eût  écrit  eu  français,  ne  l'eùt  pas  fait  autrement 
que  son  savant  interprète,  et  il  u’est  pas  besoin  de  faire  sentir  ici  la  diffi¬ 
culté  de  mériter  un  tel  éloge. 

L’ouvrage  dont  nous  rendons  compte  est  un  de  ceux  en  petit  nombre 
que  nous  voudrions  voir  entre  les  mains  de  tout  le  monde;  il  doit  occuper 
une  des  premières  places  dans  les  bibliothèques  des  écoles  normales  et 
des  écoles  primaires  supérieures,  et  serait  très-propre  à  être  donné  en  prix 
aux  élèves  de  ces  écoles. 


o 

Arithmétique  décimale,  conforme  au  programme  de  l’Université  pour  les  écoles  pri¬ 
maires,  divisée  en  deux  parties;  par  M.  Tisserand,  ancien  élève]  de  l’école  Poly¬ 
technique,  agrégé  pour  les  sciences,  etc.  10  tableaux  in-folio. — Douai,  imprimerie 
de  Mme  veuve  Adam. 

Sauf  un  très-petit  nombre  d'expressions  qui  auraient  besoin  d’être  mo¬ 
difiées,  les  notions  renfermées  clans  ce  travail  sont  exactes;  mais  plusieurs 
autres  ne  nous  ont  pas  semblé  assez  développées  pour  être  comprises 
par  les  élèves  sans  d’autres  explications,  ce  qui  est  un  grave  inconvénient, 
surtout  dans  l'enseignement  mutuel. 

La  première  partie,  renfermant  5  tableaux,  est  consacrée  au  calcul  de 
tète;  on  y  trouve  les  définitions  fondamentales,  la  numération  des  entiers 
et  des  fractions,  les  quatre  règles,  seulement  pour  les  nombres  compris 
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dans  la  table  de  Pythagore  (que  l’auteur  a  étendue  jusqu’à  100);  l'expo¬ 
sition  du  système  métrique  et  des  exercices  sur  ce  système. 

La  deuxième  partie  contient  la  multiplication  et  la  division  des 
nombres  plus  grands  que  100,  les  quatre  règles  des  nombres  décimaux, 
l'évaluation  des  fractions  ordinaires  en  fractions  décimales,  des  exercices 
sur  la  multiplication  et  la  division  des  fractions  ordinaires,  et  sur  les  règles 
de  trois. 

Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  l’auteur  n’a  rien  dit  de  l’addition  et 
de  lu  soustraction  des  fractions  ordinaires,  à  moins  qu’il  n’exige  qu’on  ré¬ 
duise  toujours  les  fractions  ordinaires  en  fractions  décimales,  ce  qui  sou¬ 
vent  serait  beaucoup  plus  long  que  le  calcul  direct  des  fractions,  calcul 
qu’il  est  impossible  de  bannir  de  l’arithmétique. 

Il  a  cru  devoir  démontrer  que  le  produit  est  le  même,  quel  que  soit 
l’ordre  des  facteurs  ;  il  nous  semble  que  dans  l’enseignement  primaire  cette 
vérité  peut  être  regardée  comme  évidente. 

Dans  le  premier  tableau,  au  lieu  de  dire:  «  Il  faut  dix  unités  d’un  ordre 
pour  faire  une  unité  de  l'ordre  suivant ,  »  nous  mettrions  :  «  l’ordre  su¬ 
périeur,  »ce  qui  est  plus  clair. 

Cinquième  tableau.  M.  Tisserand  dit  :  «  Le  millier  est  le  poids  d’un 
kilolitre  ou  d’un  mètre  cube  d’eau.  Le  tonneau  d’eau  de  mer  contient 
un  kilolitre  et  pèse  un  millier.  » 

Il  y  a  là  une  faute  d'impression,  car  un  tonneau  d’eau  de  mer  n’a  pas 
le  même  poids  qu’un  tonneau  d'eau  distillée.  Ce  qu’on  appelle  tonneau  de 
mer,  tonne  de  chemin  de  fer  ou  de  canal ,  n’est  pas  une  mesure  de 
capacité,  mais  un  poids  de  deux  milliers  anciens  ou  d’un  millier  métrique 
(mille  kilogrammes). 

Sous  le  rapport  de  l'exécution  typographique,  les  tableaux  de  M.  Tisse¬ 
rand  laissent  beaucoup  à  désirer  :  ils  sont  trop  grands,  et  cependant  trop 
chargés;  l'impression  est  trop  serrée,  le  papier  est  trop  gris,  l'encre  est 
pâle;  plusieurs  parties  essentielles  sont  en  caractères  trop  petits  pour  être 
lus  par  un  cercle  d’élèves. 


ANNONCES. 


1.  Barcme  d'aunage ,  ou  tableau  de  ré¬ 

duction  des  aunes  en  mètres  et  fractions 
de  mètre  ;  suivi  d'un  tableau  du  prix  du 
mètre  relatif  au  prix  connu  de  faune  ; 
par  Schacherer  aîné,  ln-8  de  4  feuilles, 
lmp.  de  Bajat,  a  Paris.  —  A  Paris,  chez 
l’auteur, passage  Lemoine,  rue  Saint- 
Denis,  n”  580;  chez  Bajat,  rue  Mont¬ 
martre,  n°  i  51 .  Prix  :  1  fr.  50  cent. 

2.  Beautés  de  la  morale  chrétienne ,  ou 
choix  de  morceaux  sur  les  vérités ,  la 
force  morale  et  l’excellence  du  christia¬ 
nisme;  par  M.  de  Propiac.  In- 12  de  12 
feuilles  1/2,  plus  une  gravure.  Imp. 
d’Ardant,  à  Limoges.  — A  Paris,  à  la 
librairie  d'éducation.  Prix  :  I  fr.  40  cent. 

5.  Eléments  de  géographie  historique  de 


la  France  et  de  ses  colonies ;  par  M.  P. 
Delpierre.  2e  édition.  In-l  8  de  5  feuilles, 
plus  une  carte.  Imp.  de  Mmc  Rondey- 
Dupré,  à  Paris.  — A  Paris,  chez  Delloye, 
rue  des  Filles-Saint-Thomas,  n°  13. 

4 .  Guide  pratique  des  poids  et  mesures 
et  du  système  décimal  ;  par  A.  Deville. 
In-12  de  2  feuilles  2/3,  plus  une  planche. 
Imp.  de  Lepetit,  a  Ingouville.  —  A  In- 
gouville ,  chez  Lepetit  ;  à  Paris ,  chez 
Renard,  rue  Sainte-Anne,  n»  71. 

5.  Histoire  de  France  ,  ou  exposé  des 
faits  principaux  accomplis  dans  celte 
contrée  depuis  l'invasion  des  Francs  sous 
Clovis  jusqu'à  l'avénement  de  Louis- 

|  Philippe  Ier;  par  Frnile  de  Bonnechose. 

|  4e  édition.  2  vol.  in-12,  ensemble  de  43 
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feuilles.  Imp.  de  F.  Didot,  à  Paris.  — 
A  Paris,  chez  F.  Pidcl,  rue  Jacob, 
»'>  56;  chez  L.  llachelle.  Prix  :  ô  fr. 

G.  Journal  des  chantres  cl  des  institu¬ 
teurs.  Septembre  1850,  première  année, 
n°l.  In-12  d’une  i;2  feuille.  Imp.  de 
Saintin,  a  Paris.  —  A  Paris,  chez  Acart, 
rue  Traînée,  n°  1 1 .  Prix  annuel  :  2  fr. 

7.  La  pratique  du  système  métrique  des 

poids  et  mesures ,  mise  à  la  portée  de 
tout  le  monde;  par  15.  Dézarnaud  et  C. 
Dczarnaud  lils.  In-8  de  5  feuilles.  Imp. 
de  Malteste,  à  Paris.  —  A  Paris ,  chez 
les  auteurs ,  quai  Valmy,  n»  7 1  ;  chez 
M.  Chemin,  rue  de  la  Féronnerie,  n’'4. 
Prix  :  1  fr.  50  cent. 

8.  Leçons  de  morale  pour  tous,  et  surtout 
pour  la  jeunesse;  par  J.  L.  P.  In-18  de 
1 1  feuilles  lj5.  lmp.  de  Baralier,  à  Gre¬ 
noble.  —  A  Grenoble,  chez  Baratier, 
chez  Carus. 

9.  Le  Dimanche  utilement  employé,  ou 
dialogue  sur  les  vérités  de  la  religion  ; 
par  M.  M*".  In-18  de  5  feuilles,  lmp. 
de  Lefort,  à  Lille.  —  A  Lille,  chez 
Lefort. 

10.  Le  Guide  du  jeune  communiant ,  ou 
entretiens  sur  les  sacrements  de  Péni¬ 
tence  et  d' Eucharistie  ,  etc.;  par  l’abbé 
Bataille.  In-18  de  10  feuilles  1/5.  Imp.  de 
de  Marne  ,  à  Tours.  — A  Tours,  chez 
Marne. 

11.  Le  livre  des  petits  enfants ,  ou  re¬ 
cueil  de  récits  mis  à  la  portée  du  premier 
âge.  In-12  de  8  feuilles  1/5.  Irnp.  de 
Brunet,  à  Lyon. 

12.  Les  bienfaits  des  caisses  d' épargne; 
par  M|Ue  Modeste  Bu  k.  In-IS  de  5 
feuilles,  plus  une  lithographie.  Imp.  de 
Benous,  a  Montauban.  —  A  Montauban, 
chez  Mme  Lamothe. 

15.  Les  verbes  français  les  plus  difficiles 
tout  conjugués,  suivis  d'une  instruction 
fort  étendue  sur  le  \erbc,  les  temps  pri¬ 
mitifs  ,  les  irrégularités  ,  etc.  ;  par 
Mile  Collin.  In-12  de  2  feuilles.  Imp.  de 
Michel  Fossone,  à  Versailles.  —  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  d’Anjou,  n°  15. 

14.  Maître  Pierre ,  ou  le  Savant  de  vil¬ 
lage.  Entretiens  sur  le  système  mé¬ 


trique;  par  M.  A.  Bonnaire.  In-18  de 
5  feuilles ,  plus  une  planche.  Imp.  de 
Tilliard,  a  Paris.  —  A  Paris,  chez  Pitois- 
Levrault, et C  .Prix:  50 cent. 

i5.  Manuel  de  l’institutrice,  ou  instruc¬ 
tions  propres  à  diriger  les  jeunes  per¬ 
sonnes  qui  se  destinent  à  l’enseignement 
public  ou  particulier;  suivies  de  question¬ 
naires  développés  sur  les  matières  qu’elles 
doivent  étudier  avant  de  se  présenter 
aux  examens;  par  Mm  V.  Collin.  In-8 
de  14  feuilles  1/2.  Imp.  de  A.  Gratiot,  a 
Paris.  —  A  Paris ,  chez  Hachette. 
Prix  :  3  fr.  50  cent. 

IG.  Mentor  de  la  jeunesse,  ou  confé¬ 
rences  sur  les  preuves  de  la  religion  ; 
par  l’abbé  Marius  Aubert.  In-18  de 
12  feuilles.  Imp.  de  Dezairs,  à  Blois.  — 
A  Paris,  chez  Périsse,  rue  du  Pol-dc- 
Fer,  n°  8. 

17.  Nouveaux  éléments  de  géographie  ; 
par  A.  Houzô.  In-18  de  6  feuilles.  Imp. 
de  Fournier ,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez 
Pitois-Levrault  et  Ce,  rue  de  La  Harpe, 
n°  81. 

18.  Nouvelle  grammaire  française  clas¬ 

sique,  simpliüéc  et  éclairée  par  l’appli¬ 
cation  des  principes  de  la  grammaire 
générale;  par  C.-M.  Pâlie.  In-12  de 
12  feuilles  1/2.  Imp.  de  Marne,  à  Tours. 
—  A  Tours,  chez  Marne;  à  Paris,  chez 
Chamerot.  Prix  :  1  fr.  50  cent. 

19.  Petit  matiuel  d’harmonie,  d’accom¬ 
pagnement  de  la  basse  chitl'rée,  de  réduc¬ 
tion  de  la  partition  au  piano,  et  de  trans¬ 
position  musicale,  contenant,  etc.;  par 
A.  Llwart.  In-8  de  5  feuilles  1/2.  Imp. 
de  Moquet,  à  Paris.  —  A  Paris ,  chez 
Colombier,  rue  Vivienne ,  n°  6.  Prix  : 

2  fr.  50  cent. 

20.  Tables  spéciales  de  comparaison  de 
la  mesure  agraire  locale,  dont  la  base  est 
la  perche  de  100  pouces,  avec  la  me¬ 
sure  agraire  métrique  ;  par  Charbonnier. 
In-18  de  8  feuilles.  Imp.  de  Boniez- 
Lambert ,  à  Chàlons. 

21 .  Traité  de  réduction  des  poids  et  me¬ 
sures  anciens  en  poids  et  mesures  nou¬ 
veaux;  par  M.  Boudosse.  In-18  de  19 
feuilles.  Impr.  de  Pollet,  à  Paris. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL, 

DÉCISIONS  DD  MINISTRE. 

1»  Commissions  d’examen  ;  domicile  légal  des  aspirants. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l’arrêté  du  14  août  1838,  portant  que  tout 
individu  qui  aspire  au  brevet  de  capacité  doit  subir  l’examen  devant  la 
commission  du  département  où  il  a  son  domicile,  a  annulé  celui  du  12  no¬ 
vembre  1833,  qui  décide  que  les  étrangers  non  naturalisés  Français  peu¬ 
vent  être  instituteur*  privés,  en  remplissant  les  conditions  imposées  par 
l’art.  4  de  la  loi  du  28  juin, 

Le  Conseil  royal  a  été  d’avis  que  les  deux  arrêtés  se  concilient  parfaite¬ 
ment;  que  les  étrangers  restent  admissibles  à  l’examen  de  capacité,  et 
qu’ils  doivent,  comme  les  régnicoles,  subir  cet  examen  devant  la  commis¬ 
sion  du  département  où  ils  demeurent.  (3  septembre.) 


2®  Pourvoi  rejeté. 

Le  Conseil  royal, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires; 

Vu  la  délibération,  endatedu  4  juillet  dernier,  par  laquelle  le  comité 
d’arrondissement  du  Mans  (Sarthe)  a  révoqué  le  sieur  Lecointe  de  ses 
fonctions  d’instituteur  communal  de  la  commune  de  Sainte-Croix,  pour 
fautes  graves; 

Vu  l’expédition  en  forme  du  jugement  rendu  contre  ledit  sieur  Le¬ 
cointe,  le  10  septembre  dernier,  par  le  tribunal  correctionnel  du  Mans; 

Vu  le  pourvoi  formé  contre  la  délibération  du  comité  d’arrondissement 
du  Mans,  le  11  août  dernier,  par  le  sieur  Lecointe; 

Attendu  que  les  faitsgraves  reprochés  au  sieur  Lecointe  sont  suffisamment 
établis  ; 

ARRÊTE  : 

La  révocation  prononcée  contre  cet  instituteur  par  le  comité  d’arron¬ 
dissement  du  Mans  est  maintenue.  (4  octobre. ; 
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PARUE  OFFICIELLE. 


5Ü 

5°  Droits  imprescriptibles  conférés  par  un  ancien  brevet  de  capacité. 

Le  Conseil  royal, 

Ouï  le  rapport  sur  une  demande  adressée  par  le  leur  Cobus,  instituteur 
primaire  à  Breligny  (Seine-el-Oisc),  pourvu  d’un  brevet  du  troisième  de¬ 
gré,  obtenu  antérieurement  à  la  loi  du  23  juin  1833,  ladite  demande 
ayant  pour  objet  d’obtenir  l’autorisation  de  se  présenter  à  l’examen  de¬ 
vant  la  commission  d'instruction  primaire  de  Melun,  pour  obtenir  un  nou¬ 
veau  brevet; 

Sur  la  question  de  savoir  si  ce  candidat  perdrait,  dans  le  cas  où  il 
échouerait  à  ce  nouvel  examen,  la  présomption  de  capacité  qui  résulte  de 
son  ancien  litre, 

est  d’avis  que  le  sieur  Cobus  peut  être  autorisé  à  se  présenter  à  l’exa¬ 
men,  et  que,  dans  le  cas  où  il  n’obtiendrait  pas  un  nouveau  brevet,  son  an¬ 
cien  titre  lui  restera  et  conservera  sa  valeur.  (4  octobre.) 


4°  Système  légal  des  poids  et  mesures. 

Le  Conseil  royal,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l’auteur  d'un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Poids  et  mesures,  doit  mettre  en  regard  le 
tableau  des  anciennes  mesures  et  celui  des  nouvelles,  a  décidé  qu’en  au¬ 
cune  circonstance,  et  sous  aucun  prétexte,  les  anciennes  mesures  ne  doi¬ 
vent  être  reproduites  dans  les  livres  ni  dans  les  tableaux  destinés  aux  écoles 
primaires.  (8  octobre.) 


5°  Nomination  des  maîtres-adjoints  dans  les  écoles  normales. 

L’art.  7  du  règlement  du  14  décembre  1832  porte  que  «  les  maîtres- 
adjoints  des  écoles  normales  primaires  sont  choisis  par  le,  recteur,  sur  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  la  surveillance  de  l’école,  et 
sous  l’approbation  du  Ministre. 

Cet  article  accorde-t-il  à  la  commission  de  surveillance  un  droit  formel 
de  présentation,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  obligation  pour  le  recteur  de  ne 
fixer  son  choix  que  sur  le  candidat  présent  par  la  commission  ? 

il  est  sans  doute  à  désirer  que  la  nomination  des  maîtres-adjoints  soit 
faite  de  concert  par  la  commission  et  par  le  recteur.  Il  peut  arriver  cepen¬ 
dant  des  circonstances  où  le  recteur  croirait  devoir  nommer  un  fonction¬ 
naire  recommandable  par  ses  services  dans  l'instruction  publique,  nais 
inconnu  aux  membres  d'une  commission. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  cet  égard,  que  le  rapport  dont  parle  l'art.  7  du 
règlement  précité  est  destiné  à  fournir  au  recteur  tous  les  renseignements 
que  la  commission  de  surveillance  peut  recueillir  sur  les  candidats  quelle 
connaît.  Ce  rapport  doit  avoir  . ieu  dans  tous  les  cas;  mais  il  n'est  pas  res¬ 
trictif  du  droit  que  le  recteur  est  appelé  à  exercer.  Le  recteur  peut,  ans 
tous  les  cas,  nommer  un  candidat  sous  s .  responsabilité,  et  le  présenter 
à  l’approbation  du  Ministre,  en  dehor..  de  la  liste  des  maîtres  sur  lesquels 
la  commission  a  donné  son  avis:  seulement,  il  est  tenu  de  faire  connaître  à 
la  commission  le  nom  elles  titres  du  candidat  qu’il  choisit,  ainsi  que  les 
motifs  qui  lui  dictent  sa  détermination.  (26  octobre.) 
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6°  Durée  du  cours  d’études  dans  des  écoles  normales. 

Pur  diverses  décisions  du  Conseil  royal  de  l'inslruclion  publique  en  date 
des  5,  15  et  25  novembre,  la  durée  du  cours  d’études  dans  les  écoles  nor¬ 
males  primaires  de  Bordeaux  (Gironde),  de  Saint-Lô  (Manche)  et  de  Perpi¬ 
gnan  (Pyrénées-Orientales)  est  portée  à  trois  années.  La  dernière  année 
sera  employée  à  exercer  les  élèves-maîtres  à  la  pratique  de  renseignement. 

—  Par  délibération  du  29  août  dernier,  le  Conseil  royal  a  également  décidé 
que  le  coursd’éiudesà  l’école  normale  primaire  de  Melun  pourra  être  de  trois 
ans,  sans  néanmoins  que  le  nombre  des  élèves-maîtres  puisse  excéder  40, 
et  sous  la  condition: 

l°Quelesélèves-maîtres  qui  auront  parfaitement  profité  des  deux  pre¬ 
mières  années  d’études  pourront  être  admis  à  l’examen  du  brevet  de  capa¬ 
cité  élémentaire  ; 

2°  Que  la  troisième  année  sera  employée:  l°à  perfectionner  lesinrtituteurs 
destinés  ù  desécolesélémentaires  dans  les  connaissances  affectées  à  ce  degré  ; 
2°  à  donner  aux  élèves  destinés  à  des  écoles  du  degré  supérieur  le  complé¬ 
ment  de  connaissances  qui  leur  est  indispensable;  3°  et  principalement  à 
exercer  les  uns  et  les  autres  dans  l’art  d’enseigner  et  de  tenir  une  école. 


NOMINATIONS. 

1°  INSPECTEÜRS  ET  SOUS-IXSPECTEÜRS. 

gers- — M.  Bagneris,  chargé  de  l’inspection  des  écoles  primaires  du  département  de 
la  Vendée,  est  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  le  département  du  Gers,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Saint-Lanne,  décédé.  (30  novembre.) 


2°  comités  d’arroxdissemext. 

ain.  — M.  Melchior  Roman,  instituteur  communal  a  Gex,  est  nommé  membre  du  co¬ 
mité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Chavin..  (21  novembre.) 

Sont  nommés  membres  des  comités  d’arrondissement  ci-après  désignés,  savoir  : 

ain.  —  Comité  de  Belley. — M.  Clerc,  professeur  de  mathématiques  émérite,  en 
remplacement  de  M.  Beauregard,  décédé. 

51.  Perruchon,  instituteur  communal  à  Belley,  en  remplacement  de  M.  Chavanne. 

—  Comité  de  Xantua.  —  M  Gâche,  principal  du  collège,  enremplaccment  de  51.  Gu- 
net,  qui  a  changé  de  résidence. 

—  Comité  de  Trévoux.  —  51.  Lunel,  instituteur  communal  à  Trévoux,  en  remplace¬ 
ment  de  51.  Rozet,  décédé.  (6  novembre.) 

loire.  —  Comité  de  Saint-Etienne.  —  51.  Lambert,  principal  du  collège,  en  rempla¬ 
cement  de  51.  Dupuy,  qui  a  changé  de  résidence. 

M.  Chapelle,  instituteur  communal  a  Outreiurens,  en  remplacement  de  51.  Ber¬ 
thet,  décédé. 

—  Comité  do  Montbrison.  —51.  Arguillicre,  directeur  de  l’école  normale,  en  i  empla¬ 
cement  de  51.  Régnault,  qui  a  changé  de  résidence. 

—  Comité  de  Roanne. — 51.  Laurence,  principal  du  collège,  en  remplacement  de 

51.  Bulletin,  qui  a  changé  de  résidence.  (0  novembre.) 

RnôsE. —  Comité  de  Ville  franche. — 51.  51uyat,  instituteur  communal  a  Tarare,  en 
remplacement  de  51.  Peschel,  qui  a  changé  de  résidence.  (6  novembre.) 

marne. — 51.  Duprat,  principal  du  collège  du  Sainte- 5Icneliould,  est  nommé  membre 
du  comité  d'arrondissement  de  Saiule-Menehould,  en  remplacement  de  51. 5Iercier. 

(25  novembre.) 

4* 
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Ardennes.  —  M.  Alphonse  de  Noirfontaine,  capitaine  du  génie,  attaché  à  la  direc¬ 
tion  des  fortifications  de  Mézières,  est  nommé  membre  de  la  commission  de  surveil¬ 
lance  de  l'école  normale  primaire  de  Charlcville,  en  remplacement  de  SI.  Riffault,  dé¬ 
missionnaire.  (1er  novembre.) 

Eure-et-Loir. —  Le  choix  fait  par  M.  l’inspecteur  général  chargé  de  l'administration 
de  l'Académie  de  Paris,  de  M.  Pillet,  instituteur  primaire  communal  à  Argenvillicr>, 
ancien-élève  maître  de  l’école  normale  primaire  de  Chartres,  pour  remplir  dans  cette 
école  les  fonctions  de  maître-adjoint  chargé  des  études,  est  et  demeu  re  approuvé. 

(3  novembre.) 

gers. —Le  choix  provisoire  que  M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Cah  ors  a  fait  de 
M.  Gary,  instituteur  primaire  à  Condom,  pourvu  du  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur, 
pour  remplir,  dans  l’école  normale  primaire  d’Auch,  les  fonctions  de  maître-adjoint  chargé 
de  donner  l'enseignement  de  l’histoire,  de  la  géographie,  de  la  pédagogie,  de  l’écriture, 
de  la  musique  et  du  plain-chant,  est  et  demeure  approuvé.  (5  novembre.) 

isère.  —  Uncongéd’un  an  est  accordé,  pour  raison  de  santé,  à  M.  Michel,  deuxième 
maître-adjoint  à  l’école  normale  primaire  de  Grenoble. 

Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Gren  oble  a  fait  de  M.  Deschaux ,  insti¬ 
tuteur  primaire  communal  à  Billieu,  pourvu  du  brevet  decapacité  pour  l'enseignement 
primaire  supérieur,  pour  remplacer  provisoirement  M.  Michel,  est  et  demeure  approuvé. 

(13  novembre.) 

seine-et-oise.  —  M.  Ozaneaux,  inspecteur  général  des  études,  est  nommé  membre  de 
la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  Versailles,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Sandras,  nommé  aux  fondions  de  proviseur  du  collège  royal  de  Caen. 

(6  novembre.) 

vosges.  —  M.  Malgras,  principal  du  collège  de  Mirecourt,  est  chargé  de  la  direction 
de  l’école  normale  primaire  de  cette  ville.  (1«  novembre.  ) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

MÉTHODES, 

PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


GRAMMAIRE. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  un  livre  qui  s’adresse  principalement  aux 
instituteurs,  une  large  place  devait  cire  faite  aux  questions  de  grammaire  : 
niais  ce  n’est  point  un  ouvrage,  ce  n’est  point  un  traité  complet  de  la 
science  grammaticale  que  nous  nous  sommes  proposé  de  donner;  il  nous 
a  semblé  que  notre  travail  serait  d’une  utilité  plus  réelle  si,  au  lieu  de 
nous  en  tenir  à  formuler  ou  à  discuter  des  règles  de  syntaxe,  nous  expo¬ 
sions  notre  manière  de  faire  une  leçon  sur  les  parties  les  plus  intéressantes 
de  la  grammaire  française.  Un  bon  instituteur  ne  laisse  passer  aucune 
règle,  aucune  définition,  quelle  ne  soit  bien  comprise  de  ses  élèves  :  il  l’ex¬ 
plique  ;  il  a  soin  d’éclaircir  par  de  nombreux  exemples  ce  que  le  texte  a 
souvent  d’obscur  ou  de  vague  pour  de  jeunes  intelligences;  il  donne  la 
raison  des  choses;  il  établit  d  s  rapports  utiles;  il  met  ses  élèves  en  garde 
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contre  les  fausses  interprétations.  Mais  une  telle  leçon  ne  se  fait  pas  tou¬ 
jours  sans  méditations  préalables:  quand  il  s’agit  de  traiter  certaines 
questions,  les  plus  habiles  professeurs  même  sentent  le  besoin  de  s'y  pré¬ 
parer  d’avance.  C’est  ce  travail  préparatoire,  ce  sont  ces  recherches,  sou¬ 
vent  difficiles  par  le  manque  de  matériaux  ou  de  temps,  que  nous  voulons 
épargner  à  l’instituteur,  dont  les  occupations  sont  si  nombreuses  et  les  mo¬ 
ments  si  précieux. 

L’analyse  logique,  introduction  indispensable  ù  l’étude  raisonnée  de  la 
grammaire,  sera  l’objet  de  notre  première  leçon.  On  pourra  la  donner  à 
plusieurs  reprises,  en  faisant  faire  aux  élèves  des  exercices  sur  la  partie  que 
l’on  aura  développée. 

PRINCIPES  D’ANALYSE  LOGIQUE. 

proposition.  —  Quand  je  dis:  Pierre  est  malade ,  je  nomme  une 
personne,  et  je  fais  connaître  comment  elle  est,  de  quelle  manière  elle 
existe  au  moment  où  je  parle.  Quelle  personne? — Pierre. — Comment 
existe-t-elle  actuellement,  quelle  est  sa  manière  d'être? — Malade. 

Si  je  disais  :  Mes  frères  étaient  malades  hier,  je  parlerais  de  plu¬ 
sieurs  personnes,  et  j’indiquerais  aussi  leur  manière  d’être,  non  plus  au 
moment  où  je  parle,  mais  hier,  dans  un  temps  passé.  Quelles  personnes? 
Qui?  —  Mes  frères.  —  Comment  étaient-ils  hier,  de  quelle  manière  exi¬ 
staient-ils? —  Malades. 

Le  soleilest  brillant.  Ici  je  ne  parle  plus  d'une  ou  de  plusieurs  per¬ 
sonnes,  mais  d’une  chose,  d’un  objet,  d’pn  être  inanimé,  et  je  dis  de 
quelle  manière  cet  objet  existe.  Quel  objet?Quoi?  —  Le  soleil.  —  De 
quelle  manière  existe-t-il,  quelle  est  sa  manière  d’être?  —  Brillant. 

Les  mots:  Pierre  est  malade,  doutje  me  sers  pour  exprimer  qu’une 
certaine  manière  d’exister  est  celle  d’une  personne  que  je  nomme,  forment 
ce  qu’on  appelle  en  grammaire  une  proposition. 

Les  mots  :  mes  frères  étaient  malades  hier ,  qui  expriment  la  ma¬ 
nière  d  être  de  plusieurs  personnes  à  une  époque  passée,  forment  aussi  une 
proposition.  — 

Fn  in  les  mots  :  le  soleil  est  brillant ,  qui  expriment  la  manière  d’être 
d’un  objet,  sont  encore  une  proposition. 

Ainsi  la  proposition  esl  l’ensemble  des  mots  par  lesquels  on  exprime 
qu’une  certaine  manière  d’exister  se  rapporte  à  une  ou  à  plusieurs  per¬ 
sonnes,  à  un  ou  à  plusieurs  objets. 

sujet  et  attribut.  —  On  appelle  sujet  la  partie  de  la  proposition  qui 
nomme  la  personne  ou  les  personnes,  l’objet  ou  les  objets  que  l’on  repré¬ 
sente  comme  existant  d’une  certaine  manière.  Dans  nos  trois  exemples, 
Pierre  est  le  sujet  de  la  première  proposition,  mes  frères  est  le  sujet  de 
la  seconde,  elle  soleil  celui  de  la  troisième. 

Pour  reconnaître  le  sujet,  il  suffit  de  faire  la  question  :  quelle  personne 
est ,  etc.  ?  ou  quelle  chose  est ,  etc.?  Ainsi  :  Quelle  personne  est  malade? — • 
Pierre  :  Pierre  est  donc  le  sujet  de  la  première  proposition.  Quelles  per¬ 
sonnes  étaient  malades  hier  ?  —  Mes  frères.  Quelle  chose  est  huilante? 
— Le  soleil. 

La  partie  de  la  proposition  qui  exprime  la  manière  dont  la  personne  ou 
la  chose  existe,  la  manière  d’être  du  sujet,  s’appelle  attribut ,  Quelle  est  la 
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manière  d'ètre  attribuée  à  Pierre? — Malade  :  le  mot  malade  est  donc 
l'af  tribut  de  notre  première  proposition.  Quelle  était  hier  la  manière  d’être 
de  mes  frères? — Malades:  ce  mot  est  donc  l’attribut  de  la  seconde  pro¬ 
position.  De  quelle  manière  existe  le  soleil? — Brillant:  voilà  l’attribut 
de  la  troisième. 

verbe.  — Si  nous  disions:  Pierre  malade ,  nous  nommerions,  il  est  vrai, 
une  personne,  nous  exprimerions  une  manière  d'ètre,  et  cependant  notre 
plu ase  ne  rendrait  pas  complètement  notre  pensée;  la  proposition  paraî¬ 
trait  inachevée.  Gela  est  tellement  vrai  que  l’on  serait  en  droit  de  nous 
dire  :  Eh  bien?  Pierre  malade ,  que  fait-il? 

Pourquoi  cela?  C'est  qu’il  ne  suffit  pas  de  nommer  une  personne  ou 
un  objet,  puis  d’exprimer  une  manière  d'ètre.  Dans  la  nature  toutes  les 
manières  d’exister  sont  intimement  liées  aux  personnesou  aux  objets;  une 
personne  ne  peut  exister  sans  être  grande,  petite  ou  de  taille  moyenne,  ma¬ 
lade  ou  en  santé  ;  l’objet  et  sa  manière  d’ètre  se  montrent  à  notre  esprit 
comme  ne  faisant  qu'un  :  il  faut  donc,  si  nous  voulons  traduire  fidèlement 
notre  pensée,  i!  faut  que  nous  liions  l’attribut  au  sujet,  et  c'est  ce  que 
nous  faisons  au  moyen  du  mot  est  dans  les  propositions  :  Pierre  est  ma¬ 
lade,  le  soleil  est  brillant,  et  par  le  mot  étaient  dans  la  proposition  : 
mes  frères  étaient  malades  hier. 

Non  seulement  par  le  mot  est  nous  lions  l’attribut  malade  au  sujet 
Pierre ,  mais  encore  nous  affirmons  que  la  manière  d'ètre  malade  con¬ 
vient  à  Pierre  actuellement,  dans  le  temps  présent.  De  même  dans  la  pro¬ 
position  :  mes  frères  étaient  malades  hier,  nouslionsl’altribut  malades 
au  sujet  mes  frères,  en  affirmant  que  cette  manière  d'ètre  convenait  à 
mes  frères  hier,  dans  un  temps  passé. 

Ce  mot  est ,  étaient ,  dont  la  forme  varie  selon  le  temps,  les  per¬ 
sonnes,  etc.,  s’appelle  copule,  c’est-à-dire  lien,  parce  qu'il  lie  l’attribut  au 
sujet;  on  le  nomme  plus  ordinairement  verbe,  c’est-à-dire  mot  par  excel¬ 
lence,  parce  qu’il  achève,  parce  qu'il  constitue  véritablement  la  proposi¬ 
tion. 

Ainsi  le  verbe  est  un  mot  qui  lie  l’attribut  au  sujet,  en  affirmant  que  la 
manière  d'ètre  exprimée  par  l’attribut  est,  a  été,  ou  sera  celle  de  la  per¬ 
sonne  ou  de  l’objet  nommé  par  le  sujet  (1  ). 

Nous  ferons  ici  deux  remarques  importantes.  Puisqu’il  n’y  a  pas  de  pro¬ 
position  sans  verbe  ,  il  s’ensuit  que  dans  une  phrase  il  y  a  autant  de  pro¬ 
positions  qu’il  va  de  verbes  accompagnant  chacun  un  sujet;  et  puisque  la 
fonction  du  verbe  est  constamment  la  même,  il  n’est  besoin,  dans  une 
langue,  que  d’un  seul  mot  pour  remplir  cette  fonction  :  aussi  n’avons-nous 
réellement  en  français  qu’un  seul  verbe,  c’est  te  verbe  être. 

verbe- SUBSTANTIF,  verbe-ai)jecti  f.  — Que  nous  disions  :  le  soleil  est 
brillant ,  ou,  le  soleil  brille ,  dans  les  deux  cas  nous  exprimons  la  même 

(1)  On  démontrera  que  le  verhe  affirme  même  dans  une  proposition  négative,  en 
faisant  voir  que  la  négation  tombe  sur  l’attribut  et  jamais  sur  ie  verbe-substantif  être  : 
Pierre  nest  point  malade  ;  c’est  réellement  Pierre  est  ne  point  malade  ou  Pierre  est 
non  malade.  Ce  qui  te  prouve,  c’est  que  souvent  l’idée  de  négation  et  l’idée  de  manière 
d’ètre  sont  réunies  dans  le  même  mot  servant  d’attribut  :  cous  n’êles  pas  constant 
dans  vos  désirs,  c’est  ta  même  chose  que  vous  êtes  inconstant  dans  vos  désirs,  et  l'ou 
Voit  que  la  négation  se  trouve  renfermée  dans  l’attribut  inconstant. 
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manière  d'être  du  soleil  :  le  mot  brille  se  compose  donc  du  verbe  est  et  de 
l'attribut  brillant ,  et  la  proposition  :  le  soleil  brille ,  peut  se  décomposer 
en  celle-ci  :  le  soleil  est  brillant. 

De  même  les  propositions  :  la  terre  tourne ,  les  plantes  végètent ,  le 
temps  s’envole,  sont  mises  pour  celles-ci:  la  terre  est  tournant,  les 
plantes  sont  végétant,  le  temps  est  s'envolant. 

Puisque  le  mot  brille  est  mis  pour  est  brillant ,  ce  mot,  composé  du 
verbe  et  de  l’attribut,  pourrait  prendre  Iç  nomde  attribut  ;  on  lui  a 

donné  celui  de  verbe-adjectif,  parce  qu'en  effet  l’attribut  est  toujours  un 
adjectif  ou  une  partie  de  phrase  ayant  fonction  d'adject if.  Les  mots 
tourne,  végètent,  s’ envole,  sont  aussi  des  verbes-adjectifs,  car  ils  sont 
mis  pour  est  tournant,  sont  végétant,  est  s'envolant. 

Donc  le  verbe-adjectif  est  un  mot  composé  du  verbe  être  et  d’un 
attribut.  Quant  au  verbe  être,  qui  est  le  verbe  proprement  dit,  on  lui 
donne  le  nom  particulier  de  verbe-substantif. 

scif, t  composé,  attribut  composé. — Soient  les  deux  propositions  : 
Le  lion  est  féroce ,  le  tigre  est  féroce.  Puisque  la  manière  d'être  fé¬ 
roce  est  en  même  temps  celle  du  lion  et  du  tigre,  nous  pouvons  dire  en 
une  seule  proposition  :  le  lion  et  le  tigre  sont  féroces,  et  cette  proposi¬ 
tion  équivaut  aux  deux  autres. 

Donc  la  proposition  :  Le  lion  et  le  tigre  sont  féroces ,  est  une  double 
proposition,  elle  est  composée  de  deux  propositions;  et  elle  est  composée 
parce  que  le  sujet  le  lion  et  le  tigre  est  double,  parce  que  ce  sujet  est  lui- 
même  composé  de  deux  sujets  particuliers,  1°  le  lion,  2°  1  tigre. 

La  proposition  :  Le  Rhin,  l’Elbe  et  le  Danube  arrosent  l’ Alle¬ 
magne,  est  encore  une  proposition  composée  des  trois  propositions  :  le  Rhin 
arrose  i Allemagne,  l’Elbe  arrose  l’Allemagne ,  et  le  Danube  ar¬ 
rose  1  Allemagne  ;  et  cette  proposition  est  composée  parce  que  le  sujet 
est  triple,  parce  qu'il  est.  composé  lui-même  de  trois  sujets,  1°  le  Rhin, 
2°  l’Elbe,  3°  le  Danube. 

Soient  maintenant  les  trois  propositions  :  L’Asie  est  vaste,  l’Asie  est 
riche ,  l'Asie  est  bien  peuplée.  iNous  pouvons  dire  en  une  seule  propo 
siiion,  /' Asie  est  vaste,  riche  et  bien  peuplée.  Evidemment  cette  der¬ 
nière  proposition  équivaut  aux  trois  autres;  elle  est  donc  composée  de 
trois  propositions,  et  elle  estco  i  posée  parce  que  l'attribut  est  triple,  parce 
qu'il  est  composé  lui-même  de  trois  attributs  exprimant  chacun  une  ma¬ 
nière  d'être:  1°  la  manière  d’être  vaste,  2°  la  manière  d’être  riche,  3°  la 
manière  d’être  bien  peuplée. 

Soit  enfin  la  proposition:  L’Europe  et  1  Asie  sont  riches  et  bien  peu¬ 
plées.  Celte  proposition  équivaut  à  quatre  propositions,  et  elle  est  double¬ 
ment  composée:  d'abord  parce  que  le  sujet  est  composé  du  sujet  particu¬ 
lier  l’Europe  et  du  sujet  particulier  l’Asie;  ensuite  parce  que  l’attribut 
est  composé  de  l’attribut  particulier  riches  cl  de  l’attribut  particulier  bim 
peuplées.  Dune: 

1°  La  proposition  est  composée,  lorsque  le  sujet  ou  l’attiibut  est  com¬ 
posé,  à  plus  forte  raison  lorsque  l’un  et  l’autre  sont  composés. 

2°  L“  sujet  est  composé,  lorsqu’il  est  double,  triplé,  etc.;  en  d'autres 
termes,  lorsqu'il  présente  plusieurs  personnes  ou  plusieurs  objets  nommés 
chacun  par  un  nom  particulier. 

3°  L  attribut  est  ci  mposé,  lorsqu’il  est  double,  triple,  etc.;  en  d’autres 
termes,  lorsqu'il  exprime  plusieurs  manières  d’être. 
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On  appelle  proposition  simple  toute  proposition  dont  le  sujet  et  l’attribut 
ne  sont  ni  l’un  ni  l’autre  composés. 

ellipse  de  sl'jet,  ellipse  de  l’attribet.  —  Les  propositions:  Tra¬ 
vaillez ,  prenez  delà  peine ,  se  disent  pour,  soyez  travaillant,  soyez 
prenant  de  la  peine.  Dans  ces  deux  propositions  nous  voyons  le  verbe 
soyez  et  les  attributs  travaillant,  prenant  de  la  peine  :  quant  au  sujet, 
il  n’est  point  exprimé,  il  reste  sous-entendu;  mais  on  peut  très  facilement 
le  rétablir.  Le  sujet  est  ici  le  mot  vous,  représentant  la  personne  à  laquelle 
on  adresse  la  parole  :  c’est  comme  si  l’on  disait  -.(vous)  soyez  travaillant  ; 
(\ous)  soyez  prenant  de  la  peine.  Dans  ce  cas  l'on  dit  en  grammaire 
qu’il  y  a  ellipse  du  sujet,  et  la  proposition  est  dite  elliptique. 

Si  nous  disons  :  la  grotte  de  la  déesse  était  sur  le  penchant  d’une 
colline ,  nous  sous-entendons  le  mot  située  (la  grotte  de  la  déesse  était 
située  sur  le  penchant  d’une  colline);  et  comme  ce  met  située  est  précisé¬ 
ment  le  mot  qui  exprime  la  manière  d’ètre  du  sujet,  il  y  a  dans  notre 
phrase  ellipse  de  l’attribut,  et  la  proposition  est  encore  elliptique. 

COMPLÉMENTS  DE  SEJET,  COMPLÉMENTS  DE  l’ATTRIBET. — Si  je  VOUS 

disais  :  Les  naturels  sont  les  hommes  les  plus  misérables,  sauriez- 
vous  de  qui  je  veux  parler?  Certainement  non,  et  vous  me  demanderiez 
quels  sont  ces  naturels  si  misérables?  les  naturels  de  quel  pays?  C’est  que 
je  n’aurais  pas  rendu  complètement  ma  pensée.  Je  voulais  parler  des  na¬ 
turels  de  la  Nouvelle-Hollande,  et  les  mots  les  naturels  n'indiquent  pas 
suffisamment  les  personnes  que  j’ai  en  vue  :  le  sujet  les  naturels  n’est  pas 
un  sujet  complet ;  pour  le  compléter,  il  faut  nécessairement  que  j’ajoute 
ces  autres  mots,  de  la  ISouvelle-Hollande;  alors  j’aurai  la  proposit  on  : 
les  naturels  de  la  ISouvelle-Hollande  sont  les  hommes  les  plus 
misérables,  proposition  qui  ne  laisse  plus  rien  ù  désirer  quant  au  sens. 

Ces  mots,  de  la  ISouvelle-Hollande.  qui  complètent  le  sujet  les  natu¬ 
rels,  forment  ce  qu’on  appelle  en  grammaire  un  complément  du  sujet. 
Dans  ce  cas  on  dit  que  le  sujet  est  complexe. 

Dans  la  proposition  :  la  grotte  de  la  déesse  était  sur  le  penchant 
d’une  colline,  les  mots  de  la  déesse  sont  aussi  un  complément  du  sujet 
la  grotte. 

Ainsi  on  appelle  complément  du  sujetle  mot  ou  les  mots  qui  servent 
à  compléter  le  sens  du  sujet,  et  qui  par  conséquent  dépendent  du  sujet 
et  ne  font  qu’un  avec  lui. 

Si  je  disais:  Les  naturels  de  la  Nouvelle-Hollande  sont  les 
hommes . et  que  j’en  rcstasse-là,  assurément  chacun  de  vous  me  di¬ 

rait:  Achevez  votre  phrase,  afin  que  nous  sachions  ce  que  vous  voulez 
dire. 

Cependant  n’ai-je  pas  énoncé  le  sujet  les  naturels  de  la  Nouvelle- 
Hollande,  le  verbe  sont,  et  l’attribut  les  hommes?  Sans  doute,  mais 
cet  attribut  n’indique  pas  suffisamment  la  manière  d’ètre  des  naturels  de 
la  Nouvelle-Hollande,  cet  attribut  n’est  pas  complet;  pour  le  compléter  il 
faut  nécessairement  que  j'ajoute  ces  autres  mots,  les  plus  misérables  Je 
dirai  donc:  Les  naturels  de  la  Nouvelle Hollande  sont  les  hommes 
les  plus  misérables,  et  tout  le  monde  me  comprendra. 

Ces  mois  les  plus  misérables,  qui  complètent  l’attribut  les  hommes, 
forment  un  complément  de  l’attribut.  On  dit  alors  que  l’attribut  est  com¬ 
plexe. 
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Dans  la  proposition  :  La  grotte  de  la  déesse  était  sur  le  penchant 
d’une  colline ,  les  mots  sur  le  penchant  d’une  colline  sont  aussi  un 
complément  de  l’attribut  située,  sous-entendu. 

On  appelle  donc  complément  de  l'attribut  le  mot  ou  les  mots  qui 
servent  à  compléter  le  sens  de  l’attribut,  et  qui  par  conséquent  dépendent 
de  l’attribut  et  ne  font  qu’un  avec  lui. 

Un  complément  suffit  quelquefois  pour  rappeler  l'idée  de  toute  une  pro¬ 
position.  Vous  me  dites,  par  exemple:  quand  partirez-vous  ?  Je  vous 
réponds  '.demain.  Evidemment  ma  réponse  signifie:  je  partirai  demain; 
vous  voyez  que  j’ai  fait  ellipse  du  sujet  je,  du  verbe  serai  et  de  l’attribut 
partant;  ma  réponse  n’est  rien  autre  qu’un  complément  de  l’attribut; 
personne  néanmoins  qui  ne  m'ait  parfaitement  bien  compris. 

complément  DÉTERMINATIF. — Nous  avons  vu  que  dans  la  proposi¬ 
tion  :  Les  naturels  de  la  Nouvelle-Hollande  sont  les  hommes  les 
plus  misérables,  les  mots  de  la  Nouvelle-Hollande  sont  un  complé¬ 
ment  indispensable  du  sujet  les  naturels.  Ce  complément  fait  connaître 
de  quelles  personnes  il  s’agit;  par  lui  la  signification  du  sujet  est  déter¬ 
minée,  c’est-à-dire  fixée,  arrêtée,  précise.  Quels  naturels?  Ceux  de  la 
Nouvelle-Hollande,  ceux-là  et  non  les  naturels  d’un  autre  pays.  Le  com¬ 
plément  de  la  Nouvelle-Hollande  est  dans  cette  phrase  un  complé¬ 
ment  déterminatif  An  sujet  (I). 

Prenons  un  autre  exemple:  L’homme  prudent  réfléchit  avant 
d’agir. Quel  homme?  L’homme  prudent,  celui-là  et  non  un  autre.  Le 
mot  prudent  détermine,  c’est-à-dire  fixe  le  sens  du  sujet  homme;  c’est 
donc  aussi  un  complément  déterminatif. 

Ainsi  un  complément  est  déterminatif  lorsqu’il  complète  la  significa¬ 
tion  d’uDe  partie  de  la  proposition,  en  déterminant  cette  signification. 

Le  complément  déterminatif  est  tellement  nécessaire  qu’on  ne  peut 
l’omettre  ni  le  retrancher,  sans  altérer  ou  détruire  le  sens  de  la  proposition. 
La  suppression  du  mot  prudent  dans  notre  dernier  exemple  rendrait 
fausse  cette  proposition.  L'homme  réfléchit  avant  d’agir  signifierait 
que  tout  homme  réfléchit  avant  d’agir,  ce  qui  n’est  pas  vrai.  De  même  la 
suppression  du  complément  déterminatif  de  la  Nouvelle-Hollande  dé¬ 
truit  le  sens  de  notre  première  proposition.  Les  naturels  sont  les 
hommes  les  plus  misérables  ne  signifie  rien,  parce  qu’on  ne  sait  point 
de  quels  naturels  il  est  question. 

complément  explicatif.  —  Le  complément  est  explicatif  lorsqu’il 
complète  la  signification  d’une  partie  de  la  proposition,  sans  déterminer 
celle  signification,  mais  en  exprimant  seulement  quelque  chose  de  relatif 
à  celte  partie  de  la  proposition.  En  voici  deux  exemples  :  Les  ennemis, 
frappés  d  épouvante,  prirent  la  fuite.  Le  savoir,  chose  si  précieuse,  ne 
s'acquiert  que  par  le  travail.  Dans  la  première  proposition,  frappés 
d’épouvante  est  un  complément  du  sujet  les  ennemis ,  mais  il  n'en  dé¬ 
termine  point  la  signification;  il  exprime  seulement  l’état  moral  des  en- 

(I)  I)  importe  de  bien  faire  comprendre  la  signification  du  mot  déterminer,  si  l'on 
veut  que  les  élèves  entendent  quelque  chose  a  la  définition  et  à  la  syntaxe  de  l'article. 
Nous  regrettons  que  notre  cadre  ne  nous  permette  pas  de  reproduire  les  observations 
que  nous  avons  faites  dans  notre  10e  leçon  de  grammaire  du  Cours  complet  d'éduca* 
lion,  sur  les  différents  cas  où  le  substantif  commun  est  pris  dans  un  sens  déterminé. 
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nomis  au  moment  où  ils  s’enfuirent  :  ce  complément  est  explicatif.  De 
même  les  mots  chose  si  précieuse  forment  un  complément  explicatif 
du  sujet  le  savoir  ;  car  ce  complément  exprime  seulement  une  propriété, 
une  qualité  du  savoir,  sans  déterminer  la  signification  du  substantif  sa¬ 
voir. 

On  peut  retrancher  tout  complément  explicatif  sans  altérer  on  sans  dé¬ 
truire  le  sens  delà  proposition,  car  les  compléments  explicatifs  n’influent 
en  rien  sur  la  signification  des  mots  auxquels  ils  se  rattachent.  N  ous 
voyez  que  nous  pourrions  fort  bien  dit  e  :  les  ennemis  prirent  la 
fuite ,  et  le  savoir  ne  s’ acquiert  que  par  le  travail.  Il  fart  bien  remar¬ 
quer  que  les  compléments  explicatifs  se  placent  entre  deux  virgules,  et 
qu'il  n‘en  est  pas  de  même  des  compléments  déterminatifs. 

compléments  de  l'attribut. —  Dans  les  exemples  précédents  nous 
n'avons  vu  que  des  compléments  du  sujet;  les  compléments  de  l'attribut 
sont  aussi  déterminatifs  ou  explicatifs,  sel  n  tiils  déterminent  ou  non  le 
sens  de  l’attribut,  ce  que  l'on  reconnaît  facilement  lorsqu'on  essaie  de  les 
supprimer.  Mais  comme  les  compléments  d  l’attribut  jouent  un  grand 
rôle  en  syntaxe,  il  pst  nécessaire  que  nous  apprenions  à  les  bien  distin¬ 
guer  entre  eux;  c’est  pourquoi  nous  allons  les  considérer  sous  un  autre 
point  de  vue. 

complément  passif,  COMPLÉMENT  circonstanciel. — L'attribut  ex¬ 
prime  un  état,  une  situation  du  sujet,  ou  bien  une  action,  une  manière 
d'être  active  du  sujet.  Quand  je  dis  :  Pierre  est  malade,  l'attribut  ma¬ 
lade  désigne  l’état  de  Pierre;  quand  je  dis  :  Pierre  frappe  Thomas ,  la 
terre  tourne  autour  du  soleil,  l’attribut  frappant  exprime  une  action, 
une  manière  d'être  active  du  sujet  Pierre,  et  l'attribut  tournant,  une  ac¬ 
tion,  une  manière  d’èlre  active  du  sujet  la  terre. 

11  est  à  remarquer  que,  toutes  les  fois  qu'on  veut  exprimer  une  manière 
d’être  active  du  sujet,  on  le  fait  par  un  verbe-adjectif  \  Pierre  frappe 
Thomas,  Jacque  chante,  le  soleil  brille ,  la  terre  tourne  autour  du 
soleil.  Mais  ici  il  se  présente  deux  cas:  1°  l’action  faite  par  le  sujet  est 
supportée  par  une  personne  ou  par  un  objet  qui  alors  existe  passive¬ 
ment;  par  exemple  :  Pierre  frappe  Thomas;  faction  de  Pierre  re¬ 
tombe  sur  Thomas,  qui  la  supporte  et  qui  existe  passivement. 

2°  Ou  bien  faction  ne  sort  pas  du  sujeL  et  n’est  supportée  par  aucune 
personne,  ni  par  aucun  objet,  par  exemple:  La  terre  tourne;  ici  l’action 
que  fait  la  terre  ne  sort  pas  de  la  terre  pour  rek>  ber  sur  un  autre  objet; 
rien  ne  reçoit  cette  action,  rien  ne  la  supporte,  rien  n’existe  passivement. 

Si  nous  faisons  l'analyse  de  la  proposition:  Pierre  frappe  Thomas, 
nous  voyons  que  Thomas  est  un  complément  de  l’attribut  frappant; 
or  Thomas  nomme  la  personne  qui  supporte  l’action  de  Pierre,  la  per¬ 
sonne  qui  existe  passivement.  Le  moi  Thomas  est  donc  un  complément 
que  nous  appellerons  complément  passif;  c’est  ce  qu'on  appelle  moins 
bien  complément  ou  régi  me  direct. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  reconnaître  le  complément  passif:  puis¬ 
que  ce  complément  nomme  la  personne  ou  l’objet  qui  existe  passivement, 
il  sera  nécessairement  le  sujet  de  la  proposition  passive,  c'est-è-dire  du 
verbe  dit  verbe  passif;  ainsi  Pierre  frappe  Thomas,  par  conséquent 
Thomas  est  frappé  par  Pierre.  Donc,  règle  générale,  le  complément 
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passif  de  la  proposition  active  est  le  mot  qui  peut  devenir  le  sujet  de  la 
proposition  passive. 

L’analyse  de  la  proposition:  La  terre  tourne  autour  du  soleil,  mus 
apprend  que  les  mots  autour  du  soleil  forment  un  complément  de  l’at¬ 
tribut  tournant;  mais  ce  n’est  point  un  complément  passif:  la  terre  fait 
l’action  de  tourner,  mais  cette  action  n'est  point  supportée  par  le  soleil;  on 
ne  pourrait  pas  dire  que  le  soleil  existe  passivement,  que  le  soleil  est 
tourné  par  la  terre.  Le  complément  autour  du  soleil  exprime  une 
circonstance  i\u\  fait  connaître  la  direction  du  mouvement  imprimé  à  la 
terre;  c’est  un  complément  que  nous  pouvons  appeler  circonstanciel ,  et 
que  l’on  appelle  aussi  complément  ou  régime  indirect. 

Les  compléments  circonstanciels  expriment  une  circonstance  de  but, 
de  lieu,  de  temps,  de  terme,  de  moyen,  de  motif,  de  cause,  etc.  ;  ils  ré¬ 
pondent  à  l’une  des  questions  ci  qui,  à  quoi,  de  qui,  cle  quoi,  où, 
quand,  comment,  pourquoi,  etc.,  faites  sur  le  verbe.  Exemple  :  d  écris 
par  la  poste  une  lettre  à  mou  frère,  à  Bordeaux,  pour  qu  il  se 
rende  à  Paris.  Outre  le  complément  passif  une  lettre ,  a  y  a  dans  cette 
phrase  plusieurs  compléments  circonstanciels  :  j’écris  à  qui  ?  A  mon  frère. 
Où?  À  Bordeaux?  Par  quelle  voie?  Par  la  poste.  Pourquoi?  Pour  qu’il  se 
rende  à  Paris.  Voilà  quatre  compléments  circonstanciels  de  latiribut 
écrivant. 

Anus  distinguerons  donc  les  compléments  de  l’attribut  en  compléments 
passifs  et  compléments  circonstanciels. 

On  complément  du  sujet  ou  de  l’attribut  peut  être  lui-même  accom¬ 
pagné  d’un  complément  :  par  exemple,  dans  la  proposition  :  nous pren 
drons  la  route  cle  Flandre,  le  complément  passif  la  route  a  pour  com¬ 
plément  déterminatif  les  mots  de  Flandre. 

SARDOU. 

{La  suite  à  un  numéro  prochain.) 
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CORRESPONDANCE. 

Un  instituteur  communal  du  département  dcSeiue-et-Oise  nous  adresse 
les  questions  suivantes  : 

1°  Un  instituteur  qui  reçoit  lui-même  des  parents  la  rétribution  men¬ 
suelle,  peut-il  avoir  recours  à  ce  que  prescrit  l’article  14  de  la  loi  du  28 
juin  1833  pour  ceux  qui  refuseraient  de  la  lui  payer,  même  pour  un 
arriéré  de  plusieurs  mois? 

képoïisk. — Une  décision  du  Conseil  royal,  en  date  du  28  février  1834, 
porte  ce  qui  suit  : 

«  Malgré  la  disposition  qui  prescrit  aux  parents  non  indigents  de  verser. 
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chaque  mois,  entre  les  mains  du  percepteur,  le  montant  de  la  rétribution 
mensuelle  fixée  par  le  conseil  municipal,  un  instituteur  peut  continuer  de 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  parents  des  élèves.  Mais  ce  droit  ne  peut  s’é¬ 
tendre  jusqu’à  une  concession  de  délais  sans  entraver  ou  embarrasser  beau¬ 
coup  la  perception  de  la  rétribution.  » 

Ainsi  l’instituteur  qui  laisse  s’accumuler  des  mois  d’école  fait  une  chose 
contraire  à  la  prudence  et  aux  recommandations  de  l'autorité.  De  plus, 
dans  le  cas  particulier,  il  paraît  que  les  parents  qui  doivent  la  rétribution 
ne  sont  pas  portés  au  rôle  du  percepteur  :  dès  lors,  dit  la  même  décision 
du  Conseil,  «  c'est  à  l’instituteur  à  recouvrer  par  ses  propres  soins  ce  qui 
lui  est  dù.  »  Les  parents  ne  sont  plus  que  des  créanciers  ordinaires, contre 
lesquels  on  peut  user  des  voies  légales  indiquées  par  le  Code.  L’institu¬ 
teur,  étant  sorti  à  leur  égard  des  prescriptions  de  la  loi  du  28  juin,  n’est 
plus  admis  à  en  réclamer  le  bénéfice. 

2°  Un  instituteur  du  degré  élémentaire  est-il  tenu  d’enseigner  le  plain- 
chant  à  ses  élèves,  si  le  règlement  particulier  des  écoles  de  son  canton  lui 
en  fait  l'obligation,  quoique  la  loi,  l’ordonnance  royale,  les  statuts  et  le 
règlement  général  n’obligent  que  ceux  du  degré  supérieur?  Dans  le  cas 
de  l’affirmative,  comment  ferait  celui  qui  ne  le  connaîtrait  pas? 

réponse. — Il  est  vrai  que  la  loi  ne  prescrit  pas  l’enseignement  du 
chant  dans  les  écoles  élémentaires,  et  que  le  statut  du  23  avril  1834,  qui 
règle  les  études  de  ces  écoles,  porte  seulement  que  le  chant  pourra  y  être 
enseigné.  Mais,  d’un  autre  côté,  pour  établir  dans  chaque  canton  une 
unité  sans  laquelle  la  surveillance  et  même  les  progrès  seraient  impossi¬ 
bles,  l’Université  a  autorisé  les  comités  supérieurs  à  lui  soumettre  des 
règlements  d’études,  dans  lesquels  renseignement  est  plus  ou  moins 
étendu,  plus  ou  moins  restreint,  suivant  l’état  intellectuel  et  les  ressources 
de  chaque  province.  Quand  ces  règlements  ont  été  approuvés  par  l'Uni¬ 
versité,  ils  deviennent  obligatoires,  comme  tout  règlement  d'études  qui 
émane  d’elle. 

Ce  n’est  pas  à  nous  à  indiquer  comment  l’instituteur  pourra  se  mettre 
en  mesure  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  programme;  mais  di¬ 
vers  moyens  lui  sont  offerts  pour  étudier  le  plain-chant:  il  peut  prendre 
des  leçons  du  chantre  ou  de  l’organiste,  ou  suivre  les  cours  de  perfec¬ 
tionnement  professés  à  lecole  normale  pendant  les  vacances,  en  s’aidant 
surtout  de  quelques  ouvrages  publiés  sur  la  matière. 


COMMISSIONS  D’EXAMEN. 

DEUXIÈME  SESSION  DE  1859. 

Suite  (1). 

ACADÉMIE  d’AIX. 

Commission  d'Aix  ( Bouches-du-Rhône ).  —  15  candidats  inscrits  : 
il  a  été  délivré  8  brevets  de  capacité,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur  et 
ô  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  d'Aix 
est  de  ^  89. 

(1)  Voyez  ci-dessus ,  p,  25. 
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institutrices. —  14  aspirantes  :  6  certificats  d'aptitude,  savoir  :  3  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  3  au  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Barcelonnette  [Basses- Alpes).  — 13  candidats  in¬ 
scrits  :  d  a  été  délivré  8  brevets  de  capacité,  savoir  :  2  pour  le  degré  su¬ 
périeur  et  6  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Barcelonnette  est  de  208. 

institut rices. —  o  aspirantes  :  1  certificat  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire  délivré  à  Mrae  Loizelier,  dont  l'examen  a  été  très- 
remarquable. 

Commission  de  Brignoles  (Far). — 20  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivré  14  brevets  de  capacité,  savoir:  3  pour  le  degré  supérieur  et  11 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Brignoles  est  de  138. 

institutrices.  —  8  aspirantes:  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  CAEN. 

Commission  de  Caen  (Calvados).  —  34  candidats  inscrits:  il  a  été 
délivré  12  brevets  de  capacité,  savoir:  1  pour  le  degré  supérieur  et  1 1 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Cien  s'élève  à  142. 

institutrices. —  12  aspirantes  :  3  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Les  bonnes  institutrices  sont  rares  dans  ce  département,  et  le  petit 
nombre  des  aspirantes  jugées  capables  fait  sentir  plus  vivement  les  avan¬ 
tages  qui  résulteraient  de  la  création  d’une  école  normale. 

Commission  de  Saint-Lô  (Manche).  —  40  candidats  inscrits:  il  a 
été  délivré  20  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Saint-Lù  s’élève  à  209. 

institutrices.  — 20  aspirantes  :  8  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  d'Alençon  (Orne). — 26  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  15  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission 
d’Alençon  est  de  152. 

institutrices. —  12  aspirantes:  9  certificats  d’aptitude  au  brevet  de 
capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

La  commission  a  reconnu  un  progrès  remarquable  dans  l’instruction 
des  aspirantes,  qui  s’étaient  préparées  avec  plus  de  soin  et  de  succès.  Ce 
résultat  est  dû  à  l’école  normale  d’Argentan,  qui,  tout  en  formant  de 
bonnes  institutrices,  excite  une  heureuse  émulation  au  dehors.  Ainsi  un 
grand  nombre  de  religieuses,  placées  par  leurs  supérieures  d  ms  diffe¬ 
rentes  communes  avant  qu’elles  fussent  suffisamment  instruites,  ont  été 
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rappelées  au  noviciat,  pour  y  recevoir  une  instruction  qui  les  mit  en  état 
de  soutenir  la  concurrence;  et  pour  atteindre  ce  but  plus  sûrement,  les 
congrégations  religieuses  ont  adopté  les  livres  et  en  grande  partie  le  règle¬ 
ment  eu  usage  dans  l’école  normale. 


ACADÉMIE  1>E  CAHORS. 

Commission  de  Cahors  {Lot)  —  1 8  candidats  inscrits  :  il  a  été  dé¬ 
livré  10  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivres  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Cahors  s'élève  à  113. 

institutrices. — 11  asjtirautes  :  9  certificats  d'aptitude  au  brevet 
pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  d’ duch  {Gers).  —  28  candidats  inscrits  :  il  a  été  accordé 
15  brevets  de  capacité,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur  et  12  pour  le 
degré  élémentaire.  Sur  12  candidats  étrangers  à  l’école  normale,  un  seul 
a  été  breveté. 

Le  nombre  des  brevets  de  capacité  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  com¬ 
mission  d'Aucli  est  de  157. 

institutrices.  —  12  aspirantes  :  6  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  d' Agen  {Lot- et- Garonne).  —  24  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  12  brevets  de  capacité,  savoir:  1  pour  le  degré  supérieur  et 
11  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission 
d’Agen  est  de  100. 

institutrices.  —  6  aspirantes  :  6  certificats  d’aptitude,  dont  2  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  4  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 


ACADÉMIE  DE  CLERMONT. 

Commission  de  Clermont  {Puy-de-Dôme).  —  25  candidats  in¬ 
scrits  :  il  a  été  accordé  13  brevets  de  capacité,  savoir:  2  pour  le  degré 
supérieur  et  11  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Clermont  est  de  111. 

institutrices.  —  8  aspirantes  :  4  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  d’Auril/ac  {Cantal).  —  10  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  9  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  8 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  d’Au- 
rillac  s’éiève  à  81. 

institutrices. — 9  aspirantes  :  3  certificats  d  aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 
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Commission  du  Puy  {Haute- Loire).  —  18  candidats  inscrits  :  il  a 
été  accordé  11  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  du 
Puy  s’élève  à  105. 


ACADÉMIE  DE  LA  CORSE. 

Commission  d1  A jaceio.  —  2  candidats  inscrits  :  ils  ont  été  ajournés. 
Aucune  aspirante  ne  s'est  présentée  devant  la  commission. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  reste  donc  le  même  qu’à  la  première 
session  de  cette  année  61 . 


ACADÉMIE  DE  GRENOBLE. 

Commission  de  Grenoble  {Isère).  — 129  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivré  78  brevets  de  capacité  ,  savoir  :  12  pour  le  degré  supérieur  et  66 
pour  le  degré  élémentaire.  Sur  43  élèves-maîtres  qui  se  sont  présentés,  41 
ont  été  brevetés. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Grenoble  est  de  421. 

institutrices. — 29  aspirantes  :  23  certificats  d’aptitude,  dont  2  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  21  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Commission  de  Valence  {Drôme).  — 35  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  10  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Valence  est  de  101. 

institutrices.  — 14  aspirantes:  5  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Gap  {Hautes-Alpes).  —  28  candidats  inscrits  :  il  a 
été  accordé  12  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Gap  est  de  1 90. 

institutrices.  — 3  aspirantes  :  toutes  trois  ont  été  ajournées. 


ACADÉMIE  DE  METZ. 

Commission  de  Metz  {Moselle).  —  63  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  16  brevets  de  capacité,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur  et  13 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Metz  est  de  169. 

Commission  de  Mézières  {Ardennes).  —  35  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  14  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 
Mézières  est  de  190 
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ACADÉMIE  DE  PAC. 


Commission  de  Pau  ( Basses-Pyrénées ). —  30  candidats  inscrits: 
il  a  été  accordé  *26  brevets  de  capacité,  savoir  :  5  pour  le  degré  supérieur 
et  21  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivres  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Pau  est  de  199. 

institutrices.  — 14  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Tarbes  {Hautes-Pyrénées).  —  25  candidats  inscrits  : 
il  a  été  accordé  12  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur 
et  1 1  pour  le  degré  élémentaire.  1 1  brevets  ont  été  obtenus  par  des  élèves 
de  l’école  normale. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  parla  commission  de 
Tarbes  s’élève  à  83. 

institutrices. — 10  aspirantes:  6  certificats  d’aptitude. 

Commission  de  Dax  {Landes).  —  1 7  candidats  inscrits  :  il  a  été  dé¬ 
livré  10  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  parla  commission  de 
Dax  est  de  79. 

institutrices.  —  3  aspirantes  :  3  certificats  d'aptitude,  dont  1  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  2  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 


ACADÉMIE  DE  STRASBOURG. 

Commission  de  Strasbourg  {Bas-Rhin). — 55  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  24  brevets  de  capacité,  savoir  :  8  pour  le  degré  supérieur,  et 
16  pour  le  degré  élémentaire;  21  brevets  ont  été  obtenus  par  des  élèves 
de  l’école  normale. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  parla  commission  de 
Strasbourg  est  de  459. 

Commission  de  Colmar  {Haut-Rhin).  — 56  candidats  inscrits  :  il  a 
été  accordé  25  brevets  de  capacité,  savoir  :  4  pour  le  degré  supérieur  et 
21  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  parla  commission  de 
Colmar  s’élève  à  287. 


ACADÉMIE  DE  TOULOUSE. 

Commission  de  Toulouse  {Haute-Garonne).  —  28  candidats  in¬ 
scrits  :  il  a  été  accordé  3  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Les  épreuves  sur  l’écriture  et  sur  l'orthographe  ont  accusé  chez  la  plu¬ 
part  des  candidats  une  faiblesse  désespérante. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Toulouse  est  de  106. 
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! nsTiTctrices. — 14  aspirantes:  4  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  l'oix  (Ariége). —  11  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  7  brevets  de  capacité,  savoir:  4  pour  le  brevet  du  degré  supé¬ 
rieur  et  3  pour  le  brevet  du  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  de  capacité  délivrés  jusqu’;!  ce  jour  par  la  com¬ 
mission  de  Foix  est  de  *  90. 

institutrices.  —  2aspiranles  :  aucune  d'elles  n’a  paru  digne  du  brevet . 

Commission  d'Albi  (Tarn).  — 20  candidats  inscrits  :  il  a  été  accordé 
13  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission 
d’Albyestde  174. 

institutrices.  — 14  aspirantes:  G  certificats  d’aptitude  au  brevet  poul¬ 
ie  degré  élémentaire. 

Commission  de  Montauban  (Tarn-et  Garonne).  — 13  candidats 
inscrits  :  il  a  été  délivré  9  brevets  de  capacité,  dont  3  pour  le  degré  supé¬ 
rieur  et  6  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 
Montauban  est  de  100. 

institutrices.  —  3  aspirantes:  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


COMMISSION  D'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  SELNE  (I). 

QUINZIÈME  SESSION  (OCTOBRE  1839). 

La  commission  d’instruction  primaire  du  département  de  1 1  Seine  (sec¬ 
tion  des  aspirants)  s’est  réunie,  le  7  octobre  1839,  au  chef-lieu  de  l’Aea  - 
démie  de  Paris. 

Elle  avait  à  examiner  44  candidats,  dont  42  pour  le  degré  élémentaire 
et  2  pour  le  degré  supérieur. 

DEGRÉ  ÉLÉMENTAIRE. 

Sur  les  42  candidats  inscrits  pour  ce  degré: 

4  ont  fait  défaut  à  l’appel  de  leur  nom; 

16  ont  été  refusés  après  l’épreuve  de  la  dictée; 

8  ont  été  refusés  après  l’épreuve  du  calcul  ; 

2  ont  été  refusés  après  les  épreuves  sur  l'instruction  morale  et  reli¬ 
gieuse; 

2  ont  été  refusés  après  les  épreuves  sur  la  grammaire; 

1  a  été  refusé  après  tes  épreuves  sur  la  géographie  ; 

9  ont  obtenu  le  brevet. 


(1)  N  oir,  pour  le  dernier  résumé,  le  n°  <i  -  Juillet  1 830,  t.  XIII,  p.  370. 

xv.  a 
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DEGRÉ  SUPÉRIEUR. 

Les  deux  candidats  inscrits  pour  ce  degré  ont  fait  défaut  à  l’appel  de 
leur  nom. 


Récapitulation. 

(Absents,  4\ 

Refusés  (dictée),  16  j 

Refusés  (calcul),  8f 

Refusés  (religion),  2  \  42 

Refusés  (grammaire),  2  ( 

Refusé  (géographie),  i  1 

Admis,  9 1 

Degré  supérieur.  Absents,  2  2 

~44 


La  liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  admis  a  été  arrêtée  ainsi  qu'il 
suit  : 


NOMS 

I)ES 

CANDIDATS. 

NUMÉRO 

de 

FORCE  RELATIVE. 

NUMÉRO 

de 

FORCE  ABSOLUE. 

DEGRÉ 

da 

BREVET. 

MM. 

Vallotte. 

i 

10 

élémentaire. 

Jubé. 

2 

7 

id. 

Thalbot. 

3 

6 

id. 

Lebrun. 

4 

5 

id. 

Louis-Auguste  Camille. 

5 

5 

id. 

Delagarde. 

6 

4 

id. 

Privât. 

7 

2 

id. 

Bouziat. 

8 

2 

id. 

Jardin. 

9 

2 

id. 

Le  sieur  Vallotte  a  subi  toutes  les  épreuves  avec  une  supériorité  telle 
que  la  commission  lui  a  décerné  des  éloges  publics. 

La  session  a  duré  trois  jours  (1).  La  commission  s’est  ajournée  au  lundi 
27  avril  1840. 

(I)  En  rendant  compte,  dans  un  prochain  numéro,  de  la  deuxième  session  de  1S39 
des  commissions  chargées  à  Versailles  et  à  Paris  de  l'examen  des  aspirantes  au  brevet 
de  capacité,  nous  donnerons  un  tableau  récapitulatif  indiquant  le  nombre  des  brevets 
délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  chacune  des  neuf  commissions  d'examen  d'instruction  pri¬ 
maire  de  l’Académie  de  Paris. 
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VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

EN  FAVEER  DE  l’iNSTRECTION  PRIMAIRE  POER  1840. 

Suite  (1). 

ALPES  (BASSES-). 

Produit  des  2  centimes  spéciaux,  16922  07 

Cette  somme  est  entièrement  affectée  aux  dépenses  ordinaires  et  obli¬ 
gatoires. 

ALPES  (HAUTES-). 


Reste  disponible  sur  les  crédits  de  1838,  377  92 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  13798  30 


Total  des  ressources,  11176  22 

Sur  cette  somme,  2000  fr.  seront  consacrés  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires,  lesquelles  se  diviseront  ainsi  : 

Achat  de  livres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  2200  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  de 
l’école  normale,  600  b 

ARIÉGE. 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  18911  94 


Cette  somme  sera  entièrement  absorbée  par  les  dépenses  ordinaires. 

Le  conseil  général,  considérant  que  la  carrière  de  l'instruction  primaire 
est  très-ingrate  pour  les  instituteurs,  que  la  rétribution  qu'ils  reçoivent 
dans  la  majeure  partie  des  communes  rurales  est  insuffisante,  a  renouvelé 
le  vœu  que  l’art.  14  de  la  loi  du  28  juin  1833  fût  modifié,  et  leur  traite¬ 
ment  fixe  porté  à  400  fr. 


AVEYRON. 


Reste  disponible  de  1838,  5f  ft) 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  39682  63 

Total  des  ressources,  39733  73 

Cette  somme  sera  affectée  en  entier  aux  dépenses  ordinaires  et  obli¬ 
gatoires. 


CORSE. 


Vote  de  2  centimes  spéciaux, 
Vote  de  12  centimes  facultatifs, 


6404  19 
27600  » 


34004  10 


5* 


(i)  Yojcz  ci-dcssus,  p.  51  * 


Total  des  ressources, 
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La  somme  de  15780  fr.  sera  affectée  aux  dépenses  extraordinaires,  les¬ 
quelles  se  divisent  ainsi: 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours 
spéciaux  de  l’école  normale,  420  » 

Pour  les  écoles  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des 
sœurs  de  Saint-Joseph,  12850  » 

Achat  de  livres  pour  les  élèves  indigents,  1 200  » 

Encouragements  aux  instituteurs  les  plus  distingués,  1310  » 

M.  le  préfet,  dans  son  rapport,  déplore  la  situation  des  instituteurs, 
réduits  pour  la  plupart  à  leur  traitement  fixe  de  200  fr.  Il  devient  urgent 
d’améliorer  leur  sort. 


GERS. 


Reste  disponible  de  1838, 
Vote  de  2  centimes  spéciaux, 
Vote  de  1  centime  facultatif, 


871  13 
44228  01 
12000  « 


Total  des  ressources,  57299  17 

Sur  cette  somme,  14000  fr.  seront  affectés  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires,  qui  se  diviseront  de  la  manière  suivante: 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l’école  normale,  600  » 

Acquisition,  construction  et  réparation  des  bâtiments  de 
l'école  normale,  12000  » 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait 
pour  eux  à  l'école  normale,  1500  » 

JURA. 


Reste  disponible  sur  les  crédits  de  1838,  10280  68 

Vote  de  2  centimes  spéciaux  (1),  37527  06 

Total  des  ressources,  47807  74 


Le  conseil  général  a  voté:  pour  les  dépenses  ordinaires  41706  fr. 
79  cent.,  et  pour  les  dépenses  extraordinaires  16288  fr.  47  cent.;  en  tout 
57995  fr.  26  cent.,  en  sorte  que  les  comptes  présentent  un  déficit  de 
10187  fr.  52  cent.  Le  conseil  s’est  laissé  entraîner  par  son  zèle  pour  l'in¬ 
struction  primaire  et  par  l’urgence  des  besoins  du  service  à  ce  règlement 
irrégulier. 

La  somme  affectée  aux  dépenses  extraordinaires  sera  ainsi  divisée  : 
Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’école  et 
pour  achat  de  mobilier,  6000  » 

Achat  delivres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  etc.,  1164  47 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  de 
l’école  normale,  1800  « 

Indemnités  aux  maîtres  et  aux  élèves  de  l’école  normale,  824  » 


(I)  Les  centimes  facultatifs  ont  été  absorbés  par  d’autres  services,  notamment  par 
l’e  itreticu  des  routes. 
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Achat  de  livres  pour  les  élèves  indigents,  1000  » 

Encouras^ements  pour  l'instruction  des  filles,  1000  » 

Subvention  pour  les  classes  d'adultes,  1000  » 

Subvention  pour  les  salles  d'asile,  500  » 

Encouragements  aux  instituteurs  les  plus  distingués,  800  » 

Encouragements  pour  l'établissement  de  sous-maitres  dans 
les  hameaux,  1000  » 

Indemnité  à  l’inspecteur  des  écoles  primaires,  600  » 

Secours  aux  anciens  instituteurs,  600  » 


Le  conseil  général  a  exprimé  le  vœu  d  être  appelé  par  l’administration 
départementale  à  délibérer  sur  les  moyens  de  doter  le  département  d'une 
école  normale  pour  les  filles. 

LANDES. 

Reste  disponible  sur  les  crédits  de  1838,  1336  21 

A  oie  de  2  centimes  spéciaux,  22796  46 

Total  des  ressources,  24132  67 

Sur  cette  somme,  22932  fr.  67  cent,  seront  appliqués  aux  dépenses  or¬ 
dinaires;  1200  fr.  seront  employés  à  indemuiser  les  instituteurs  qui  fré- 
quemeront  les  cours  spéciaux  de  l’école  normale. 

Djns  son  rapport  au  conseil  général,  M.  le  préfet,  après  avoir  donné 
des  éloges  au  directeur  de  l’école  normale  et  aux  inspecteurs  des  écoles 
primaires,  se  plaint  que  le  nombre  des  élèves  qui  reçoivent  l'instruction 
primaire  ne  soit  pas  en  rapport  avec  la  population.  11  attribue  en  partie  ce 
résultat  peu  satisfaisant  à  l'apathie  et  à  l'ignorance  des  comités  locaux.  La 
composition  de  ces  comités  est  telle  qu'on  est  réduit  à  se  féliciter  de  leur 
insouciance,  parce  que,  dans  la  situation  oit  ils  se  trouvent  vis-à-vis  de 
l'instituteur,  il  leur  arriverait  de  prendre  parti  pour  ou  contre  lui  par  des 
motifs  étrangers  à  la  mission  dont  ils  sont  chargés. 

LOIR-ET-CHER. 


Reste  disponible  de  1838,  1300  » 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  36400  » 

Total  des  ressources,  37700  d 

8250  fr.  sont  affectés  aux  dépenses  extraordinaires,  parmi  lesquelles  on 
remarque  une  allocation  de  1600  fr.  pour  les  instituteurs  dans  le  besoin, 
et  une  autre  de  1200  fr.  pour  indemnité  aux  instituteurs  qui  fré  |uentcronl 
les  cours  spéciaux  de  l’école  normale. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  56214  » 

Sur  cette  somme,  46507  fr.  seront  affectés  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires,  lesquelles  se  divisent  ainsi  qu’il  suit  : 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d 'école,  1 1000  » 
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ŸO 

Pour  achat  de  mobilier, 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours 
normaux, 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués, 

Don  à  la  caisse  d’épargne, 

Subvention  aux  écoles  d’enseignement  mutuel, 

Subvention  pour  achat  du  matériel  des  écoles  primaires 
supérieures, 

Achat  de  livres  pour  les  enfants  pauvres, 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles, 

Classes  d’adultes, 

Salles  d’asile, 

Indemnité  pour  l’instruction  de  6  élèves  institutrices, 
Entretien  de  18  élèves  boursiers  à  l’école  normale  de 
Rennes, 

Secours  à  l’école  de  médecine, 


2000  » 

1000  » 

2500  » 
1500  » 
2800  » 

1800  » 
600  » 
6000  » 
3506  73 
4000  » 
1800  » 

8000  » 
1000  » 


La  décision  la  plus  importante  de  cette  session  est  celle  qui  supprime 
l’école  normale.  Les  motifs  de  cette  suppression  sont  :  que  le  local  est  in¬ 
salubre  et  qu’il  nécessite  des  dépenses  énormes  d’entretien;  que  le  petit 
nombre  des  élèves  qui  se  présentent  à  l’admission,  porte  la  dépense  affé¬ 
rente  à  chacun  d’eux  à  un  taux  beaucoup  plus  élevé  que  celle  qu’occasion¬ 
nerait  leur  placement  à  l’école  normale  de  Rennes,  qui  est  disposée  à  les 
recevoir  et  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  l’organisation  et 


des  résultats. 

LOIRET. 

Reste  disponible  de  1838,  52385  21 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  3747Ü  72 


Total  des  ressources,  89855  93 

Sur  cette  somme,  50919  fr.  76  cent,  sont  affectés  aux  dépenses  extraor¬ 
dinaires,  lesquelles  sont  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

Subvention  aux  communes  pour  acquisition  et  construction  de  maisons 
d’école,  27000  » 

Pour  achat  de  mobilier,  1900  » 

Achat  de  mobilier  et  d’instruments  pour  l'école  normale, 
réparations  aux  bâtiments  de  cet  établissement,  17612  76 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles,  1000  » 

Classes  d’adultes,  1000  » 

Salles  d’asile,  1200  » 

Encouragements  et  prix  aux  instituteurs  les  plus  dis¬ 
tingués,  800  » 

Frais  de  bureau  de  l'inspecteur  des  écoles  primaires,  400  » 

LOT. 

Reste  disponible  de  1848,  7987  91 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  34114  40 


Total  des  ressources,  4'2102  31 
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1850  fr.  sont  applicables  aux  dépenses  extraordinaires.  Cette  somme 
devra  être  employée  de  la  manière  suivante: 

Achat  de  livres,  de  mobilier  et  d’instruments  pour  l’école 
normale. 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  de 
cette  école. 

Récompenses  aux  élèves-maîtres  qui  se  seront  distingués, 

Somme  égale, 
LOT-ET-GARONNE. 


Reste  disponible  de  1838, 
Vote  de  l  centime  16/1000, 


Total  des  ressources. 


extraordinaires,  lesquelles  se  divisent  ainsi  qu’il  suit: 

Subvention  aux  communes  pour  établissement  de  maisons 
d’école,  mobilier,  etc., 

Achat  de  livres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale, 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  suivront  les  cours  spéciaux 
de  l’école  normale, 

Achats  de  livres  pour  les  élèves  indigents  des  écoles  pri¬ 
maires, 

Salles  d’asile, 

Récompenses  aux  élèves  de  l’école  normale, 

Indemnité  aux  inspecteurs  des  écoles  primaires. 


550 

» 

1200 

» 

100 

» 

1850 

î) 

4981 

23 

31711 

37 

566  9  2  60 

dépenses 

6000 

» 

350 

X> 

4400 

» 

1030 

)) 

1000 

ï> 

100 

» 

1000 

f) 

LOZÈRE. 


Vote  de  2  centimes  spéciaux,  15317  03 

Cette  somme  sera  entièrement  absorbée  par  les  dépenses  ordinaires. 

NIÈVRE. 


Reste  disponible  de  1838,  3474  72 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  ^6219  52 


Total  des  ressources,  39694  24 

13374  fr.  24  cent,  sont  affectés  aux  dépenses  extraordinaires,  lesquelles 
se  subdiviseront  de  la  manière  suivante  : 

Subvention  aux  communes  pour  acquisition  et  construction 
de  maisons  d’écoles,  9000  » 

Don  à  la  caisse  d'épargne,  600  » 

Achat  de  livres  pour  les  élèves  indigents,  600  » 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles,  1509  » 

Encouragements  aux  instituteurs  les  plus  distingués,  1000  » 

Dépenses  imprévues,  674  24 
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Vole  de  2  centimes  spéciaux,  17979  8G 

Celle  somme  sera  entièrement  absorbée  par  les  dépenses  ordinaires. 

Le  conseil  général  a  vu  avec  une  véritable  satisfaction  que  les  mé¬ 
thodes  d’enseignement  tendent  à  se  rectifier,  que  le  personnel  des  insti¬ 
tuteurs  s’augmente  et  s’améliore,  que.  le  nombre  et  les  progrès  des  élèves 
vont  en  croissant  ;  en  un  mot,  que  les  populations  ont  déjà  ressenti  les 
bienfaits  que  doit  procurer  au  département  l’exécution  franche  de  la  loi 
du  28  juin  1833.  Le  conseil  a  en  même  temps  reconnu  et  s’est  plu  à  pro¬ 
clamer  que  ces  améliorations,  ces  progrès  sonl  dus,  en  grande  partie,  aux 
soins  et  au  zèle  constant  de  M.  l’inspecteur  des  écoles  primaires  (M.  Du- 
cruc),  et  de  MM.  les  directeur  et  professeurs  de  l’école  normale. 

Le  conseil  général  avait,  dans  sa  dernière  session,  voté  l'établissement, 
dans  la  ville  de  Bagnères,  d’une  école  normale  de  filles,  dirigée  parles 
sœurs  de  Saint-André  de  la  Croix.  Des  plaintes  s’étant  élevées  sur  les  con¬ 
ditions  écrites  qui  constituent  la  règle  de  cette  maison  et  qui  multiplie¬ 
raient  surtout  les  pratiques  religieuses,  le  conseil  a  cru  devoir  prendre 
l’avis  de  M.  l’inspecteur  des  écoles  primaires.  Ce  fonctionnaire,  dans  un 
rapport  remarquable,  a  établi  que,  si  le  règlement  soumis  à  l’appréciation 
du  conseil  général  était  suivi  à  la  lettre  dans  l’établissement  qu’il  s’agit  de 
créer,  cet  établissement,  destiné  à  former  des  institutrices,  se  changerait 
eu  un  véritable  noviciat  par  lequel  les  élèves  arriveraient  à  renoncer  au 
monde  et  à  la  société,  à  la  société  qui  s’impose  les  frais  de  l’école  et  qui  a 
le  droit  d’exiger  en  retour  que  les  élèves  apportent  dans  son  sein  les  vertus 
privées  et  l’éducation  qui  élèvent  la  femme  considérée  dans  l’étal  de  sœur, 
d’épouse  et  de  mère.  Le  conseil,  appréciant  les  observations  de  M.  l'inspec¬ 
teur,  a  décidé  qu’elles  seraient  communiquées  à  la  commission  de  surveil¬ 
lance  de  ladite  école,  pour  que  la  question  pùt  être  jugée  contradictoire¬ 
ment. 


SAONE  (HAUTE-). 


Reste  disponible  sur  les  crédits  de  1838,  2445  69 

Vote  de  1  centime  3[20,  24526  79 

Total  des  ressources,  26972  48 

Sur  cette  somme,  1 1 200  fr.  seront  affectés  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires,  dont  les  principaux  articles  sont  : 

Subventions  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’école,  2000  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  suivront  les  cours  normaux,  2250  » 
Encouragements  pour  l’instruction  des  filles,  2200  » 

SEINE-ET-MARNE. 

Reste  disponible  sur  les  crédits  de  1838,  21449  93 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  78521  24 


Total  desresfo.tfces, 


99971  17 
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Sur  cette  somme,  42515  fr.  seront  consacras  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires,  et  répartis  ainsi  qu’il  suit: 

Subvention  aux  communes  pour  acquisition,  construction, 
etc.,  de  maisons  d'école,  renouvellement  de  mobilier,  etc.,  9000  » 

Achat  de  livres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  650  » 

Acquisition  de  bâtiments  pour  l’école  normale,  26000  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  spé¬ 
ciaux  à  l’école  normale,  365  » 

Don  â  la  caisse  d’épargne,  1000  » 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  meilleurs  insti¬ 
tuteurs,  500  » 

Achat  de  livres  pour  les  élèves  indigents  des  écoles  pri¬ 
maires,  500  » 

Encouragements  pour  l'instruction  des  filles,  2000  » 

Subvention  pour  les  classes  d’adultes,  500  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  2000  » 

SEINE-ET-OISE. 

Reste  disponible  de  1838,  18000  » 

Vote  de  9/10  de  centime  spécial,  47516  13 

Vole  de  3/j 0  de  centime  facultatif,  12571  89 


Total  des  ressources,  78088  02 

12000  fr.  seulement  pourront  être  affectés  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires. 

Aucun  fonds  n’a  été  voté  pour  subvenir  aux  besoins  des  communes 


qui  veulent  réparer  leurs  écoles  ou  en  établir  de  nouvelles.  Ces  besoins 
cependant  se  révèlent  par  de  nombreuses  demandes  de  secours  sur  les 
fonds  de  l’Etat.  Nul  département  n’a  plus  reçu,  pour  cet  objet,  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique  que  le  departement  de  Seine-et-Oise. 

Les  12000  fr.  afférents  aux  dépenses  extraordinaires  seront  répartis  de 


la  manière  suivante  : 

Achat  de  mobilier  pour  les  écoles,  3000  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  de 
l’école  normale,  3000  » 

Encouragements  aux  instituteurs  qui  se  distingueront,  2000  » 

Classes  d'adultes,  2000  » 

Salles  d’asile,  2000  » 


Total,  12000  » 


Le  conseil  a  émis  le  vœu  que  le  travail  de  bureau  des  inspecteurs  des 
écoles  primaires  soit  simplifié,  pour  qu’ils  puissent  visiter  touteslcs  écolesde 
leur  ressort,  au  moins  tous  les  deux  ans(l). 


(1)  Il  nous  est  revenu  que  les  écoles  de  tout  un  canton  de  ce  département  n’ont  pas 
été  inspectées  depuis  quatre  années!  Faut-il  s’en  prendre  a  i  insuffisance  du  personnel, 
ou  à  l’insuflisance  des  tournées  de  l’inspecteur  et  du  sous-inspecteur? 
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mélanges; 

TARN. 


Reste  disponible  de  1838.  3247  28 

Voie  d'un  centime  3/4,  39817  83 


Total  des  ressources,  4306ô  1 1 

Sur  cette  somme,  6100  fr.  sont  destinés  aux  dépenses  extraordinaires, 
et  seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Subvention  aux  communes  pour  établissement  de  maisons 
d  école  et  3chat  de  leur  mobilier,  1500  » 

Subvention  pour  acquisition  de  livres  à  distribuer  gratuite¬ 
ment  aux  enfants  pauvres  qui  fréquentent  les  écoles  primaires.  500  » 

Encouragement  pour  l'instruction  des  filles.  1200  » 

Etablissement  de  salles  d’asile,  600  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  assisteront  aux  conférences,  2000  » 

Etablissement  d’un  cours  d'agriculture  dans  le  sein  de  l'é¬ 
cole  normale,  300  » 


Le  conseil  général,  en  votant  cette  dernière  dépense,  sur  la  proposition 
de  M.  le  préfet,  a  manifesté  le  désir  qu’une  direction  pratique  soit  donnée 
aux  leçons  du  maître. 

VOSGES. 


Reste  disponible  del838,  1112  52 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  36444.92 


Total  des  ressources.  37557  44 

Une  somme  de  12970  fr.  85  cent.,  applicable  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires,  sera  répartie  de  la  manière  suivante  : 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’école,  5500  » 

Achat  de  livres,  d'instruments  et  de  mobilier  pour  l'école 
normale,  300  b 

Encouragements  pour  l'instruction  des  filles,  4200  b 

Cours  d'agriculture,  318  d 

Salles  d'asile^  1500  b 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  qui 
se  sont  le  plus  distingués,  1 152  85 


Le  rapport  de  M.  le  préfet  témoigne  de  l’état  satisfaisant  de  l'instruc¬ 
tion  primaire  dans  le  département  des  Vosges. 

On  compte,  dans  549  communes  renfermant  une  population  de 4 1 1 034 
individus,  688  écoles  publiques,  dont  l'entretien  coûte  206400  fr.  Sept 
communes  seulement  restent  encore  privées  d'écoles,  parce  que.  à  raison 
de  leur  peu  d'importance,  elles  ne  promettent  point  à  un  instituteur  une 
existence  assurée. 

Sept  école  supérieures  communales  sont  en  vigueur  dans  ce  départe¬ 
ment,  et  161  élèves  qui  y  sont  reçus  justifient,  par  leurs  progrès  constants, 
de  l’utilité  de  ce  degré  d'enseignement. 


MÉLANGES. 
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COLONIE  AGRICOLE  DE  METTRAY  (iivdi\e-et-loire). 

M.  Demetz,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris,  s’est  démis  de  scs 
fonctions  pour  consacrer  ses  soins  et  sa  fortune  à  une  œuvre  de  haute 
moralité  et  d’une  touchante  philanthropie.  Préserver  l’enfance  et  l’ado¬ 
lescence  de  la  corruption  qui  engendre  les  délits  et  les  crimes,  et  corriger 
les  malheureux  que  leurs  fautes  ont  déjà  conduits  devant  les  tribunaux, 
tel  est  le  noble  but  que  M.  Demetz  poursuit  avec  une  persévérance  et  un 
dévouement  bien  rares  dans  notre  siècle. 

L’établissement  de  Mettray  a  été  fondé  par  la  Société  Paternelle ,  la¬ 
quelle  a  pour  objet: 

1°  D’exercer  une  tutelle  bienveillante  sur  les  enfants  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  qui  lui  seraient  confiés  par  l’administration, 
en  exécution  de  l’instruction  ministérielle  du  3  décembre  1832;  de  pro¬ 
curer  à  ces  enfants,  mis  en  liberté  provisoire  et  recueillis  dans  une  Colonie 
agricole,  l’éducation  morale  et  religieuse,  ainsi  que  l’instruction  primaire 
élémentaire;  de  leur  faire  apprendre  un  métier;  de  les  accoutumer  aux 
travaux  de  l’agriculture,  et  de  les  placer  ensuite,  à  la  campagne,  chez  des 
artisans  ou  des  cultivateurs; 

2°  De  surveiller  la  conduite  des  enfants  et  de  les  aider  de  son  patro¬ 
nage  pendant  trois  années  après  la  sortie  de  la  Colonie. 

Le  siège  de  la  Colonie  est  au  Petit-Bois,  commune  de  Mettray,  à  deux 
lieues  de  Tours.  On  y  a  déjà  construit  cinq  maisons  destinées  à  recevoir 
chacune  20  enfants;  elles  seront  habitables  au  1er  janvier  prochain;  les 
autres  viendront  ensuite.  On  calcule  pour  l’avenir  un  minimum  de  po¬ 
pulation  d’environ  300  élèves. 

Un  vaste  bâtiment  avait  été  élevé  auparavant;  il  était  destiné  à  servir 
d’hospice.  Depuis  l’établissement  de  la  Colonie,  grâce  à  la  philanthropie 
éclairée  de  M.  Bretigiière,  on  l’a  approprié  aux  premiers  besoins  de  réta¬ 
blissement.  11  y  a  des  ateliers  (de  tailleurs,  menuisiers),  une  chapelle, 
cuisine,  dortoirs  en  commun,  réfectoire,  salle  de  travail,  lingerie,  infirmerie, 
chambres  des  maîtres  et  du  directeur,  etc. 

C’est  là  que  l’on  dispose  les  premiers  éléments  de  la  Colonie.  Avant  de 
recevoir  les  enfants  des  maisons  centrales,  on  a  songé  à  former  des 
contre-maîtres  pour  ceux  qui  viendront  et  des  moniteurs. 

Les  douze  arrondissements  de  Paris  ont  donné  vingt-quatre  enfants 
pauvres;  Orléans,  qui  a  voté  3000  fr.  pour  la  Colonie,  a  fait  recevoir  un 
enfant.  Ces  enfants  reçoivent  l’enseignement  primaire,  horticole  et  agri¬ 
cole;  ils  ont  des  maîtres  spéciaux;  leur  temps  est  utilement  employé;  pen¬ 
dant  la  récréation,  ils  ont  les  délassements  de  la  gymnastique.  Ils  passent 
à  tour  de  rôle  par  tous  les  services  de  la  maison:  i!s  sont  tailleurs,  infir¬ 
miers,  jardiniers,  etc.  Leur  docilité  est  extrême,  leur  soumission  remar¬ 
quable;  leur  aptitude  à  l’étude  a  plutôt  besoin  d’être  modérée  qu’excitée; 
leur  santé  est  parfaite. 

Disons,  en  passant,  que  l’enseignement  primaire  donné  aux  élèves  de  la 
Colonie  comprend,  conformément  à  la  loi  du  28  juin  1833,  l’instruction 
morale  et  religieuse,  la  lecture,  l’écriture,  les  éléments  du  calcul,  les 
éléments  de  la  langue  française,  le  système  légal  des  poids  et  mesures, 
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des  not  ons  de  géographie  et  d'histoire  et  surtout  de  la  géographie  et  de 
l'histoire  de  la  France,  le  dessin  linéaire  et  le  chant.  Ces  divers  objets 
d'instruction  ont  été  judicieusement  distribués,  cl  l’on  n’a  point  perdu  de 
vue  la  condition  que  les  enfants  doivent  occuper  en  sortant  de  la  Colonie. 
Le  chant  n'est  pas  exigé  par  la  loi  pour  les  écoles  primaires  élémentaires; 
mais  cette  étude  était  indispensable  dans  la  Colonie  :  nous  y  voyons  un 
des  moyens  les  plus  puissants  de  moralisation,  et  nous  ne  saurions  trop 
applaudir  à  l’art.  5G  du  programme,  ainsi  conçu  :  «  Afin  de  développer 
en  eux  de  bons  sentiments  et  de  leur  procurer,  pour  l’avenir,  un  moyen 
honnête  de  délassement,  on  exercera  les  enfants  à  chanter  en  chœur,  par¬ 
ticulièrement  les  dimanches  et  les  jours  de  fêle,  des  morceaux  de  poésie 
religieuse,  ainsi  que  des  chants  populaires  qui  rappellent  les  plus  beaux 
faits  de  l'histoire  nationale.  »  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  les  cœurs 
devenus  sensibles  aux  charmes  de  l'harmonie  (et  peu  de  natures  y  sont 
rebelles)  emporteront  de  la  Colonie  une  sorte  de  sauve-garde  contre  de 
mauvais  penchants  et  de  pernicieuses  influences. 

Continuons  de  faire  connaître  les  premiers  essais  tentés  dans  la  maison 
de  Petit-Bois. 

Dans  la  salle  de  travail,  il  y  a,  à  la  droite  de  la  tribune  du  maître,  un 
tableau  ayant  pour  titre  bonne  conduite ,  de  l'autre  côté  mauvaise  con¬ 
duite.  A  côté  de  chacune  de  ces  inscriptions  sont  exposées  des  gravures 
représentant  diverses  sujets  (économie,  travail,  étude,  bonheur,  récom¬ 
pense,  philanthropie;  et,  à  l'opposé,  vagabondage,  débauche,  fainéantise, 
misère,  crime,  opprobre).  Chaque  atelier  a  son  contre-maître;  celui-ci  a 
un  registre  sur  lequel  il  note  le  travail  et  la  conduite  de  l’enfant  jour  par 
jour.  Le  dimanche,  ce  compte  est  lu  devant  tous  les  enfants;  les  punitions 
elles  récompenses  sont  données  devant  eux.  Enfin  un  compte  moral  est 
ouvert  à  chacun  par  le  directeur,  sur  lequel  chaque  mois  l’enfant  doit  ré¬ 
pondre  par  lui-même  aux  questions  qui  lui  sont  posées.  Ces  réponses 
écrites  amènent  des  explications  d’une  haute  moralité  du  directeur  àchaque 
enfant.  Les  maîtres  partagent  en  quelque  sorte  la  vie  des  enfants:  ils  cou¬ 
chent  dans  les  mêmes  dortoirs  et  mangent  à  la  même  table.  Le  directeur 
a  la  facilité  de  tout  observer  sans  être  vu,  par  les  jours  ménagés  dans  les 
cloisons. 

Il  n’est  pas  jusqu’au  costume  porté  par  les  enfants  qui  ne  soit  ingénieux 
et  convenable  :  un  pantalon  à  guêtres  en  toile,  une  blouse  avec  ceinture,  un 
col  noir,  un  chapeau  de  paille.  Sur  la  poitrine,  en  lettres  brodées  en  fil 
rouge,  le  numéro  sous  lequel  l’enfant  est  immatriculé.  Tous  les  vêle¬ 
ments  confectionnés  dans  la  maison  sont  cousus  avec  du  fil  rouge,  pour 
prévenir,  plus  tard,  toute  idée  d’évasion.  Les  enfants  portent  un  chapeau 
de  paille  à  larges  bords,  sur  lequel  il  y  a  une  petite  plaque  avec  ces  mots  : 
Colonie  de  Mettra y\  Le  dimanche  la  blouse  est  bleue,  le  chapeau  noir. 
Pour  le  travail  au  jardin  l'enfant  a  un  tablier.  Pour  l’hiver  on  leur  confec¬ 
tionne  une  limousine. 

Il  existe  deux  cellules  pour  les  punitions  graves;  elles  ne  sont  pas  téné¬ 
breuses;  sur  les  murs  on  lit:  Dieu  me  voit.  Il  y  a  un  tableau  où  l'on 
doit  inscrire  la  cause  de  la  punition.  Les  cellules  n'ont  reçu  jusqu’ici  au¬ 
cun  enfant  ;  le  corridor  qui  les  entoure  sera  couvert  d'un  paillasson,  et  le 
gardien  aura  des  chaussons,  de  manière  à  ce  que  le  silence  n'y  soit  pas  in¬ 
terrompu. 
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Dès  ce  moment  on  a  annexé  à  la  colonie  une  maison  distincte  pour  les 
enfants  t|ui  seraient  détenus  par  voie  de  correction  paternelle.  A  Paris, 
on  a  ménagé  une  division  à  la  Roquette  pour  ce  genre  de  punition.  Dans 
les  départements,  les  pères  n’ont  de  ressources  que  nos  prisons,  et  ils  ré¬ 
pugnent  à  bon  droit  à  y  envoyer  leurs  enfants  :  le  remède  serait  souvent 
pire  que  le  mal.  La  création  de  Mettray  remplira  cette  lacune  On  voit  que 
la  Colonie  de  Mettray  vient  en  aide  à  l’enfance.  Eviter  que  les  enfants  de 
familles  pauvres  puissent  se  perdre  (Ecole  des  contre-maîtres)  ;  répression 
pour  les  enfants  pauvres  (Maison  paternelle):  voilà  les  différents  rapports 
sous  lesquels  on  doit  la  considérer.  Ici  le  prix  du  travail,  là  la  puni¬ 
tion  de  l’oisiveté  ou  de  la  paresse. 

Quels  avantages  ne  doit-on  pas  espérer  de  la  création  d’un  si  bel  établis¬ 
sement  ! 


SALLES  D’ ASILE  DE  TOURS. 

Nous  em  prunlons  au  Journal  d  Indre-et-Loire  l’article  suivant,  qu’on 
attribue  à  l’inspecteur  des  écoles. 

Pour  une  population  de  26  à  27000  habitants,  la  ville  de  Tours  compte 
déjà  onze  établissements  ouverts  à  la  première  enfance,  tant  salles  d’asile 
que  petites  écoles,  et  renfermant  ensemble  près  de  six  cents  enfants  des 
deux  sexes.  Aux  termes  du  réglement,  les  salles  d’asile  reçoivent  tous  les 
petits  enfants  indistinctement ,  les  plus  pauvres  de  préférence. 

On  distingue  trois  de  ces  établissements  auxquels,  par  le  nombre  de 
leurs  élèves  ou  la  manière  dont  ils  sont  dirigés,  appartient  plus  particu¬ 
lièrement  le  noiii  de  salles  d’asile. 

La  première  de  ces  trois  salles  d’asile  a  été  fondée,  il  y  a  quatre  ans  en¬ 
viron,  par  des  personnes  bienfaisantes  qui  ont  gardé  l’anonyme;  elle  se 
nomme  X Asile  de  la  Providence,  et  elle  est  parfaitement  dirigée  par 
i\l.  Delaporte,  qui,  l'année  dernière,  a  obtenu  de  1  Université  une  médaille 
d’argent. 

La  seconde,  située  à  Saint-Symphorien,  intra-nuiros ,  a  été  fondée 
par  la  ville  mè  ne  depuis  deux  ans;  la  troisième  existe  depuis  près  d’un 
an,  grâce  au  zèle  charitable  de  personnes  étrangères  à  la  France. 

L  Asile  de  la  Providence  contient  deux  cent  vingt  enfants  des  deux 
sexes;  l’asile  de  Saint-Symphorien,  de  soixante-dix  à  quatre-vingts;  le 
troisième,  de  soixante  à  soixante-dix. 

La  ville  de  Tours  accorde  des  subventions  annuelles  aux  deux  premiers 
asiles  :  au  premier,  1700  fr.  ;  au  second,  900  fr.  ;  en  tout,  2600  fr.  Le  troi¬ 
sième  asile  est  entretenu  exclusivement  aux  frais  des  fondatrices,  les  de¬ 
moiselles  Kelly,  jeunes  personnes  catholiques  et  d'origine  irlandaise,  que 
leurs  inclinations  généreuses  et  leur  ardente  charité  ont  portées  à  consa¬ 
crer  leur  fortune  et  leurs  soins  à  la  première  éducation  des  enfants  du 
peuple. 

L’Asile-Kelly  est  situé  rue  de  la  Bazoche,  près  de  la  cathédrale.  Celte 
rue  est  fort  retirée,  fort  tranquille,  bien  qu’elle  touche  à  un  quartier  po¬ 
puleux,  et  habité,  en  grande  partie,  par  les  ouvriers  des  fabriques  de 
yOçrie. 
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La  classe  est  spacieuse,  bien  aérée,  parfaitement  éclairée. 

Au  fond  de  la  classe  s’élève  un  amphithéâtre  en  gradins,  derrière  lequel 
est  peinte,  sur  la  muraille,  une  croix  noire  avec  celle  simple  et  touchante 
inscription  :  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants. 

Les  murs  de  la  classe  sont  couverts  d’estampes  coloriées  qui  mettent 
sous  les  yeux  des  enfants  des  sujets  tirés  de  l’Ecriture-Sainte.  Des  inscrip¬ 
tions  morales  leur  retracent  continuellement  leurs  principaux  devoirs. 

La  classe  est,  en  outre,  garnie  de  tout  le  matériel  désirable  dans  un 
asile  :  télégraphes,  tableaux  de  lecture,  horloge  figurée  pour  apprendre  à 
connaître  l’heure,  tableaux  des  couleurs  et  du  spectre  solaire,  bouliers- 
compteurs,  solides  de  géométrie,  le  mètre  et  ses  divisions,  etc. 

Pour  diriger  leur  salle  d’asile,  mesdemoiselles  Kelly  ont  choisi,  dans 
l’excellente  école  de  M.  Cochin,  à  Paris,  une  jeune  dame  veuve,  en  qui, 
outre  l’intelligence  et  l’instruction  nécessaires  pour  ses  fonctions,  on  re¬ 
marque  toute  la  patience,  la  douceur,  la  tendresse  maternelle  dont  le  cœur 
doit  être  rempli  pour  guider  vers  le  bien  les  jeunes  enfants  qui  lui  sont 
confiés. 

Un  médecin  distingué  est  attaché  à  l’établissement. 

Les  soins  physiques  de  toute  sorte  sont  donnés  aux  enfants;  une  fois 
par  mois,  au  moins,  chacun  d’eux  prend,  dans  l’établissement  même,  un 
bain  de  propreté. 

Jamais  un  enfant  ne  va  aux  lieux  sans  y  être  accompagné  et  surveillé. 

L’instruction  est  celle  qui  convient  à  de  tout  jeunes  enfants. 

L’éducation  morale  et  religieuse  est  l’objet  de  la  sollicitude  constante 
des  fondatrices  de  Rétablissement  et  de  la  directrice,  madame  Louvigny. 
Aussi  les  résultats  déjà  obtenus  sont-ils  remarquables. 

Il  est  rare,  à  présent,  qu'un  enfjnt  se  fasse  punir.  Les  enfants  obéissent 
sans  effort,  avec  plaisir  même  et  dans  la  vue  d’être  agréables  aux  fonda¬ 
trices  de  l’asile  et  à  leur  maîtresse.  Ils  aiment  à  se  rendre  réciproquement 
de  petits  services. 

Lajoie,  le  bonheur,  la  santé  animent  le  visage  de  tous  ces  enfants;  et 
l’on  dirait,  à  les  voir  si  propres,  si  heureux,  et  en  même  temps  si  attentifs 
et  si  intelligents,  qu’ils  appartiennent  tous  à  des  familles  aisées,  tandis 
qu’ils  sont  nés  pour  la  plupart  de  simples  journaliers,  de  simples  arti¬ 
sans. 

On  ne  terminera  pas  sans  rapporter  un  usage  qui  n’a  été  encore  re¬ 
marqué  dans  aucun  autre  asile. 

Pendant  les  grandes  chaleurs,  une  heure  est  consacrée  au  repos  dans 
le  milieu  de  la  journée. 

A  midi,  les  enfants  dînent  dans  le  préau  :  à  midi  trois  quarts,  ils  sont 
conduits  aux  lieux.  Au  fur  et  à  mesure  que  chacun  en  revient,  il  entre 
dans  la  salle  et  s’y  couche  sur  le  parquet  pour  dormir. 

A  une  heure  sonnant  à  l'horloge  de  la  classe,  les  enfants  étant  couchés, 
la  maîtresse  dit  :  a  Allons,  mes  enfants,  dormez  tous  pour  que  je  puisse 
dormir  aussi.  » 

Au  même  moment,  les  yeux  se  ferment;  dix  minutes  après,  tout  dort  et 
l’on  n’entend  plus  çà  et  là  que  des  ronflements  ou  des  paroles  sans  suite 
échappées  dans  des  rêves. 

Deux  heures  sonnent,  la  maîtresse  se  lève  et  dit  à  demi-voix  :  «  Que  ceux 
qui  sont  éveillés  sortent  dans  la  cour,.,.,  »  En  deux  minutes,  tous  les  en-; 
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fants  sont  debout,  la  salle  est  évacuée  et  la  récréation  recommence,  en 
attendant  l’heure  d'un  nouvel  exercice  à  l’estrade  ou  sur  les  bancs. 

On  ne  peut  être  témoin  de  ces  scènes  de  sommeil  si  profond  et  si 
calme,  de  réveil  si  prompt  et  si  gai  ;  on  ne  peut  assister  aux  récréations  et 
aux  exercices  d’un  asile  si  bien  réglé  sans  se  sentir  vivement  ému,  sans 
apprécier  les  bienfaits  d’une  institution  qui  a  pour  objet  principal,  en 
recueillant  les  jeunes  enfants,  de  faire  leur  éducation  morale,  et  de  per¬ 
mettre  en  même  temps  aux  pères  et  mères  de  se  livrer  à  leurs  travaux  ha¬ 
bituels  avec  une  entière  sécurité. 


SE1NE-ET-OISE.  —  CLASSES  D'ADULTES. 

Des  classes  d’adultes  s’ouvrent  tous  les  hivers  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  depuis  1833.  La  première  année  on  n’en  comptait  que  44;  le 
nombre  s’en  est  élevé  pendant  l’hiver  dernier  à  194  :  c’est  le  chiffre  le  plus 
élevé  qu’on  ait  encore  atteint.  11  y  a  eu  un  véritable  succès  sur  l’année 
dernière;  on  a  compté  jusqu’à  4344  adultes,  au  lieu  de  2749. 

Le  conseil  général  avait  mis  2000  fr.  à  la  disposition  de  M.  le  préfet 
pour  encourager  les  instituteurs  directeurs  des  classes.  Cette  somme  a 
été  distribuée  entre  les  58  d’entre  eux  qui  ont  montré  le  plus  de  désinté¬ 
ressement  en  instruisant  gratuitement  leurs  élèves. 

Parmi  les  1366  adultes  de  l’arrondissement  de  Versailles,  450  appar¬ 
tiennent  aux  classes  de  l’école  normale  primaire.  Une  somme  de  150  fr.  à 
été  employée  à  distribuer  des  prix  aux  élèves-maîtres  qui  ont  été  employés 
dans  ces  cours. 

Nous  donnons  ci-dessousle  résumé  statistique  de  ces  cours  d’adultes  par 
arrondissement. 


NOMBRE 

ADULTES. 

ARRONDISSEMENTS. 

des 

TOTAL . 

CLASSES. 

GARÇONS. 

FILLES. 

Versailles. 

58 

1229 

137 

1360 

Mantes. 

63 

916 

158 

1054 

Corbeil. 

17 

328 

37 

565 

Pontoise. 

54 

604 

103 

707 

Etampes. 

19 

343 

72 

415 

Rambouillet. 

23 

402 

35 

457 

Tôt  \  ex. 

194 

5822 

522 

4544 

Sur  ce  nombre  de  4344,  on  compte  2575  adultes  qui  ont  été  admis  à 
suivre  les  cours  gratuitement. 
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ECOLE  D'ENSEIGNEMENT  MUTUEL  D’ANGERS  (mu&é-et-u>ire). 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  discours  prononcé,  à  la  distribution  des 
prix,  par  M.  Dulac,  directeur  de  l'école  d’enseignement  mutuel  à  Angers. 
Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  en  entier  ce  discours,  où  l’on  trouve 
des  détails  fort  intéressants,  des  vues  sages,  et  des  preuves  frappantes 
d’intelligence  et  de  dévouement  qui  recommandent  le  directeur  de  cette 
école  à  l’estime  publique;  mais  nous  sommes  forcés  de  nous  borner  à  une 
analyse  et  à  quelques  citations. 

M.  Dulac  interroge  le  passé,  et  rend  compte  des  efforts  qu’il  a  faits,  des 
résultats  qu'il  a  obtenus  depuis  huit  ans  qu’il  est  chargé  de  sa  classe. 

En  1831,  l’établissement  n’était  fréquenté  que  par  160  élèves,  et  parmi 
eux  quelques-uns  ù  peine  étaient  capables  de  remplir  les  fondions  de  mo¬ 
niteurs.  L’amour  du  travail,  l’assiduité  aux  leçons  étaient  aussi  rares  que  la 
discipline  était  négligée.  Les  sorties  elle  s  rentrées,  ainsi  que  l’intervalle  des 
classes,  étaient  l’occasion  de  désordres  et  de  grossièretés  trop  rarement 
connus  du  maître  pour  èLre  convenablement  réprimés.  D'ailleurs  insensi¬ 
bilité  presque  complète  à  toutes  les  récompenses  comme  à  toutes  les  puni¬ 
tions.  Huit  paroisses,  alimentant  l’école,  réclamaient  à  des  heures  différentes 
les  élèves  qui  suivaient  le  catéchisme:  ce  qui  était  une  cause  de  dissipa¬ 
tion  et  d’absences  fréquentes. 

«  Toutes  ces  causes  réunies  expliquent,  Messieurs,  les  expulsions  fré¬ 
quentes  qui  ont  été  prononcées,  ces  entrées  et  sorties  continuelles,  ce  rou¬ 
lement  d’élèves  d’une  école  à  l’autre,  cette  mobilité  enfin  qui  n’est  pas 
seulement  funeste  à  ceux  qui  subissent  son  action,  mais  encore  à  la  partie 
stationnaire  de  l’école  dont  elle  dérange  et  entrave  les  études. 

«Vous  paraîtra-t-il  indifférent  que  je  signale  aussi  la  mauvaise  tenue, 
la  malpropreté  des  enfants  qui,  ainsi  que  leurs  parents,  considéraient  pres¬ 
que  comme  une  vexation,  ou  du  moins  comme  une  superfluité  gênante, 
nos  exigences  à  cet  égard  ?  La  propreté  cependant,  cette  quasi-vertu  de 
l’homme,  indice  et  compagne  d’autres  qualités  plus  essentielles,  intéresse 
la  santé  des  enfauts:  elle  est  une  condition  indispensable  de  succès  pour 
tout  établissement  d’instruction,  qu’on  fuit  si  elle  n’y  règne  pas.  La  pro¬ 
preté,  d’ailleurs,  mes  enfants,  n’est  pas  une  dépense;  elle  n’exige  que  des 
soins;  le  luxe  ne  la  rachète  pas;  elle  plaît  sous  la  livrée  de  la  misère,  et 
l’on  emploie  plus  volontiers  le  malheureux  qui  la  pratique. 

«Et  si  j’envisage  notre  situation  sous  le  point  de  vue  matériel,  je  le 
trouve  malheureusement  en  harmonie  avec  tout  le  reste.  Vous  vous  rap¬ 
pelez,  en  effet,  Messieurs,  quel  était  le  local  affecté  à  l’école,  il  y  a 
quelques  années;  sa  disposition  incommode,  son  insalubrité,  son  voisinage 
intolérable,  la  malpropreté  de  ses  abjrds  prcsqu’impralicables  une  partie 
de  l'année.  Pas  de  préau  où  les  enfants  pussent  se  mettre  à  l’abri  du  so¬ 
leil  ou  des  intempéries  des  saisons;  un  mobilier  insuffisant  et  en  mauvais 
état,  tout  sc  réunissait  pour  jeter  le  découragement  dans  notre  cœur  et 
rendre  notre  lâche  plus  difficile.  » 

Arrivons  aux  améliorations  obtenues  par  le  directeur,  en  dépit  de  toutes 
ces  difficultés. 

«  11  fallait  d’abord  réorganiser  le  service  des  moniteurs,  ces  sous  officiers 
de  notre  petite  armée,  par  lesquels  fonctionne  l’ingénieux  mécanisme  de 
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noire  méthode.  Un  cours  spécial  de  deux  heures  leur  fut  consacré  cha¬ 
que  jour,  et,  plus  tard,  les  places  de  moniteurs  furent  mises  au  concours  et 
exclusivement  confiées  aux  plus  méritants,  sous  le  rapport  de  l’instruction 
et  de  la  conduite. 

«Aux  moyens  habituels  d’émulation,  nous  ajoutâmes  successivement 
l'usage  des  examens  publics  et  particuliers,  les  récompenses  mensuelles, 
l’exposition  dans  la  classe  de  deux  tableaux,  l’un  d’honneur  et  l’autre  de 
honte,  où  sont  affichés,  aux  yeux  de  tous,  les  noms  des  élèves  qui  ont  bien 
ou  mal  mérité  dans  le  courant  de  la  semaine. 

«L’un  de  nos  premiers  soins  fut  aussi  de  nous  mettre  en  rapport  avec 
les  parents  de  nos  élèves,  de  leur  faire  comprendre  les  avantages  moraux 
et  matériels  de  l'instruction,  tâche  difficile  à  l’égard  de  beaucoup  de  gens 
qui  en  étaient  privés  eux-mêmes,  mais  lâche  trop  essentielle  pour  ne  pas 
nous  être  efforcé  de  la  remplir.  En  effet,  Messieurs,  quelle  influence  peu¬ 
vent  avoir  sur  l’éducation  des  enfants  quelques  heures  de  leçons  par  jour 
si,  rentrés  au  sein  de  leur  famille,  ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes  et  ne 
trouvent  plus  ni  direction  nijsurveillance?  Aussi,  non  seulement,  dans  toutes 
les  occasions  qui  rassemblent  ici  les  pères  et  mères,  les  avons-nous  adjurés 
de  nous  prêter  leur  concours,  de  seconder  nos  efforts,  par  leur  autorité  et 
surtout  par  leurs  bons  exemples;  mais  nous  avons,  chaque  semaine,  pé¬ 
nétré  dans  le  foyer  domestique,  pour  répéter  nos  recommandations  dans 
des  entretiens  particuliers,  qui  leur  en  faisaient  mieux  comprendre  la  pro¬ 
fonde  nécessité. 

«Nous  leur  signalons  exactement,  en  outre,  toutes  les  absences  de  leurs 
enfants,  afin  d’en  connaître  la  cause;  des  bulletins  hebdomadaires  et  men¬ 
suels  les  tiennent  constamment  au  courant  des  progrès  de  ceux-ci,  de 
leurs  dispositions  à  encourager,  de  leurs  inclinations  à  combattre;  enfin, 
nous  sommes  parvenus  à  établir  des  réunions  périodiques  avec  les  pa¬ 
rents,  où  nous  concertons  ensemble  les  moyens  les  plus  propres  à  former 
le  cœur  et  l’esprit  de  notre  commune  famille.  Celte  amélioration,  qui  ne 
s’est  pas  accomplie  sans  beaucoup  de  peine  et  de  temps,  eut  d’excellents 
résultats;  elle  détruisait  une  des  causes  du  mal  ;  il  fallait  attaquer  les 
autres. 

«Frappé  des  inconvénients  et  des  dangers  de  tout  genre  qui  résultaient 
pour  les  enfants  de  leur  trop  long  éloignement  des  yeux  du  maître,  nous 
les  astreignîmes  d’abord  à  apporter  leur  repas  à  l’établissement,  et  à  y 
rester  sous  noire  surveillance  dans  l’intervalle  des  deux  classes.  Ce  temps 
de  récréations  auxquelles  nous  nous  mêlions  nous  fournit  un  moyen 
qu’en  général  on  n'apprécie  pas  assez,  d’étudier  leurs  caractères  et  leurs 
habitudes,  et  de  faire  servir  leurs  plaisirs  mêmes  à  leur  éducation.  Plus 
d’une  mère  dut  la  sécurité  à  cette  mesure,  et  la  liberté  de  vaquer,  l’aprè;- 
midi,ù  ses  occupations,  au  lieu  de  courir  tremblante  après  son  fils  errant 
sur  le  bord  des  eaux,  ou  vagabondant  dans  les  rues  de  la  ville.  Je  n'ai  p,  s 
besoin  de  dire,  non  plus,  qu’il  en  résulte  plus  d’assiduité  à  la  classe  du 
soir,  si  négligée  auparavant,  plus  de  discipline  et  plus  d’ordre  dans  les 
exercices,  qui  ne  discontinuaient  pour  ainsi  dire  plus,  durant  la  journée 
entière.  Et  quand  le  soir  arrivé  nous  enlevait  enfin  nos  élèves,  notre  ac¬ 
tion  les  suivait  encore  chez  eux  par  des  devoirs  que  nous  donnions  à 
faire  et  des  leçons  à  apprendre  à  ceux  qui  en  étaient  capables.... 

«Le  défaut  de  propreté  ne  fut  pas  celui  qui  nous  coûta  le  moins  de 
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peine  à  faire  disparaître;  nous  l'avons  combattu  avec  des  soins  minutieux 
et  opiniâtres,  sans  jamais  lui  laisser  un  instant  de  répit  ni  de  trêve  :  les 
élèves  sont  soumis,  deux  fois  par  jour,  à  une  visite  sévère  avant  l’entrée 
en  classe,  lavés  sur  place,  s’ils  en  ont  besoin  ;  un  cahier  mal  tenu,  un  livre 
en  mauvais  état,  un  habit  déchiré,  des  cheveux  en  désordre,  sont  des  su¬ 
jets  de  punition  ou  de  privation  de  toute  faveur  méritée  d’ailleurs. 

»De  plus,  un  médecin  a  été  chargé  d’une  inspection  de  santé  pério¬ 
dique;  et  dans  le  cas  où  un  élève  paraît  atteint  ou  seulement  menacé  de 
quelque  maladie,  il  est  séparé  des  autres  jusqu’à  parfaite  guérison. 

«Enfin,  pour  faciliter  lapropreté  et  la  bonne  tenue,  en  même  temps  que 
pour  en  répandre  le  goût,  l’administration,  qui  ne  recule  jamais  devant  une 
libéralité  utile,  a  distribué,  à  diverses  époques,  des  casquettes  et  des  blouses 
d’uniforme  à  tous  les  élèves  qui  ne  pouvaient  pas  supporter  celte  dépense; 
et  aujourd’hui  j’espère,  Messieurs,  que  l’aspect  de  l’école  vous  paraîtra  sa¬ 
tisfaisant,  et  que  rien  en  lui  ne  vous  révélera  la  peine  que  nous  avons  eue  à 
l'obtenir. 

«Après  ces  diverses  améliorations  doit  se  placer,  suivant  l’ordre  des 
dates  et  non  d’après  son  importance  qui  l’aurait  fait  citer  en  première  li¬ 
gne,  la  faveur  accordée  par  notre  savant  et  respectable  prélat,  de  réunir 
sous  la  même  direction  tous  les  enfants  de  l'école  qui  suivent  le  caté¬ 
chisme.  Oh!  qu’il  accueille  avec  bonté  le  tribut  de  profonde  gratitude  que 
nous  lui  offrons  tous  pour  cet  acte  de  paternelle  impartialité  dont  nous  sa¬ 
vons  apprécier  toute  la  portée. 

«De  notre  côté,  nous  obéissons  à  notre  conviction,  et  ne  croyons  qu’ac¬ 
complir  un  strict  devoir  de  nos  fonctions,  en  cultivant  avec  le  plus  grand 
soin  l’instruction  morale  et  religieuse,  ou  religieuse  et  morale,  car  ces 
deux  bases  de  l’éducation  sont  si  intimement  liées  dans  notre  esprit,  que 
l’ordre  dans  lequel  nous  les  présentons  nous  paraît  indifférent.... 

«Aussi,  Messieurs,  nous  avons  lieu  d'espérer  que  notre  école  n’est  pas 
au  nombre  de  celles  qui  ont  motivé  certaines  critiques  publiquement  fûtes 
sur  leur  instruction  religieuse;  nous  en  puisons  l’assurance  dans  les  attes¬ 
tations  données  à  cet  égard  par  beaucoup  d’honorables  ecclésiastiques,  et 
surtout  dans  l’approbation  que  nous  avons  été  assez  heureux  pour  rece¬ 
voir  de  notre  respectable  prélat. 

«Malgré  la  crainte  d’abuser  de  votre  attention,  Messieurs,  je  ne  puis 
m’empêcher  d’insister  avec  quelques  développements  sur  diverses  autres 
améliorations  qui,  pour  être  moins  essentielles,  méritent  toutefois  de  n'ètre 
pas  passées  sous  silence.  Telle  est  la  création  de  notre  bibliothèque  popu¬ 
laire,  dont  les  livres,  dus  à  l’intarissable  bienfaisance  de  nos  administra- 
teurs  et  à  la  munificence  du  gouvernement,  sont  tous  choisis  dans  un 
but  moral  et  religieux.  Ils  circulent  clans  les  mains  de  nos  élèves  avec  une 
rapidité  qui  témoigne  de  l’intérêt  qu'ils  trouvent  dans  leur  lecture,  dont  les 
bons  effets  s’étendent  jusqu'à  leurs  parents,  et  leur  font  comprendre  que 
ce  n'est  pas  seulement  avec  de  l’argent  qu’on  vient  au  secours  de  la  classe 
indigeute.... 

«ï’ouvons-nous  encore  omettre  de  parler  de  notre  cours  musical,  dirigé 
par  un  de  nos  plus  habiles  artistes,  qui,  aprèss’enètre  chargé  gratuitement, 
est  devenu  le  titulaire  reconnu  de  cette  branche  agréable  de  l’éducation 
qui,  sans  parler  de  ses  autres  avantages,  exerce  sur  les  mœurs  populaires 
une  si  douce  influence  ?  M.  Garreau  prépare  eu  ce  moment  l'application 
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d'une  nouvelle  méthode  de  son  invention,  destinée  à  faciliter  l’enseigne¬ 
ment  musical,  et  dont  des  essais  heureux  garantissent  le  succès. 

»Et  la  translation  de  l’école,  d'un  impur  abattoir  dans  le  magnifique 
local  quelle  occupe  aujourd'hui,  si  salubre,  si  commode,  si  complet, 
temple  élevé  à  grands  frais  par  la  libéralité  de  la  cité  à  l'éducation  popu¬ 
laire,  dont  il  embrasse  tous  les  degi  és  dans  ses  vastes  proportions,  nVsl-cc 
pas  là  un  des  plus  éminents  bienfaits  dont  nous  ayons  à  nous  applaudir  ? 

»Je  compte  enfin  au  nombre  des  améliorations  et  comme  un  service 
personnel,  dù  à  la  généreuse  intervention  de  notre  digne  inspecteur,  qui 
mérite  notre  reconnaissance  pour  bien  d’autres  motifs,  l'adjonction  d'un 
sous-directeur,  dont  le  zèle,  les  connaissances,  l’esprit  d’ordre  et  de  disci¬ 
pline,  contractés  dans  la  carrière  militaire  qu’il  a  d’abord  honorablement 
suivie,  m  ont  si  efficacement  secondé  dans  une  tâche  sous  la  juelle  je  suc¬ 
combais,  et  ont  été  et  sont  encore  tous  les  jours  d’une  si  grande  utilité  à 
l’école. 

«Maintenant,  Messieurs,  que  j’ai  déroulé  sous  vos  yeux  toutes  les  amé¬ 
liorations  successives  introduites  dans  cet  établissement,  c'est  à  vous  de 
juger  si  elles  ont  produit  les  effets  que  l’on  est  endroit  d’en  attendre.  Si 
mon  témoignage  n’était  pas  rendu  suspect  par  la  tendresse  de  père  que 
m’inspire  ma  famille  adoptive,  j’oserais  affirmer  qu’elle  commence  à  se 
rendre  digne  et  de  la  sollicitude  dont  vous  l'entourez  et  des  bienfaits  qui 
lui  ont  été  prodigués;  elle  comprend  le  prix  de  l’instruction,  elle  est  animée 
de  l’amour  du  travail.  Les  récompenses  sont  accueillies  avec  joie,  les  puni¬ 
tions  avec  chagrin  et  souvent  avec  larmes.  Nous  n’avons  plus  à  nous 
plaindre  du  défaut  d’assiduité  :  des  permissions  sont  demandées  pour 
presque  toutes  les  absences;  l'ordre  et  la  discipline  régnent  dansl’écülé; 
au  dehors,  la  conduite  des  enfants  est  généralement  convenable  et  ne  donne 
plus  lieu  aux  plai  des  fréquentes  que  nous  recevions  autrefois;  l’instruction 
a  fait  des  progrès  sensibles,  surtout  en  se  généralisant,  ce  qui  est  bien 
autrement  satisfaisant  que  la  supériorité  relative  de  quelques  élèves.  Les 
parents  se  félicitent  eux-mêmes  des  changements  survenus  dans  le  carac¬ 
tère  et  les  habitudes  de  leurs  enfants,  devenus  plus  recueillis,  plus  attentifs, 
plus  respectueux,  et  leurs  témoignages  de  satisfaction  ne  sont  pas  la 
moindre  récompense  de  nos  travaux.  Je  remarquerai  surtout  l’augmenta¬ 
tion  toujours  croissante  du  nombre  de  nos  communiants  de  chaque  année, 
comme  un  indice  que  la  partie  religieuse  n’a  pas  fait  moins  dé  progrès 
que  les  autres  branches  de  l’éducation;  et  nous  sommes  témoins  du  pieux 
contentement  qu'éprouvent  nos  enfants,  ainsi  que  leurs  pères  et  mères, 
quand  ceux-là  approcheut  pour  la  première  fois  du  banquet  sacré  :  c’est 
encore  là  une  preuve  qu’ils  comprennent  tout  le  prix  du  sacrement  qui 
sanctifie  leur  entrée  dans  la  vie  d’homme. 

»Si  nous  parlons  après  cela  des  succès  obtenus  par  nos  élèves  à  l’école 
normale,  dont  ils  ont  formé  le  noyau,  à  l'école  supérieure  où  ils  reçoivent, 
de  son  habile  directeur,  un  complément  d’instruction  si  précieux;  de 
l’empressement  avec  lequel  on  les  admet  dans  certains  emplois,  c’est  qu’en 
père  orgueilleux  nous  ne  voulons  rien  omettre  des  petits  triomphes  de  nos 
enfants. 

»  En  constatant  ces  heureux  résultats,  j’éprouve  de  nouveau,  Messieurs, 
le  besoin  de  remonter  à  leur  source,  et  je  saisis,  avec  autant  de  conviction 
que  de  bonheur,  cette  occasion  solennelle  de  proclamer  hautement  qu’ils 
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sont  presque  entièrement  dus  à  la  munificence  éclairée  de  notre  admi¬ 
nistration  paternelle,  qui  comprend  si  bien  que  le  bien  être  et  la  morali¬ 
sation  du  peuple  forment  sa  mission  principale  ;  à  tous  nos  supérieurs, 
dont  les  conseils  et  la  direction  nous  viennent  incessamment  en  aide,  et 
enfin  à  l’utile  et  actif  concours  de  simples  citoyens,  animés  des  sentiments 
d’une  véritable  philanthropie.  » 


NOUVELLES  DIVERSES. 

M.  Pinot,  maire  de  Toulon,  a  institué  dans  cette  ville  un  cours  gratuit 
pour  l’enseignement  du  système  légal  des  poids  et  mesures. 

—  La  commune  de  Cozes  (Charente-Inférieure),  vient  d’être  autorisée  à 
s’imposer  extraordinairement,  jusqu'à  concurrence  de  1 1540  fr.,  pour 
pouvoir  subvenir  aux  dépenses  d’acquisition  d'un  bâtiment  destiné  à  l’éta¬ 
blissement  d’un  prétoire,  d’une  mairie  et  d’une  école.  Un  secours  de 
1800  fr.  a  été  accordé  à  celte  commune  sur  les  fonds  de  l'instruction  pri¬ 
maire. 

— Dans  le  département  de  la  Mayenne,  140  instituteurs  ont  suivi,  avec 
zèle  et  succès,  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  mois  de  septembre, 
dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  pour  l’enseignement  du  système  mé¬ 
trique.  M.  Pénot,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Laval,  a  fait  dans 
celle  ville  un  cours  public  et  gratuit  dans  un  local  que  M.  le  maires’est 
empressé  de  mettre  à  sa  disposition  :  62  ouvriers  ont  été  admis  à  ces  le¬ 
çons. 

—  Le  conseil  municipal  de  la  commune  d’Arthez  ^Landes),  ayant  re¬ 
connu  que  la  somme  de  200  fr.  était  insuffisante  pour  faire  vivre  hono¬ 
rablement  son  instituteur,  a  voté  descentimes  additionnels  pour  élever  son 
traitement  à  300  fr.  M.  le  préfet  des  Landes  a  approuvé  la  délibération 
prise  à  ce  sujet. 

—  Quelques  communes  du  département  des  Côtes-du-Nord,  qui 
n’avaient  pas  encore  d’école,  se  disposent  à  en  établir.  Le  placement  des 
élèves  de  l'école  normale  s’est  opéré  dans  ce  département  sans  difficulté. 

— On  écrit  de  Lons-le-Saulnier  (Jura)  : 

a  Environ  une  trentaine  de  communes  du  Jura  sollicitent  l’autorisation 
de  vendre  une  partie  de  leurs  bois,  afin  de  construire  ou  acheter  des  mai¬ 
sons  pour  la  tenue  de  leurs  écoles,  ou  réparer  celles  qu'elles  possèdent 
déjà. 

t>  Le  7  novembre,  les  instituteurs  composant  l'association  cantonale  de 
Lons-le-Saulnier  ont  fait  célébrer  un  service  funèbre,  auquel  ils  ont  tous 
assisté,  pour  leurs  confrères  morts  dans  le  courant  de  l’année. 

»  Le  même  jour  a  eu  lieu  leur  première  conférence  du  semestre  d’hiver. 
RI.  Houry,  maire  de  la  ville,  et  deux  instituteurs,  anciens  élèves  de  l’école 
normale,  feront,  à  chaque  réunion  mensuelle,  des  leçons  de  grammaire, 
d’arithmétique,  de  géométrie  et  de  physique  applicables  aux  usages  delà 
vie.  » 

—  Une  nouvelle  école  primaire  supérieure  privée  vient  de  s'établir  à 
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Ajaccio  (Corse).  Elle  a  été  ouverte  le  1er  novembre.  Elle  est  dirigée  par 
M.  Sari,  maître  d’écriture  au  collège  et  instituteur  breveté. 

—  L’école  primaire  supérieure  annexée  à  l’école  normale  primaire  de 
Versailles  compte  78  élèves,  et  ne  peut  eu  recevoir  davantage.  On  refuse 
ceux  qui  se  présentent  :  on  s’occupe  d’agrandir  le  local. 

Dans  les  classes  d’adultes,  les  leçons  sont  données  à  300  ouvriers  par  35 
élèves-maîtres  de  deuxième  année  sous  la  surveillance  d’un  des  maîtres- 
adjoints  et  du  directeur.  L’ordre  le  plus  parfait,  n’a  cessé  d’y  régner. 

■ — Le  comité  d’instruction  primaire  de  l’arrondissement  de  Fontaine¬ 
bleau  a  décidé  qu’une  visite  générale  serait  faite  dans  toutes  les  écoles  du 
ressort,  afin  de  constater  l'état  de  l’enseignement  légal  des  poids  et  me¬ 
sures. 

—  M.  Riester,  directeur  de  l’école  normale  de  Colmar,  vient  de  mourir. 
Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  9  novembre.  M.  le  préfet,  les  membres  du  co¬ 
mité  de  surveillance,  un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  surtout  ceux  de 
l’emeignement,  assistaient  à  cette  cérémonie.  Beaucoup  d’instituteurs, 
anciens  élèves  de  M.  Riester,  étaient  venus  de  loin  rendre  un  dernier 
hommage  à  celui  qui  leur  avait  prodigué  ses  soins  et  conservé  jusqu’au 
dernier  jour  l’intérêt  le  plus  actif. 

—  M.  Wolf,  propriétaire,  décédé  en  1838,  a  légué  une  rente  annuelle  de 
100  fr.  à  la  Société  pour  l’instruction  élémentaire. 

— Dans  le  département  d’Indre-et-Loire,  l’instituteur  d’une  commuue 
qui  compte  1084  habitants  n’a  que  7  élèves  payants  dans  son  école.  Dans 
une  autre  commune,  de  2043  habitants,  l’instituteur  ne  compte  également 
que  7  élèves  payants.  Et  cependant  ces  deux  écoles  réunissent  les  filles  et 
les  garçons.  Combien  il  est  désirable  que  de  pareils  abus  soient  réformés  i 

—  Une  importante  amélioration  vient  d’être  apportée  dans  le  service 
des  aliénés  à  Bicètre.  Il  y  a  été  créé  deux  écoles,  où  les  aliénés  apprennent  à 
lire,  à  écrire,  à  compter,  et  où  ceux  qui  ont  de  l’instruction  se  réunissent 
pour  lire.  M.  le  docteur  Leuret  leur  a  donné  la  première  leçon. 

—  Le  17  novembre  dernier,  une  cérémonie  intéressante  a  eu  lieu  au 
faubourg  Saint- Autoine  :  500  ouvriers,  réunis  dans  une  des  salles  de 
l’hospice  des  Quinze-Vingts,  ont  reçu  les  prix  fondés  par  la  ville  de  Paris 
pour  les  cours  gratuits  des  écoles  chrétiennes.  Les  travaux  de  dessin,  soit 
à  la  plume,  so.t  au  crayon,  donnaient  une  idée  avantageuse  de  l’habileté 
des  maîtres  et  du  succès  des  élèves. 

—  Le  Courrier  delà  Côte-D'Or  parledu  projet  d’établir  dans  l’abba¬ 
tiale  de  Cileaux  une  école  d’agriculture  et  d’industrie,  et  peut-être  aussi 
une  école  de  travail  pour  les  enfants  abandonnés. 

—  On  lit  dans  l 'Univers: 

»Une  maison  de  banque  va  prêter,  dit-on,  au  gouvernement  turc 
50  millions,  qui  doivent  servir  surtout  à  encourager  l’agriculture  et  à 
élever  des  établissements  d’instruction  publique  :  300  jeunes  gens  vont 
partir  incessamment  pour  l'Europe.  » 


86 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


BULLETJLN  BIBLIOGRAPHIQUE- 


i. 


La  Grammaire  française  mise  à  la  portée  des  enfants,  avec  questionnaires  ;  par 

G.  Bélèze,  élève  de  l’ancienne  école  normale,  directeur  des  études  de  l'institution 

Morin.  Un  vol.  in-18  de  300  pages.  Prix,  br.  ou  cari.  1  fr.  50  cent. 

Exercices  français  gradués  sur  toutes  les  parties  de  la  grammaire,  par  le  même.  Un 

vol.  in-18  de  500  pages.  Prix,  br.  oucart.  :  1  fr.  50  cent. 

A  Paris,  chez  i.  Delalain  et  O,  rue  des  Mathurins-Saint-Jacques,  n»  5. 

M.  Bélèze,  qui  possède  des  connaissances  bien  plus  étendues  qu’il  n’en 
faut  pour  la  rédaction  des  ouvrages  que  nous  annonçons,  a  en  outre  l’a¬ 
vantage  de  pouvoir  vérifier  pur  une  pratique  de  chaque  jour  la  convenance 
des  leçons  qu’il  écrit.  Les  fonctions  qu'il  exerce  depuis  longues  années  dans 
l’institution  Morin,  lui  ont  fait  contracter  l’habitude  de  composer  ses  livres 
au  point  de  vue  de  l’enseignement  :  c’est  un  mérite  qui  manque  à  beaucoup 
d’autres. 

La  Grammaire  française  de  M.  Bélèze  se  recommande  pat- 
un  ordre  méthodique,  une  exposition  claire  et  toujours  à  la  portée  de 
l’enfance;  elle  contient  toutefois  des  notions  beaucoup  plus  complètes  que 
la  grammaire  de  Lhomond,  et  cela,  sans  tomber  dans  les  développements 
excessifsque  présentent  certaines  grammaires  estimées.  Le  choix  judicieux 
des  inatièies  qui  conviennent  au  premier  âge  n’est  pas  la  partie  la  moins 
difficile  dans  la  composition  d’un  ouvrage  élémentaire. 

Nous  louerons  encore  l’auteur  de  s’être  abstenu  de  cette  technologie 
moderne  qui  fait  de  la  grammaire  un  dédale  où  même  les  hommes  In¬ 
struits  ont  peine  à  se  retrouver  :  tout  ce  néologisme  peut  flatter  le  pédan¬ 
tisme  qui  l’invente;  mais,  ainsi  que  le  remarque  M.  Bélèze,  les  nouvelles  dé¬ 
nominations  ne  sont  ni  plus  simples  ni  plus  claires  que  les  anciennes  ;  c’est 
donc  un  fatras  qu’il  faut  surtout  épargner  à  l'eufance. 

Les  quatorze  premiers  chapitres  de  l’ouvrage  sont  consacrés  aux  élé¬ 
ments  du  discours,  aux  diverses  espèces  de  mots  dont  se  compose  la  lan¬ 
gue  française;  puis  vient  la  syntaxe  des  différentes  parties  du  discours 
(Chap.  XV — XXV);  les  chapitres  suivants  traitent  de  l’orthographe,  et 
présentent  des  exercices  gradués  d’analyse  grammaticale  et  d’analyse  lo¬ 
gique.  Des  questionnaires,  placés  à  propos,  permettent  d’exercer  les  élèves 
sur  la  leçon  qui  vient  d’être  apprise. 

Nous  n’avons  que  des  critiques  fort  légères  à  adresser  à  ce  livre,  que 
nous  avons  lu  avec  beaucoup  d’intérêt. 

Le  mot  diphthongne  ne  nous  parait  pouvoir  être  appliqué  qu’à  la  réu¬ 
nion  de  voyelles  qui  produisent  deux  sons  distincts,  comme  ta,  ié,  ui ,  etc. 
Nous  conseillons  donc  â  M.  Bclèze  d’effacer  de  cette  liste  la  voyelle  com¬ 
plexe  oi  (  page  2  ),  laquelle  n’a  pas  le  caractère  qu’il  assigne  lui-même  à 
la  diphthongue,  savoir  de  «  faire  entendre  le  son  de  deux  voyelles  en  une 
seule  émission  de  voix.  » 

P.  12  et  20.  Il  faudrait,  pour  plus  de  clarté,  éciire  en  toutes  lettres, 
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pour  des  enfants,  les  pluriels  de  travail,  bail,  etc.,  égal,  national ,  etc., 
et  ne  pas  se  contenter  de  dire  qu’ils  sont  en  aux. 

P.  14  cl  22.  La  définition  de  l’article  rentre  à  peu  près  dans  celle  des 
adjectifs  déterminatifs  :  l’un  indique  que  le  nom  est  pris  dans  ua  sens  dé¬ 
terminé;  les  autres  servent  à  déterminer  la  signification  des  noms  par 
une  idée  qu’ils  y  ajoutent.  La  différence  a  besoin  d'être  mieux  marquée.  Je 
sais  que  quelques  grammairiens  ont  mis  l'adjectif  démonstratif  ce,  cette, 
au  nombre  des  articles,  et  que  les  latins,  qui  n’avaient  pas  d'article,  se  ser¬ 
vaient  de  hic,  hœCjhoc,  pour  spécifier  le  genre  des  noms.  Mais  plus  l’a¬ 
nalogie  est  grande,  et  plus  il  faut  mettre  de  soin  à  indiquer  la  nuance. 

P.  36.  «  Le  présent  n’admet  qu’un  temps,  parce  que  le  présent  est  un 
point  indivisible.  »Celte  explication  est  un  peu  abstraite  pour  des  enfants. 

P.  170.  Après  avoir  établi  que  le  sujet  précède  ordinairement  le  verbe, 
M.  Bélèze  veut  nous  apprendre  quand  cet  ordre  est  renversé.  11  faudrait 
peut-être  s’abstenir  de  cette  énumération,  si  eile  doit  être  trop  étendue  : 
quoiqu’il  en  soit,  l’auteur  omet  des  cas  très-fréquents  de  l’inversion  du  su¬ 
jet  :  Les  lettres  qu'a  reçues  votre  frère ;  les  tracas  que  m’a  suscités 
cette  a/ [aire.  —  Quand  viendra  l'été.  —  /  tends  ont  ensuite  tous  les 
importuns;  restent  encore  les  plus  grandes  difficultés. 

P.  223.  De  nouBi-EMeixT  des  consonnes. —  Doublement  est  un  vieux 
mot,  qui  même  ne  s’est  jamais  employé  que  dans  un  sens  particulier  et 
technique  :c’était  un  terme  de  procédure.  Il  fallait  dire  ici  réduplication, 
pour  parler  exactement;  mais  il  vaudrait  encore  mieux  lâcher  d'éviter 
cette  expression  dans  un  livre  élémentaire. 

J’ajouterai  deux  obseï  valions  qui  ne  sont  plus  des  critiques.  A  la  p.  90, 
M.  Bélèze  conjugue  le  verbe  payer;  et.  suivant  une  règle  toute  moderne 
donnée  par  nos  grammairiens,  il  remplace  y  par  /  devant  les  syllabes 
muettes.  Cette  règle  n’est  pas  encore  universellement  admise,  et  il  est 
permis  de  faire  entendre  quelque  protestation.  La  prononcé  tio:i  de  baie, 
raie,  craie,  n’est  pas  la  même  que  celle  de  paye,  raye,  dans  les  phra¬ 
ses  :  Il  faut  qu’il  paye  ses  dettes,  qu’il  raye  sou  papier.  C  est  donc  à  tort 
qu’on  assimilerait  ces  deux  cas.  J’ai  vu  de  gens  instruits  ne  pouvoir  com¬ 
prendre  une  phrase  de  J. -J.  Rousseau  parce  que  l’éditeur  moderne  avait 
imprimé  étaient,  au  lieu  de  étayent.  Il  y  a  un  anachronisme  aussi  grand 
à  prêter  à  Rousseau  cette  façon  d  écrire,  que  si  l’on  transporte  au  siècle  de 
Louis  XIV  les  imparfaits  eu  ais.  Je  disais  que  dans  ce  cas  l’i  n’est  pas  en¬ 
core  parvenu  entièrement  à  détrôner  l 'y.  L’Académie  écrit  :  je  paye,  tu 
payes,  il  paye.  Elle  admet,  à  la  vérité  :  Je  payerai  ou  je  paierai,  mais 
dans  ses  exemples,  elle  donne  la  préférence  à  la  première  manière  :  Il  en 
payera  les  pots  cassés.  L’Imprimerie  royale  maintient  fidèlement  l 'y  dans 
ce  verbe. 

P.  140.  M.  Belèze  range  duo  parmi  les  noms  qui  ne  prennent  pas  le  si¬ 
gne  du  pluriel.  Nous  croyons  pourtant  que  les  plus  graves  autorités  sont 
maintenant  pour  soumettre  ce  mot  à  la  règle  générale,  et  il  parait  tout 
aussi  légitime  d’écrire  des  duos,  que  des  numéros,  des  opéras.  L’Aca¬ 
démie  écrit  :  de  beaux  duos. 

Nous  approuvons  fortement  l’auteur  d’avoir  prescrit  de  conserver  le 
t  final  au  pluriel  des  noms  et  des  adjectifs  en  ant,  eut,  et  de  n’avoir  pas 
admis  la  double  orthographe.  «  La  suppression  de  cette  lettre,  dit-il, 
blesse  la  règle  générale  de  la  formation  des  pluriels,  et  ne  permet  pas  de 
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distinguer  la  signification  de  certains  mots.  »  On  sait  que  l’Académie  s’est 
prononcée  dans  ce  sens;  mais  il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  com¬ 
bien  le  maintien  du  t  est  ici  fondé  en  raison,  et  conforme  à  l’analogie.  Les 
noms  et  adjectifs  en  ant,  eut,  ne  sont  qu'une  faible  partie  des  noms  et  ad¬ 
jectifs  de  notre  langue  terminés  au  singulier  par  un  t  ;  or,  par  un  singulier 
caprice,  on  établissait  une  exception  seulement  pour  le  pluriel  des  pre¬ 
miers.  Niais  si  l’on  écrit  :  des  enfans,  nous  proposerons  d’écrire  :  des 
transpors,  des  explois,  des  rempars,  des  hérauts ,  des  offrons,  des 
sabos,  des  soldas,  des  feux  éteins,  des parens  défuns,  etc. 

La  Grammaire  française  de  M.  Belèzedoit  être  comptée  parmi  les 
bons  ouvrages  de  ce  genre.  L'Université  en  a  reconnu  le  mérite,  et  l’a  au¬ 
torisée  pour  l’usage  des  écoles  primaires. 

Presque  toutes  les  grammaires  publiées  de  nos  jours  sont  suivies  d’un 
volume  d’exercices,  qui  en  sont  pour  ainsi  dire  le  complément  nécessaire. 
M.  Belèze  a  suivi  l’exemple  de  ses  devanciers  en  publiant  ses  Exercices 
français  gradués.  Ce  livre  est  div  isé  en  quatre  parties.  La  première  cor¬ 
respond  à  la  première  partie  cie  la  grammaire,  laquelle  renferme  les  no¬ 
tions  les  plus  élémentaires  sur  les  différentes  espèces  de  mots  et  la  conju¬ 
gaison  des  verbes.  La  deuxième  partie  correspond  à  la  syntaxe;  la  troi¬ 
sième  contient  des  exercices  sur  les  différents  signes  orthographiques  et 
sur  la  ponctuation  ;  dans  la  quatrième  sont  réunis  des  exercices  sur  l’ortho¬ 
graphe  dite  d’usage,  et  sur  les  synonymes  et  les  homonymes  les  plus  im¬ 
portants  ;  dans  la  cinquième,  des  exercices  de  récapitulation  générale  résu¬ 
ment  toutes  les  difficultés  des  diverses  parties  de  la  grammaire. 

Dans  les  différents  exercices,  les  fautes  portent  toujours,  non  sur  l'or¬ 
thographe  d’usage,  mais  sur  l’orthographe  d’accord,  sur  l’orthographe  de 
principes,  laquelle  a  des  règles  fixes  et  certaines.  Ainsi  l’auteur  a  évité 
soigneusement  tout  ce  qui  ressemble  à  ce  qu’on  appelle  cacographie, 
méthode  généralement  réprouvée  par  tous  les  bons  esprits. 

Les  qualités  de  la  Grammaire  française  se  reflètent  nécessairement 
dans  les  Exercices  :  même  rigueur  de  méthode,  même  sûreté  dans  les 
préceptes  qui  y  sont  reproduits  en  exemples;  l’usage  de  l’une  implique 
celui  des  autres. 

L.  Q. 


2. 

Principes  de  dessin  linéaire,  contenant  les  applications  de  la  ligne  droite  et  de  la 
ligne  courbe  au  tracé  des  ligures  planes  et  à  l’ornement;  par  A.  Bouillon,  archi¬ 
tecte.  Un  vol.  in-4  oblong.  —  A  Paris,  chez  L.  Hachette,  rue  Pierre-Sarrazin, 
n°  12.  Prix  :  2  fr.  50  cent. 

Nous  possédons  déjà  plusieurs  traités  de  dessin  linéaire  justement  esti¬ 
més;  mais  le  sujet  est  assez  vaste,  et  offre  des  applications  assez  variées 
pour  pouvoir  être  envisagé  sous  un  grand  nombre  d’aspects  divers,  sans 
rien  perdre  de  l’intérêt  qu’inspire  son  utilité  incontestable.  Quelques  au¬ 
teurs,  s’adressant  particulièrement  à  l’enfance,  n’ont  eu  pour  but  que  de 
former  son  coup  d’œil  en  exerçant  sa  main  sur  des  exemples  faciles;  d’au¬ 
tres,  écrivant  pour  de  jeunes  ouvriers,  ont  voulu,  par  un  enseignement 
fort,  les  mettre  en  état  de  résoudre  toutes  les  difficultés  de  trace  qu’ils 
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peuvent  rencontrer  dans  les  arts.  Mais  la  grâce  et  le  fini  qu’on  remarque 
dans  les  dessins  de  M.  Bouillon,  semblent  indiquer  que  son  but  principal  a 
été  de  former  le  goût  de  ses  élèves.  C’est  dans  l'ornement  que  ses  exemples 
ont  été  pris  de  préférence:  ses  rosaces,  ses  bordures,  ses  postes,  ses  enrou¬ 
lements  de  genres  divers,  ses  lettres  ornées,  offrent  un  mélange  de  sim¬ 
plicité  et  de  richesse,  de  hardiesse  et  de  pureté, qui  donnerait  au  plus  mala¬ 
droit  le  désir  d'imiter  d’aussi  jolis  modèles. 

L’ouvrage  se  compose  de  24  planches,  parfaitement  gravées  par  M.  Du¬ 
ra  u.  Ces  planches  sont  précédées  d’une  trentaine  de  pages  de  texte  expli¬ 
catif,  où  l’on  trouve  d’excellents  conseils  sur  la  pratique  du  dessin. 
M.  Bouillon  a  eu  le  bon  esprit  d'éviter  les  démonstrations  géométriques, 
toujours  insuffisantes,  qui  encombrent  parfois  les  traités  de  dessin  linéaire. 
Son  texte,  se  borne  à  quelques  définitions  indispensables,  et  à  la  description 
rapide  et  claire  des  figures.  Il  a  eu,  en  même  temps,  la  bonne  idée,  d'in¬ 
diquer  sur  la  figure  même,  par  l’ordre  des  lettres  alphabétiques  qu’il 
emploie,  la  marche  de  l’opération  graphique,  que  les  lignes  ponctuées 
éclaircissent  d’ailleurs  suffisamment  ;  il  a  pu  de  cette  manière  dispenser 
son  lecteur  de  ces  lourdes  exp  icalions,  qui,  il  moins  d'avoir  une  longueur 
démesurée,  sont  presque  toujours  moins  claires  qu'une  figure  bienexéculée. 

Cet  ouvrage  ne  peut  manquer  d'ètre  accueilli  partout  avec  empresse¬ 
ment;  aussi  ne  croyons-nous  lui  faire  aucun  tort  en  déclarant  à  l’auteur, 
pour  remplir  notre  devoir  de  critique,  que  nous  ne  pouvons  adopter  sa 
classification  des  courbes  qu'il  nomme  élémentaires.  Cette  classification 
irrite  au  dernier  point  notre  susceptibilité  géométrique; l’ogive,  entre 
autres,  n’est  point  une  courbe,  mais  une  figure  curviligne  cou  posée  de 
deux  arcs  de  courbes  distincts.  Nous  désirons  vivement  que  ces  petites 
erreurs  soient  rectifiées  dans  la  seconde  édition  qui  suivra  de  près  la  pre¬ 
mière. 

H.  S. 


o- 

Cours  complet  d'éducation  domestique  pour  les  filles,  leçons  d’arithmétique  ;  par 
M.  H.  Sonnet,  agrégé  de  l’ Université.  Un  vol.  grand  in-8.  —  A  Paris,  chez  L.  Ha¬ 
chette.  Prix  hr.  :  5  fr.  75  cent. 

Plusieurs  personnes  vouées  à  l’enseignement  se  sont  réunies  pour  com¬ 
poser  une  collection  d’ouvrages  destinés  à  diriger  les  mères  et  les  institu¬ 
trices  dans  l’éducation  des  jeunes  fillees.  La  deuxième  partie  de  cette  col¬ 
lection,  la  seule  qui  soit  encore  publiée,  comprend  les  huit  volumes  sui¬ 
vants:  1 0  Conseils  aux  mères;  2°  Exercices  de  mémoire  et  de 
lecture  ;  3°  Leçons  de  grammaire  et  exercices  de  style  ;  4°  Leçons 
de  géographie;  5°  Leçons  d’histoire  ancienne;  6°  Leçons  d’histoire 
de  France  ;  7°  Leçons  d’arithmétique;  8 0  Leçons  d’histoire  natu¬ 
relle;  Notions  de  physique  et  de  chimie;  Principes  raisonnés  de 
la  musique. 

Nous  nous  proposons  d’examiner  successivement  ces  diverses  ouvrages. 
Nous  nous  bornerons  aujourd’hui  à  rendre  compte  des  leçons  d’arithmé¬ 
tique  rédigées  par  M.  H.  Sonnet. 

Au  premier  abord,  ce  volume,  aussi  bien  que  les  sept  autres  qui  l’ac¬ 
compagnent,  pourra  paraître  trop  substantiel  aux  personnes  qui  n’auront 
pas  suivi  les  progrès  rapides  qu'a  faits,  depuis  dix  ans,  l’éducation  des 
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jeunes  filles;  mais  si  l’on  prend  la  peine  d’assister  aux  épreuves  du  jury 
d'admission  de  la  Sorbonne it  d’interroger  les  élèves  des  bons  pensionnats 
de  Paris,  on  demeurera  convaincu  que  les  auteurs  du  Cours  d  éducation 
n  ont  point  dépassé  leur  but. 

Le  livre  de  M.  H.  Sonnet  embrasse  la  numération,  largement  déve¬ 
loppée  ;  les  quatre  règles,  les  nombres  entiers,  exposés  non  pas  au  point  de 
vue  pratique  seulement,  mais  avec  tout  l’accompagnement  des  principes 
théoriques  fondamentaux,  le  calcul  d<s  fractions  complètement  expliqué, 
l’application  particulière  de  ce  calcul  aux  fractions  décimales,  un  aperçu 
sur  les  fractions  périodiques,  le  calcul  des  nombres  complexes,  la  transfor¬ 
mation  de  ces  nombres  en  nombres  déeimaux,  le  système  des  mesures 
modernes  de  la  France  et  des  mesures  anciennes  comparées  les  unes  avec 
les  autres,  la  théorie  des  rapports,  suivie  des  proportions  géométriques  et 
de  quelques  principes  sur  les  proportions  arithmétiques,  les  règles  de  trois, 
d’intérêt  simple  et  composé,  et  d’escompte;  le  développement  des  prin¬ 
cipes  des  assurances  des  rentes,  des  annuités,  etc.,  etc.,  et  à  la  suite  de  ces 
subdivisions  principales,  une  foule  de  notions  particulières  dont  il  serait 
trop  long  de  faire  ici  l’énumération. 

Parmi  ces  notions  particulières,  qui  donnent  aux  leçons  de  M.  Sonnet 
une  grande  utilité,  nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  citer  la  mesure  du 
temps,  la  variation  de  l’heure  suivant  les  longitudes  des  pays  habités,  cer¬ 
taines  remarques  fort  intéressantes  sur  la  marche  des  montres  et  la  théorie 
du  calendrier  :  remarquons,  eu  passant,  que  cette  étude  du  calendrier,  que 
cette  explication  des  retours  calculés  des  fêtes  religieuses  ont,  pour  les 
femmes  surtout,  qui  observent  avec  plus  de  soin  que  les  hommes  les  lois 
de  l’église,  un  intérêt  tout  particulier. 

Si  les  théories  dont  nous  venons  de  donner  la  liste  avaient  été  traitées 
dans  le  livre  que  nous  examinons  avec  toute  la  concision,  avec  toute  la  sé¬ 
vérité  de  formes  qui  sont  de  règle  dans  les  cours  de  l'Université,  nul  doute 
que,  malgré  le  graud  nombre  d’applications  qu’il  renferme,  ce  livre  n’efit 
occupé  un  espace  trois  fois  moins  étendu.  Mais  l’auteur  n’a  jamais  perdu 
de  vue  qu’il  avait  affaire  à  des  intelligences  moins  vigoureuses  et  moins 
exercées  que  celles  de  nos  étudiants.  11  a  donc  rendu  claires,  même  pour 
les  esprits  les  plus  faibles,  les  démonstrations  les  plus  abstraites  de 
l’arithmétique,  à  force  de  développerai  nts  et  de  transitions  habilement 
ménagées  ;  puis,  pour  mieux  guider  et  le  maître  et  les  élèves,  il  a  décom¬ 
posé  chaque  théorie  en  un  certain  nombre  de  questions  qui  devront  être 
posées  textuellement  aux  élèves.  Il  a  fait  suivre  chaque  leçon  d’exercices 
spéciaux  de  calcul  et  de  problèmes;  et  enfin,  il  a  placé  eu  tète  de  chacune 
d’elles  un  résumé  de  la  leçon  précédente. 

Grâce  à  ce  système,  la  tâche  des  institutrices  sera  à  tel  point  simplifiée 
que  les  mères  de  famille  elles-mêmes,  pour  peu  qu  elles  aient  de  bon  vou¬ 
loir,  pourront  se  faire  institutrices  et  guider  avec  succès  leurs  filles  dans 
l’étude,  désormais  facile,  du  calcul. 

Les  Leçons  d'arithmétique  sont  terminées  par  un  exposé  clair  et 
succinct  de  la  tenue  des  livres.  .Nombre  de  femmes,  on  le  sait,  sont  desti¬ 
nées  à  surveiller  ou  à  dresser  elles-mêmes  les  écritures  de  nos  maisons  de 
commerce;  mais  ce  n’est  p  .s  seulement  à  cette  classe  de  lectrices  que  l’au¬ 
teur  des  Leçons  d’arithmétique  a  voulu  enseigner  la  co  i.ptabiuté.  11  a 
pensé,  et  avec  raison,  que  toutes  les  femmes  étaient  appelées  à  tenir  le 
compte  exact  de  la  dépense  dans  leur  ménage. 
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Ainsi  se  trouvent  réunis  dans  le  même  ouvrage  les  principes  théoriques 
qui  doivent  guider  le  raisonnement  et  fortifier  le  jugement,  et  les  applica¬ 
tions  les  plus  variées  qu'une  femme  ait  à  faire  de  le  science  du  calcul. 

Nous  engageons  l’auteur  à  extraire  de  son  ouvrage  les  parties  les  plus 
essentielles  afin  d'en  former  un  cours  tout  à  fait  élémentaire  qui  serait  non 
pas  comme  les  leçons  d’arithmétique,  destiné  particulièrement  aux  institu¬ 
trices  elles-mêmes,  mais  placé  entre  les  mains  des  jeunes  personnes,  élevées 
dans  les  pensionnats  et  les  écoles  primaires. 

4- 

Livre  universel  de  Lecture  pour  les  écoles  primaires,  ou  Histoire  universelle  et  ency¬ 
clopédie,  par  C.-J.-B.  Amvot,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  membre  de  la  So- 
.  ciété  entoraologique  de  France,  etc. — Paris,  Lavigne,  libraire-éditeur,  rue  du 
Paon,  n°  1. 1839.  1  vol.  in-12. 

La  seconde  et  la  troisième  parties  de  l'encyclopédie  que  nous  examinons 
sont  consacrées  aux  sciences  exactes  et  naturelles,  et  forment  un  ensemble 
de  50  pages.  Il  faut  avouer  que  si,  comme  le  dit  l’auteur  dans  sa  préface, 
son  livre  renferme  l’ensemble  des  connaissances  qu'il  convient  à 
toute  personne  de  posséder  pour  être  ce  qu  ’on  appelle  de  nos 
jours  une  personne  instruite ,  on  peut  mériter  ce  titre  à  bon  marché.  Il 
est  vrai  que  son  encyclopédie  doit  être,  d’après  lui,  relue,  recopiée  et  ana¬ 
lysée  à  diverses  reprises,  jusqu’à  ce  qu’on  la  comprenne  et  qu’on  en  soit 
pénétré  parfaitement.  On  pourrait  se  demander  le  moyen  d’analyser,  par 
exemple,  l’acoustique,  exposée  en  huit  lignes  p.  275,  et  l’hygiène,  en  cinq 
lignes  p.  300?  Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  les  discussions,  si  souvent 
répétées,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  des  abrégés  encyclopé¬ 
diques;  nous  n’examinerons  pas  s’il  est  vrai  qu’on  puisse  en  50  pages  ren¬ 
fermer  tout  ce  que  les  écoles  primaires  ont  besoin  de  connaître  eu  fait  de 
science  ;  nous  re  marquerons  seulement  que,  si  on  reste  dans  des  limites 
aussi  étroites,  on  ne  peut  plus  faire  qu’une  sorte  de  dictionnaire,  où  l’on 
définirait  nettement  chaque  science  et  l’objet  général  dont  elle  s’occupe, 
ce  qui  sans  doute  serait  de  quelque  utilité  et  demanderait  beaucoup  de 
soins.  Mais  vouloir  en  une  page  donner  des  notions  claires,  exactes  ci  suf¬ 
fisantes  de  physique,  d’anatomie,  d’algèbre,  c’est,  à  notre  avis,  une  singu¬ 
lière  présomption. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  divers  chapitres  de  l’encyclopédie,  en 
ayant  soin  toutefois  de  ne  pas  faire  sur  chacun  un  commentaire  plus 
ample  que  le  texte. 

1.  Mathématiques.  —  Arithmétique .  Gomme  l’arithmétique  est  un 
des  objets  les  plus  importants  de  l'enseignement  primaire,  il  était  au  moins 
inutile,  dans  un  ouvrage  tel  que  celui-ci,  d'en  donner  des  notions  qui  de¬ 
vaient  être  nécessairement  incomplètes,  mais  qui  pouvaient  n’ètre  pas 
inexactes.  Les  définitions  ne  signifient  rien  :  La  soustraction  est  une 
opération  par  laquelle  on  soustrait,  p.  *251;  la  multiplication  est 
une  opération  par  laquelle  ou  multiplie ,  p.  252,  etc.;  les  explica¬ 
tions  des  règles  sont  tronquées;  le  système  métrique  n’est  pas  mè  ne  ex¬ 
posé. 

Géométrie.  Cette  partie  est  encore  plus  mal  rédigée;  elle  est  entre¬ 
mêlée  dequestions  d’arilbmétiquequi  s’y  présentent  d'une  manière  bizarre. 
Ainsi,  après  la  définition  du  cercle  et  de  ses  ligues,  vient  la  règle  de 
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troi  s,  p.  *267.  Mais  c’est  le  paragraphe  suivant,  p.  268,  qui  nous  a  le  plus 
surpris;  sous  le  litre  :  carré  et  racine  carrée  d’un  nombre,  on  n’y  trouve 
pas  autre  chose  que  l’explication  de  la  propriété  du  carré  de  l'hypothé- 
nuse.  Voilà  pour  la  clarté  des  notions  de  mathématiques  ;  voici  mainte¬ 
nant  pour  leur  exactitude  :  p.  269,  La  surface  d'une  triangle  se  me¬ 
sure  en  multipliant  Fun  de  ses  côtés  par  l'autre,  et  prenant  la 
moitié  du  produit.  Ou  peut  juger  par  là  de  ce  qu’est  la  trigonométrie, 
qui  suit  les  mathématiques  ;  car  l’auteur  ne  considère  pas  cette  science 
comme  une  partie  des  mathématiques. 

Mécanique.  Assez  obscure,  et  incomplète,  même  dans  les  limites  que 
l’auteur  s'est  tracées. 

Acoustique  et  optique.  Même  remarque.  Pourquoi  sont-elles  déta¬ 
chées  de  la  physique,  dont  il  est  dit  plus  tard  qu’elles  font  partie? 

L ’ astronomie,  qui  est  un  peu  plus  étendue,  car  elle  a  4  p  iges  entières, 
n’est  pas  exempte  des  mêmes  défauts,  non  plus  que  la  géographie ,  qui 
suit,  et  qui  ne  présente  au  reste  que  des  définitions. 

Passons  aux  sciences  naturelles,  qui  commencent  par  la  physique.  Nous 
voyons  d’abord  qu’il  y  a  4  classes  de  corps:  solides,  liquides,  gaz,  et 
substances  ;  dans  ce  dernier  ordre  se  trouve  le  feu;  l’auieur  a  voulu  dire 
lach  ileur.  Le  baromètre,  et  surtout  le  thermomètre  et  la  pile  voltaïque 
sont  mal  expliqués. 

La  chimie  est  peut  être  la  partie  la  plus  défectueuse  de  l’ouvrage. 
Exemple  :  p.  288.  La  combustion' a  lieu  lorsqu'un  corps  brûle;  par 
exemple ,  le  bois  se  décompose  au  moyen  de  la  combustion ,  en 
flamme ,  fumée  et  charbon  ;  la  distillation  est  un  mode  de  com- 
bustion  qui  s'opère  à  l'aide  de  l  alambic.  Suit  une  description  de 
l’alambic  et  de  son  usage,  qui  certes  n’a  été  prise  dans  aucun  des  ou¬ 
vrages  publiés  depuis  trente  ans. 

Plus  loin:  L'acide  sulfurique  est  le  produit  de  la  distillation  du 
soufre,  etc.  Plus  loin,  p.  289,  l’air,  qui  est  un  simple  mélange,  est  seul 
donné  comme  exemple  de  combinaison.  11  est  inutile  de  pousser  plus  loin 
les  citations. 

Dans  la  géologie ,  la  définition  des  terrains  présente  encore  des  erreurs. 
Il  en  y  a  même  dans  la  minéralogie,  qui  pourtant  n’a  qu’une  quinzaine  de 
lignes;  les  minéraux  salins  n’ont  pas  tous  une  saveur  acide,  l’alun  par 
exemple. 

L’auteur  paraît  avoir  des  notions  plus  exactes  sur  la  botanique  et  la  zoo¬ 
logie.  L’anatomie  est  bien  brève;  et  nous  avons  trouvé  une  singulière 
opinion  dans  la  physiologie.  La  voici  textuellement:  Les  sens  intérieurs 
ou  les  passions ,  comme  lahaine,  l’amour,  lacrainteet  F espérance, 
le  rire,  la  colère,  l'amour  paternel,  ont  leur  siège  dans  les  vis¬ 
cères ,  comme  le  cœur,  les  poumons ,  les  mâchoires,  les  entrailles, 
et  paraissent  dépendre  du  système  nerveux  des  grands  sympa  - 
thiques{ p.  298).  Est-il  besoin  d'un  commentaire  sur  cette  curieuse  ana¬ 
lyse,  et  vaut-elle  la  peine  qu’on  fasse  ressortir  ce  quelle  a  de  matérialiste  ? 
Nous  ne  ferons  qu'une  remarque  sur  l’article  médecine,  c’est  que  nous 
n’admettons  pas  avec  l’auteur  que  les  phases  de  la  lune  aient  une  influence 
réelle  sur  les  maladies,  soit  pour  les  causer,  soit  pour  les  guérir. 
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calvados.  —  Le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire 
de  Gayeux  sont  autorisés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  a  accepter  le  leg;  que  M.  Le 
Prévost  deRouxeville  a  fait  à  l’école  des  frères  de  cette  ville,  d’une  rente  annuelle  de 
30  fr.  (50  novembre  1839.) 

h. lf.- et* vilaine.  —  Le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le 
maire  de  Saint-Malo  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs 
que  le  sieur  Dupuy-Fromy  a  fait  a  l’école  chrétienne  de  cette  ville,  d’une  somme  de 
1000  fr.,  laquelle  sera  placée  en  rentes  sur  l’Etat.  (5  novembre.) 

heurt he  . —  Le  maire  de  Thiancourt  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette  com¬ 
mune,  le  legs  d’une  somme  de  5000  fr.  fait  par  le  sieur  Joly,  et  dont  le  revenu  doit 
servir  à  acquitter  les  mois  d’école  des  enfants  pauvres  de  la  commune.  (27  juillet.) 

sf.ise.  — Le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  au  nom  de  son 
institut,  et  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  fait  par  M.  Daburon  à  l’école  chrétienne  de  la  rué 
de  Fleurus,  d’une  rente  annuelle  de  la  somme  de  50  fr.  (50  novembre.) 


Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé  à  se  réunir  à  celui  d’Ille-ct- 
Vilainc  pour  l’entretien  d’une  école  normale  primaire.  (G  décembre.) 


NOMINATIONS. 

1°  INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS. 

VEüDf.B.  —  M.  Simonnet,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  la 
Vendée,  rst  chargé  des  fonctions  d’inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le  même  dé¬ 
partement,  en  remplacement  de  M.  Gagneris,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

(4  décembre.) 
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2°  connaissions  destruction  frimaire. 

côte-d’or.  —  M.  l'abbé  Gagey,  aumônier  du  collège  royal  de  Dijon,  est  nommé 
membre  de  la  commission  d’instruction  primaire  de  Dijon,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Massip.  (7  décembre  1859.) 

büre-et-lôir.  —  M.  Molroguier,  principal  du  collège  de  Chartres,  est  nommé 
membre  de  la  commission  d’instruction  primaire  du  département  d’Eure-et-Loir,  en 
remplacement  de  M.  Desroziers.  (25  novembre.) 

mayenne.  —  M.  Letcrricr,  principal  du  collège  de  Laval,  est  nommé  membre  de  la 
commission  d'instruction  primaire,  en  remplacement  de  M.  Laurence. 

(5  décembre.) 


3°  comités  d’arrondissement. 

ain.  —  M.  Melchior  Roman,  instituteur  communal  à  Gcx,  est  nommé  membre  du 

comité  de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Chavier.  (21  novembre.  ) 

allier.  —  M.  Fabre,  proviseur  du  collège  royal  de  Moulins,  est  nommé  membre  du 
comité  d’arrondissement  qui  siège  en  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Rouiller. 

(10  décembre.; 

ARDENNES.  —  51M.  Lebuerts,  principal  du  collège,  et  Liés,  instituteur  primaire,  sont 
nommés  membres  du  comité  supérieur  qui  siège  en  celte  ville,  en  remplacement  de 
MM.  Debrun  et  Sarrazin.  (2  décembre.; 

—  M.  Chapelet,  instituteur  public  à  la  Caillette,  et  nommé  membre  du  comité  d'ar¬ 
rondissement  deRocroy,  en  remplacement  de  M.  Jarlot.  (17  décembre.; 

cantal.  —  M.  Aigueparses,  instituteur  public  à  Aurillac,  est  nommé  membre  du  co¬ 
mité  d’arrondissement  d'Aurillac,  en  remplacement  de  M.  Pers,  démissionnaire. 

(6  décembre.) 

eure-et-loir. — M.  Molroguier,  principal  du  collège  royal  de  Chartres,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement  qui  siège  en  cette  ville,  en  remplacement  de 
M.  Desroziers.  (27  novembre.) 

gard. — M.  Fournel,  principal  du  collège  de  Vigan,  est  nommé  membre  du  comité 
d’arrondissement  de  Vigan,  en  remplacement  deM.  Ferrier,  ancien  principal. 

(5  décembre.) 

Gironde.  —  M.  Launay,  principal  du  collège  delà  Réole,  est  nommé  membre  du  co¬ 
mité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Orcibal. 

—  M.  Orcibal,  principal  du  collège  de  Libourne,  est  nommé  membre  du  comité 

d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Cardonnel.  (27  novembre.) 

landes.  —  M.  Yialadicu,  principal  du  collège  de  Mont-de-Marsan,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement,  en  remplacement  deM.  Ronnin.  (27  novembre.) 

matenne.  — M.  Leterrier,  principal  du  collège  de  Laval,  est  nommé  membre  du  co¬ 
mité  d’arrondissement  de  Laval,  en  remplacement  de  M.  Laurence,  appelé  à  d’autres 
fonctions.  (6  décembre.) 

meurthe. — M.  Ratte,  instituteur  primaire  communal  à  Fouy,  est  nommé  membre 
du  comité  d’arrondissement  de  Toul,  en  remplacement  de  M.  Henry,  démissionnaire. 

(7  décembre.) 

nord.  —  L’arrêté  du  15  novembre  1855,  relatif  à  l'organisation  des  21  comités  su¬ 
périeurs  d’instruction  primaire  dans  le  département  du  Nord,  est  et  demeure  rap¬ 
porté. 

Les  comités  supérieurs  qui  siégeaient  dans  les  chefs-lieui  de  canton  désignés  ci- 
après  sont  supprimés,  savoir: 

Maubeuge,  Le  Cateau, 

Le  Quesnoy,  Hergucs, 
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Bourbourg, 

Bailleur) 

Cassel, 

MerviUe, 

Armentières, 


Séclin, 

Roubaix, 

Tourcoing, 

Condé, 

Saint-Amand. 


Les  communes  qui  se  trouvaient  comprises  dans  le  ressort  de  ces  comités,  rentreront 
sous  la  juridiction  des  7  comités  conservés  et  qui  siègent  au  chef-lieu  de  leur  arron¬ 
dissement  respectif,  savoir  : 


Avesnes, 

Cambrai, 

Douai, 

Dunkerque, 


Hazebrouck, 

Lille, 

Valenciennes. 


pyrérées  (basses-).  —  M.  l’abbé  Ségalas,  maître  de  pension  à  Saint-Palais,  est 
nommé  membre  du  comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Tarras. 

(25  octobre.) 

rvR crées  (hautes-). — M.  Lavayssière,  principal  du  collège d’Argelès,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Roquer. 

—  M.  Baric,  principal  du  collège  de  Tarbes,  est  nommé  membre  du  comité  d'arron¬ 
dissement,  en  remplacement  de  M.  Servan.  (25  octobre.) 

sartiie.  —  M.  Chopin,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Mamers,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement  de  Mamers,  en  remplacement  de  M.  Garot. 

(6  décembre.) 


4°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

ariège.  —  M.  Berges,  directeur  del’école  normale  primaire  de  Foix,  officier  d'Aca- 
démie,  est  nommé  officier  de  l’Université.  .  (4  décembre.) 

eure.  —  Le  choix  fait  par  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Rouen,  du  sieur  Durand, 
ancien  élève  de  l’école  normale  primaire  d’Evreux  et  actuellement  instituteur  à  Broglie, 
pour  remplir  les  fondions  de  maître-adjoint  dans  cet  établissement,  en  remplacement 
de  M.  Corbeau,  démissionnaire,  est  et  demeure  approuvé.  (20  novembre.) 

uérault.  —  Le  choix  fait  par  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Montpellier,  de  M.  Sou¬ 
lier,  jardinier  en  chef  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  comme  maître-adjoint 
chargé  du  cours  de  greffe  et  de  taille  des  arbres  dans  l’école  normale  paimaire  de 
cette  ville,  est  et  demeure  approuvé.  (10  décembre.) 

loir-et-cher.  —  M.  l’abbé  Morisset  et  M.  Béon,  principal  du  collège  de  Blois,  sont 
nommés  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de 
cette  ville,  en  remplacement  de  MM.  Moraix  et  Couteau,  démissionnaires. 

(5  décembre.) 

lot.  — Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Cahorsa  fait  de  M.  Laparra, 
pour  remplir  les  fondions  de  maître-surveillant  dans  l'école  normale  primaire  de  Ca- 
hors,  est  et  demeure  approuvé.  (7  décembre.) 

lozére  — Les  choix  faits  parM.  le  recteur  de  l’Académie  de  Nîmes,  de  M.  Maurin 
(Antoine),  pour  exercer  dans  l’école  normale  primaire  de  Mende  les  fonctions  de 
maître-adjoint  chargé  d’enseigner  la  lecture,  l’écriture,  la  grammaire  française  et  le 
calcul;  et  de  M.  Maurin  (Casimir),  élève-maître  de  2e  année,  pour  le  remplacer  en 
qualité  de  maître-surveillant  à  la  même  école,  sont  et  demeurent  approuvés. 

(28  novembre.) 

pu y-de-dôme,  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de'Clermont  a  fait  de 
MM.  Raynaud,  maître-surveillant,  et  Gazet,  ancien  élève  de  l’école  normale  primaire 
de  Clermont,  pour  remplir  dans  cet  établissement,  le  premier,  les  fonctions  de  maître- 
adjoint  chargé  de  l’enseignement  de  l’arithmétique,  de  la  géométrie,  des  notions  de 
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physique,  de  mécanique,  de  chimie  et  de  la  sphère,  en  remplacement  de  M.  Las- 
seigne  ;  le  second  les  fonctions  de  maître-surveillant,  en  remplacement  de  M.  Ray- 
gnaud,  est  et  demeure  approuvé.  (15  novembre.) 

ainsi  (hact-). —  M.  Fuhro,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  du  Cas- 
Rhin,  est  chargé  de  la  direction  de  l'école  normale  primaire  de  Colmar,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Riesler,  décédé.  (16décembre.^ 

seise-et-oise.  —  M.  Peyré,  professeur  de  physique  à  l’école  royale  militaire  de  Sainl- 
Cyr,  est  nommé  maître-adjoint  chargé  du  cours  de  géométrie,  arithmétique  et  dessin 
linéaire  à  l’école  normale  primaire  de  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Etienne,  dé¬ 
missionnaire.  (30  novembre.) 


5°  COMMISSION  SCPÉKIECRE  DES  SALLES  D’ASILE. 

MMmes  Gabriel  Delessert,  Doubet  et  de  Salvandy,  sont  nommées  membres  de  la 
commission  supérieure  des  salles  d’asile,  en  remplacement  de  MU“C*  la  duchesse  de 
Praslin,  la  vicomtesse  de  Yaufreland  et  Dupin,  démissionnaires.  (18  décembre.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  DE  CAIIORS. 

La  délibération  du  conseil  académique  de  Cahors,  en  date  du  17  septembre  1830, 
relative  aux  médailles  et  mentions  honorables  à  décerner,  pour  l’année  scolaire  1838- 
1839,  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  du  degré  supérieur  et  du  degré  élémen¬ 
taire,  du  ressort  de  l’Académie,  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit  : 

lo  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR. 

LOT-ET-GAROSRE. 

Médaille  d'argent  — M.  Laperche,  instituteur  communal  à  Tonneins. 

Médaille  de  bronze.  —  Mme  Busca  (Anne),  institutrice  à  Nérac. 

2°  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  ÉLÉMENTAIRE. 

iot. 

Médaille  d’argent. — M.  Delluc,  instituteur  communal  à  Martel. 

Médailles  de  bronze. — Mlle  Barrat  (Adèle),  institutrice  privée  à  Gramat;  Fouchct, 
instituteur  communal  à  Cazals  ;  Lemosy,  à  Grezels. 

Mentions  honorables.  — MM.  Aujols,  instituteur  communal  à  Saint-Céré  ;  Solmiac,  à 
Prayssac;  Castanié, au  Roc;  Arsimoles,  à  Latronquière  ;  Pradelle  (Eugénie), 
institutrice  privée  à  Saint-Céré  ;  M.  Naves,  instituteur  communal  a  Craissac. 

LOT-ET-CAROSSE. 

Médaille  d’argent. — M.  Pradelle,  instituteur  communal  à  Preissac. 

Médailles  de  bronze.  — M.  Armand,  instituteur  communal  à  Ségalas;  M“>c  Chante - 
loube,  sœur  Sainte-Croix,  supérieure  des  dames  de  la  Croix  a  Villeréal;  M.  Car¬ 
rière,  instituteur  communal  à  Nérac. 

Mentions  honorables.  — MM.  Lay,  instituteur  communal  à  Aubiac  et  Estillac;  La- 
garde,  à  Yarès  ;  M™o  Adam,  sœur  Rosalie,  supérieure  des  dames  de  la  Croii  à  Ville- 
neuve;  M.  Ducourneau,  instituteur  communal  à  Sérignac;  Dubédat,  à  Monheurt  ; 
Rivière,  a  Sainte-Maure. 
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GERS. 

Uledaille  d’argent.  — Mlle  Pélisson  (Marie),  institutrice  privée  à  Condom. 

Médailles  de  brome. — MM.  Barbelanne,  instituteur  communal  àGazaupouy;  Des- 
pax.à  Berrac;  Bégué,  à  Laymont. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Gary,  instituteur  communal  à  Condom  ;  Derbon,  à 
Mauroux  ;  Excureix,  à  Demu  ;  Miqueu,  à  Peyrasse-Grande ;  Dantin,  à  Villencontal; 
Mi^  Lucat,  institutrice  privée  à  Seyssac.  (29  novembre.) 


académie  de  la  corse. 

La  délibération  du  conseil  académique  de  Corse,  en  date  du  30  septembre  1839,  re 
lalive  aux  médailles  et  mentions  honorables  à  décerner,  pour  l’année  scolaire  1838- * 
1839,  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires,  du  ressort  de  l’Académie,  qui  se  sont 
le  plus  distingués  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est,  en  conséquence,  arrêtée  ainsi  qu’il  suit  : 

Médailles  d’argent.  —  Frère  Tigride,  directeur  de  l’école  chrétienne  de  Ambrogi  ; 

Bonifacio,  directeur  de  l’école  supérieure  de  l’Ile-Rousse. 

Médailles  debronxe. — MM.  Quilichini,  instituteur  à  Olmiccia;  Giordani,  A  Zicavo; 
Matra,  à  Monticello. 

Mentions  honorables.  —  M.  Slephanopoli,  instituteur  à  Cargese  ;  Mu*  Testa  (Fanny), 
institutrice  à  Bastia;  MM.  Yincenti,  instituteur  à  Bastelica;  Garelli,  à  Venzolasca  ; 
Fontana,  à  Pielra.  (21  novembre.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

MÉTHODES, 

PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,- EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


CONSEILS  AUX  MAITRES 

sur  l’enseignement  de  l’arithmétique. 

S I.  Réflexions  préliminaires.  — La  numération. 

Chaque  enseignement  a  des  difficultés  qui  lui  sont  propres  ;  et,  quoique 
les  principes  de  l’arithmétique  soient  en  eux-mêmes  très-simples  ei  faciles 
à  saisir,  ce  n’est  pas  sans  efforts  que  l’on  parvient  à  les  rendre  familiers  à  de 
jeunes  esprits,  peu  exercés  encore  à  réfléchir  sur  des  questions  abstraites. 
L'instituteur  qui  est  pénétré  de  l’importance  de  sa  mission  doit  recher¬ 
cher  avec  un  soin  extrême  tout  ce  qui  peut  aplanir  les  obstacles  que  les 
élèves  rencontrent  dès  leurs  premiers  pas  dans  cette  carrière,  et  faire 
une  étude  spéciale  des  méthodes  qui  peuvent  apporter  le  plus  prompte¬ 
ment  la  conviction  dans  leur  esprit.  Nous  avons  donc  pensé  que  plusieurs 
maîtres  nous  sauraient  gré  de  leur  offrir,  dans  une  suite  d’articles,  le  ré¬ 
sumé  des  observations  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  celte  matière.  Ces 
conseils  ne  seront  ni  la  critique,  ni  le  développement  d'aucun  système; 
nous  n’avancerons  aucun  fait  que  la  pratique  de  l’enseignement  ne  nous 


08  MÉTHODES , 

ait  personnellement  révélé;  nous  ne  hasarderons  aucun  précepte  dont 
futilité  ne  nous  ail  été  démontrée  par  l’expérience. 

Le  premier  point  à  discuter  serait  d'abord  le  choix  du  meilleur  livre  à 
suivre;  mais,  outre  que,  à  défaut  d’ouvrages  parfaits,  il  en  est  beaucoup 
d’estimables,  les  goûts  personnels  du  maître,  la  tendance  de  son  esprit, 
diverses  convenances,  peuvent  déterminer  son  choix,  indépendamment  de 
ce  que  nous  pourrions  dire. 

Que  les  élèves  aient  ou  non  entre  les  mains  un  traité  d’arithmétique, 
nous  conseillerons  au  maître  de  faire  la  leçon  lui-mème  :  s’il  en  résulte 
pour  lui  quelque  fatigue  de  plus,  il  en  sera  pleinement  dédommagé  par  le 
succès.  Qu’il  se  persuade  bien  que  l’élève,  à  son  début  dans  l’étude  des 
mathématiques,  sera  infailliblement  déconcerté  par  la  nouveauté  du  lan¬ 
gage,  rebuté  par  l’aridité  apparente  du  sujet;  et  que,  quelque  intelligent 
et  attentif  qu’on  le  suppose,  on  ne  saurait  être  trop  explicite  avec  lui.  Or, 
un  livre,  par  sa  nature,  est  toujours  trop  concis  pour  que  l’enfant,  livré  à 
lui-mème  pour  la  préparation  de  la  ieçon,  ne  rencontre  pas  quelque 
difficulté  grave,  ou  ne  fasse  pas  quelque  méprise,  que  le  maître  aura  plus 
de  peine  à  résoudre  ou  à  redresser  qu’il  n’eu  aurait  eu  à  présenter  lui- 
mème  la  question  sous  son  véritable  jour  en  la  développant. 

Que,  pour  l’étude  des  parties  plusélevéesdes  mathématiques,  le  professeur 
donne  à  préparer  dans  un  auteur  ce  qu’il  ferait  mieux  d’exposer  lui-même, 
nous  le  concevons  à  la  rigueur;  parce  que,  parvenu  à  ce  point,  l'élève  peut 
avoir  déjà  assez  d’acquis  pour  saisir  à  une  lecture  attentive  le  véritable  sens 
d’une  théorie;  sa  sagacité  peut  être  déjà  assez  aiguisée  pour  aller  au  devant 
des  objections,  si  toutefois  on  lui  suppose  le  zèle  nécessaire.  Mais,  ce  que 
peut  un  élève  de  mathématiques  spéciales ,  on  ne  doit  pas  l’exiger  de 
celui  qui,  pour  la  première  fois,  vient  suivre  un  cours  d’arithmétique. 

Si  l’ouvrage  que  l’élève  est  supposé  avoir  entre  les  mains  n’est  consi¬ 
déré  au  contraire  que  comme  un  auxiliaire,  la  question  change  de  face,  et 
l’utilité  du  livre  devient  incontestable.  Livré  à  lui-même  dans  l’intervalle 
des  leçons,  et  trop  peu  exercé  d’ailleurs  pour  prendre  des  notes  suffisantes, 
l’élève  courrait  risque  d’oublier  promptement  ce  qu’on  lui  enseigne, 
quelles  que  soient  son  aptitude  et  l’habileté  du  maître.  Le  livre  sera  pour 
lui  un  guide  constant  et  sûr,  qui  l’empêchera  de  sortir  de  la  bonne  voie; 
il  y  trouverera,  à  de  rares  modifications  près,  un  résumé  fidèle  des  le¬ 
çons  orales;  et,  loin  que  le  laconisme  de  l’auteur  soit  maintenant  un 
obstacle  à  ses  études,  il  contribuera  au  contraire  à  en  assurer  le  succès,  en 
venant  au  secours  de  sa  mémoire,  sans  offrir  assez  de  développements 
pour  encourager  sa  paresse. 

En  commençant  un  cours  d’arithmétique,  on  doit  être  sobre  de  défini¬ 
tions  abstraites’  et,  après  avoir  fait  comprendre,  par  de  nombreux  exem¬ 
ples,  ce  que  c’est  qu’une  unité  et  un  nombre,  entamer  sur-le-champ  la  nu¬ 
mération  parlée. 

On  ne  saurait  donner  trop  d’importance  à  cette  partie  de  l’arithmé¬ 
tique.  Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  élèves,  déjà  assez  avancés  dans 
l’étude  des  mathématiques,  et  capables  d’ailleurs,  qui  hésitent  pour  écrire 
un  nombre  sous  la  dictée;  on  peut  affirmer  qu'ils  doivent  leurincerti- 
tude  à  la  légèreté  avec  laquelle  ils  ont  appris  la  numération  parlée.  Un 
professeur  qui  a  réfléchi  sur  l’influence  que  nous  signalons,  ne  craint  pas 


EXERCICES,  ETC.  99 

de  consacrer  au  moins  uue  séance  (et  deux  ne  seraient  pas  trop),  à  l’expo¬ 
sition  et  à  l’exercice  de  cette  numération,  sans  poser  sur  le  tableau  un 
seule  chiffre,  sans  même  en  prononcer  le  nom.  La  presque  totalité  de  ses 
élèves  sait  compter,  dans  l’acception  naturelle  du  mol;  ce  n’est  donc  pas 
réclamer  d’eux  un  grand  effort  que  de  leur  demander,  après  l'exposé  dé¬ 
taillé  de  la  numération  parlée,  de  répéter  l’énoncé  d'un  nombre,  de  le  dé¬ 
composer  dans  ses  différentes  parties,  de  distinguer  les  classes  d'unités 
principales  qui  s’y  trouvent,  les  différents  ordres  d'unités  de  chaque 
classe,  ceux  de  ces  ordres  qui  manquent  dans  ce  nombre:  de  les  obliger 
au  contraire  à  énoncer  couramment  un  nombre  dont  les  différents  ordres 
d’unités  leur  ont  été  dictés  précédemment,  ou  ont  été  écrits  en  toutes 
lettres  sur  le  tableau.  Cet  exercice  plaît  ordinairement  aux  élèves,  fixe  leur 
attention,  met  enjeu  leur  mémoire  et  leur  intelligence,  et  les  prépare  on 
ne  peut  mieux  aux  leçons  qui  doivent  suivre.  Ils  ont  appris,  il  e>t  vrai,  peu 
de  chose  dans  la  première,  puisqu’il  n’est  aucun  d’eux  qui  n’ait  l’habitude 
de  former  et  d’énoncer  les  nombres;  mais  on  a  arrêté  leur  attention  sur 
l’art  même  de  compter;  et  s’il  est  un  moyen  de  s’instruire,  c’est  sans 
doute  d’apprendre  d’abord  à  réfléchir  sur  ce  qu’on  sait. 

Le  maître  devra  particulièrement  insister  sur  cette  distinction  fonda¬ 
mentale,  établie  dans  la  numération  parlée,  entre  les  unités  principales 
qui  donnent  leur  nom  à  toute  une  classe,  telles  que  les  unités  proprement 
dites,  les  mille,  les  millions,  les  milliards,  etc.,  et  les  unités  des  différents 
ordres  qui  entrent  dans  la  composition  de  chaque  classe,  savoir:  les 
unités,  les  dixaines  et  les  centaines.  Si  l’élève  a  bien  compris  ce  méca¬ 
nisme,  s’il  sait  distinguer  sans  hésitation  les  classes  et  les  ordres  d’unités 
qui  forment  un  nombre  énoncé,  et  s’il  sait  au  contraire  l’énoncer  couram¬ 
ment  d’après  les  connaissances  des  classes  et  ordres  qui  le  composent,  la 
numération  écrite  ne  sera  plus  qu’un  jeu  pour  lui.  —  Après  avoir  fait  con¬ 
naître  la  convention  établie  sur  la  valeur  relative  des  chiffres,  ainsi  que  l’u¬ 
sage  du  zéro,  et  donné  quelques  exemples,  le  professeur  pourra  en  pro¬ 
poser  à  ses  élèves,  sans  crainte  d’erreur  de  leur  part.  Et,  s’il  a  fait  remar¬ 
quer  avec  soin  que  les  tranches  de  trois  chiffres,  comptées  à  partir  de  la 
droite,  correspondent  aux  différentes  classes  d’unités  principales,  la  règle 
pour  énoncer  un  nombre  écrit  sera  également  d’une  application  très- 
facile. 

Avant  de  quitter  la  numération,  le  maître  fera  bien  de  donner  à  ses 
élèves  une  idée  des  chiffres  romains.  Ce  système  de  numéraliou  écrite  est 
encore  usité  pour  l’inscription  du  millésime  sur  quelques  monuments  pu¬ 
blics,  on  la  rencontre  sur  un  grand  nombre  de  monuments  anciens,  on 
l’emploie  fréquemment  pour  le  numérotage  des  chapitres  d’un  livre;  il  est 
par  conséquent  utile  de  l’enseigner,  même  dans  les  écoles  primaires  ;  et 
I  on  ne  doit  pas  craindre  que  ce  système,  un  peu  barbare,  se  confonde 
dans  l’esprit  des  élèves  avec  la  numération  décimale,  où  les  chiffres  ont 
tous  une  valeur  absolue  et  une  valeur  de  position,  et  qui  est  d’ailleurs  une 
traduction  si  fidèle  de  la  numération  parlée. 
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MÉTHODES, 

GRAMMAIRE. 

PRINCIPES  D'ANALYSE  LOGIQUE. 

Suite  (1). 

PROPOSITION  PRINCIPALE,  PROPOSITION  INCIDENTE. — Jusqu'à  pré¬ 
sent  nous  n’avons  examiné  la  proposition  qu’en  elle-même  et  dans  toutes 
ses  parties  ;  il  nous  reste  à  la  considérer  par  rapport  à  une  autre  proposi¬ 
tion. 

Si  je  dis:  La  Seine,  qui  prend  sa  source  en  Bourgogne,  se  jette  dans 
la  Manche,  j’énonce  deux  propositions:  La  Seine  se  jette  dans  la 
Manche ,  et  qui  prend  sa  source  en  Bourgogne,  proposition  qui  se 
rattache  au  mot  la  Seine ,  sujet  de  la  première.  Je  veux  vous  apprendre 
que  la  Seine  se  jette  dans  la  Manche;  c’est  là  ma  pensée  principale,  et  ce 
n’est  qu’à  titre  de  renseignement  que  j’ajoute  l’indication  du  pays  où  ce 
fleuve  prend  sa  source.  La  proposition:  La  Seine  se  jette  dans  la 
Manche  csA.  la  proposition  principale,  puisqu’elle  exprime  ce  que  je  veux 
principalement  faire  entendre;  et  la  proposition,  qui  prend  sa  source  en 
Bourgogne  ,  dépendante  du  sujet  la  Seine  de  l’autre  proposition,  et  par 
conséquent  complément  de  ce  sujet,  est  une  proposition  inci den te,  c'est- 
à-dire  une  proposition  qui  survient,  qui  tombe  comme  complément  sur 
une  partie  d’une  autre  proposition  (2). 

Nous  lisons  dans  la  fable  qui  a  pour  titre  :  Le  chat,  la  belette  et  le 
petit  lapin  : 

Après  qu’il  eut  brouté,  trotté,  fait  tous  ses  tours, 

Jeannot  Lapin  retourne  aux  souterrains  séjours  . 

A près  qu’il  eut  brouté,  trotté,  fait  tous  ses  tours  exprime  une  cir¬ 
constance  de  temps  qui  se  rapporte  à  l’action  que  fait  Jeannot  Lapin,  rie 
retourner  aux  souterrains  séjours;  tous  ces  mots  forment  donc  un  complé¬ 
ment  circonstance  1  de  l’attribut  retournant.  Que  fait  Jeannot  Lapin? 
Jeannot  Lapin  retourne  aux  souterrains  séjours.  Voilà  la  proposi  - 
lion  principale.  Quand  retourne-t-il  aux  souterrains  séjours?  Après  qu'il 
eut  brouté,  trotté,  fait  tousses  tours.  Voilà  une  proposition  incidente, 
èar  elle  survient  comme  complément  circonstanciel  de  l’attribut  d’une 
autre  proposition. 

Donc  dans  une  phrase,  la  proposition  principale  est  celle  qui  exprime 
ce  que  l’on  veut  principalement  faire  entendre;  c’est  la  proposition  à  la¬ 
quelle  se  rattachent,  comme  compléments,  les  propositions  incidentes. 

La  proposition  incidente  est  la  proposition  qui  survient  comme  complé¬ 
ment  d’une  partie  de  la  proposition  principale. 

Il  suit  de  là  que,  si  l’on  fait  entrer  dans  un  complément  un  verbe  avec 
un  sujet,  ce  complément  deviendra  une  proposition  incidente.  Ainsi,  par 
exemple,  au  lieu  de  dire  :  Les  ennemis,  frappés  d’épouvante,  prirent  la 
fuite,  si  nous  disons  :  Les  ennemis,  qui  étaient  frappés  d’épouvante, 
prirent  la  fuite,  le  complément  frappés  d’épouvante,  dans  lequel  nous 


(1)  Voyez  ci-dcssus,  p.  52. 

(2)  Le  mot  incidente  vient  d’un  mot  latin  qui  signifie  survenir ,  tomber  sur. 
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.aurons  fail  entrer  le  verbe  et  son  sujet  qui  étaient,  sera  devenu  une  pro¬ 
position  incidente. 

Comme  toute  proposition  incidente  est  un  complément  d’une  des  par¬ 
ties  de  la  principale,  elle  ne  peut  être  énoncée  seule,  indépendamment  de 
la  principale. 

DIFFÉRENTES  SORTES  DE  PROPOSITIONS  INCIDENTES. — Si  la  propo¬ 
sition  incidente  survient  comme  complément  explicatif,  elle  est  incidente 
explicative  ;  si  elle  survient  comme  comme  complément  déterminatif, 
elle  est  incidente  déterminative.  Voyons  quelques  exemples. 

La  Seine,  qui  prend  sa  source  en  Bourgogne,  se  jette  dans  la  Man¬ 
che.  Nous  savons  que  la  proposition  ,  qui  prend  sa  source  en  Bour¬ 
gogne,  est  une  incidente,  parce  qu’elle  survient  comme  complément  du 
sujet  la  Seine  de  l’autre  proposition.  Ce  complément  ne  détermine  point 
la  signification  du  sujet  la  Seine;  si  on  le  retranche,  le  sujet  la  Seine 
désignera  encore  le  même  fleuve,  et  le  sens  de  la  proposition  principale  ne 
sera  ni  altéré,  ni  détruit  :  qui  prend  sa  source  en  Bourgogne  est  donc 
une  proposition  incidente  explicative. 

Le  temps  qu’on  emploie  à  l’étude  est  bien  employé.  Quelle  est  la 
chose  qui  est  bien  employée?  —  Le  temps. —  Le  temps  est  donc  le  sujet 
de  est  bien  employé.  Mas  quel  temps? — Le  temps  qu’on  emploie  à 
l'étude;  voilà  donc  une  proposition  qui  survient  comme  complément  du 
sujet  d’une  autre  proposition.  Mais  ce  complément  fait  connaître  de  quel 
temps  il  est  question;  il  détermine  donc  la  signification  du  sujet  le  temps, 
et  si  on  le  retranchait,  le  sens  de  celte  proposition  serait  altéré,  ou  plutôt 
celte  proposition  n’aurait  plus  de  sens,  ne  signifierait  plus  rien.  Qu’on 
emploie  ci  l'étude  est  donc  un  complément  déterminatif  du  sujet  le 
temps  de  la  proposition  principale;  c’est  par  conséquent  une  proposition 
incidente  déterminative. 

Mcrae  elle  avait  encor  cet  éclat  emprunté 
Dont  elle  eut  soin  de  peindre  et  d’orner  son  visage. 

Même  elle  avait  encor  cet  éclat  emprunté  est  la  proposition  prin¬ 
cipale.  Cet  éclat  emprunté  est  le  complément  passif  du  verbe-adjectif 
avait,  signifiant  possédait.  Mais  quel  éclat  emprunté?  —  L’éclat  dont 
elle  eut  soin  de  peindre  et  d'orner  son  visage;  voilà  donc  une  pro¬ 
position  qui  survient  comme  complément  déterminatif  du  complément 
passif  cet  éclat  :  la  proposition  dont  elle  eut  soin  de  peindre  et 
d’orner  son  visage  est  donc  une  incidente  déterminative. 

Après  qu'il  eut  brouté,  trotté,  fait  tous  ses  tours, 

Jeannot  Lapin  retourne  aux  souterrains  séjours. 

Nous  avons  vu  que  la  proposition  :  après  qu'il  eut  brouté,  trotté, 
fait  tous  ses  tours,  est  une  proposition  incidente  qui  survient  comme 
complément  circonstanciel  de  l’autre  proposition.  Ce  complément  n’est  pas 
absolument  nécessaire;  il  ne  détermine  le  sens  d’aucun  mot  de  la  propo¬ 
sition  principale ,  Jeannot  Lapin  retourne  aux  souterrains  séjours  : 
la  proposition,  après  qu’il  eut  brouté,  trotté,  fait  tous  ses  tours ,  serait 
donc  une  incidente  explicative  plutôt  qu’une  incidente  déterminative, 
comme  l’ont  prétendu  quelques  grammairiens.  Nous  dirons,  nous,  que 
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c’est  une  proposition  incidente  circonstancielle,  parce  qu’elle  survient 
comme  complément  circonstanciel  de  l’attribut. 

La  proposition  incidente  circonstancielle  a  cela  de  particulier,  qu’elle 
peut  être  placée  avant  ou  après  la  proposition  principale,  ou  même  entre 
les  parties  de  la  principale.  Nous  pouvons  dire  :  Après  qu'il  eut  brouté, 
trotté,  fait  tous  ses  tours,  Jeannot  Lapin  retourne,  etc.  ;  ou  bien, 
Jeannot  Lupin  retourne  aux  souterrains  séjours,  après  qu'il  eut 
brouté,  trotté,  fait  tous  ses  tours  ;  ou  encore,  Jeannot  Lapin,  après 
qu’il  eut  brouté,  trotté,  fait  tous  ses  tours,  retourne,  etc.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  toute  proposition  incidente  qui  n’est  pas  circonstancielle  : 
ainsi,  dans  les  autres  exemples  ci-dessus,  la  proposition,  qui  prend  sa 
source  en  Bourgogne,  doit  suivre  nécessairement  le  sujet  la  Seine;  la 
proposition,  qu’on  emploie  à  l’étude,  vient  nécessairement  après  le 
sujet  le  temps;  et  la  proposition,  do/tf  elle  eut  soin  de  peindre  et 
d’orner  son  visage,  ne  peut  être  placée  ailleurs  qu’après  le  complément 
passif  cet  éclat  emprunté. 

Nous  distinguerons  donc  trois  sortes  de  propositions  incidentes  :  l°L’in- 
cidente  explicative,  quisurvient  comme  complément  explicatif;  2°  L’in¬ 
cidente  determinative,  qui  survient  comme  complément  déterminatif; 
3°  L’incidente  circonstancielle,  qui  survient  comme  complément  cir¬ 
constanciel  de  l’attribut. 

Nous  remarquerons  que  l’incidente  circonstancielle  est  séparée  des 
autres  propositions  par  une  virgule,  et  que  l’incidente  explicative  se  place 
entre  deux  virgules.  Quant  à  l'incidente  déterminative,  aucun  signe  de 
ponctuation  ne  la  sépare  jamais  du  mot  auquel  elle  sert  de  complément; 
seulement,  lorsqu’elle  est  d’une  certaine  étendue,  elle  peut  être  terminée 
par  une  virgule. 

SARDOU. 


EXERCICES  SUR  LA  GÉOGRAPHIE  DE  LA  FRANCE. 

Suite  (1). 

Un  autre  élève.  Le  département  de  la  seine,  dont  la  superficie  n’est 
que  de  4G1 8 1  hectares,  se  trouve  entièrement  entouré  par  le  département 
cte  Seine-et  Oise.  Il  est  formé  d’une  partie  de  l’ancienne  province  de  l'Ile- 
de-France.  Sa  population,  qui  s’accroît  annuellement  de  1/9,  est  aujour¬ 
d’hui  de  1100000  habitants;  55000  enfants  fréquentent  ses  écoles  pri¬ 
maires. 

11  est  divisé  en  14  arrondissements  municipaux.  Paris  en  comprend  12, 
et  sa  banlieue  2  qui  ont  pour  chefs-lieux  Sceaux  et  Saint-Denis. 

paris,  capitale  de  tout  le  royaume,  était,  à  l’époque  de  l’invasion  ro¬ 
maine,  entièrement  comprise  dans  file  de  la  Cité.  Elle  porta  d’abordle 
nomdeLutèce,  et  devint  sous  les  empereurs  une  ville  importante.  Julien  y 
fit  un  long  séjour  de  358  à  360,  l’érigea  en  cité  romaine  et  lui  donna  une 
administration  municipale.  Ce  fut  alors  qu’elle  perdit  son  nom  de  Lulèce, 
pour  prendre  celui  de  Paris. 

(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  11. 
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Vers  la  fin  du  5e  siècle,  Clovis  en  fit  la  conquête.  Il  y  fixa  sa  résidence 
en  l’an  658.  Deux  des  fils  de  ce  prince,  Childebert  et  Clotaire,  et  son  petit- 
fils  Charibert  prirent  successivement  le  titre  de  roi  de  Paris.  L’autorité  du 
roi  de  Paris  s’étendait  à  l’occident  de  la  Gaule  septentrionale,  sur  un  terri¬ 
toire  qui  portait  le  nom  de  Neustrie.  Sous  Chilpéric,  successeur  de  Cha¬ 
ribert,  et  en  même  temps  roi  de  Soissons,  Paris  cessa  d’être  capitale  d'un 
royaume,  et  devint  celle  d’un  duché  qui  fut  cédé  à  Théodebert  II,  roi  de 
Metz,  et  incorporé  à  l’Austrasie  (Gaule  Orientale);  en  633,  Dagobert  le  res¬ 
titua  à  la  Neustrie,  avec  laquelle  il  se  confondit  depuis. 

Sous  la  première  race,  les  deux  rives  de  la  Seine  se  couvrirent  de  con¬ 
structions  nouvelles  et  principalement  d’églises  et  de  couvents.  Les  rois 
et  les  grands  dotaient  richement  les  établissements  religieux,  soit  par  un 
sentiment  de  piété,  soit  pour  expier  leurs  crimes. 

A  l’avénement  de  la  race  Carlovingienne,  Paris  cessa  une  seconde  fois 
d’être  la  capitale  d’un  royaume.  Charlemagne  en  confia  le  gouvernement  à 
des  comtes,  qui,  sous  le  règne  orageux  des  successeurs  de  ce  prince,  se 
rendirent  indépendants.  Ces  comtes,  les  évêques  et  les  abbés  de  Paris 
exercèrent  autour  d’eux  une  autorité  souveraine,  ils  percevaient  des  con¬ 
tributions,  levaient  des  troupes  et  les  conduisaient  au  combat;  mais  aban¬ 
donnés  à  leurs  propres  forces  par  les  successeurs  dégénérés  de  Charles- 
le  Grand,  ils  ne  purent  mettre  la  ville  à  l’abri  des  ravages  des  Normands. 
Eu  845  ces  hardis  aventuriers  remontent  la  Seine  dans  leurs  barques,  et  se 
présentent  devant  les  murs  de  Paris.  Tout  fuit  à  leur  approche.  Ce  qui  ne 
put  être  emporté  par  les  habitants  fugitifs  devint  la  proie  des  barbares. 
En  856,  les  Normands  pillent  Paris  pour  la  seconde  fois;  ils  y  pénètrent 
encore  en  861,  et  le  livrent  aux  flammes.  Charles-le- Chauve  se  décida  enfin 
à  mettre  cette  ville  en  état  de  défense  ;  l’évêque  Goslin  ajouta  aux  travaux 
de  fortification  commencés  par  ce  prince  en  877.  Quelques  années  après, 
les  Normands  parurent  avec  leurs  barques,  et  montèrent  à  l’assaut  avec 
furie.  Goslin  et  Eudes,  comte  de  Paris,  repoussèrent  toutes  leurs  attaques, 
et  les  forcèrent  à  se  rembarquer,  après  un  siège  qui  dura  13  mois  (890). 
Depuis  celte  époque,  ces  barüares  considérèrent  Paris  comme  une  barrière 
inexpugnable.  Les  succès  du  comte  de  Paris  augmentèrent  sa  puissance  et  son 
autorité.  Il  devint  le  chef  d’un  parti  puissant,  ennemide  la  dynastie  de  Charle- 
magneet  des  racesgermaniques.  Ce  parti  le  proclama  roi,  en  888,  au  mépris 
des  droits  de  Charles-le-Simple.  Cette  usurpation  fut  lesignald’unesérie  de 
guerres  civiles  dans  lesquelles  Paris  prit  une  part  active,  et  qui  ne  se  ter¬ 
minèrent  que  par  l’entière  expulsion  de  la  famille  Carlovingienne. 

Ce  fut  alors  que  Paris  devint  définitivement  la  capitale  du  royaume  de 
France.  Malgré  les  ravages  des  Normands  et  les  guerres  civiles,  malgré  la 
peste  et  la  famine,  qui  souvent  portèrent  la  désolation  dans  ses  murs,  celte 
ville  s’était  considérablement  agrandie.  Au  temps  de  Louis-le-Gros(1108), 
une  nouvelle  enceinte  renfermait  un  territoire  trois  fois  plus  étendu  que 
la  Cité.  Bientôt  cette  enceinte  devint  trop  étroite,  et  Philippe-Auguste  en 
fit  construire  une  troisième,  garnie  de  tours  et  de  remparts;  elle  s'éten¬ 
dait  depuis  la  montagne  Sainte-Geneviève  jusqu’au  lieu  où  la  rue  Mau- 
conseil  a  été  ouverte.  Les  principales  rues  furent  alors  pavées.  On  y  éleva 
des  édifices  dans  le  goût  gothique,  qui  commençait  à  prévaloir,  et  Maurice 
Sully  entreprit  en  H63  de  reconstruire  Notre-Dame,  qu’on  admire  aujour¬ 
d’hui  comme  un  chef-d’œuvre  du  genre. 
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Au  XIVe  siècle,  les  espaces  vides,  les  vignes  et  les  terres  labourables 
comprises  dans  l'enceinte  de  Philippe-Auguste  avaient  fuit  place  à  des 
édifices  nouveaux.  En  1356,  Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands,  entre¬ 
prit  de  reculer  au  N.  les  bornes  de  Paris;  mais  il  ne  put  poursuivre  avec 
activité  son  ouvrage,  à  cause  des  événements  politiques  qui  suivirent  la 
captivité  du  roi  Jean.  Marcel,  secondé  par  plusieurs  membres  des  états 
généraux  convoqués  par  le  dauphin,  entreprit  d'établir  un  gouvernement 
démocratique.  Scs  luttes  avec  le  pouvoir  royal  remplirent  la  capitale  de 
trouble  et  de  confusion.  11  imagina  de  barricader  les  rues  au  moyen  de 
chaînes  de  fer.  Scs  partisans,  qu’on  reconnaissait  à  un  signe  de  ralliement 
consistant  dans  un  chaperon  rouge  et  bleu-vert,  se  livrèrent  à  tous  les 
excès  d’une  populace  victorieuse.  Les  plus  fidèles  serviteurs  du  dauphin 
furent  massacrés  sous  .'■es  yeux,  et  lui-même  fut  contraint  de  se  couvrir  du 
chaperon  de  Marcel.  Mais  celui-ci  ne  jouit  pas  longtemps  de  sa  popula¬ 
rité;  il  perdit  une  partie  de  son  influence,  eu  favorisant  trop  ouvertement 
les  projets  ambitieux  de  Charles-le-Mauvais,  roi  de  Navarre;  et  sentant 
qu’il  ne  pouvait  échapper  au  ressentiment  de  ses  adversaires,  il  résolut 
délivrer  Paris  aux  Anglais;  mais  il  fut  tué  dans  la  nuit  même  où  il  devait 
leur  en  ouvrir  les  portes.  La  ville  se  soumit  à  l’autorité  du  prince. 

Sous  le  règne  de  Charles  Y,  Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris,  termina 
l’ouvrage  entrepris  par  Marcel.  La  nouvelle  enceinte  s’étendait  au  X.  jus¬ 
qu’aux  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  et  jusqu'à  la  Bastille,  dont  les 
premiers  fondeniems  furent  alors  jetés.  A  10.  elle  suivait  la  direction  que 
suit  aujourd'hui  la  rue  des  Fossés-Montmartre,  et  venait  aboutir  au  bord  de 
laSeineunpeu  en  amont  du  pont  des  Tuileries.  Les  murs  sur  la  rivegauche 
ne  furent  point  reculés.  Cette  partie  de  Paris  était  habitée  par  des  reli¬ 
gieux  et  par  un  nombre  considérable  d’écoliers.  Au  XIIe  siècle  chaque 
église  métropolitaine,  chaque  monastère  entretenait  une  école  publique. 
Les  plus  célèbres  de  cette  époque  étaient  l'école  épiscopale,  l’école  de 
l’abbaye  Saint-Germain,  celle  de  Sainte-Geneviève  et  celle  de  Saint- Victor. 
Quelques  maîtres  ouvrirent  des  cours  particuliers.  Abélard,  disciple  de 
Champeaux,  professeur  f, mieux  de  1  école  épiscopale,  se  distingua  entre 
tous.  La  foule  des  écoliers,  attirés  de  tous  les  points  de  l’Europe  par  la  ré¬ 
putation  des  écoles  de  Paris,  s’accrut  encore  lorsque,  sous  saint  Louis,  les 
professeurs  formèrent  une  corporation  régulière  appelée  Université.  Aux 
XVe  et  au  XVIe  siècles,  leur  troupe  nombreuse,  turbulente,  ind.sciplinée, 
jeta  souvent  le  désordre  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  et  dans  la  Cité.  Le 
lieu  habituel  de  leurs  rendez-vous  était  un  vaste  emplacement  situé  en 
face  du  jardin  actuel  des  Tuileries,  et  appelé  Pré-aux-Clercs.  L.à  ils  se 
jetaient  dans  toutes  sortes  d'excès,  se  battant  entre  eux,  attaquant  les 
bourgeois  et  livrant  des  combats  sanglants  aux  familiers  de  l’abbaye  de 
Saint  Germaiu-des-Prés.  Ce  lieu  était  aussi  fréquenté  par  la  Basoche, 
corporation  puissante  des  clercs  du  parlement. 

Les  lois  étaient  sans  force  contre  ces  désordres.  Les  juridictions  nom¬ 
breuses  et  mal  définies  se  contrariaient  et  se  paralysaient,  Ainsi  l’Uni¬ 
versité  seule  avait  ledroit  de  punir  un  écolier.  Le  prévôt  des  marchands 
avait  autorité  sur  les  gens  de  métier,  lesquels  formaient  des  corporations 
marchant  chacune  sous  leur  bannière.  Le  prévôt  de  Paris  avait,  comme 
les  anciens  comtes,  des  attributions  fort  étendues  louchant  les  finances,  la 
justice  et  la  guerre.  Mais  l’autorité  judiciaire  la  plus  importante  fut  le  par- 
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Huent.  L  i  première  organisation  de  ce  corps  puissant  remonte  au  règne 
de  Philippe le-BH  (1291).  Son  personnel,  d’abord  peu  nombreux,  s’accrut 
considér» Ij  cmeut  sous  les  règnes  suivants.  Il  se  qualifia  par  la  suite  de 
cour  souveraine,  jouissant  du  droit  de  sanctionner  les  ordonnances  et  les 
édits  des  rois.  Il  siégeait  au  Palais-de-Juslice,  ouvrage  du  XIIIe  siècle. 

Paris  respira  sous  le  règne  de  Charles  V;mais  durant  la  minorilé  de 
Charles  VI,  il  fut  torturé  par  l’avarice  et  la  tyrannie  des  oncles  de  ce 
prince.  Aux  maux  de  la  guerre  civile  allumée  entre  les  partisans  du  duc 
de  Bourgogne  et  ceux  du  dauphin,  appelés  d’Armagnacs,  se  joignirent  les 
maux  de  la  guerre  étrangère.  Les  Anglais  pillaient,  incendiaient  au  dehors, 
pendant  que  les  seigneurs  des  deux  partis  s’égorgeaient  au  dedans.  En 
1407  le  duc  de  Bourgogne,  Jcan-sans-Peur,  fit  assassiner  en  pleine  rue  le 
duc  d'Orléans,  frère  du  roi ,  et  on  vil  un  moine  faire  publiquement  l’apo¬ 
logie  de  ce  meurtre,  aux  applaudissements  de  la  foule.  Douze  uns  plus 
tard,  ce  même  Jean-sans-Peur  était  égorgé  dans  une  entrevue.  Son  fils 
appela  les  Anglais  au  secours  de  sou  parti,  et  de  concert  avec  la  reine  Isa- 
beau,  il  fit  signer  au  malheureux  Charles  VI  le  traité  de  Troyes  (1420),  qui 
déclarait  le  roi  d’Angleterre,  Henri  V,  héritier  de  la  couronne  de  France, 
à  L’exclusion  du  dauphin.  Le  fils  de  ce  prince,  Henri  VI,  âgé  de  10  mois, 
fut,  après  la  mort  de  Charles  VI,  proclamé  roi  de  France  et  les  Anglais  do¬ 
minèrent  dans  Paris  pendant  15  ans.  Ils  en  furent  expulsés  en  1436,  et 
Charles  VII  vint  s’installer  dans  le  palais  de  ses  pères. 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  Paris  fut  exempt  d’agitations  inté¬ 
rieures,  et  répara  les  pertes  qu’il  avait  faites  sous  le  règne  si  malheureux  de 
Charles  VI.  Le  commerce  prit  un  essor  inconnu.  Il  ne  se  faisait,  sous  les 
rois  des  deux  premières  races  et  sous  les  premiers  Capétiens,  que  par  des 
hommes  du  midi  des  Gaules,  et  ne  consistait  qu’en  étoffes  et  en  objets  de 
1  uxe.  Les  marchands  étrangers  ne  pouvaient  arriver  à  Paris  qu’à  travers 
mille  périls,  car  les  seigneurs  féodaux  couraient  les  grandes  routes  pour 
les  dévaliser.  Cependant  une  corporation  de  marchands  se  forma  peu  à 
peu  sous  la  dénomination  de  Hanse;  elle  acheta  de  Philippe-Auguste  le 
criagede  Paris,  la  petite  justice  sur  les  lots  et  les  ventes;  depuis  elle  eut 
une  juridiction  à  part;  mais  les  extorsions  dont  elle  était  l’objet  de  la  part 
des  rois  et  des  princes,  durent  retarder  son  développement.  Louis  Xl  lui 
accorda  une  protection  spéciale.  Sous  Charles  VIII,  Louis  Xll  et  Fran¬ 
çois  Ie1',  les  Français  apportèrent  d’Italie,  avec  le  goût  des  arts,  celui  du  luxe 
et  de  l’industrie.  La  ville  s’orna  de  boutiques  nouvelles,  comme  elle  s’en¬ 
richit  d’écoles,  de  monuments  et  de  tableaux.  Mais  ces  aliments  donnés  à 
l'activité  de  sa  population  ne  la  préservèrent  pas  de  troubles  et  de 
malheurs. 

Au  commencement  du  XVIe  siècle,  les  doctrines  de  Luther  avaient  dans 
Paris  quelques  adeptes,  qui  travaillaient  secrètement  à  les  répandre.  Fran¬ 
çois  1er  en  combattit  les  progrès  parles  supplices.  La  persécution  de¬ 
vint  plus  vive  encore  sous  Henri  II;  mais  rien  ne  put  arrêter  le  prosély¬ 
tisme,  et  les  persécuteurs  se  lassèrent.  Les  protestants  obtinrent  l’autorisa¬ 
tion  de  se  réunir;  mais  leurs  assemblées  furent  souvent  troublées  par  les 
attaques  de  la  population  catholique.  Ces  attaques  augmentaient  l'animo¬ 
sité  des  deux  partis,  sans  empêcher  les  dissidents  de  croître  en  nombre  et 
en  force.  Bientôt  ils  eurent  des  armées  et  gagnèrent  des  batailles. 
Charles  IX  et  Catherine  de  Médicis  sa  mère,  désespérant  de  les  réduire 
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par  rorce  ouverte,  eurent  recours  à  un  odieux  guet-apens  :  le  jour  de 
Saint-Barlhélemide  l’année  lô7 2,  à  un  signa!  parti  de  la  tour  du  Louvre, 
des  troupes  d’assassins  s'élancent  dans  les  rues  de  Paris,  pénètrent  dans 
les  maisons,  égorgent  tous  les  protestants  qu’ils  rencontrent. 

Ce  crime  affreux  exaspéra  les  dissidents  sans  les  abattre;  alors  se 
forma,  sous  les  auspices  de  la  maison  de  Lorraine,  une  association  ca¬ 
tholique  appelée  Sainte-Ligue.  Ln  peu  de  temps  presque  toute  la  popu¬ 
lation  de  Paris  y  fut  engagée.  Henri  III,  effrayé  du  développement  de 
sa  puissance,  voulu  la  combattre,  et  se  trouva  trop  faible,  En  1568  les 
Ligueurs  se  jettent  dans  les  rues,  dressent  des  barricades,  tirent  sur  les 
troupes  royales,  et  obligent  le  monarque  à  quitter  la  ville.  Plus  tard,  Henri 
ayant  fait  assassiner  le  chef  de  la  Ligue,  le  duc  de  Guise,  une  vive  fermen¬ 
tation  se  manifesta  dans  la  capitale.  On  foula  aux  pieds  les  armoiries  et  les 
effigies  du  prince  ;  les  chaires  et  les  places  publiques  retentirent  d’ana¬ 
thèmes  contre  lui.  Cependant  il  réunissait  ses  troupes  aux  troupes  pro¬ 
testantes,  commandées  par  le  roi  de  Navarre,  et  venait  camper  sous  les 
murs  de  la  ville.  Alors  le  fanatisme  et  les  déclamations  des  Ligueurs  ar¬ 
mèrent  le  bras  d'un  assassin. 

Après  la  mort  du  dernier  des  Valois,  le  roi  de  Navarre  fut  proclamé  dans 
son  armée  sous  le  nom  de  Henri  IV.  Paris  refusa  de  se  soumettre  à  ce 
prince  protestant.  L’exaltation  religieuse  soutint  ses  habitants  contre  les 
maux  d’un  long  siège  et  contre  la  plus  horrible  famine  :  30000  personnes 
moururent  de  faim  sans  parler  de  se  rendre,  et  Henri  IV  ne  put  entrer 
dans  sa  capitale  qu’a  près  avoir  abjuré  le  protestantisme. 

Les  plaies  faites  par  les  guerres  religieuses  se  cicatrisèrent  sous  le 
règne  de  ce  prince;  mais  la  ville  fut  encore  jetée  dans  le  trouble  pendant 
la  régence  de  Marie  de  Médicis  et  la  guerre  civile  suscitée  par  l’ambition 
des  grands.  Richelieu,  ayant  imposé  silence  à  tous  les  partis  rivaux  de  la 
couronne,  donna  une  grande  impulsion  à  l’activité  parisienne.  On  vit 
s’élever,  outre  une  foule  de  maisons  particulières,  le  palais  du  Luxembourg, 
le  Palais-Royal,  la  Sorbonne,  le  collège  de  Plessis,  les  bâtiments  du  Jardin- 
des-Plantes,  l’aqueduc  d’Arcueiî,  trois  églises  paroissiales,  69  maisons 
religieuses,  etc.  I  ne  enceinte  nouvelle  était  devenue  nécessaire  :  elle  fut 
construite  au  N.  en  1633  par  les  soins  du  sieur  Barbier,  intendant  des  fi¬ 
nances.  Malheureusement  tous  ces  travaux  avaient  un  but  de  commodité 
et  de  convenance  particulière.  On  ne  s’occupait  point  de  l’intérêt  général; 
aussi,  dans  les  rues  étroites  et  tortueuses  séjournaient  des  amas  d'im¬ 
mondices,  qui  en  faisaient  autant  de  cloaques.  Ces  rues  n’étaient  pas 
pa\ées,  ou  ne  l’étaient  que  d’un  côté.  La  nuit,  leur  sécurité  se  trouvait 
compromise  par  des  bandes  de  voleurs,  qui  résistaient  ouvertement  aux 
gens  de  police. 

Malgré  tous  les  inconvénients,  tous  les  dangers  d’un  pareil  séjour,  la 
population  s’augmentait  considérablement.  Elle  n'était  que  de  16U6GU  ha¬ 
bitants  sous  Henri  IV  telle  avait  triplé  au  commencement  du  siècle  sui¬ 
vant.  Cependant  elle  ne  fut  pas  toujours  paisible  durant  cette  période.  Les 
cabales  des  princes  et  des  seigneurs  contre  Mazarin,  la  résistance  du  par¬ 
lement  aux  édits  de  finances,  excitèrent  plusieurs  éu  otions  populaires; 
deux  fois  la  cour  fut  obligée  de  fuir  devant  l’insurrection  menaçante. 
Paris  leva  des  troupes,  on  se  battit  sous  ses  murs;  mais  le  peuple,  couser- 
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vant  sa  gaieté  a»  milieu  de  ces  sanglants  désordres,  s’amusait  avec  des 
épigrammes,  des  quolibets  et  des  chansons. 

La  tranquillité  se  rétablit.  La  ville  se  ressentit  du  goût  de  Louis  XIV 
pour  les  grandes  choses.  Le  Nôtre  dessina  le  jardin  des  Tuileries,  le 
Louvre  fut  achevé,  l’Hôtel  des  Invalides  s’ouvrit  ânos  soldats  mutilés.  Au 
N.  et  au  S.  on  traça  les  boulevards. 

Sous  Louis  XV  on  commença  à  construire  dans  la  Chaussée-d’Anlin; 
on  replanta  les  Chain ps-Elisées  ;  mais  ce  qui  distingue  les  travaux  de  cette 
époque,  c’est  leur  but  d’assainissement  et  d’utilité  publique.  Le  gouverne¬ 
ment  de  Louis  XVI  se  proposa  souvent  le  même  but;  Napoléon  ne  négligea 
rien  pour  l’atteindre,  et  aujourd’hui,  comme  sous  le  grand  empereur, 
Paris  s’assainit,  s’embellit,  s’accroît.  Il  tend  à  une  transformation  rapide  et 
complète.  Sa  population,  qui  était  de  509600  habitants  sous  Louis  XV,  de 
610000 sous  Louis  XVI.  de  632000  en  1806,  de  714000  en  1817,  est  au¬ 
jourd'hui  de  900000  habitants. 

On  voit  que  de  nos  jours  elle  a  augmenté  dans  une  proportion  inusitée. 
Mais  les  événements  politiques  qui  ont  précédé  avaient  dû  en  retarder  le 
développement.  Le  gouvernement  vicieux  de  Louis  XV,  les  fureurs  déma¬ 
gogiques,  l’émigration,  ia  guerre  faite  au  luxe  et  à  la  richesse  sous  la  Ré¬ 
publique,  la  lutte  de  l’Empire  contre  l’Europe  furent  de  grands  obstacles. 
En  1814,  les  armées  étrangères  ayant  brisé  e  pouvoir  de  Napoléon,  en¬ 
trèrent  à  Paris,  et  mirent  sur  le  trône  Louis  XVlll.  Ce  prince  en  fut  chassé 
en  1815  par  son  compétiteur;  mais  il  y  rentra  trois  mois  après,  à  la  suite 
des  armées  alliées.  Son  frère  et  son  successeur,  Charles X,  ayant  voulu 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  nation  consacrés  par  la  Charte,  le  peu¬ 
ple  courut  aux  armes,  et  après  trois  jours  de  combats,  les  27,  28  et  29 
juillet  1830,1e  déclara,  par  l’organe  de  ses  députés,  lui  et  ses  descendants, 
déchus  du  trône,  et  déféra  la  couronne  au  duc  d’Orléans,  qui  prit  le  nom 
de  Louis-Philippe  1er  et  le  titre  de  roi  des  Français. 

Jamais  Paris  n  avait  poussé  ses  travaux  avec  autant  d’activité  que  de¬ 
puis  1’avénement  de  ce  prince.  L’achèvement  de  l’église  de  la  Madeleine 
et  de  l’arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  l’érection  de  l'obélisque  de  Louqsor, 
l’agrandissement  de  l'Hôtel-de-Ville  qui  se  poursuit  avec  activité,  l'élar¬ 
gissement  des  quais  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  une  quantité  énorme 
d'égouts  et  de  bornes-fontaines,  l’embellissement  de  plusieurs  places,  entre 
autresdela  place  de  la  Concorde,  attestent  la  sollicitude  du  gouvernement  et 
du  conseil  municipal,  la  richesse  de  la  ville  et  la  grandeur  de  notre  époque. 

Sceaux ,  jolie  ville  située  sur  la  route  d’Orléans,  compte 2000  habitants. 
Elle  possédait  un  magnifique  château,  bâti  par  Colbert,  et  qui  a  fait  place 
à  une  ferme-modèle.  Sceaux  est,  pendant  la  belle  saison,  le  rendez-vous 
favori  des  bourgeois  de  la  capitale. 

Saint-Denis ,  dont  la  population  est  de  6000  habitants,  est  située  sur  un 
canal  qui  joint  la  Seine  au  canal  de  l’Ourcq.  Elle  possède  une  belle  église, 
dont  les  caveaux  servent  de  sépulture  aux  rois  de  France.  Les  bâtiments 
de  son  ancienne  abbaye  ont  été  affectés  en  1809  à  l'établissement  d’une 
maison  d’éducation  pour  500  demoiselles,  tilles  ou  parentes  de  membres 
delà  Légiou-d’honneur.  Saint-Denis  était  autrefois  une  ville  fortifiée;  elle 
a  soutenu  plusieurs  sièges.  En  1567  les  catholiques  et  les  protestants  se 
livrèrent  une  bataille  sanglante  dans  la  plaine  voisine. 

Les  autres  lieux  remarquables  du  département  de  la  Seine  sont  :  Vaugi- 
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rai  d,  qui  forme  comme  un  faubourg  de  la  capitale; Passy,  dont  la  position, 
aux  portes  du  bois  de  Boulogne,  attire  le  dimanche  une  affluence  considé¬ 
rable  de  promeneurs  parisiens  ;  Neuilly,  qui  possède  une  magnifique  habi¬ 
tation  royale,  et  Yincennes,  remarquable  par  son  chàteau-fort  et  le  bois 
qui  l’avoisine. 


MÉLANGES. 


DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FR  ANCE. 


CORRESPONDANCE. 

Un  instituteur  du  département  de  la  Somme  nous  adresse  les  questions 
suivantes  : 

1°  Le  principal  d’un  collège  communal  a-t-il  le  droit  de  faire  dans  son 
établissement  une  classe  primaire  élémentaire,  et  de  prendre  par  consé¬ 
quent  des  enfants  qui  ne  savent  même  pas  encore  leurs  lettres?  2°  Peut-il 
les  prendre  avant  que  ces  enfants  aient  justifié  devant  le  comité  communal 
qu’ils  ont  reçu  1  instruction  primaire  élémentaire?  3°  Peut-il  en  prendre  à 
2  et  à  3  fr.  par  mois,  lorsqu’il  est  convenu  avec  le  conseil  municipal 
qu'il  n’en  prendrait  aucun  à  moins  de  5  fr.  ?  Il  se  trouve  des  parents  qui, 
éblouis  par  le  mot  de  collège,  préfèrent,  à  prix  égal,  y  mettre  leurs  en¬ 
fants.  Ainsi,  le  but  de  cette  concurrence  est  de  faire  tomber  les  établisse¬ 
ments  primaires  élémentaires  qui  existent  maintenant  dans  notre  localité. 

réponse. — Le  chef  d’une  maison  d’instruction  secondaire  peut  an¬ 
nexer  à  son  établissement  une  classe  primaire,  à  la  condition  d’avoir 
obtenu  lui-raème  un  brevet  de  capacité,  ou  de  confier  spécialement  cette 
classe  à  un  maître  breveté.  L’individu  pourvu  d’un  diplôme  est  alors  un 
instituteur  privé,  qui  exerce  par  le  droit  que  lui  confère  la  loi.  La  liberté 
de  l’enseignement  n’existerait  plus  si  l’administration  centrale  ou  les  au¬ 
torités  locales  pouvaient  limiter  le  nombre  des  instituteurs  qui  pourront 
exercer  dans  telle  ou  telle  commune. 

Aucun  règlement  n  établit  que  les  enfants  doivent  justifier  de  certaines 
connaissances  pour  pouvoir  entrer  dans  un  établissement  d’instruction 
secondaire,  et  le  comité  communal  n’a  rien  à  voir  dans  celle  affaire.  On 
ne  conçoit  pas  davantage  que  le  directeur  d’une  école  privée  ait  besoin 
d’en  référer  avec  le  conseil  municipal  pour  la  fixation  de  sa  rétribution 
mensuelle  :  dans  le  cas  particulier,  c’est  par  pure  convenance  et  comme 
principal  du  collège  de  la  commune,  que  le  directeur  de  cet  établissement 
avait,  à  ce  qu’il  paraît,  pris  quelques  engagements  avec  le  conseil  muni¬ 
cipal.  Dans  tout  cela,  il  ne  peut  être  question  de  légalité. 

Il  ne  s’agit  donc  que  de  savoir  si  le  principal  du  collège  de*** est  bre¬ 
veté  ou  s’il  a  un  maître  breveté  pour  tenir  une  classe  primaire.  S’il  ne 
remplit  pas  l’une  de  ces  conditions,  rien  ne  l’empéche  encore  de  donner 
aux  enfants  les  premières  notions  de  la  lecture  et  de  l’écriture  :  seule- 
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mont  ses  élèves  sont  alors  assimilés  à  des  élèves  qui  reçoivent  l’instruction 
secondaire,  et  doivent  payer  la  rétribution  universitaire: 

Voici  ce  que  porte,  à  cet  égard,  une  décision  du  5  août  1834  : 

a  Un  maître  de  pension  (1)  muni  d’un  brevet  de  capacité,  et  autorisé,  en 
conséquence,  à  joindre  une  école  primaire  à  son  établissement,  ne  doit 
pas  la  rétribution  pour  les  élèves  externes  qui  ne  reçoivent  que  l’instruc¬ 
tion  primaire  ;  mais  la  rétribution  est  due  pour  tous  les  élèves  sans  dis¬ 
tinction,  si  le  chef  de  l’établissement  secondaire  n’est  pas  muni  du  brevet 
de  capacité,  ou  s’il  n’a  pas  un  maître  spécial  muni  dudit  brevet  de  ca¬ 
pacité.  » 


Un  instituteur  du  canton  de  Guéret  (Creuse)  nous  consulte  sur  les 
points  suivants  : 

1°  Un  conseil  municipal  doit  voter  le  prix  de  la  rétribution  mensuelle 
tous  les  ans  dans  sa  session  de  mai.  Celui  de  la  commune  de***  l’avait 
voté  en  1838  au  mois  d'août,  mais  le  même  conseil  a  laissé  passer  les  deux 
dernières  sessions  sans  rien  voter  ;  l’instituteur  est-il  libre  de  réclamer  celte 
rétribution  à  sa  volonté,  ou  doit-il  suivre  l’ancien  tarif? 

2°  Un  percepteur  a-t-il  le  droit  d’exiger  35  centimes  pour  le  timbre  du 
mandat  de  50  fr.  de  l’instituteur?  ce  que  prétend  devoir  faire  un  percep¬ 
teur,  malgré  toutes  les  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  à  ce  sujet. 

3°  Un  instituteur  communal  a  été  privé  de  son  logement  pendant  6 
ans.  D  ns  le  courant  de  la  première  armée,  il  a  demandé  une  indemnité,  et 
n’a  rien  obteuu:  a-t-il  toujours  le  droit  de  la  réclamer,  n’ayant  fait  de¬ 
puis  aucun  arrangement  avec  la  commune  ? 

4°  Un  principal  de  collège  a-t-il  le  droit  d’annexer  une  école  primaire 
élémentaire  A  son  collège  sans  une  autorisation  préalable,  cette  école  de¬ 
vant  être  dirigée  par  un  maître  d’étude  breveté? 

5°  Une  commission  d’examen  ne  s'écarte-t-elle  pas  du  programme  de 
la  loi  en  interrogeant  un  aspirant  au  brevet  supérieur  sur  les  questions 
suivantes  : 

En  arithmétique,  sur  les  progressions? 

En  géométrie,  sur  les  plans,  enfin  sur  toute  la  géométrie? 

En  physique,  sur  les  condensateurs? 

En  dessin  linéaire,  sur  les  ombres? 

réponse.  —  1°  Il  est  plus  régulier  que  le  conseil  municipal  délibère 
tous  les  ans,  selon  la  lettre  de  la  loi,  sur  la  rétribution  mensuelle  de  l’in¬ 
stituteur.  Néanmoins,  il  est  clairque  le  conseil  qui  n’a  point  émis  un  nou¬ 
veau  vote,  a  entendu  maintenir  l’ancien  tarif,  et  l’instituteur  ne  saurait 
avoir  ici  un  droit  que  la  loi  ne  lui  attribue  en  aucun  cas,  celui  de  fixer  cette 
rétribution  à  sa  volonté. 

2°  Le  percepteur  ne  doit  pas  exiger  35  centimes  pour  le  timbre  du 
mandat  délivré  à  l’instituteur.  C’est  ce  qui  a  été  formellement  prescrit  par 


(1)  Ou  tout  autre  chef  d’établissement  secondaire. 
XIV. 
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une  circulaire  du  Ministre  des  finances,  en  date  du  21  octobre  1834,  re¬ 
nouvelée  le  27  mars  1835.  Comme,  d'autre  part,  le  papier  timbré  ne 
saurait  être  à  la  charge  du  percepteur,  le  mandat  est  délivré  sur  papier 
libre. 

3°  En  vertu  de  l’article  12  delà  loi  du  28  juin,  l’instituteur  communal 
a  droit  à  un  local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servir  d  habita¬ 
tion  que  pour  recevoir  les  élèves:  ce  droit  est  imprescriptible,  et  l’institu¬ 
teur,  privé  pendant  cinq  ans  de  son  logement,  est  toujours  admis  à  ré¬ 
clamer  une  indemnité. 

4°  Nous  avons  répondu  tout  à  l’heure  à  la  quatrième  question.  Nous 
ajouterons  qu’en  aucun  cas,  un  chef  d'établissement  secondaire  ne  peut 
tenir  une  école  primaire  sans  avoir  obtenu  du  Conseil  royal  une  autorisa¬ 
tion  spéciale,  et  que  de  plus  cette  autorisation  doit  être  renouvelée  chaque 
année.  {Règlement  du  27  novembre  1834.) 

5°  La  collection  du  Manuel  général,  la  seule  qui  contienne  toute  la 
législation  et  la  jurisprudence  relatives  à  l’instruction  primaire,  devient  de 
jour  en  jour  plus  précieuse.  Pour  en  faciliter  l’acquisition,  nous  en  avons 
singulièrement  réduit  le  prix.  Nous  invitons  donc  nos  abonnés  qui  se 
trouvent  arrêtés  par  quelque  difficulté  en  ce  qui  touche  la  législation  de 
l’instruction  primaire,  à  consulter  les  tables  de  nos  volumes  :  ils  trouve¬ 
ront  très-probablement,  dans  quelque  article  delà  loi  ou  quelque  déci¬ 
sion  de  l’autorité  universitaire,  la  solution  des  problèmes  qu’ils  songent  à 
nous  proposer. 

Ainsi,  le  Conseil  royal  a,  par  un  règlement  en  date  du  19  juillet  1833, 
que  nous  avons  inséré  dans  le  tome  II,  p.  256,  du  Manuel  général ,  dé¬ 
terminé  les  matières  qui  forment  le  programme  des  examens  des  deux 
degrés. 

L’aspirant  au  brevet  du  degré  supérieur  doit  répondre  : 

En  arithmétique  :  sur  les  proportions,  les  règles  de  trois  et  de  société  ; 
mais  il  n’est  pas  question  des  progressions; 

En  géométrie:  sur  les  angles,  les  perpendiculaires,  les  parallèles,  les  sur¬ 
faces  des  triangles,  les  polygones,  le  cercle,  les  volumes  des  corps  les  plus 
simples;  mais  non  pas  sur  toute  la  géométrie. 

En  physique,  le  programme  demande  la  définition  des  machines  les 

f dus  simples,  et  il  ne  spécifie  rien  pour  le  dessin  linéaire.  Une  plus  grande 
atitude  est  donc  laissée  sur  ces  points  aux  commissions  d’examen,  et  nous 
ne  trouvons  pas  que  les  deux  questions  mentionnées  dans  la  lettre  de 
notre  correspondant  (sur  les  condensateurs  et  sur  les  ombres ),  sortent 
du  cercle  de  celles  qu’il  convient  de  proposer  aux  candidats. 


a  Aux  termes  de  la  décision  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique, 
du  22  octobre  dernier,  il  ne  doit  plus  être  mis  sous  les  yeux  des  élèves 
que  des  livres,  tableaux  ou  méthodes  traitant  exclusivement  des  nouveaux 
poids  et  mesures.  Cette  décision  ne  concerne-t-elle  que  les  élèves  pri¬ 
maires  proprements  dits?  Les  adultes,  qui  connaissent  déjà  les  anciens 
poids  et  mesures,  ne  doivent-ils  pas  apprendre  à  connaître  les  nouveaux 
en  les  comparant  aux  anciens?» 
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Telle  est  la  question  qu’un  de  nos  correspondants  nous  adresse. 

Nous  pensonsque  l'exclusion  établie ‘par  le  Conseil  royal  dans  rensei¬ 
gnement  du  système  métrique  à  donner  aux  élèves  des  écoles  primaires, 
doit  aussi  exister  dans  l’enseignement  des  adultes.  Il  n’y  a  nulle  raison 
pour  qu'il  en  soit  autrement.  La  décision  du  Conseil  de  l’ Université  est  en 
quelque  sorie  l’exécution  de  la  loi  rendue  pendant  la  session  dernière,  la¬ 
quelle  efface  à  jamais  clu  livre  commercial  et  sur  toute  espèce  d’acte  pu¬ 
blic  les  dénominations  et  les  valeurs  des  anciens  poids  et  mesures. 


«  Le  règlement  général  des  écoles  primaires,  en  date  du  25  avril  1834, 
prescrivant  aux  instituteurs,  par  son  article  4,  de  conduire  leurs  élèves 
aux  offices  des  dimanches  et  des  fêtes  conservées,  un  instituteur,  tenu 
d’exécuter  ce  règlement,  est-il  obligé  de  payer  sa  place  à  l'église?  » 

Il  y  a  lieu  de  répondre  affirmativement  à  cette  question.  Les  fabriques, 
étrangères  à  l’administration  des  communes  et  conservatrices  d'un  intérêt 
particulier,  ont  le  droit  d’exiger  des  instituteurs  ce  qu’elles  exigent  de  tout 
fidèle  qui  se  présente  volontairement  à  l'église. 


COMMISSIONS  D'EXAMEN. 

DEUXIÈME  SESSION  DE  1839. 

Suite  et  fin  (1). 

ACADÉMIE  DE  BOURGES. 

Commission  de  Bourges  {Cher). —  17  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivre  13  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  12 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Bourges  s’élève  à  1 33. 

institutrices.  —  4  aspirantes:  3  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Chdteauroux  {Indre). —  7  candidats  inscrits;  il  a 
été  délivré  7  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Chàteauroux  est  de  100. 

institutrices. —  3  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude,  dont  1  au  brevet 
pour  le  degré  élémentaire  et  1  au  brevet  pour  le  degré  supérieur. 

Commission  de  Ne  vers  {Nièvre). —  17  candidats  inscrits:  il  a  été 
délivré  5  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Nevers  est  de  1 24. 

institutrices. — 3  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

(I)  Voyez  ci-dessus,  p.  25 et  60. 
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ACADÉMIE  DE  DIJON. 

Commission  de  Dijon  ( Côte-d’Or ).  —  34  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  19  brevets  de  capacité,  savoir  :  16  pour  le  degré  supérieur  et  3 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  parla  commission  de 
Dijon  est  de  138. 

institutrices. —  12  aspirantes  :  10  certificats  d’apiitude,  savoir  :  4  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  6  au  brevet  pour  le*  degié  élémen¬ 
taire. 

Commission  de  Mâcon  ( Saône-et-Loire ).  —  49  candidats  inscrits  : 
il  a  été  accordé  31  brevets  de  capacité,  savoir:  10  pour  le  degré  supérieur 
et  21  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Mâcon  est  de  193. 

institutrices. —  10  aspirantes  :  7  certificats  d’apiitude,  savoir:  4 
au  brevet  pour  le  degré  supérieur  et  3  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Commission  de  Chaumont  (Haute-Marne). — 23  candidats  inscrits: 
il  a  été  accordé  10  brevets,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur  et  7  pour  le 
d  gré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Chaumont  est  de  80. 

institutrices.  —  3  aspirantes:  1  certificat  d’aptitude  au  brevet  pour  le 
degré  élémentaire. 

il  estû  remarquer  que  la  commission,  depuis  son  installation,  n’a  dé¬ 
livré  que  6  certificats  d’aptitude;  et  encore  a-t-elle  eu  à  user  d’indul- 
geuce.  Ce  fait  et  la  nécessité  qu’on  ressent  plus  vivement  chaque  jour  des 
écoles  distinctes  pour  les  deux  sexes,  doivent  faire  comprendre  de  quelle 
utilité  serait  une  école  normale  pour  les  institutrices. 


ACADÉMIE  DE  LIMOGES. 

Commission  de  Limoges  (Haute-Vienne).  — 14  candidats  inscrits  : 
il  a  été  accordé  1 1  brevets  de  capacité,  savoir:  2  pour  le  degré  supérieur 
et  9  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  par  la  commission  de  Limoges,  depuis 
la  promulgation  delà  loi  du  28  juin,  s’élève  à  124. 

institutrices.  —  4  aspirantes  :  4  certificats  d’aptitude,  savoir:  1  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  3  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

La  commission  a  déclaré  que  cet  examen,  remarquable  sous  tous  les 
rapports,  était  plus  satisfaisant  que  tous  ceux  qui  ont  eu  lieu  devant  elle 
depuis  1834. 

Commission  de  Guéret  (Creuse). — 25  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  1  \  brevets,  savoir:  2  pour  le  degré  supérieur  et  12  pour  le  dtgré 
cl  mcnlairc. 
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Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 

Guéret  s’élève  à  144. 

institutrices. — 2 aspirantes:  1  certificat  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Les  candidats  ont  paru  avoir  négligé  l’étude  des  méthodes,  des  prin¬ 
cipes  de  la  calligraphie,  la  géographie  générale  et  la  cosmographie. 

Commission  de  Tulle  {Corrèze). — 26  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  13  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Tulle  s’élève  à  127. 

institutrices.  —  7  aspirantes  :  toutes  ont  été  ajournées. 


ACADÉMIE  DE  LYON. 

Commission  de  Lyon  {Rhône). — 41  candidats  inscrits:  il  a  été  dé¬ 
livré  17  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Lyon  s’élève  à  276. 

institutrices.  — 18  aspirantes:  8certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire  et  1  au  brevet  pour  le  degré  supérieur. 

Commission  de  Bourg  {Ain).  —  23  candidats  inscrits  :  il  a  été  accordé 
17  brevets  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Bourg  est  de  2 1 5 

institutrices.  —  7  aspirantes  :  5  certificats  d’aptitude,  dont  2  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  3  au  brevet  pour  le  degré  éléme  i- 
taire. 


ACADÉMIE  DE  MONTPELLIER. 

Commission  de  Montpellier  {Hérault).  —  16  candidats  inscrits  :  i  a 
été  délivré  i  1  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Montpellier  est  de  157. 

institutrices.  — 16  postulantes  :  6  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Les  postulants  se  sont  présentés  cette  fois  mieux  préparés  sur  touh s 
les  matières  du  programme,  et  parmi  les  candidats  brevetés  il  n’en  est  pas 
qui  ne  possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  faire  un  bon  insti¬ 
tuteur. 

Commission  de  Carcassonne  {Aude). — 21  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  11  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  co  «mission  de 
Carcassonne  est  de  204. 

institutrices. —  17  aspirantes:  9  certificats  d'aptitude  au  brevet  [tour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Rodez  {Aveyron).  —  26  candidats  inscrits:  il  a  i  lè 
délivré  13  brevets  de  capacité  pouf  b’  degré  élémentaire. 
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Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Rodez  est  de  275. 

institutrices.  —  23  aspirantes  :  9  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Perpignan  ( Pyrénées-Orientales ).  — 13  candidats 
inscrits  :  il  a  été  accordé  9  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Perpignan  est  de  132. 

institutrices.  — 4  aspirantes  :  4  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  NANCY. 

Commission  de  Nancy  ( Meurthe ).  —  73  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  25  brevets  de  capacité,  savoir  :  4  pour  le  degré  supérieur  et  21 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Nancy  s’élève  à  323. 

institutrices.  —  8  aspirantes  :  5  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Les  examens  ont  été  généralement  très-satisfaisants,  excepté  sous  le 
rapport  de  la  composition  française,  qui  a  laissé  beaucoup  à  désirer. 

Commission  d'Epinal  ( Vosges ).  —  52  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  25  brevets  de  capacité,  savoir  :  5  pour  le  degré  supérieur  et  20 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission 
d’Epinal  s’élève  à  272. 

institutrices.  —  6  aspirantes  :  3  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Bar-le-Duc  {Meuse).  —  63  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivré  24  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  23  pour 
le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  parla  commission  de 
Bar-le-Duc  est  de  250. 

La  leçon  orale  a  révélé  chez  les  candidats  une  timidité,  un  embarras 
extrêmes.  Ils  éprouvaient  une  difficulté  inconcevable  pour  rendre  leurs 
pensées.  Les  plus  heureux  ont  été  ceux  que  la  mémoire  a  servi  plus  fidèle¬ 
ment  :  il  y  a  eu  des  récitations,  mais  point  de  leçons. 


ACADÉMIE  DE  MMES. 

Commission  de  Nimes  (Gard).  — 15  candidats  inscrits  :  il  a  été  ac¬ 
cordé  6  brevets  de  capacité,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur  et  3  pour 
le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  de  capacité  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  com¬ 
mission  de  Nîmes  s’élève  à  1 20. 

institutrices. — 5  aspirantes  ;  2  certificats  d’apfitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 
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Commission  de  Privas  {Ardèche).  —  28  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  13  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  de 
Privas  est  de  125. 

institutrices.  —  19  aspirantes  :  Mcertificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Mende  ( Lozère \ — 31  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  22  brevets  de  capacité,  savoir:  l  pour  le  degré  supérieur  et  21 
pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Mende  s’élève  à  150. 

institutrices.  — 31  aspirantes  :  23  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

La  lecture,  la  grammaire,  et  surtout  le  chant  sont  les  branches  qui 
laissent  le  plus  désirer. 

Commission  d Avignon  {Vaucluse).  — 12  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  9  brevets,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  8  pour  le  degré 
élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission 
d’Avignon  est  de  63. 

institutrices.  —  4  aspirantes  :  elles  ont  été  ajournées. 

Dans  une  session  extraordinaire,  ouverte  le  21  octobre  dernier,  la  com¬ 
mission  a  examiné  3  candidats,  et  a  délivré  2  brevets  de  capacité  pour 
le  degré  élémentaire. 

Aiusile  nombre  des  brevets  accordés  jusqu'ici  se  trouve  porté  à  65. 


COMMISSION  D'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DU  DÉPARTEMENT 
DE  LA  SEINE  (section  des  aspirantes.) 

SEPTIÈME  SESSION  (1). — NOVEMBRE  1839. 

La  commission  d’instruction  primaire  du  département  de  la  Seine 
(section  des  aspirantes)  s’est  réunie,  le  lundi  4  novembre  1839,  au  chef- 
lieu  de  l'Académie  de  Paris. 

Elle  avait  à  examiner  59  aspirantes,  dont  58  pour  le  degré  élémentaire 
et  1  pour  le  degré  supérieur. 

DEGRÉ  ÉLÉMENTAIRE. 

Sur  les  58  aspirantes  inscrites  pour  ce  degré: 

7  ont  fait  défaut  à  l’appel  de  leur  nom  ; 

20  ont  été  refusées  après  l’épreuve  de  la  dictée  ; 

6  ont  été  refusées  après  l’épreuve  du  calcul  ; 

5  ont  été  refusées  après  les  épreuves  sur  l’instruction  morale  et  reli¬ 
gieuse; 

20  ont  été  déclarées  dignes  d'obtenir  le  brevet  de  capacité. 

(I)  Voir,  pour  le  dernier  résumé,  le  numéro  de  Juillet  1839,  p.  381, 
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DEGRÉ  SUPÉRIEUR. 

La  seule  aspirante  inscrite  pour  ce  degré  a  été  refusée  après  les 
épreuves  écrites. 


Récapitulation. 


i 

’  Absentes, 

7 

|  Refusées  (dictée). 

20 

Degré  élémentaire.  < 

Refusées  (calcul), 

6 

|  Refusées  (religion). 

5 

! 

.  Admises, 

20 

Degré  supérieur. 

Refusée  (épreuves  écrites), 

59 


La  liste  par  ordre  de  mérite  des  aspirantes  admises  a  été  arrêtée  ainsi 
qu'il  suit  : 


NOMS 

DES 

ASPIRANTES. 

NUMÉRO 

de 

FORCE  RELATIVE . 

NUMÉRO 

de 

FORCE  ABSOLUE. 

DEGRÉ 

du  ; 

BHEVET. 

Mlles  ou  Mmc* 

Lemoine. 

•  1 

7 

élémentaire.  1 

Miot. 

2 

6 

id. 

Mendiboure. 

5 

6 

id. 

Lerouge. 

4 

6 

id. 

Rarali. 

5 

5 

id. 

Désir. 

0 

5 

id. 

Prévost. 

7 

5 

id. 

Bischlin. 

8 

5 

id. 

L’Evêque. 

9 

4 

id. 

Clément. 

10 

4 

id. 

Grégoire. 

11 

4 

id. 

Bûché. 

12 

4 

id. 

Landry  (Isaure). 

15 

4 

id. 

Landry  (Valérie). 

14 

4 

id. 

Droit. 

15 

4 

id. 

Laroche. 

16 

5 

id. 

Gigaud. 

17 

3 

id.  ' 

Chambelland. 

18 

5 

id. 

Chevalier. 

19 

2 

id. 

Caille. 

20 

1 

id. 

La  session  a  duré  cinq  jours.  La  commission  s’est  ajournée  au  lundi 
17  mai  1840. 

Nous  devons  signaler  un  progrès  important  dans  l'instruction  des  aspi¬ 
rantes.  Les  épreuves  sur  le  calcul  ont  été  généralement  bien  soutenues. 
Six  aspirantes  seulement  ont  échoué  à  ces  épreuves,  tandis  qu'aux  sessions 
précédentes  le  nombre  en  était  proportionnellement  beaucoup  plus 
élevé. 
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Tableau  re'sume'  des  opérations  de  la  commission  d' instruction  primaire  du  départe¬ 
ment  delà  Seine  (section  des  aspirants )  depuis  la promuhjaticn  delà  loi  du  28 
juin  1833  jusqu'au  lîr  janvier  1840. 


DEGI 

CANDIDATS 

PRÉSENTS. 

\É  ÉLÉMENTAIRE. 

REFUSÉS. 

SESSIONS. 

Dictée. 

|  Calcul. 

Religion. 

O 

-1 

OS 

3 

3 

Os 

n' 

P 

O 

o 

CK 

0s 

•o 

P* 

1  Examen 
|  complet. 

H 

c 

II 

ADtflS. 

Quatre  sessions  de  la 
commission  provi¬ 
soire  1833 

40 

fi 

> 

B 

B 

B 

B 

19 

21 

lre  session  de  la 
commission  défini¬ 
tive  1833 

18 

» 

B 

B 

B 

B 

15 

3 

9e  _ 

1834 

26 

B 

> 

» 

B 

B 

B 

19 

7 

5*  — 

1834 

31 

» 

> 

B 

D 

» 

B 

24 

7 

4»  — 

1834 

50 

> 

B 

B 

B 

B 

B 

34 

16 

5e  - 

1835 

55 

s 

B 

» 

B 

B 

B 

32 

23 

6e  — 

1835 

47 

13 

7 

B 

B 

B 

12 

52 

15 

— 

1835 

47 

20 

11 

B 

B 

B 

3 

34 

13 

8«  — 

1835 

53 

21 

15 

2 

B 

B 

4 

42 

11 

Extraordinaire 

1856 

1 

• 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

1 

9e  — 

1836 

62 

22 

15 

1 

B 

B 

8 

46 

16 

10e  — 

1836 

49 

15 

19 

5 

B 

B 

3 

40 

9 

lie  — 

1857 

76 

36 

20 

B 

B 

B 

5 

61 

15 

12e  _ 

1837 

55 

13 

19 

5 

B 

B 

5 

40 

15 

15e  — 

1838 

80 

28 

24 

3 

B 

B 

5 

58 

22 

14e  — 

1838 

62 

21 

14 

5 

B 

B 

4 

44 

18 

Extraordinaire 

1858 

1 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

1 

15e  — 

1839 

50 

16 

13 

1 

B 

B 

2 

32 

18 

16e  _ 

1839 

58 

16 

8 

2 

2 

1 

B 

29 

9 

Totaux 

Quatre  sessions  de  la 
commission  provi¬ 
soire  1833 

841 

UE 

» 

GRÉ 

> 

SEPÉ 

* 

RI  EU 

B 

R. 

B 

B 

B 

001 

» 

240 

B 

l^e  session  de  la 
commission  défini¬ 
tive  1833 

11 

> 

B 

B 

B 

B 

B 

8 

3 

2«  — 

1854 

6 

> 

fi 

B 

B 

B 

B 

3 

3 

3e  — 

1834 

6 

> 

B 

B 

B 

B 

> 

3 

3 

4e  — 

1834 

12 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

11 

1 

5e  •*— 

1835 

5 

B 

> 

> 

B 

B 

B 

4 

1 

6e  — 

1835 

4 

B 

> 

B 

B 

B 

B 

2 

2 

7e  — 

1835 

10 

3 

5 

B 

B 

B 

B 

8 

2 

8e  — 

1855 

5 

B 

2 

B 

B 

B 

3 

5 

» 

9e  — 

1836 

11 

5 

6 

B 

B 

B 

B 

11 

B  | 

10e  — 

1836 

2 

V 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

2 

lie  - 

1837 

3 

5 

B 

B 

B 

B 

B 

3 

B 

12e  _ 

1857 

8 

5 

2 

B 

B 

B 

B 

7 

1 

13®  — 

1838 

4 

5 

B 

1 

B 

B 

B 

4 

B 

14*  — 

1838 

3 

2 

1 

B 

B 

B 

B 

3 

B 

15*  — 

1839 

2 

1 

» 

B 

B 

B 

B 

1 

1 

_  — 

1 839 

> 

S 

0 

• 

B 

* 

V 

B 

• 

1  TtrfXf* 

1  VI 

1 

73 

19 

118 
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Tableau  résumé  des  opérations  de  la  commission  d’instruction 
primaire  du  département  de  la  Seine  ( section  des  aspirantes ) 
depuis  la  promulgation  de  l’ordonnance  royale  du  23  juin  1836 
sur  les  écoles  de  piles  jusqu'au  1er  janvier  1810. 


DEGRÉ  ÉLÉMENTAIRE. 


SESSIONS. 

aspirantes 

PRÉSENTES. 

g 

es' 

CD 

RE1 

C 

g^ 

cT 

'USÉ 

Ü1 

5’ 

p 

ES. 

P 
£  S 

•  3 

H 

c 

1 

DÉCLARÉES 

ADMISSIBLES. 

lre  session  1856 

24 

10 

5 

6 

B 

19 

5 

2«  —  1837 

54 

13 

5 

5 

» 

21 

13 

5*  —  1837 

1 

B 

» 

> 

> 

B 

1 

Extraordinaire  1837 

46 

19 

11 

> 

2 

52 

14 

4e  —  1 838 

65 

23 

19 

6 

3 

51 

14 

5e  —  1838 

41 

15 

7 

2 

2 

26 

15 

6  e  —  1839 

54 

15 

9 

4 

4 

52 

22 

7e  —  1839 

51 

f 

•20 

6 

5 

S 

51 

20 

Totaux 

316 

115 

_ 

!  60 

26 

11 

212 

1  104 

DEGRÉ  SCPÉRIEDR. 


SESSIONS. 


|  re 

session 

1856 

2e 

— 

1857 

5e 

— 

1837 

4e 

■ — 

1858 

5e 

— 

1858 

6e 

— 

1839 

7e 

— 

1839 

Totaux 


ASPIRANTES 

PRÉSENTES. 

g 

O 

c£ 

CD 

RE1 

n 

EL 

n 

FUSÉ 

CD^ 

cîi' 

o* 

= 

ES. 

P 

fi 

2.  o 
.  r 

^  Total. 

DÉCLARÉES 

ADMISSIBLES. 

> 

B 

b 

B 

B 

B 

V 

3 

5 

B 

B 

B 

3 

9 

» 

> 

B 

B 

B 

B 

B 

4 

i 

2 

1 

B 

4 

B 

1 

> 

» 

B 

B 

B 

1 

3 

5 

B 

B 

B 

3 

a 

1 

i 

B 

B 

B 

« 

B 

12 

8 

2 

1 

B 

ii 

î 
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Récapitulation  des  brevets  de  capacité  délivrés  par  les  commis¬ 
sions  d'instruction  primaire  de  l'Académie  de  Paris  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  28  juin  1833  jusqu'au  1er  janvier 
1840. 


départements. 

SIEGE 

des 

COMMISSIONS. 

NOMBRE 

des 

SESSIONS. 

BREVETS 

DD  DEGRÉ 

SUPERIEUR. 

BREVETS 

DU  DEGRÉ 

ÉLÉMENTAIRE. 

Aube. 

Troyes. 

15 

28 

118 

Eure-et-Loir. 

Chartres. 

12 

1 

99 

Marne. 

Châlons. 

16 

34 

153 

Id. 

Epernay. 

7 

» 

28 

Id. 

Reims. 

7 

» 

29 

Id. 

Sainle-Menehould. 

5 

» 

13 

Id. 

Vilry. 

6 

» 

27 

Seine. 

Paris. 

18 

19 

240 

Seine- et-Marne. 

Melun. 

15 

\  5 

207 

Seine-et-Oise. 

Versailles. 

18 

53 

212 

Yonne. 

Auxerre. 

14 

29 

115 

Id. 

A  vallon. 

7 

9 

82 

Id. 

Sens. 

6 

9 

42 

Totaux 

159 

1565 

Récapitulation  du  nombre  des  aspirantes  au  brevet  de  capacité 
déclarées  admissibles  par  les  commissions  d instruction  pri¬ 
maire  de  l Académie  de  Paris  depuis  l’ordonnance  royale  du 
23  juin  1836  sur  les  écoles  de  filles,  jusqu’au  1er  janvier  1840. 


DÉPARTEMENTS. 

siège 

des 

COMMISSIONS. 

NOMBRE 

des 

SESSIONS. 

ADMISSIBLES 

AU  DEGRÉ 

ÉLÉMENTAIRE. 

ADMISSIBLES  j 

AU  DEGRE 

ÉLÉMENTAIRE. 

Aube. 

Troyes. 

6 

i 

il 

Eure-et-Loir. 

Chartres. 

6 

i 

5 

Marne. 

Chàlons. 

6 

9 

29 

Seine. 

Paris. 

8 

1 

104 

Seine-et-Marne. 

Melun. 

6 

» 

21 

Seine-et-Oise. 

Versailles. 

6 

2 

31 

Y  onne. 

Auicrre. 

C 

14 

21 

Totaux 

28 

222 

120 
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COMMISSION  D'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DU  DÉPARTEMENT 
DE  SEINE-ET-OISE  (section  des  aspirantes). 

DEUXIÈME  SESSION  ANNUELLE  DE  1839(1). 

Celte  commission,  séant  à  Versailles,  avait  à  examiner  13  aspirantes  : 
6  seulement  ont  été  déclarées  admissibles  dans  l’ordre  suivant  : 

1.  Mlles  Savouré,  4.  Mrae  veuve  Preinsler, 

2.  Lalanne,  5.  Mlle  Chanon. 

3.  Sellier, 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE.  — SALLES  D’ASILE  (2) 

TROISIÈME  SESSION  (MAI  1839). 


La  commission  chargée  de  l’examen  des  aspirants  et  aspirantes  aux 
fonctions  de  surveillants  et  de  surveillantes  des  salles  d’asile  pour  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  a  ouvert  sa  troisième  session  le  20  mai  1839,  au 
chef-lieu  de  l'Académie  de  Paris,  à  la  Sorbonne. 

15  candidats  étaient  inscrits.  Douze  ont  obtenu  le  certificat  d’aptitude 
dans  l’ordre  suivant: 


1.  Mme  Lemaire, 

2.  M,les  Boulanger, 

3.  Billaudel, 

4.  M.  Mauros, 

5.  Mne  Cochenet, 

6.  Mme  Pivron, 


7.  Mmes  Courgibet, 

8.  Laut, 

9.  M1Ie  Delisle, 

10.  Mme  Audoir, 

11.  M.  Demantin, 

12.  Mme  veuve  Hue. 


La  commission  a  employé  à  employé  à  ces  examens  six  séances,  qui  ont 
été  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

1  séance  générale  pour  l’examen  moral  des  candidats; 

3  séances  pour  l’examen  pratique  des  candidats  à  la  salle  d’asile  Co- 
chin; 

2  séances  générales  pour  l’examen  d’instruction. 

La  commission  s’est  ajournée  au  lundi  25  novembre  1839. 


QUATRIÈME  SESSION  (NOVEMBRE  1839). 


Les  examens  de  la  quatrième  session  ont  commencé  le  lundi  25  no¬ 
vembre  1839. 

17  candidats  étaient  inscrits  :  10  ont  obtenu  le  certificat  d’aptitude  dans 
l’ordre  suivant  : 


1.  M,ie  Closer, 

2.  Mmes  Godard, 

3.  Veuve  Legoubey, 

4.  Veuve  Songeux, 

5.  Veuve  Paulet, 


6.  M,ie  Pué, 

7.  Mmes  Thibault, 

8.  Arnaud, 

9.  Molat, 

10.  Frère. 


(1)  Voir  le  numéro  de  Novembre  1859,  p.  29. 

(S)  Voir,  pour  ie  dernier  résumé,  le  numéro  de  Février  1859,  p.  180,  et  le  nufnéff* 
de  Mars  1839,  p.  Qo4, 
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La  commission  a  employé  à  ces  examens  six  séances,  qui  ont  été  ré¬ 
parties  ainsi  qu’il  suit  : 

1  séance  générale  pour  l’examen  moral  des  candidats; 

3  séances  pour  l’examen  pratique  des  candidats  à  la  salle  d’asile  Co- 
chin  ; 

2  séances  générales  pour  l’examen  d’instruction. 

La  commission  s’est  ajournée  au  lundi  1er  juin  1810. 


FINISTÈRE. 

Les  conférences  établies,  pendant  les  vacances  dernières,  entre  les  in¬ 
stituteurs  du  département  du  Finistère,  ont  eu  beaucoup  de  solennité  et 
d’importance;  elles  ont  présenté  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Objet 
de  la  sollicitude  particulière  de  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Rennes, 
elles  ont  été  encouragées  par  la  présence  de  M.  le  préfet  du  Finistère; 
M.  l’inspecteur  et  M.  le  sous-inspecteur  des  écoles  y  or.t  pris  une  part  ac¬ 
tive.  Nous  nous  empressons  de  publier  le  rapport  adressé  au  Ministre  sur 
ces  intéressantes  réunions,  et  nous  désirons  vivement  que  tous  nos  dé¬ 
partements  aient  recours,  en  faveur  du  personnel  des  instituteurs,  à  ces 
puissants  moyens  d’instruction  et  d’émulation. 

Rapport  sur  les  conférences  entre  les  instituteurs  du  département 

du  Finistère. 

Le  conseil  général  du  Finistère  avait  voté  une  somme  de  3000  fr.  dans 
sa  session  du  mois  d’août  1838,  pour  continuer  l’essai  tenté,  l’année  pré¬ 
cédente,  d’établir  des  conférences  entre  les  instituteurs  du  départe¬ 
ment. 

M.  le  principal  du  collège  de  Quimper,  aidé  de  M.  Sergent,  régent  de 
mathématiques,  a  dirigé,  au  chef-lieu  du  département,  le»  cours  spéciaux 
faits  aux  instituteurs  des  arroudissements  de  Quimper,  Quimperlé  et  Chà- 
teaulin. 

M.  Calloch,  inspecteur  des  écoles  primaires,  a  présidé,  dans  la  petite 
'  iîle  de  Lesnevcn,  les  conférences  de  l'arrondissement  de  Brest,  et  a  été 
.  eeondé  par  M.  Palud,  instituteur  communal  à  Brest. 

Enfin,  M.  Lequinquis,  sous-inspecteur,  a  été  chargé  du  même  travail 
('a  ts  l’arrondissement  de  Morlaix. 

Le  but  des  conférences  était  d’obliger  les  instituteurs  à  revoir  les  ma¬ 
tières  qu’ils  ont  étudiées  autrefois  pour  obtenir  le  brevet  de  capacité,  et  de 
tâcher  de  leur  donner,  sur  le  système  métrique,  des  notions  suffisamment 
étendues  pour  qu’ils  puissent  enseigner  avec  fruit  cette  théorie  impor¬ 
tante  et  les  opérations  qui  s’y  rattachent. 

Les  directeurs  ont  eu  le  soin  de  présenter  à  l’occasion  toutes  les  ré¬ 
flexions  utiles  que  l’expérience  leur  suggérait  sur  l’éducation,  la  morale 
et  la  religion; 

Sur  la  puissante  efficacité  de  l’exemp  e  donné  par  l’instituteur,  sur  les 
améliorations  à  introduire  graduellement  dans  les  procédés  d’enseigne- 
nr  nt,  et  enfin  sur  les  ouvrages  à  mettre  entre  les  mains  des  enfants,  ou¬ 
vrages  que  leur  désigne  la  haute  approbation  du  Conseil  royal. 


132  mélangés. 

M.  l'inspecteur  Calloch  s'est  attaché  à  leur  faire  comprendre  les  avan¬ 
tages  de  l'esprit  de  corps  qui  doit  régner  entre  eux,  à  leur  expliquer  la  ma¬ 
nière  dont  ils  doivent  se  conduire  à  l’égard  les  uns  des  autres,  quand  ils 
sont  voisins,  la  nécessité  de  s’éclairer  mutuellement,  de  prêcher  d'exem¬ 
ple,  de  se  soutenir,  da  s’aimer  et  d’écarter  toute  espèce  de  sentiments  de 
jalousie  et  de  rivalité.  Quoique  d'abord  plusieurs  instituteurs  aient  paru 
regretter  de  se  voir  dans  l'obligation  de  se  livrer,  pendant  les  vacances,  à 
un  travail  assidu,  ils  ont  fini,  en  général,  par  en  apprécier  les  avantages,  et 
ils  ont  répondu  à  l'appel  fait  à  leur  bonne  volonté.  Toutefois,  on  doit 
regretter  qu'un  certain  nombre  ait  fait  défaut. 

lô  instituteurs  seulement  ont  pris  part  aux  conférences  de  Quimper.  A 
Morlaix,  leur  nombre  a  été  de  22  ei  à  Lesneven  de  29. 

Les  cours  ont  été  ouverts  le  16  août,  et  ne  se  sont  terminés  que  le  lo 
septembre. 

Voici  la  distribution  de  temps  qui  a  été  suivie  constamment  à  Les¬ 
neven. 

A  8  heures  du  matin  on  s’occupait  de  la  solution  des  questions  et  des 
problèmes  donnés  la  veille  sur  le  système  métrique  et  les  conversions;  cet 
exercice  durait  2  heures.  A  dix  heures,  écriture,  piocédés,  taille  de 
plumes;  à  11  heures,  éléments  de  pédagogie,  méthodes,  et  de  midi  à  2 
heures,  repos. 

A  2  heures,  exercices  sur  la  grammaire  française  et  sur  la  manière  de 
l’enseigner  avec  fruit  ;  de  3  à  6  heures,  on  reprenait  l’exposé  de  la  théorie 
du  système  légal  des  poids  et  mesures,  et  ou  dictait  les  devoirs  à  faire  pour 
le  lendemain. 

M.  l’inspecteur  Calloch  s’est  appliqué  à  développer  aux  instituteurs  les 
notions  de  pédagogie  les  plus  importantes,  à  leur  expliquer  les  méthodes 
et  la  manière  d'en  faire  utilement  l'application  dans  un  pays  tout  excep¬ 
tionnel. 

La  méthode  simultanée,  particulièrement  en  usage  dans  le  Finistère,  a 
été  surtout  commentée. 

On  a  recherché  avec  soin  le  meilleur  mode  de  distribuer  le  temps  et  le 
travail  dans  les  écoles  selon  les  saisons,  et  surtout  les  moyens  d’occuper 
constamment  et  de  la  manière  la  plus  utile  tous  les  élèves  des  diverses 
sections. 

A  Lesneven,  chaque  instituteur  a  eu  à  traiter  un  chapitre  ou  deux  de  la 
grammaire  française,  et  à  exposer  ses  idées  sur  la  manière  de  l’enseigner 
aux  enfants.  Ces  idées  étaient  examinées,  discutées  sérieusement,  et  tous 
profitaient  ainsi  des  observations  judicieuses  que  chacun  présentait. 

Enfin,  à  Lesneven  encore,  on  leur  a  dicté  vers  la  fin  des  conférences, 
sur  leur  demande,  un  résumé  du  système  métrique  et  les  règles  générales 
pour  trouver  les  rapports  entre  les  mesures  anciennes  et  nouvelles. 

A  Morlaix,  le  sous-inspecteur  a  eu  le  regret  de  remarquer  à  sou  arrivée 
que  peu  d'instituteurs  avaient  retiré  du  cours  de  l'année  dernière  tout  le 
fruit  qu’il  avait  lieu  d'en  attendre  ;  mais  la  bonne  volonté  et  le  zèle  dont  la 
plupart  ont  fait  preuve  aux  dernières  conférences,  permettent  d’espérer 
qu'une  fois  retirés  dans  leurs  campagnes,  les  instituteurs  ne  négligeront 
pas  de  repasser  les  matières  sur  lesquelles  ils  viennent  d’être  exercés. 

En  général,  dans  les  trois  arrondissements,  les  instituteurs  ont  tenu 
une  conduite  irréprochable  et  ont  montré  une  application  digne  d’éloges, 
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A  Quimper,  M.  le  préfet  du  Finistère  est  venu,  par  sa  présence,  encou¬ 
rager  les  efforts  de  ceux  qui  dirigeaient  et  suivaient  les  conférences. 

Une  distribution  de  livres  a  été  faite  en  présence  de  M.  Bernhard,  pro¬ 
cureur  du  Roi,  et  M.  l'abbé  Sauveur,  vicaire  général  du  diocèse. 


ÉCOLE  NORMALE  PRIMAIRE  DE  VERSAILLES. 

Des  détails  exacts  et  intéressants  nous  ont  été  communiqués  sur  l’école 
normale  primaire  de  Versailles.  On  sera  sans  doute  bien  aise  de  connaître 
les  résultats  obtenus  par  cette  importante  école  depuis  sa  fondation,  qui 
remonte  à  huit  années. 

Les  résultats  avantageux  de  l'institution  nationale  des  écoles  normales 
peuvent  être  constatés  :  premièrement,  par  la  comparaison  des  examens 
subis  chaque  année  par  les  candidats  sortis  de  ces  écoles  avec  les  mêmes 
examens  soutenus  par  les  candidats  étrangers  aux  écoles  normales  ;  et  se¬ 
condement,  par  le  nombre  des  instituteurs  placés,  et  qui  sont  en  exercice 
depuis  un  temps  assez  long  pour  qu'on  puisse  apprécier  leur  supériorité. 


Cand.  insc. 

Cand.  brev. 

1833.- 

—Candidats  étrangers  à  l’école, 

43 

3 

Id. 

Elèves  maîtres, 

12 

11 

1834.- 

—Candidats  étrangers, 

62 

25 

Id. 

Elèves-maîtres, 

15 

14 

Id. 

Candidats  étrangers, 

50 

6 

Id. 

Elèves-maîtres, 

17 

17 

1836. 

—Candidats  étrangers, 

62 

5 

Id. 

Elèves-maîtres, 

5 

5 

Id. 

Candidats  étrangers, 

22 

2 

Id. 

Elèves-maîtres, 

5 

4 

Id. 

Candidats  étrangers, 

23 

5 

Id. 

Elèves-maîtres, 

23 

18 

1836. 

— Candidats  étrangers, 

9 

» 

Id. 

Elèves-maîtres, 

6 

3 

Id. 

Candidats  étrangers, 

34 

2 

Id. 

Elèves-maîtres, 

6 

6 

Id. 

Candidats  étrangers, 

38 

6 

Id. 

Elèves-maîtres, 

23 

18 

1837. 

—  Candidats  étrangers, 

13 

)) 

Id. 

Elèves-maîtres, 

3 

3 

Id. 

Candidats  étrangers, 

20 

5 

Id. 

Elèves-maîtres, 

14 

14 

1838. 

—  Candidats  étrangers, 

14 

1 

Id. 

Elèves-maîtres, 

9 

8 

Id. 

Candidats  étrangers, 

10 

9 

Id. 

Elèves-maîtres, 

39 

26 

1839. 

—  Candidats  étrangers, 

12 

2 

Id. 

Elèves-maîtres, 

14 

12 

Id. 

Candidats  étrangers, 

14 

4 

Id. 

Elèves-maîtres, 

25 

20 
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En  total,  on  trouve  dans  ces  sept  années,  436  candidats  étrangers  à 
l’école,  dont  68  seulement  ont  réussi:  c’est  un  peu  moins  que  le  sixième. 
216  élèves-maîtres  ont  aspiré  au  brevet;  179  l’ont  obtenu  :  c’est  un  peu 
moins  des  cinq  sixièmes. 

Les  candidats  étrangers  n'ont  obtenu  que  huit  brevets  supérieurs,  les 
élèves-maîtres  en  ont  reçu  26.  Mous  devons  ajouter  que,  des  37  élèves- 
maîtres  qui  ont  été  ajournés,  29  se  sont  présentés  de  nouveau,  et  ont 
réussi.  8  seulement  ne  sont  pas  encore  brevetés;  et  parmi  ces  8, 
5  ont  été  ajournés  dans  la  dernière  session  du  mois  d’août,  et  ne  peu¬ 
vent  point  par  conséquent  s’être  présentés  une  seconde  fois. 

Si  l’on  désire  connaître  les  forces  relatives  des  candidats  étrangers  et 
des  élèves-maîtres  dans  chacune  des  parties  du  programme  de  l’examen, 
ce  rapport  a  été  obtenu  dans  la  dernière  session  du  mois  d’août,  par  l’un 
des  examinateurs.  M.  de  Balzac,  qui  a  bien  voulu  le  communiquer. 

Les  candidats  brevetés  ont  servi  seuls  à  établir  ce  rapport.  Les  chiffres 
les  plus  faibles  indiquent  la  supériorité;  c'est  toujours  ainsi  que  la  com¬ 
mission  opère:  le  numéro  le  moins  élevé  est  le  meilleur. 


Ecole  normale. 

Etrangers 

Dictée  orthographique, 

2,07 

2,69 

Calcul  écrit, 

1,90 

2,43 

Calcul  au  tableau, 

1.12 

2.87 

Composition  écrite, 

2.25 

2,60 

Instruction  religieuse, 

1.82 

2,19 

Grammaire, 

1,77 

1,57 

Histoire  et  Géographie, 

1,87 

3,00 

Leçon  orale, 

1,82 

1,57 

Ecriture, 

1,80 

2,50 

Lecture, 

1,70 

1,78 

Procédés  pédagogiques, 

1,75 

1,78 

L’école  a  l’avantage  dans  toutes  les  parties,  excepté  dans  la  leçon  orale 
et  dans  la  grammaire.  On  remarquera  que  les  candidats  étrangers  sont 
généralement  plus  âgés,  exercent  provisoirement  les  fonctions  d’institu¬ 
teur  et  ont  dû  prendre  plus  de  facilité  pour  s’énoncer  en  public. 

La  grammaire  est  la  science  qu’ils  savent  le  mieux.  Leur  infériorité  en 
histoire  et  en  géographie  est  la  plus  sensible,  et  cela  doit  être  :  ils  n’ont 
jamais  songé  à  cette  étude  ;  elle  est  nulle  dans  les  écoles  primaires;  on  s’en 
occupe  beaucoup  à  l’école  normale. 

Ces  termes  de  rapport  n’ont  pu  cire  obtenus  que  pour  l’examen  élémen¬ 
taire,  aucun  candidat  étranger  à  l’école  normale  ne  s’étant  présenté  pour 
btenir  le  brevet  supérieur.  Dans  l’année  1838-39,  les  succès  de  l’école  de 
Versailles  ont  été  fort  remarquables: 

6  élèves-maîtres  aspiraient  au  brevet  supérieur;  ô  l’ont  obtenu:  le 
sixième  avait  obtenu  le  brevet  élémentaire  au  mois  de  février.  19  élèves- 
maîtres  se  présentaient  pour  obtenir  le  brevet  élémentaire;  15  l’ont  reçu. 
Ainsi  4  élèves-maîires  seulement  sortent  de  l’école  sans  brevet  ;  mais 
ils  répareront  cet  échec  à  la  première  session  de  184U. 

357  élèves-maîtres  ont  été  reçu  dans  l’école  normale  de  Versailles  de¬ 
puis  le  1er  décembre  1831,  époque  de  la  fondation  : 

15  sont  décédés. 
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9  ont  quitté  la  carrière  de  l’instruction  pour  cause  de  santé. 

11  ont  quitté  l’instruction  pour  d’autres  motifs. 

6  ont  été  renvoyés  de  l’école  pour  inconduite. 

6  ont  perdu  leur  bourse  après  l'examen  de  passage  de  la  lre  à  la  2e 
année. 

1  est  placé,  quoiqu’il  ne  soit  pas  breveté  :  il  était  pensionnaire  libre. 

8  ont  été  ajournés. 

35  ont  les  anciens  brevets  de  1er  et  2e  degré. 

31  ont  obtenu  le  brevet  supérieur. 

178  ont  reçu  le  brevet  élémentaire. 

49  sont  encore  à  l’école,  où  ils  passent  leur  seconde  année. 

8  n’ont  pas  répondu  :  on  ignore  leur  adresse,  on  ne  sait  même  pas  s’ils 
sont  brevetés. 

Si  de  ce  nombre,  357,  on  déduit  159  sujets,  savoir  : 

15  décédés. 

20  qui  ont  quitté  l’instruction. 

6  renvoyés  de  l’école. 

6  qui  ont  perdu  leur  bourse. 

8  ajournés. 

15  qui  n’ont  pas  répondu;  sur  ce  nombre  7  sont  brevetés. 

49  à  l’école. 

19  qui  viennent  d’en  sortir,  et  qui  ne  sont  pas  encore  placés. 

1  qui,  n’ayant  pas  souscrit  d’engagement  décennal,  a  été  forcé  de  partir 
comme  soldat. 

Il  reste  218  instituteurs  en  exercice. 

Sur  ce  nombre,  il  y  a: 

2  directeurs  d’école  normale. 

3  professeurs  dans  des  écoles  normales. 

4  maîtres-répétiteurs  à  l’école  de  Versailles. 

1 1  directeurs  d’écoles  primaires  supérieures. 

173  instituteurs  communaux  d’écoles  élémentaires. 

19  instituteurs  privés,  ou  sous-maîtres  dans  des  écoles  primaires. 

1  instituteur  qui  vient  de  partir  pour  le  Brésil,  où  il  va  fonder  des  écoles 
élémentaires  pour  les  enfants  des  nègres. 

Ne  comptant  pas  les  deux  directeurs  d’école  normale,  les  trois  profes¬ 
seurs,  les  quatres  maîtres-répétiteurs  et  l’instituteur  qui  est  au  Brésil,  nous 
trouvons  qu’il  reste  208  instituteurs  placés  à  la  tète  des  écoles  primaires 
tant  supérieures  qu’élémentaires.  Ils  gagnent  ensemble,  par  année,  la 
somme  de  158659  fr.,  ce  qui  donne  un  chiffre  moyen  de  766  fr.  Celui  qui 
gagne  le  plus  reçoit  4000  fr.,  celui  qui  a  le  plus  faible  bénéfice  ne  gagne 
que  300  fr.  :  il  n’a  pas  suffisamment  pour  vivre. 

Ces  208  instituteurs  élèvent  9470  enfants:  celui  qui  en  a  le  plus  dans 
sa  classe  en  compte  200;  celui  qui  a  le  moins  d’élèves  n’en  a  que  15.  Le 
terme  moyen  est  45,5. 


16  maîtres  en  ont 

100  et  plus. 

20  en  comptent 

80  à 

100 

37  de 

60  à 

80 

107  de 

40  à 

60 

23  n’en  ont  pis 

40 

xiv. 
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Sur  les  218  élèves-muùres  qui  exercent,  on  sait  quo&ù  sont  marias, 
mais  plusieurs  ont  négligé  de  répondre  à  la  question  qui  leur  a  éié 
adressée  à  ce  sujet. 

Dans  l'espace  de  huit  années,  218  instituteurs  ont  été  formés  par  l'école 
normale  de  Versailles  :  c’est  27  par  année,  terme  moyen.  Admettant  que 
les  76  écoles  normales  qui  sont  établies  en  France  fournissent  environ 
moitié  de  ce  nombre,  ou  13  maîtres,  on  trouve  988  par  an.  Mêlions  1000. 
11  y  a  37000  communes;  si  nous  supposons  que  10000  à  1 3000  soient 
pourvues  d’instituteurs  capables,  il  faudra  qu'il  se  passe  25  années,  un 
quart  de  siècle,  avant  que  la  réforme  soit  complètement  opérée  par  toute 
la  France. 

Quant  à  l’école  de  Versailles,  sa  réputation  s’est  déjà  répandue  au  loin  : 
des  maîtres  lui  sont  demandés  clans  un  grand  nombre  de  localités  impor¬ 
tantes.  Elle  a  des  élèves-maîtres  placés  dans  dix-neuf  villes,  soit  à  la  tête 
d’écoles  normales,  soit  à  la  tête  d'écoles  supérieures  et  d'écoles  élémen¬ 
taires.  Ces  villes  sont  les  suivantes  : 

Auxerre,  Besançon,  Chàteauroux,  Compïègne,  Corbeil.  Decazcville, 
Dunkerque,  Etampes,  Grenoble,  Isigny,  Laval,  Mantes,  Meaux,  Nîmes, 
Paris,  Pontoise,  Provins,  Soyons,  Versailles. 

Les  instituteurs  sortis  de  cette  école  sont  en  exercice  depuis  un  temps 
trop  court  pour  qu'ils  aient  obtenu  un  grand  nombre  de  ces  encourage¬ 
ments  que  l’Université  réserve  surtout  aux  longs  services  :  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  le  plus  exercé  leurs  fondions  ne  peuvent  être  en  place  que 
depuis  sept  ans.  Cependant  quelques-uns  ont  déjà  mérité  de>  médailles  et 
des  mentions  honorables.  Tous  les  renseignements  nécessaires  n'ont  pu 
être  recueillis;  voici  les  noms  de  ceux  qui.  à  notre  connaissance,  ont  été 
gratifiés  d’une  de  ces  faveurs  d’autant  plus  précieuses  qu’elles  sont  rares. 

M.  Legland,  instituteur  à  Cbevreu.se,  a  reçu  une  médaille  d'argent. 

MM.  Goupy  à  Saint-Remy,  Daune  à  Miily,  Tourillon  à  Isigny,  Yilmay 
à  Versailles  et  Imbault  à  Gonesse,  ont  obtenu  des  médailles  de  bronze. 

Des  mentions  honorables  ont  été  accordées  à  MM.  Lépine,  à  Choisy-le- 
Roi,  qui  en  a  obtenu  deux;  le  même  Imbault,  à  Gonesse;  Bertrand,  à 
Sèvres;  Henri,  à  Achères,  et  Vatin,  à  Laigueville. 

Plusieurs  élèves-maîtres  placés  dans,  le  département  de  Seine  et-Oise 
ont  été  nommés  membres  des  comités  supérieurs:  ce  sont  MM.  Bertrand, 
à  Sèvres;  Legouey,  à  Boissv-Saiut  Léger;  Cintrât,  à  Corbeil  ;  Leglaud,  à 
Chevreuse. 

Enfin  28  instituteurs  sortis  de  l'école  ont  reçu  de  M.  le  préfet  du  même 
département  des  gratifications  pour  bonne  conduite,  zèle  et  progrès. 


Ce  sont  : 


MM.  Legland,  à  Chevreuse; 

Danne,  à  Miily; 

Rouillier,  à  l'Etang-la-Ville; 
Henry,  à  Achères; 

Pinel,  à  Massy; 

Gruny,  à  Chapet; 

Legouet,  à  Boissy-Saint-Léger; 
Lamaille,  à  Guerville; 

Roussel,  à  Villiers-Adam  ; 


MM.  Thuret,  à  Neuville; 
Imbault,  à  Gonesse; 
Maillard,  à  Villepinte; 
D’Hardivillié,  à  Groslay; 
Cintrât,  à  Corbeil; 

Canaux,  à  Mousuaux; 
Carlu,  à  Vert; 

Héuut,  à  Villers-en-Arthie; 
Messin,  à  Bourray; 
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MM.  Pompeix,à  Yilliers-sur-Marne; 
Roussel,  à  Montgeron  ; 
Adrien,  à  Ponloise; 

Ma  hé,  à  Noisy-sur-Marne; 
Bonncfoy,  à  Roinville  ; 


MM.  Bouquet,  à  Crespière; 
Gourdan,  à  Vernouillet; 
Bertrand,  à  Sèvres; 
Drapier,  à  Versailles  ; 
Langlois,  ù  Mantes-la-Ville. 


Nous  savons  que  les  autres  écoles  normales  primaires  de  France  sont 
loin  de  présenter  d’aussi  brillants  résultats.  Nous  leur  offrons  du  moins 
un  point  de  mire  qui  devra  stimuler  leur  zèle.  Placée  près  de  la  capitale, 
dont  elle  instruit  les  élèves-maîtres,  sous  l’œil  de  l’autorité  universitaire, 
dolée  par  plusieurs  départements  aussi  riches  que  favorables  au  progrès 
de  l’enseignement  populaire,  l'école  normale  primaire  de  Versailles  se 
trouve  dans  des  conditions  relativement  fort  avantageuses.  Elle  doit  aussi 
beaucoup  à  l’habile  direction  et  à  l’active  surveillance  de  M.  Théodore 
Lebrun,  qui  est  à  la  tête  de  ce  bel  établissement  depuis  sa  fondation. 


NOTE  SUR  L’ÉTAT  DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  CORSE. 

En  Corse,  où  l’instruction  secondaire  et  l’enseignement  supérieur  sont 
encore  peu  développés,  l’instruction  primaire  en  acquiert  d’autant  plus 
d’importance.  Sur  355  communes,  80  n’ont  pas  encore  d’écoles  :  50  com¬ 
munes  à  peu  près  en  ont  de  bonnes;  environ  130  en  ont  de  passables  ou 
de  médiocres;  les  autres,  au  nombre  environ  de  90,  en  ont  de  mauvaises. 
Le  nombre  total  desélèves  qui  fréquentent  les  écoles  est  à  peu  près  de  10000. 
11  a  été  précédemment  jusqu’à  11000.  Voici  comment  on  explique  cette 
diminution  :  en  1835,  un  grand  nombre  d’autorisations  provisoires  avaient 
été  données  avec  une  facilité  excessive;  beaucoup  de  ces  instituteurs  im¬ 
provisés  se  sont  retirés,  et  de  plus,  le  premier  empressement  des  familles 
s’est  ralenti. 

Les  maisons  d’école  manquent  encore  en  beaucoup  de  communes.  Pour 
le  mobilier  surtout  la  situation  est  déplorable  :  presque  partout  il  y  a  in¬ 
suffisance  ou  manque  absolu  du  matériel  nécessaire.  Dans  beaucoup  d’é¬ 
coles  un  grand  nombre  d’enfants  sont  assis  par  terre,  faute  de  bancs.  Jus¬ 
qu’à  1 838,  là  où  il  y  avait  un  mobilier  quelconque,  on  pouvait  être  sùr  qu’il 
avait  été  fourni  par  l’Université.  Alors  plus  des  trois  quarts  des  écoles  eu 
étaient  complètement  dépourvues.  Aujourd’hui  cette  proportion  a  consi¬ 
dérablement  décru;  elle  n’est  plus  guère  que  du  tiers.  On  s’est  procuré 
ces  mobiliers  en  imposant  aux  propriétaires  des  maisons  d’école  la  condi¬ 
tion  d’en  garnir  les  salles,  qu’ils  louent  d’ordinaire  à  un  taux  très-avanta¬ 
geux  pour  eux. 

En  1838,  sur  355  communes,  29  seulement  en  possédaient  en  propriété. 
Aujourd’hui  il  n’y  en  a  qu’une  seule  de  plus,  celle  de  Yescorato,  qui  a 
bâti  la  sienne.  Quant  à  celles  qui  ont  reçu,  à  cet  effet,  dessecours  de  l’Etat 
depuis  plusieurs  années,  elles  ne  sont  pas  encore  en  mesure  de  mettre 
celte  faveur  à  profit.  Ces  lenteurs  déplorables  ne  peuvent  s'expliquer. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  ont  des  établissement  dans  six  villes 
de  la  Corse,  savoir:  Ajaccio,  Bastia,  Corte,  Calvi,  Bonifacio  et  Isolaccio. 
Ils  y  font  beaucoup  de  bien,  surtout  en  ce  que  les  frères,  venant  tous  du 
continent,  ne  parlent  que  français  à  leurs  élèves.  A  Ajaccio  et  à  Bonifacio, 
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ils  donnera  en  partie  l’enseignement  du  degré  supérieur,  par  exemple  le 
dessin  liuéaire.  Dans  les  villes  d’Ajaccio  el  de  Bastia,  les  salles  sont  toui-à- 
fait  insuffisantes  pour  le  nombre  des  enfants  qu’elles  reçoivent;  mais  les 
autorités  sont  dans  l’intention  de  transférer,  l’année  prochaine,  ces  écoles 
dans  des  salles  plus  vastes. 

Il  n’existe  encore  que  3  écoles  supérieures  en  Corse:  à  Morosaglia,  à 
Zullacaro,  et  à  l’Ile  Rousse  (1).  Toutes  trois  sont  bonnes.  Celle  de  Morosa¬ 
glia  a  été  fondée  par  un  legs  spécial  de  Paoli,  qui  est  né  dans  cet  endroit. 

L’école  de  Zullacaro  passe  pour  la  meilleure  des  trois.  Elle  est  dirigée  par 
M.  Xavier  Colonna,  homme  capable  et  zélé,  qui  a  le  talent  d’enseigner. 
Quoique  propriétaire  à  son  aise,  il  s’est  livré  par  goût  à  cette  profession. 

L’école  supérieure  de  Elle  Rousse  n’existe  que  depuis  le  1er  janvier 
1839.  M.  Ambroggi  qui  la  dirige,  est  élève  de  l’école  normale  d’Ajaccio. 
Sa  classe  est  bien  faite;  les  élèves  savent  passablement  la  géographie;  ils 
ont  vu  toute  l’arithmétique  et  un  commencement  de  la  géométrie;  ils  par¬ 
lent  bien  français  et  les  exercices  qu'ils  font  sur  la  grammaire  sont  satisfai¬ 
sants.  Celle  école  n’a  encore  que  15  élèves,  mais  on  peut  espérer  qu’elle 
fera  des  progrès  rapides. 

Plusieurs  autres  villes  comporteraient  l'établissement  d’écoles  du  degré 
supérieur,  ou  même  d’instruction  secondaire.  Telle  serait  notamment  la 
ville  deBonifacio.  à  la  pointe  méridionale  de  file.  Celte  ville,  où  régnent 
des  habitudes  plus  laborieuses  et  des  mœurs  plus  douces,  est  dans  une  si¬ 
tuation  qui  semble  favorable  au  commerce,  surtout  quand  l'achèvement 
des  routes  du  littoral  en  aura  fait  un  nouveau  point  de  jonction  entre 
Ajaccio  et  Bastia.  Elle  n’a  qu’une  école  de  frères,  qui  est  dans  un  étal  assez 
florissant  ;  on  y  compte  environ  ICO  élèves,  en  2  classes.  On  y  reçoit  jus¬ 
qu’à  de  grands  garçons  de  l’âge  de  15  à  16  ans  et  quelquefois  plus,  qui, 
faute  d’autres  moyens  d’instruction,  restent  là  des  années  à  apprendre 
assez  peu  de  chose. 

L’éducation  des  filles  a  été  longtemps  négligée  en  Corse,  et  ce  qui  y  a 
été  fait  à  cet  égard  depuis  quelque  temps  ne  peut  être  encore  considéré  que 
comme  des  essais. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  ont  à  Ajaccio  une  école  communale  de  filles, 
qui  reçoit  430  eufants,  partagés  en  six  classes.  Là  aussi  le  local  est  insuffi¬ 
sant;  les  enfants  sont  entassés  dans  des  salles  mal  aérées,  où  elles  respirent 
un  air  épais  et  malsain.  Les  sœurs  ont  en  général  beaucoup  de  douceur  et 
de  patience.  Elle  rencontrent  une  grande  difficulté  à  vaincre;  c’est  celle 
de  la  langue,  car  la  plupart  des  enfants  qu’on  leur  envoie  ne  parlent  que  le 
patois  corse,  et  il  se  passe  des  mois,  des  années  même,  avant  que  toutes 
ces  petites  filles  soient  capables  de  comprendre  le  français,  de  le  parler, 
et  par  conséquent  de  le  lire  couramment.  Outre  l'école  communale,  les 
sœurs  de  Saint-Joseph  ont  aussi  à  Ajaccio  un  pensionnat  qui  reçoit  29  élè¬ 
ves.  Elles  ont  une  autre  école  communale  à  Calvi. 

Quelques  autres  écoles  privées  de  filles  sont  établies  à  Bastia,  à  Corte, 
à  Sartène  et  à  Galcuzana;  enfin,  il  y  a  un  certain  nombre  d’écoles  de  vil¬ 
lages  où  quelques  petites  filles,  jusqu’à  l’àge  de  10  ans,  suivent  les  leçons 
de  l’instituteur. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  l’instruction  primaire  est  en  progrès  dans 

(1)  Une  quatrième  école  supérieure  vient  de  s’ouvrir  à  Ajaccio. 
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la  Corse.  L’exécution  de  la  loi  du  recrutement  a  donné  lieu  de  constater 
qu’en  beaucoup  de  cantons  le  nombre  des  jeunes  soldats  qui  savent  lire 
est  de  70  à  80  sur  10b;  la  proportion  est  beaucoup  moindre  dans  un 
grand  nombre  de  départements  du  continent. 

—  Le  cours  spécial  ouvert  ;ï  l'école  normale  primaire  d’Ajaccio  le  1er 
septembre  dernier  pour  les  instituteurs  du  département  de  la  Corse,  a  été 
terminé  le  31  octobre. 

34  instituteurs  avaient  été  appelés  à  suivre  ce  cours.  Le  nombre  réel  a 
été  de  31,  plusieurs  s’étant  retirés  pour  cause  de  maladie. 

L’objet  des  leçons  a  été  1°  la  calligraphie,  2°  l’arithmétique  décimale, 
3°  le  système  métrique,  4°  les  nouvelles  mesures  et  leurs  applications, 
5°  la  lecture  à  haute  voix  de  quelques  bons  ouvrages  sur  l'instruction 
primaire,  6°  la  grammaire  française,  7°  la  traduction  de  l'italien  en  fran¬ 
çais. 

Les  leçons  ont  été  données  avec  un  zèle  digne  d’éloges  par  M.  Maury, 
directeur  de  l’école  normale. 

Les  instituteurs  se  sont  en  général  fait  remarquer  parleur  assiduité, 
leur  travail  et  leur  esprit. 

M.  l’inspecteur  primaire  Cerati,  ainsi  que  M.  le  sous-inspeteur  Paoli, 
ont  fait  de  fréquentes  visites  à  l'école  normale  aux  heures  des  leçons  du 
cours  spécial.  M.  le  recteur  de  l'Académie  a  assisté  plusieurs  fois  lui  mèn  e 
aux  différentes  leçons,  et  il  a  eu  lieu  d’être  satisfait  en  général  des  ré¬ 
ponses  qui  lui  ont  été  faites  aux  questions  variées  qu’il  a  adressées  aux  in¬ 
stituteurs  pour  sonder  ou  pour  développer  leur  intelligence. 

Plusieurs  instituteurs  étaient  arrivés  à  l’école  n’ay.mt  que  des  notions 
très-faibles  sur  les  différentes  matières  qui  sont  l’objet  de  l’enseignement 
primaire  et  en  particulier  sur  le  système  métrique.  Les  différentes  épreuve*, 
soit  orales,  soit  écrites,  auxquelles  ils  ont  été  soumis  dans  les  derniers  jours 
du  mois  d'octobre,  ont  prouvé  des  progrès  réels  dans  toutes  les  parties 
sur  lesquelles  leur  attention  a  été  appelée. 


RHIN  (BAS  ). 

INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  STRASBOURG. 

Le  conseil  municipal  de  Strasbourg,  frappé  de  l’étal  imparfait  où  sc 
trouveencore  l’instruction  élémentaire  danscette  ville,  malgré  leseffortset 
les  sacrifices  de  toute  espèce  qui  ont  été  faits  tant  par  la  commune  que  par 
les  citoyens,  a  nommé,  il  y  a  un  an  environ,  une  commission  spéciale 
chargée  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  et  de  lui  proposer  les  amélio¬ 
rations  qui  seraient  jugées  nécessaires.  Cette  commission  a  terminé  son 
travail.  Au  moment  où  le  conseil  municipal  et  la  cité  tout  entière  vont 
s'occuper  d’une  question  si  importante  pour  l’avenir  des  générations  fu¬ 
tures,  nous  croyons  utile  de  faire  connaître  par  quelques  chiffres  authen¬ 
tiques  l’état  actuel  de  l’instruction  primaire  à  Strasbourg. 

Strasbourg  possède  intra  muros  14  écoles  communales,  dont  6  catho¬ 
liques,  7  protestantes  et  1  israélite.  Aux  7  écoles  protestantes  on  peut  ajoute!* 
celle  du  Temple-Neuf,  qui  est  demeurée  purement  paroissiale.  Les  G 
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écoles  catholiques,  qui  sont  attachées  aux  differentes  paroisses  dont  elles 
j. orient  aussi  le  nom,  comptent  ensemble  348  élèves,  dont  290  garçons  et 
58  filles.  Les  8  écoles  protestantes,  qui  .-ont  aussi  paroissiales,  y  compris 
celle  du  Temple-Neuf,  comptent  ensemble  1170  élèves,  dont  725  garçons 
et  451  filles. 

Ainsi,  plus  du  tiers  des  enfants  protestants  de  Strasbourg  fréquentent 
les  écoles  communales,  tandis  qu’il  s‘y  rend  au  plus  le  dixième  des  enfants 
catholiques.  D’où  provient  cette  différence  considérable?  Les  maîtres 
sont-ils  moins  zélés,  moins  actifs  dans  les  écoles  calholiqms  que  dans  les 
écoles  protestantes,  et  ont-ils,  par  conséquent,  moins  de  titres  à  la  con¬ 
fiance  des  parents?  Les  locaux  des  écoles  catholiques  sont-ils  moins  bien 
disposés,  moins  bien  meublés  que  ceux  des  écoles  protestantes!  La  surveil¬ 
lance  y  est-elle  moins  continue?  Ce  sont  là  des  questions  fort  graves  et 
que  nous  n’essaierons  pas  de  résoudre  ici  ;  les  chiffres  comparatifs  des  en¬ 
fants  qui  fréquentent  les  écoles  communales  protestantes,  et  de  c<ux  qui 
se  rendent  dans  les  écoles  communales  catholiques,  prouvent  suffisamment 
que  l'organisation  des  premières  doit  être  supérieure  à  celle  des  secondes; 
sans  quoi  celles-ci  seraient  aussi  peuplées,  et  les  parents  c.  holiques  ne 
préféreraient  pas  envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  privée*. 

Après  les  écoles  communales  viennent  les  écoles  gratuites  et  les  salles 
d’asile,  fondées  par  la  Société  pour  l’extinction  de  la  mendicité. 

Les  écoles  gratuites  sont  au  nombre  de  12,  dont  5  catholiques,  5  protes¬ 
tantes  et  2  mixtes.  Elles  comptent  ensemble  1037  élèves,  dont  628  garçons 
et  409  filles.  Parmi  ces  enfants,  524  appartiennent  aux  divers  cultes  pro¬ 
testants,  505  au  culte  catholique  et  8  aux  israélites. 

La  moyenne  de  la  population  des  salles  d’asile  de  la  ville,  non  compris 
celles  de  la  citadelle  et  de  la  Roberisau,  est,  d’après  le  dernier  rapport,  de 
1114  enfants,  dont  574  sont  catholiques  et  540  protestants;  un  tiers  à  peu 
près  se  compose  de  garçons. 

Des  ouvroirs  pour  les  jeunes  filles,  au  nombre  de  quatre,  complètent  le 
système  des  écoles  gratuites,  qui  renferment  ensemble,  avec  les  salies  d’a¬ 
sile,  à  peu  près  2200  enfants  de  trois  à  quatorze  ans,  ou  un  peu  plus  du 
quart  de  tous  les  enfants  de  la  ville. 

Enfin  l’école  pratique  annexée  à  l’école  normale,  et  qui  est  la  meilleure 
de  toutes  les  écoles  gratuites  de  la  ville,  compte  aujourd’hui  200  élèves 


garçons. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que 

Les  écoles  publiques  paroissiales  comptent  ensemble,  1  99  élèves; 
Les  écoles  gratuites,  y  compris  les  salles  d’asile,  2151 

L’école  praiique  de  i’école  normale,  200 

Toutes  ensemble,  3950  élèves. 

Si  aux  élèves  des  écoles  gratuites  et  des  salles  d’asile,  qui  sont 
au  nombre  de  2351 

on  ajoute  les  élèves  gratuits  des  écoles  communales,  292 


on  trouve  que  le  nombre  de  tous  It  s  élèves  gratuits  se  monte  à  ^6  43. 

Eu  supposant  uu  élève  sur  six  habitants,  ces  2643  enfauls  représentent 
une  population  de  15858  aines.  El  si  ces  eufauts  appartiennent  réellement 
à  des  familles  indigentes,  il  faut  en  conclure  que  le  tiers  des  familles  de 
Strasbourg,  intra-muros ,  noncumpris  la  citadelle,  se  compose  d’indigents. 
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Outre  ces  écoles  primaires  publiques,  il  y  a  encore  les  écoles  privées, 
qui  sont  au  nombre  de  plus  de  70,  ei  comptent  ensemble  près  de  2600 
enfants,  terme  moyen,  dont  870  garçons  et  17  iO  filles.  La  plupart  des 
grandes  écoles  privées  sont  catholiques.  Ces  écoles  privées  renferment 
1380  enfants  catholiques,  1120  enfants  protestants  et  100  enfants  israé- 
liles.  L’école  communale  Israélite  compte  75  élèves. 

Le  total  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  de  Strasbourg  est  donc 
d’environ  7000, dont  4000  dans  les  écoles  publiques,  et  30ü0dans  les  écoles 
privées. 

Viennent  ensuite  le  gymnase,  ie  collège,  le  petit  séminaire,  qui  pren¬ 
nent  ces  enfants  au  sortir  clés  écoles  primaires,  pour  continuer  leur  instruc¬ 
tion. 

A  la  vue  de  cette  nombreuse  population  qui  a  besoin  d’éducation  et 
d’enseignement,  on  comprend  que  le  co  iseil  municipal  attache  une  haute 
importance  à  la  bonne  organisation  des  écoles  communales,  et  qu'il  ne 
néglige  rien  de  ce  qui  peut  assurer  l’instruction  des  enfants;  car  c'est  sur 
eux  que  repose  l’avenir  de  la  société,  et  la  meilleure  manière  de  travailler 
à  l’amélioration  de  la  société  entière  consiste  sans  contredit  à  bien  sur¬ 
veiller  l’éducation  des  générations  naissantes. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

aide.  —  Le  comité  d’arrondissement  de  Carcassonne  vient  de  révoquer 
le  sieur  Triquel,  instituteur  à  Montolieu,  pour  avoir  quitté  son  poste  sans 
exeat. 

deux-sèvres. — Par  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Parthenay,  le  21  octobre  1839,  à  la  requête  du  ministère  public,  le  sieur 
Pierre  Lami,  âgé  de  36  ans,  demeurant  à  Lagarde,  commune  de  Saint- 
Pardoux,  déclaré  coupable  d  a\oir,  dans  le  courant  de  la  présente  année, 
ouvert  une  école  primaire  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par 
l’article  4  de  la  loi  du  28  juin  1833,  a  été  condamné  à  50  fr.  d’amende  et 
aux  frais,  et  il  a  été  ordonné  que  son  école  serait  fermée. 

var.  —  Par  jugement  rendu,  le  19  juillet  1839,  par  le  tribunal  civil  de 
Draguignan,  le  sieur  Boyer,  instituteur  priai  ire  A  Grimaud,  convaincu 
d’inconduite  et  d’immoralité,  a  été  interdit  pendant  cinq  ans  deses  fonctions 
d’instituteur,  et  condamné  aux  dépens,  liquidés  à  228  fr.  8o  cent. 

eure-et-loir.  —  Par  jugement  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Chartres,  en  date  du  12  août  1839,  rendu  par  la  poursuite  d’office  de 
M.  le  procureur  du  Roi,  le  sieur  Pierre  Paul  Krard,  instituteur  à  Epernon, 
canton  de  Maintenon,  a  été  interdit  à  toujours  de  ses  fonctions  d'institu¬ 
teur  privé,  pour  cause  d'inconduite  habituelle  et  d  immoralité. 

Morbihan. —  Par  jugement  en  date  du  19  août  dernier,  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Vannes  a  condamné  le  sieur  Pierre  Marie  Pelletier  à  50  fr. 
d’amende  et  aux  frais  du  procès,  comme  coupable  d  ■  contravention  à  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  28  juin  1833,  pour  avoir  exercé  les  fonctions  d  institu¬ 
teur  primaire  à  Saint-Gildas,  sans  pouvoir  représenter  le  certificat  de  mo¬ 
ralité  exigé  par  ledit  article. 
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NOUVELLES  DIVERSES. 

L’école  primaire  supérieure  élablie  à  Angers  vient  d’être  ouverte.  La 
direction  en  est  confiée  à  M.  Ilulteinin,  professeur  d’histoire  naturelle  au 
collège  roy.il  d’Angers,  breveté  pour  le  degré  supérieur  à  la  session  du 
mois  de  septembre  dernier.  Ce  choix  avait  été  appuyé  par  le  recteur  de 
l’Académie  auprès  du  conseil  municipal.  30  élèves  suivent  les  cours  de  la 
nouvelle  école,  qui  s’ouvre  sous  d'heureux  auspices. 

—  Plusieurs  ouvriers  de  Ryes,  arrondissement  de  Bayeux  (Calvados), 
nous  écrivent  pour  remercier  publiquement  M.  Chabriac,  instituteur  de 
cette  commune,  des  soins  et  des  veilles  qu’il  consacre  à  leur  instruc¬ 
tion.  Depuis  le  0  octobre  il  leur  donne  gratuitement  trois  leçons  par  se¬ 
maine,  depuis  8  heures  du  soir  jusqu’à  10  ;  ces  leçons  ont  pour  objet  l’ex¬ 
position  du  système  métrique.  Non  content  d'offrir  cet  enseignement  aux 
journaliers  et  aux  marchands  de  la  commune  de  Ryes,  il  va  tous  les  di¬ 
manches  et  les  jours  de  congé  donner  des  leçons  également  gratuites  aux 
adultes  de  la  commune  de  Fresnay-Saint-Côme,  réunie  à  celle  de  Ryes 
pour  l’instruction  primaire  et  éloignée  de  trois  kilomètres. 

Le  zèle  de  cet  instituteur  vient  d’obtenir  une  flatteuse  récompense  dans 
l’approbation  donnée  par  l’autorité  à  ses  efforts  et  à  ses  succès.  Le  di¬ 
manche  8  décembre ,  un  exercice  intéressant  a  eu  lieu  devant  M.  le  maire 
de  la  commune.  Après  avo  r  démontré  théoriquement  la  supériorité  des 
nouvelles  mesures,  M.  Chabriac  a  voulu  prouver  aux  vingt  ouvriers  de 
tout  âge  qui  ont  suivi  assidûment  ses  leçons,  combien  est  facile  la  pratique 
du  nouveau  système.  C’est  donc  à  eux-mêmes  qu'il  a  fuit  mesurer  suc¬ 
cessivement,  et  avec  le  décamètre  et  avec  la  perche  de  *24  pieds,  la  super¬ 
ficie  d’un  vaste  herbage.  Cet  exercice  a  produit  un  excellent  effet;  car, 
après  avoir  vu  et  comparé,  beaucoup  de  cultivateurs  se  sont  proposé  de 
suivre  le  cours  public,  aussitôt  que  l’ensemencement  des  blés  serait  ter¬ 
miné. 

—  Les  instituteurs  des  pays  dévastés  par  les  derniers  ouragans  voient 
leurs  écoles  presque  désertes. 

Voici  ce  qu’on  nous  écrit  du  département  d’Indre-et-Loire  : 

«  L’instituteur  de  la  commune  d’Abannes,  dont  la  population  est  de 
1084  habitants,  a  sept  élèves  payants;  celui  de  Saint- Avi anches,  dont 
la  population  est  de  2043  habitants,  n’en  a  que  sept  aussi ,  et  ces  deux 
écoles  réunissent  les  filles  et  les  garçons!  » 

Combien  d’autres  instituteurs  sont  dans  une  position  aussi  misérable! 
Il  est  bien  à  regretter  qu’en  demandant  des  fonds  aux  chambres  pour 
secourir  les  agriculteurs  ruinés  par  la  grêle  et  la  tempête ,  le  gouverne¬ 
ment  n’ait  pas  songé  aux  instituteurs,  qui,  d’abord  à  l’abri  de  ces  mal¬ 
heurs  ,  en  ressentent  aujourd'hui  si  vivement  le  contre-coup. 

_ Le  même  misère  se  fait  sentir  dans  le  département  de  Loir-et-Chrr. 

De  tous  les  points  les  instituteurs  communaux  forment  des  demandes 
en  remboursements  de  4/omeâ  des  retenues  déposées  à  la  caisse  d'é 
pargne. 


MÉLANGES.  133 

—  L’enseignement  du  système  métrique  se  poursuit  avec  quelque 
succès  dans  le  département  de  l’Aube.  Les  instituteurs  dans  leurs  écoles 
s’attachent  plus  que  jamais  à  la  démonstration  de  ce  calcul ,  et  quel¬ 
ques-uns  ont  déjà  obtenu  de  leur  zèle  et  de  leurs  efforts  des  résultats 
vraiment  satisfaisants.  Un  assez  grand  nombre  d’entre  eux  ont  ouvert  des 
cours  gratuits  en  faveur  des  adultes  qui  désirent  se  familiariser  avec  les 
nouvelles  mesures.  Ces  cours  généralement  sont  suivis  avec  assez  d’assi¬ 
duité  par  des  personnes  de  tout  âge.  Malheureusement  on  a  à  regretter 
que,  dans  certaines  localités,  l'empire  de  l’ignorance  et  des  préjugés  soit 
encore  tel  que  quelques  pères  de  famille  rejettent  non  seulement  les 
offres  de  services  de  l’instituteur,  mais  lui  retirent  même  leurs  enfants, 
par  cela  seul  qu’il  ne  leur  parle  plus  des  anciennes  mesures. 

—  On  nous  signale,  comme  fait  qui  témoigne  d’un  zèle  d’autant  plus 
louable  qu’il  est  désintéressé,  la  formation  d’une  classe  gratuite  d’adultes 
ouverte  par  M.  Collard,  instituteur  primaire  à  Passavant  (Marne).  Cin¬ 
quante  hommes  mariés  suivent  ce  cours,  qui  a  pour  objet  le  système  mé¬ 
trique  ,  la  grammaire,  etc.  M.  Collard  ,  pour  donner  ces  leçons,  a  re¬ 
noncé  à  une  classe  du  soir  qui  lui  procurait  quelques  avantages. 

—  Une  nouvelle  salle  d’asile,  autorisée  par  l’Académie,  a  été  ouverte 
à  Niort  (Deux-Sèvres),  le  2  décembre  dernier. 

—  Le  conseil  municipal  de  la  ville  d’Aurillac  (Cantal)  vient  de  faire 
un  emprunt  de  24,000  fr.  pour  faire  face  aux  dépenses  de  construction 
du  bâtiment  dans  lequel  doit  être  transférée  l’école  normale  primaire  du 
département. 

—  Dans  le  département  d’Indre-et-Loire  le  nombre  des  adultes  qui 
fréquentent  les  cours  spéciaux  a  diminué  l’hiver  dernier;  il  a  été  de 
1191,  tandis  qu’il  s’était  élevé  l’année  précédente  à  1575. 

Il  y  a  eu  aussi  diminution  dans  le  nombre  des  enfants  qui  vont  aux 
salles  d’asile  ou  aux  petites  écoles.  Après  avoir  été  de  1307  pendant  l’hi¬ 
ver  de  1837  à  1838,  il  est  descendu  à  1286  l’hiver  suivant. 

On  attribue  à  la  cherté  des  grains  et  à  la  mauvaise  qualité  des  récoltes 
en  vin  cette  diminution  du  nombre  des  élèves  grands  et  petits. 

—  Les  deux  cours  sur  le  système  métrique  que  M.  le  directeur  de  l’école 
normale  primaire  de  Blois  (Loir  et-Cher)  fait  à  l’hôtel-de-ville,  le  jeudi  pour 
les  hommes  et  le  dimanche  pour  les  dames,  sont  suivis  avec  empressement. 
Celui  des  hommes  surtout  attire  une  grande  affluence  d’ouvriers  et  de 
maîtres  de  tous  états,  et  même  quelques  personnes  notables.  La  salle  ne 
saurait  contenir  un  plus  grand  nombre  d’auditeurs,  et  M.  le  maire  de 
Blois  a  demandé  à  M.  le  directeur  un  nouveau  cours,  qui  a  dù  s’ouvrir  le 
1 1  décembre  dernier. 

—  Un  externat  primaire  supérieur  pour  les  demoiselles  vient  de  s’ou¬ 
vrir  à  Ajaccio  (Corse).  Il  est  dirigé  par  Mme  Peyronnet ,  brevetée. 

Nous  signalons  toujours  avec  empressement  ces  sortes  d’établissement 
dans  un  pays  où  l’instruction  des  filles  a  toujours  été  si  négligée. 

—  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne),  dans  sa 
séance  du  4  décembre,  a  décidé  la  création  d'une  école  primaire  supé- 
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rieure.  Une  somme  de  1,200  fr.  est  allouée  au  budget  de  1840  pour  le 
traitement  du  directeur. 

—  Le  cours  public  et  gratuit  ouvert  à  l’école  normale  primaire 
d’Auxerre  (Yonne)  est  suivi  par  soixante  ouvriers.  Le  nombre  des  audi¬ 
teurs  paraît  devoir  augmenter.  Les  leçons  sont  faites  par  le  directeur. 

—  Les  instituteurs  desdeux  cantons  de  Chartres  (sud)  et  Chartres(nord) 
(Eure-et-Loir)  se  réunissent  tous  les  quinze  jours  à  l'école  normale.  Le 
conseil  d’arrondissement,  dont  on  ne  saurait  assez  louer  le  zèle,  a  arrêté 
cette  conférence ,  pour  laquelle  un  réglement  va  être  soumis  à  la  sanction 
académique. 

—  Une  école  d’agriculture  pour  le  département  de  la  Sarthe  va  être 
établie  à  Monsigné,  arrondissement  de  la  Flèche.  Il  est  vivement  à  regret¬ 
ter  que  cette  école  n’ait  pas  été  placée  de  préférence  auprès  de  l’école  nor¬ 
male  primaire  du  Mans. 

—  M.  Amédée  Duvivier,  secrétaire  de  l'Académie  de  Paris,  fait,  avec  l’au¬ 
torisation  du  Ministre  de  l’instruction  publique,  des  cours  pour  préparer 
les  aspirantes  aux  examens  de  la  Sorbonne.  Nous  connaissions  déjà  toute 
l’excellence  des  leçons  données  par  ce  professeur;  nous  saisissons  avec  em¬ 
pressement  l’occasion  de  constater  un  succès  remarquable:  sur  20  aspi¬ 
rantes  qui  ont  obtenu,  à  la  dernière  session,  le  certificat  d’aptitude,  15 
avaient  suivi  le  cours  de  M.  Duvivier. 


ANNONCES. 


22.  Abrégé  élémentaire  de  géographie, 
ou  Géographie  des  commençants;  par 
M.  de  B.. .y.  In- 1 2  de  3  feuilles.  lmp.  de 
Durand,  a  Orléans.  —  A  Orléans,  chez 
Bohier-Boulard. 

23.  Chants  religieux,  comprenant  les 
hymnes  et  autres  prières  de  l'église  pour 
toutes  les  fêles  de  l’année;  en  vers  fran¬ 
çais,  texte  latin  en  regard  ;  par  Louis- 
Ange  Carpentras.  lu-18  de  7  feuilles, 
plus  00  pages  de  musique.  Imp.  d’Auba- 
nel,  a  Avignon.  —  A  Avignon  ,  chez 
Aubanel. 

2i.  Explication  du  système  décimal 
métrique  des  poids  et  mesures,  conte¬ 
nant  etc.;  par  E.  D.,  avocat,  In-8  de 
2  feuilles  3/4.  Imp.  de  Moquet.à  Paris. 
—  A  Paris,  chez  Froinonl-Pernet,  rue 
des  Grès,  n°  7  bis.  Prix  :  I  fr.  25  cent. 

23.  Explication  pour  faciliter  l’emploi 
du  système  métrique,  on  Manière  de  se 
servir  des  poids  et  mesures  décimaux  ; 
par  M.  Siraudin.  ln-8  d'une  feu  lie. 
Imp.  de  Michelin,  à  Melun.  Prix  :  23  c. 


26.  Exposé  du  système  métrique  légal 
des  poids  et  mesures,  et  tableaux  de 
conversion  des  mesures  usuelles  en  me¬ 
sures  légales,  avec  la  concordance  des 
prix  pour  chaque  espèce  de  mesure;  par 
F.  Poivet.  ln-8  de  5  feuilles.  Imp.  de 
Monnoyer,  au  Mans. 

27.  Exposition  élémentaire  du  système 

métrique ;  par  un  fonctionnaire  de 
l’Université,  ln-18  d’une  feuille.  Imp. 
de  Moisand,  a  Beauvais.  —  A  Beauvais, 
chez  Moisand.  Prix  :  20  cent. 

28.  Indicateur  métrique.  Tableaux  syn¬ 
optiques  comparatifs  des  poids  et  me¬ 
sures  décimaux  avec  les  poids  et  mesures 
usuels  métriques,  leur  concordance  rai¬ 
sonnée,  etc.;  parL.  A.  Frey.  In-plano 
d'une  feuille.  Imp.  de  Gaultier- La ^ato¬ 
nie,  a  Paris.  —  A  Paris,  chez  Corilian- 
Gœury  et  Dalmont,  quaides  Auguslins, 
nüs  30  et  41 . 

29.  Instruction  primaire.  Des  succès , 
des  abus,  des  améliorations  et  des  be¬ 
soins  de  l'enseignement  mutuel  gratuit  ; 
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par  T.  H.  Poupin.  In-4  de  4  feuilles 
1/4.  Imp.  de  Duressois,  à  Paris.  —  A 
Paris,  chez  Chamerot,  quai  des  Au- 
gustins,  n»55. 

50.  La  pratique  des  poids  et  mesures  du 
système  métrique ,  ou  Guide  des  maî¬ 
tres  dans  l'enseignement  de  ce  système  ; 
par  M.  Saigey.  Seconde  édition.  In-10 
de  6  feuilles,  lmp.de  Panckoucke,  à 
Paris.  —  A  Paris,  chez  Hachette.  Prix  : 

1  fr. 

31.  Leçons  sur  les  mesures  et  poids  mé¬ 
triques  et  légaux  en  France  ;  par  J. -P. 
Ducros  (de  Sixt/.  In-18  de  5  feuilles, 
lmp.  de  Fain,  a  Paris.  —  A  Paris,  chez 
Mme  veuve  Maire-Nyon,  quai  Conti, 
n°  15. 

52.  Le  guide  du  bonheur,  ou  Recueil  de 
pensées  ,  maximes  et  prières  dont  la 
iecture  peut  contribuer  a  rendre  heureux 
dans  cette  vie  et  dans  l’autre,  choisies 
dans  différents  auteurs;  par  R. B.  D.Iu-8 
de  18  feuilles  5/4.  lmp.  d'Amédée  Gra- 
liot,  a  Paris.  —  A  Paris,  chez  Rousseau, 
rue  Richelieu,  n°  105.  Prix,  cartonné  : 

2  fr. 

35.  Le  livre  des  pères  et  mères  de  fa¬ 
mille  ,  sur  l'éducation  physique  et  mo¬ 
rale  de  leurs  enfants  ;  par  M.  Moilrier. 
In-i8  de  5  feuilles.  Imp.  de  Thomas,  a 
Nanci.  —  A  Nanci,  chez  Thomas. 

54.  Le  petit  barème  métrique,  ou  Ta¬ 

bleaux  de  réduction  des  prix  et  aunages 
métriques  de  120  centimètres  en  mètres 
et  centimètres  ;  par  J. -B.  Delcros.  In- 12 
d’une  demi-feuille.  Imp.  de  Gaudelet , 
au  Puy.  —  Au  Puy ,  chez  Gaudelet. 
Prix  :  50  cent. 

55.  Les  nouveaux  poids  et  mesures,  à 
l'usage  du  peuple;  par  J. -B.  Chanu. 
In-8  de  2  feuilles.  Imp.  de  Bcrdalle,  à 
Rouen. — A  Rouen,  chez  l’auteur,  rue 
Pilavoine-Sainl-Hilaire,  n°  12. 

56.  Les  principales  difficultés  de  la 
grammaire  française,  mises  a  la  portée 
de  tout  le  monde  ;  par  M.  Collin.  Deu¬ 
xième  édition.  In-12  de  2  feuilles.  Imp. 
de  Chassaig.ion,  à  Paris.  —  A  Paris, 
chez  Jl“«  Collin,  rue  d’Anjou-Dauphine, 
n»  13. 

37.  Ix  rébus  de  l’enfance,  ou  Abécé¬ 
daire  en  estampes  d'un  genre  nouveau. 
Petit  in-8  oblong  de  5  feuilles,  plus  4 
pl.  lmp.  de  Duverger  ,  à  Paris. —  A 
Paris ,  chez  Lehuby  ,  rue  de  Seine , 
n°  48.  Prix  :  2  fr.  50  cent. 

58.  Le  yslème  légal  des  poids  et  mesu¬ 
res;  par  F.  Hutinet.  In-18  d’une  feuille 
1  j2.  Imp.  d’Anner  André,  a  Troyes.  — 
A  Troyes,  chez  Anner  André. 


50.  L'Histoire  ancienne  racontée  aux 
enfants;  parti.  Lamé-Fleury.  5  édi¬ 
tion.  In-18  de  9  leuilles.  Imp.  de  Cra- 
pelet.  à  Paris.  —  A  Paris,  chez  Dufart, 
rue  des  Saints-Pères,  n°  1.  Prix  :  2  fr. 

40.  L’Histoire  de  France  enseignée  par 
les  demoiselles,  ou  dialogues  recueillis 
et  publiés  par  J. -B.  Hirigoyen.  In-12 
de  t9  feuilles.  Imp.  de  Suwerinck ,  à 
Bordeaux.  —  A  Paris,  chez  Pinard,  rue 
de  la  Harpe,  no  88  ;  a  Bordeaux,  chez 
Lawalle. 

41.  L’ Histoire  grecque  racontée  aux  en¬ 

fants  ;  par  M.  Lamé-Fleury.  5e  édition. 
In-18  de  12  feuilles.  Imp.  de  Crapelet, 
a  Paris.  —  A  Paris,  chez  Dufart,  rue 
des  Saints-Pères,  n°  l.Prix:  2  fr. 

42.  L’Histoire  romaine  racontée  aux 

enfants ;  par  M  Lamé-Fleury.  (Ire  jiar_ 
lie.  La  république.)  5  édition.  In-lS 
de  9  feuilles.  Imp.  de  Crapelet,  à  Paris. 
—  A  Paris ,  chez  Dufart,  rue  des  Saints- 
Pères,  n°l.  Prix  :  2  fr. 

45.  L’Omnibus  du  langage,  ou  le  Régu¬ 
lateur  des  locutions  vicieuses,  etc.  ;  par 
Prospert  Barthélemy.  In-32  de  5  feuilles 
1/4.  Imp.  de  Franlin,  a  Dijon.  —  A 
Dijon,  chez  Lagier.  Prix  :  60  cei.t. 

44.  Manuel  du  chantre,  contenant,  etc.  ; 

par  M.  Gomant.  In-12  de  15  feuilles. 
Imp.  de  Ad.  Leclère,  a  Paris.  — A 
Evreux,  chez  Verney-Lalonde ;  à  Paris, 
chez  Ad.  Leclère,  rue  Cassette,  n°  29. 
Prix  :  2  fr.  50  cent. 

45.  Manuel  élémentaire  d’agriculture  ; 
par  SI.  Louis  Gossin  lils.  In-12  de  7 
feuilles  1  /2  ,  plus  4  pi.  Imp.  de  Renau- 
din,  à  Stenay.  —  A  Youziers,  chez  Fla- 
mand-Ansiaux. 

46.  Manuel  mécanique  des  poids  et  me¬ 
sures.  In-12  d’une  feuille  1/5.  Imp.  de 
Déis,  à  Besançon. 

47.  Manuel  pratique  des  nouveaux  poids 
et  mesures;  parti. P.  Lenlhérie.  In-8°de 
5  feuilles  1/2,  plus  une  pl.  Imp.  de  Bo- 
hem  ,  a  Montpellier.  A  Montpellier, 
chez  Castel ,  chez  Sevalle. 

48.  Manuel  pour  les  écoles  primaires 
communales  de  jeunes  filles;  par 
MOe  Sauvan.  In-12  de  17  feuilles.  Imp. 
de  Fain,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez  Louis 
Colas,  rue  Dauphine,  no  32.  Prix  :  5  fr. 

49.  Mythologie  élémentaire,  a  l’usage 
des  écoles  primaires.  In-18  de  5  feuil¬ 
les.  Imp.  de  Dondey-Dupré,  à  Pa¬ 
ris.  —  A  Paris,  chez  3I™o  veuve  Maire- 
Nyon,  quai  Conti,  n°  13. 

50.  Nouveauxpoids  et  mesures,  dont  l’u¬ 
sage  est  obligatoire  le  l<-r  janvier  1840, 
comparés  aux  anciens  poids  prohibés, 
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ln-4  d’un  quart  de  feuille,  lmp.  de  Pom- 
merct,  à  Paris.  —  A.  Paris,  chez  Prévôt, 
rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  61  ;  rue  de 
La  Harpe  ,  n°  88.  Prix  :  25  cent. 

51 .  Petit  dictionnaire  de  la  langue  fran¬ 
çaise;  par  M.  T.  Soulice.  2  édition. 

I n- 1 8  de  16  feuilles  1/5.  Imp.  de  F.  Di- 
dot,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez  Hachette, 
rue  Pierre-Sarrazin ,  n°  12.  Prix: 

1  fr.  50  cent. 

52.  Petite  géographie  élémentaire  mé¬ 

thodique,  selon  les  principes  de  Balbi  et 
la  méthode  de  Gaultier;  par  M.  F. 
Queyras.  ln-18  de  2  feuilles  2/3,  plus 
une  pi.  Imp.  de  Belin-Mandar,  a  Saint- 
Cloud. —  A  Paris,  chez  Belin-Mandar, 
rue  Christine,  n°  5.  Prix  :  60  cent. 

53.  Petit  manuel  d' accentuation  et  de 
ponctuation  ;  par  H.  M.  G.  Lyon.  In-12 
de  2  feuilles,  plus  2  tableaux.  Imp.  de 
Renous,  à  Montauban. —  A  Montauban, 
chez  Rhétoré  et  Bousquet.  Prix  :  60  c. 

54.  Petit  traité  du  système  métrique , 

publié  par  Blismon.  ln-16  de  trois  quarts 
de  feuille.  Imp.  de  Bloquel-Castiaux,  a 
Lille.  —  A  Lille,  chez  Bloquel-Castiaux. 
Prix:  15  cent. 

55.  Poids  et  7nesures  Tables  de  conver¬ 
sions  des  anciennes  mesures  locales 
de  toute  nature  du  département  de 
l’Aisne,  en  mesures  nouvelles,  et  réci¬ 
proquement;  par  P.  M.  R.  Mercier. 
In-12  de  12  feuilles  2/5.  Imp.  de  Gilles- 
Gibert,  a  Soissons. 

56.  Polymnie ,  Recueil  classique  de  mor¬ 
ceaux  de  chant;  par  MM.  L.  Quicherat 
et  Sonnet.  N°  2,  solos.  —  A  Paris,  chez 
Hachette. 

57.  Programme  d’un  cours  d’instruction 
primaire  élémentaire  et  supérieur,  di¬ 
visé  pur  leçons  d'après  les  ouvrages  clas¬ 
siques  adoptés  par  le  Conseil  royal,  mis 
en  ordre  et  publié  par  P.  F.  Quiquet. 
In-8  de  7  feuilles,  lmp.  de  Drouillard, 
à  Dunkerque.  —  A  Dunkerque ,  chez 
l’auteur,  rue  Nationale,  n°  17. 

58.  Système  décimal  des  poids  et  me¬ 
sures ;  par  J.  George  fils.  In-18  de  2 
feuilles.  Imp.  de  Dondey-Dupré,  à  Pa¬ 
ris. —  A  Paris,  chez  Delloye  ,  rue  des 
Filles -Saint -Thomas,  n»  15.  Prix  : 

50  cent. 

59.  Système  légal  des  poids  et  mesures, 
mis  en  rapport  avec  les  poids  et  mesures 
anciennement  en  usage  dans  le  départe¬ 
ment  de  Loir-et-Cher;  par  A.  Giroud. 
In-8  de  5  feuilles  1/4.  Imp.  deDézairs, 
à  Blois.  —  A  Blois,  chez  l’auteur. 

ÇQ.  Système  légal  des  poids  et  mesures ; 


par  M.  L.  Lamotte.  8e  édition.  In-18 
de  2  feuilles.  Imp.de  Panckoucke  ,  à 
Paris. — A  Paris,  chez  Hachette  ,  rue 
Pierre-Sarrazin,  n°  12. 

61.  Tableau  des  mesures  et  poids  fran¬ 
çais ;  par  A.  M.  Perrot.  In-plano  d’une 
feuille.  Imp.  de  AVittersheim,  à  Paris. 
—  A  Paris,  chez  Ilocquarl,  rue  Saint- 
Jacques,  n»  64. 

62.  Tableaux  comparatifs  complets  des 

poids  cl  mesures.  In-4  d’une  demi- 
fcuillc.  Imp.  de  Bourgogne,  à  Paris  — 
A  Paris,  chez  Ladite,  rue  Jeannisson, 
nn  5  ;  chez  Ledoyen  ,  Palais-Royal. 
Prix  :  '  60  cent. 

65.  Tableaux  de  lecture,  de  M.  Roland, 
suivis  d'un  exercice  de  lecture,  d’après 
sa  méthode.  In-8  d'une  feuille.  Imp.  de 
Locquin,  a  Paris. 

64.  Technographie ,  ou  Méthode  complète 
de  l’art  dei’écrilure,  d’après  un  système 
nouveau;  par  Gillet-Damitle  (de  Jan- 
ville)  et  J.  B.  M.  Etcheverry.  In-folio 
de  7  feuilles,  plus  27  pl.  Imp.  de  Gros, 
à  Paris.  —  A  Paris  ,  chez  Périsse,  rue 
du  Pot-de-Fcr,  no  8. 

65.  Traité  complet  et  raisonné  des  poids 

et  mesures,  renfermaut,  etc.;  par  J. 
George  fils.  5 n- 1 8  de  5  feuilles  1/2. 
Imp.  de  Dondey-Dupré,  à  Paris.  —  A 
Paris,  chez  Delloye,  rue  des  Filles-Saint- 
Thomas,  n"  15.  Prix:  1  fr. 

66.  Traité  d’arithmétique  décimale , 
suivi  d'un  appendice  contenant  la  com¬ 
paraison  réciproque  des  anciennes  avec 
les  nouvelles  mesures,  et  les  calculs  des 
nombres,  comp'cxes  ;  par  J.  B.  F.  R. 
Jouannin.  2e  édit.  In-12  de  14  feuilles. 
Imp.  de  Lefèvre,  a  Rouen.  Prix  :  5  fr. 

67.  Traité  des  mesures  métriques  et  de 

leur  rapport  aux  anciennes,  a  l’usage 
des  communes  du  département  de 
l’Aisne;  par  S.  Curé.  In-8  de  4  feuilles 
5/4,  plus  un  tableau.  —  A  Laon,  chez 
Lecointe.  Prix  :  1  fr.  75  cent. 

68.  Traité  du  système  décimal  des  poids 
et  mesures,  comparé  avec  l’ancien  sys¬ 
tème  ;  par  Nicolas  Bézénac.  In-8  de  2 
feuilles  5/4.  Imp.  de  Perrin  ,  à  Lyon. 

69.  Vers  chronographiques  pour  l’his¬ 
toire  de  France ;  par  Aimé  Paris. 
(Lyon,  septembre  1859.)  In-4  oblong 

de  2  feuilles  1/2.  Imp.  lith.  de . ,  à 

Lyon. 

70.  Vocabulaire  des  principaux  mots  et 
termes  employés  dans  la  musique  vo¬ 
cale.  In-4  d’une  demi-feuille,  Imp.  de 
Duverger ,  à  Paris, 
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PARTIE  OFFICIELLE. 

ORDONNANCES  DU  ROI. 


I.  Il  est  créé  un  emploi  de  sous-inspecleur  des  écoles  primaires  dans  chacun  des 
départements  ci-après  désignés,  savoir  : 


Alpes  (Hautes-), 

Aveyron, 

Corrèze, 

Creuse, 

Loire  (Haute-), 


Lozère, 

Morbihan, 

Nièvre, 

Pyrénées-Orientales, 

Var. 


2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
applicables  aux  nouveaux  sous-inspecteurs. 


du  13  novembre  1837  sont  en  tout  point 
(17  décembre  1839.) 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Une  ordonnance  importante,  rendue  sur  le  rapport  deM.  le  Ministre  de  la  marine 
fait  participer  les  enfants  des  esclaves,  dans  les  colonies  françaises,  à  l'instruction  re¬ 
ligieuse  et  à  l'enseignement  des  écoles.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

Les  ministres  du  culte,  dans  les  colonies  françaises,  sont  tenus  de  pourvoir  par  des 
exercices  religieux,  et  par  l'enseignement  d'un  catéchisme  spécial,  au  moins  une  fois 
par  semaine,  à  l'instruction  des  enfants  esclaves. 

Le  gouverneur  delà  colonie  réglera,  par  un  arrêté  qui  sera  inséré  dans  les  feuilles 
officielles,  les  jours  et  heures  où  le  maître  devra  faire  conduire  à  l’église,  pour  l'ensei¬ 
gnement  du  catéchisme,  les  enfants  des  esclaves  âgés  de  moins  de  14  ans. 

Les  esclaves  des  deux  sexes,  à  partir  de  l'âge  de  4  ans,  seront  admis  dans  toutes  les 
écoles  gratuites  qui  seront  établies  dans  les  villes,  bourgs  et  communes. 

Les  instituteurs  chargés  desdites  écoles  demeureront  d'ailleurs  autorisés  à  se  trans¬ 
porter,  à  la  demande  des  maîtres,  sur  les  habitations  voisines,  pour  l'enseignement  des 
esclaves.  (5  janvier  1840.) 
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DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL, 

DÉCISIONS  DD  MINISTRE. 

I<>  Un  individu  réhabilité  n’est  pas  apte  à  remplir  les  fonctions  d’instituteur 

communal. 

Le  conseil  royal  de  l’instrdction  pdbliqde, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires  ; 

Vu  l’arrête,  en  date  du  19  juin  dernier,  par  lequel  le  comité  supérieur 
de....  a  nommé  le  sieur  N....  directeur  de  l’école  publique  de  la  commune 
de.... 

Vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de  l’Académie  de . ,  dans  laquelle  ce 

fonctionnaire,  en  transmettant  cet  arrêté,  avec  les  pièces  à  l’appui,  fait 
observer  que,  par  arrêt  de  la  cour  d’assises  des  Hautes -Pyrénées,  en 
date  du  8  octobre  1837,  le  sieur  N....  a  été  condamné,  pour  crime  de 
vol.  à  quinze  ans  de  travaux  forcés:  qu’il  a  été  réhabilité  par  ordonnance 
du  Roi,  du  5  octobre  1838,  et  qu’en  conséquence  le  comité  à  cru  pouvoir 
le  nommer  instituteur  communal; 

Vu  l'arrêté  du  26  mars  dernier; 

Considérant  que  la  réhabilitation  rétablit,  à  la  vérité,  le  condamné  dans 
le  droit  commun  des  citoyens,  mais  non  dans  le  droit  spécial  des  institu¬ 
teurs;  que  le  réhabilité  est  relevé  des  capacités  ordinaires,  politiques  et 
civiles,  mais  non  de  l’incapacité  particulière  que  la  loi  sur  l’instruction  pri¬ 
maire  attache  à  l’homme  condamné; 

Persistant  dans  la  jurisprudence  précédemment  adoptée; 

décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  donner  l'institution  au  sieur  N.... 

(13  décembre  1839.) 


2°  Les  comités  supérieurs  ne  sont  pas  compétents  pour  faire  subir  un  examen  aux 

instituteurs  présentés. 

Le  Conseil  royal, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  écoles  primaires  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  sous-préfet  d . demande  si  les  comités 

supérieurs  d’arrondissement  sont  compétents  pour  faire  subir  un  examen 
aux  candidats  présentés,  et  pourvus  d'ailleurs  d’un  brevet  de  capacité  ré¬ 
gulièrement  délivré; 

estime  que  la  commission  d’examen  serait  annulée  de  fait  si,  après  sa 
déclaration  de  capacité  constatée  par  le  brevet  quelle  a  délivré,  celle 
même  capacité  pouvait,  à  l'égard  d’un  instituteur  en  exercice,  être  re¬ 
mise  en  question,  et  donner  lieu  à  un  nouvel  examen  devant  les  comités 
d’arrondissement; 

Qu’il  appartient  seulement  aux  comités,  lorsqu'ils  conçoivent  des  doutes 
et  qu’il  s'agit  de  candidats  présentés  à  sa  nomination,  de  chercher  à 
s’assurer  à  quel  point  ces  candidats  possèdent  en  effet  le  degré  d'instruc¬ 
tion  attesté  par  les  brevets  respectifs.  (17  décembre.) 
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3°  Incompatibilité  entre  les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix  et  celles 

d’instituteur. 

Le  Conseil  royal. 

Ouï  le  rapport  relatif  à  la  question  de  savoir  s’il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fondions  de  greffier  de  justice  de  paix  et  celles  d’instituteur 
primaire  ; 

Considérant  que,  par  la  nature  de  son  emploi,  le  greffier  est  tenu 
d’assister  constamment  le  juge  de  paix,  et  qu’en  conséquence  il  peut  être 
appelé  à  chaque  instant,  pour  les  actes  indispensables  de  son  ministère, 
soit  dans  la  commune  même,  soit  dans  les  autres  communes  du  canton  - 

Considérant,  en  outre,  que  l’article  1er,  titre  4,  de  la  loi  du  21  vendé¬ 
miaire  an  h.  qui  porte  que  les  instituteurs  salariés  par  la  nation  ne 
pourront  cumuler  avec  ces  fonctions  aucune  autre  fonction  pu¬ 
blique,  n’a  pas  cessé  d'être  en  vigueur;  que  leurs  fonctions  n’ont  pas 
changé  de  nature;  et  que  les  instituteurs  sont,  comme  précédemment,- 
employés  à  un  service  public; 

est  d’avis  qu’il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  greffier  d’une 
justice  de  paix  et  les  fonctions  d’instituteur  primaire  communal. 

(24  décembre.) 


4®  Annulation  du  brevet  obtenu  par  un  élève- maître  qui  n'avait  pas  achevé  son 

cours  d’études. 

Le  Conseil  royal, 

Oui  le  rapport  duquel  il  résulte  que  le  sieHr  Villard,  ancien  élève- 
maître  à  l’école  normale  primaire  d'Orléans,  ayant  quitté  cet  établisse¬ 
ment  après  onze  mois  de  séjour  seulement,  s’est  présenté  devant  la  com¬ 
mission  d’instruction  primaire  de  Tours,  à  la  dernière  session,  et  a  obtenu 
un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur; 

Vu  les  renseignements  fournis  à  ce  sujet  par  M.  le  recteur  d’Orléans  - 

Considérant  que  l'arrêté  du  11  octobre  1836  prescrit  aux  élèves  des 
écoles  normales  primaires  de  ne  pas  se  présenter  aux  examens  pour  le 
brevet  de  capacité  avant  d'avoir  achevé  le  cours  d’études;  que  le  sieur 
Villard,  entré  à  1  ecole  normale  d’Orléans  en  octobre  1837,  l’a  quittée  en 
septembre  1838,  sans  aucun  motif  légitime,  et  qu'il  s’est  présenté  devant 
la  commission  d’instruction  primaire  de  Tours,  sans  avoir  parlé  de  sa 
qualité  d’ancien  élève  de  l’école  normale;  qu’il  est  contrevenu  aux  deux 
règles  d'après  lesquelles  il  devait  achever  dans  cet  établissement  son  coms 
d'études,  et  être  examiné  par  la  commission  d'Orléans,  comme  ancien 
élève  de  l'école  normale  primaire  de  cette  ville; 

décide  qu’il  y  a  lieu  de  déclarer  nul  le  brevet  de  capacité  délivré  au 
sieur  Villard  par  la  commission  d’instruction  primaire  de  Tours. 

(24  décembre.) 
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5"  Ecole  primaire  supérieure. 
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L’école  primaire  .supérieure,  dans  les  villes  où  un  tel  établissement  est 
obligatoire,  peut-elle  être  annexée  au  collège  royal? 

Une  école  primaire  supérieure  peut  être  utilement  annexée  à  un  collège 
communal  d’une  classe  inférieure  ;  elle  contribue  à  l’existence  de  cet  établis¬ 
sement  ;  elle  le  complète  et  l’approprie  aux  besoins  de  la  localité.  Quelquefois 
même  elle  peut  lui  être  substituée;  et  il  est  à  désirer  qu’il  en  soit  ainsi 
dans  un  certain  nombre  de  petites  villes  où  les  collèges  communaux  ne 
sont  point  de  plein  exercice,  et  où,  par  conséquent,  l’instruction  secon¬ 
daire  ne  peut  être  donnée  dans  toute  son  étendue. 

Dans  un  collège  royal,  aucontrairc,  oùtoutesles  partiesde  l’enseignement 
scientifique  et  littéraire  reçoivent  des  développements  considérables,  où 
les  élèves  sont  préparés  avec  soin  pour  l’exercice  de  toutes  professions, 
une  école  primaire  supérieure  annexe  ne  peut  être  d’aucune  utilité;  et  dès 
lors  elle  peut  être  nuisible. 

Elle  complique,  en  effet,  l’administration  ;  elle  doit  rendre  la  surveil¬ 
lance  plus  difficile,  peut  donner  naissance  à  des  conflits  d’attributions  et  à 
des  difficultés  qui  sont  faciles  à  prévoir. 

Enfin,  une  dernière  considération  doit  prévaloir  contre  un  semblable 
projet.  En  confondant  en  quelque  sorte  l’école  primaire  supérieure  avec 
le  collège  royal,  on  n’élève  pas  le  niveau  des  études,  on  n’ajoute  pas  à  la 
réputation  de  l’établissement;  Qn  habitue  les  populations  à  comprendre 
dans  une  même  pensée  deux  établissements  bien  distincts.  L’insuccès  de 
l’un  compromettra  l’autre,  et  le  collège  descendra  plus  ou  moins  au  niveau 
de  l’école  primaire. 

Il  n’y  aurait  qu’un  avantage  dans  l’exécution  d’un  semblable  projet,  ce 
serait  l’économie  qui  en  résulterait  quant  aux  frais  de  premier  établisse¬ 
ment.  Mais  cette  considération  ne  saurait  être  déterminante  pour  l’Univer¬ 
sité,  qui  ne  doit  cesser  de  veiller  avec  sollicitude  sur  les  collèges  royaux. 
En  présence  des  établissements  rivaux  qui  s’élèvent  et  qui  pourront 
s’élever  encore,  elle  doit  rechercher  tous  les  moyens  de  conserver  aux 
études  des  collèges  la  supériorité  qu'ils  ont  justement  acquise. 

(12  décembre.) 


6°  Certificats  de  moralité. 

La  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  les  certificats  de  moralité  exigés 
de  tout  aspirant  aux  fonctions  d’instituteur,  semblait  fixée  par  les  précé¬ 
dentes  décisions  du  Conseil  royal,  et  notamment  par  l’arrêté  du  11  octobre 
1836. 

Toutefois,  un  instituteur  privé  qui,  après  avoir  interrompu  S’es  fonctions, 
désirait  les  reprendre  dans  la  même  commune,  vient  de  réclamer  contre 
le  refus  qui  lui  a  été  fait  par  le  maire  de  lui  délivrer  le  certificat  de  mora¬ 
lité,  sans  lequel  il  ne  peut  de  nouveau  sc  livrer  à  l’enseignement. 

Le  Conseil  royal, 

Vu  l’article  4  de  la  loi  du  28  juin  1833; 

L’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  juillet  1836  ; 
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L'arrêté  du  1 1  octobre  de  la  même  année; 

Considérant  que,  d’après  les  décisions  du  Conseil  royal  et  de  la 
cour  de  cassation,  l’attestation  personnelle  du  maire  concernant  la  mora¬ 
lité  d’un  candidat  qui  aspire  aux  fonctions  d’instituteur  est  une  condition 
essentielle  pourla  validité  du  certificat  prescrit  par  la  loi  du  28  juin  1833  ; 

A  été  d’avis  qu’il  n'y  avait  lieu  d’admettre  la  réclamation  du  sieur  N..., 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s’il  y  a  lieu,  contre  le  refus  dudit  certificat,  de¬ 
vant  l’autorité  supérieure  compétente.  (24  décembre.) 


7o  Comités. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir, 

1°  Si  le  père  d’un  inspecteur  des  écoles  primaires  peut  être  nommé 
membre  d’un  comité  local  d’une  commune  qui  se  trouve  dans  le  ressort 
d’inspection  de  son  fils; 

2°  Si  le  frère  d’un  adjoint,  qui  remplace  souvent  le  maire  dans  les  vi¬ 
sites  des  écoles,  peut  faire  partie  des  membres  d’un  comité  local; 

Le  Conseil  royal  a  décidé  que,  la  loi  du  28  juin  1833  n’ayant  pro¬ 
noncé  aucune  incompatibilité  à  cet  égard,  le  choix  des  membres  d’un  co¬ 
mité  local,  autres  que  les  membres  de  droit,  devait  être  laissé  à  la  sagesse 
du  comité  d’arrondissement,  et  en  tel  nombre  qu’il  le  juge  convenable. 

(17  décembre.) 


NOMINATIONS. 

1°  INSPECTEDRS  ET  SOES-INSPECTEURS. 

aisne. —L’inspection  des  écoles  primaires  du  département  de  l’Aisne  est  élevée  de 
la  seconde  à  la  première  classe.  (21  décembre  1839.) 

ardennes.  —  M.  Roussillon,  chargé  de  l’inspection  des  écoles  primaires  du  départe¬ 
ment  de  la  Haute-Saône,  est,  sur  sa  demande,  nommé  sous-inspecteur  des  écoles  pri¬ 
maires  du  département  des  Ardennes,  en  remplacement  de  Jl.  Drumel,  appelé  à  d’autres 
fonctions.  (31  décembre.) 

avetron.  —  M.  Arnault,  maître  d’études  au  collège  royal  de  Tournon,  est  nommé 
sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  l’Aveyron.  (51  décembre.) 

creuse.  —  M.  Brault,  licencié  ès-sciences,  régent  au  collège  de  Saint-Brieuc,  est 
chargé  des  fonctions  de  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  la 
Creuse.  (31  décembre.) 

dordogne.  —  L’inspection  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Dordogneest 
élevée  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe.  (21  décembre.) 

lozère.  —  M.  Cantrel,  ancien  principal  du  collège  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet, 
est  chargé  des  fonctions  de  sous-inspecteur  du  département  de  la  Lozère. 

(31  décembre.) 

korbiiian.  —  M.  Cb.  Gosselin,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département 
de  la  Sarthe,  passera  avec  le  même  litre  dans  le  département  du  Morbihan. 

(31  décembre.) 

rièvre.  —  M.  BAge,  instituteur  primaire  communal  à  Saint-Mesmin  (Aube),  est 
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chargé  des  fondions  de  sous-inspecleur  des  écoles  primaires  du  département  de  la 
Nièvre.  (51  décembre.) 

rcr-DE-DÔME.  —  Un  congé  d’un  an  est  accordé  à  M.  Tenting,  inspecteur  des  écoles 
primaires  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

—  M.Payen,  ancien  directeur  de  l’école  normale  primaire  d’Auxerre,  est  chargé 

provisoirement  des  fonctions  d’inspecteur  des  écoles  primaires  dans  ce  departement, 
pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Tenting.  ^51  décembre.) 

pvrénées-orientales.  —  M.  Grailhes,  régent  de  5e  et  0e  au  collège  du  Yigan  (Gard), 
est  chargé  des  fonctions  de  sous  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  des 
Pyrénées-Orientales.  (51  décembre.) 

nui*  (bas-).  —  M.  Voulot,  licencié  ès-sciences,  principal  du  collège  deSaverne,  est 
chargé  des  fonctions  d’inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  du  Bas-Rhin,  en 
remplacement  de  M.  Fuhro,  appelé  à  d'autres  fonctions.  (10  janvier  1840.) 

riiin  (haut-).  —  M.  Rulhmann,  sous-inspecleur  des  écoles  primaires  du  départe¬ 
ment  du  Bas-Rhin,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  dans  le  departement  du  Haut-Rhin, 
eu  remplacement  de  M.  Rœdercr. 

—  M.  Rœderer,  licencié  en  droit,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  départe¬ 

ment  du  Haut-Rhin,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
en  remplacement  de  M.  Rulhmann.  (10  janvier.) 

saône  (haute-).  —  M.  Raynal,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département 
de  l’Aisne,  est  chargé  de  l’inspection  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  en  remplacement  de  M.  Roussillon,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

(31  décembre.) 

seine-et-marne.  —  Un  congé  d’un  an  est  accordé  à  M.  Alaux,  sous-inspecteur  des 
écoles  primaires  du  département  de  Seine-et-Marne. 

—  M.  Gaumont,  instituteur  primaire  à  Argenleuil  (Seine-et-Oisej,  est  chargé  provi¬ 

soirement  des  fonctions  de  sous-inspecleur  des  écoles  primaires  du  département  de 
Seine-et-Marne,  pendant  l’absence  de  M.  Alaux.  (31  décembre.) 

var.  —  M.  Fauré,  instituteur  primaire  à  Toulouse,  est  chargé  des  fonctions  de  sous- 
inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  du  Var.  (51  décembre.) 

vendée.  —  M.  Boisgaullier,  ancien  principal  de  collège,  est  Dommé  sous-inspecleur 
des  écoles  primaires  dans  le  département  de  la  Vendée,  en  remplacement  deM.  Si¬ 
monnet,  promu  aux  fonctions  d’inspecteur  dans  le  même  département.  (51  décembre.) 


2°  COMMISSIONS  d’instruction  primaire. 

Lot-et-Garonne.  —  M.  Magne  de  Sarrazac,  régent  au  collège  d’Agen,  est  nommé 
membre  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  en  celte  ville,  en  remplacement 
de  M.  Boubée,  démissionnaire.  (21  décembre  1839.) 

NiËvRe.  —  Sent  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Nevers  : 

MM.  Irissard,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  en  remplacement  de  M.  Mossé; 
Lemoine,  juge  au  tribunal  civil  de  Nevers,  en  remplacement  de  M.  Lyons. 

(24  décembre.) 

sarthe.— M.  Gautheray,  curé  delà  cathédrale  du  Mans,  est  nommé  membre  delà 
commission  d’examen  établie  au  Mans.  (25  décembre.) 
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corse. —  M.  libertin,  proviseur  administrateur  du  collège  de  Bastia,  est  nommé 
membre  du  comité  d'arrondissement  qui  siège  en  cette  ville,  en  remplacement  de 
M.  Thiénot.  (27  décembre  1859.) 

Ille-et-Vilaine.  —  M.  L’ Huissier, directeur  de  l'école  primaire  supérieure  de  Rennes, 
est  nommé  membre  du  comité  d’arrondissement  de  Rennes,  en  remplacement  de 
M.  Fiche,  démissionnaire.  (19 décembre.) 

ueürtiie.  — M.  Botte,  instituteur  communal  à  Foug,  est  nommé  membre  du  comité 
d'arrondissement  de Toul,  en  remplacement  de  M.  Henry.  (7  décembre.) 

Vosges.  —  M.  Malgras,  principal  du  collège  de  Mirecourt  et  directeur  de  l’école  nor¬ 
male  primaire  de  celte  ville,  est  nommé  membre  du  comité  d'arrondissement,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Henrion.  (24  décembre.) 

—  51.  Duchâtelet,  principal  du  collège  d’Epinal,  est  nommé  membre  du  comité  su¬ 
périeur  établi  dans  ladite  ville,  en  remplacement  de  M.  Fricotel,  démissionnaire. 

(16  janvier.) 


4°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

ardennes.  —  Le  choix  fait  par  SI.  le  recteur  de  l’Académie  de  SIetz,  de  SI.  Drummel 
pour  maître-adjoint  chargé  de  l’enseignement  des  sciences  dans  l'école  normale  pri¬ 
maire  de  Charleville,  en  remplacement  de  M.  Debrun,  est  et  demeure  approuvé. 

(7  décembre  1859.) 

—  SI.  François,  conservateur  des  hypothèques  à  Charleville,  est  nommé  membre  de 

la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  du  département  des  Ar¬ 
dennes,  en  remplacement  de  M.  de  Sauville.  (27  décembre.) 

crecse. —  Le  choix  que  SI.  le  recteur  de  l’Académie  de  Limoges  a  fait  de  SI.  An- 
drieux  pour  remplir,  dans  l'école  normale  primaire  de  Guéret,  les  fonctions  de  maître 
d'études,  est  et  demeure  approuvé.  (27  décembre.) 

—  SI.  Deschamp,  ancien  préfet  de  la  Creuse,  est  nommé  président  de  la  commission 

de  surveillance  de  i'école  normale  de  Guéret,  en  remplacement  de  SI.  Legrand,  dé¬ 
missionnaire.  (28  décembre.) 

dours.  — SI.  le  pasteur  Slasson,  ancien  régent  au  collège  de  Slontbéliard,  est  nommé 
membre  de  la  commission  desurveillance  de  l'école  modèle  protestante  établie  dans  cette 
ville.  (24  décembre.) 

—  MM.  Clairin  et  Gardaire,  inspecteurs  de  l’Académie  de  Besançon,  sont  nommés 

membres  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  établie  en  cette 
ville,  en  remplacement  de  MM.  Uuarl  et  Lefaivre.  (15  janvier.) 

indre.  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Bourges  a  fait  de  SI.  Fleu- 
riau(Jules)  pour  remplir,  a  l’école  normale  primaire  de  Chàteauroux,  les  fonctions  de 
maître-adjoint,  en  remplacement  de  M.  Féchon,  est  et  demeure  approuvé. 

(5  janvier.) 

loire  (haute-). —  SI.  llennequin,  proviseur  du  collège  royal  du  Puy,  est  nommé 
président  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  de  celle  ville,  en  rempla- 
cemeutde.M.  Julien, qui  achangéde  résidence.  (19 décembre.) 

loir-et-cuer.  —  L’arrêté  par  lequel  SI.  le  recteur  de  l'Académie  d'Orléans  a  autorisé 
provisoirement  SI.  Fauchou  a  remplir  les  fondions  de  inaitre-survcillant  a  l'école  nor¬ 
male  primaire  de  Blois,  est  et  demeure  approuvé.  (21  décembre.) 

Lot-et-Garonne. —  Le  choix  que  SI.  le  recteur  de  l'Académie  de  Cabors  a  lait  de 
SIM.  Rey  et  Platelet  pour  diriger,  en  qualité  de  maîtres-adjoints,  dans  l'école  normale 
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primaire  d'Agen,  le  premier  le  cours  d'histoire  et  de  géographie,  le  second  le  cours  de 
grammaire,  est  et  demeure  approuvé.  (7  décembre.) 

—  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Caborsa  fait  de  M.  Compoinl,  ré¬ 
gent  au  collège  d’Agen,  pour  diriger  dans  l'école  normale  primaire  de  cette  ville  le 
tours  de  grammaire,  en  remplacement  de  M.  Platelet,  démissionnaire,  est  et  demeure 
approuvé.  (23  décembre.) 

mei  athe.  — Le  choix  fait  par  M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Nancy,  de  M  Vouthon  Dis, 
maître  d’écriture  a  Bar-le-Duc,  |>our  remplir  dans  l’école  normale  primaire  de  celte  ville 
les  fonctions  de  maitre-adjoint,  chargé  de  l’enseignement  delà  calligraphie,  est  et  de¬ 
meure  approuvé.  (llî  janvier.) 

orre. —  Mme  de  Montreuil  est  nommée  dame  inspectrice  adjointe  à  la  commission  de 
surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  üiles  établie  a  Argentan,  en  remplacement 
de  M™6  Itis,  démissionnaire.  (28  décembre.) 

ptrénées  (hactes-). —  Le  choix  fait  par  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Pau,  de 
M.  l’abbé  Yerdale,  vicaire  delà  cathédrale  de  Tarbes,  pour  remplir  les  fonctions  d’au¬ 
mônier  et  de  mailre-adjont  à  l’école  normale  primaire  de  cette  ville,  en  remplacement 

de  M.  l’abbé  Sasserre,  est  approuvé.  (50  décembre.) 

sarthe. — Le  choix  queM.  le  recteur  de  l’Académie  d’Angersa  faitde  MM.  Eudes, 
régent  de  mathématiques  spéciales  au  collège  de  celle  ville;  Boisard,  maître  d’études 
au  collège  royal  d’Angers,  et  Guilorv,  ancien  élève  de  l’école  normale,  pour  remplir, 
dans  l’école  normale  primaire  du  Mans,  les  fonctions  de  maîtres-adjoints,  e^  et  demeure 
approuvé.  (28  décembre.) 

vauclcse.  —  M.  l’abbé  Clair,  chanoine  de  l’église  métropolitaine  d’Avignon,  est 
nommé  maître-adjoint  chargé  de  donner  aux  élèves-maîtres  l’instruction  morale  et  re¬ 
ligieuse  dans  l’école  normale  primaire  de  celle  ville,  en  remplacement  de  M.  l’abbé 
Alexis,  appelé  aux  fonctions  de  principal  du  collège  de  Manosque.  (18  janvier.) 


ENCOU  RAG  EMETS  TS  AUX  LNSTITUTEURS. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  d’Orléans,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices,  ainsi  qu'aux  personnes  qui  dirigent  des  salles  d’asile  dans  les  dé¬ 
partements  ci-après  désignés  : 


LOIRÊT. 

1°  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  SUPÉRIEUR. 

Médaille  de  bronze.  —  M.  Demond ,  directeur  de  l’école  supérieure  communale 
d’Orléans. 


2°  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  ELEMENTAIRE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Ménault,  instituteur  communal  à  Artenav. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Lesesne,  instituteur  communal  à  Puiseaux;  VaiUant,  à 
Sully-snr-Loire  ;  Gourdon,  à  Balilly. 

Mentions  honorables.  —  M.  Yalluet,  instituteur  communal  à  Laas  ;  M"*  Soulier,  sœur 
Mélanie  de  l’ordre  de  la  Présentation,  directrice  de  l’école  communale  de  Bois- 
commun;  MM.  Mongendre,  instituteur  communal  à  Saint-Hilaire-Saint-Mesmin  ; 
Hubert,  à  Mardié;  Guslin,  à  Orléans;  Ragne,  à  Montargis. 

5°  SALLES  D’ASILE. 

Mention  honorable.  —  La  dame  veuve  Hue,  directrice  de  la  première  salle  d’asile  de 
Montargis. 
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INDRE-ET-LOIRE. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Finot,  instituteur  communal  à  Ligné. 

Médaille  de  bronze.  —  MM.  Hébert,  instituteur  communal  à  Saint-Patrice. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Leclerc,  instituteur  à  Monthodon  ;  Torcheux,  à  Tours  ; 
Doussen,  au  Petit-Pressigny  ;  Mite  Barre,  sœur  Saint-Charles  de  la  congrégation  de 
la  Présentation,  exerçant  à  Loches. 

LOIR-ET-CHER. 

Médailles  de  bronze.  —  M.  Delorme,  instituteur  à  Cour-sur-Loire  ;  Renou,  instituteur 
à  La  Ville-aux-Clercs  ;  Les  sœurs  de  Saint-Paul,  institutrices  communales  à  Mondou- 
bleau. 

Mentions  honorables. — M.  Fromet,  instituteur  communal  à  Saint-Claude;  Ro- 
bier,  institutrice  privée  à  Josne;  M.  Piat,  instituteur  communal  à  Yvoy; 
M“e  Septier,  institutrice  communale  à  Saint-Secondieu;  MM.  Loiseau,  instituteur 
communal  à  Salbris  ;  Beaugendre,  à  Villerbon.  (4  janvier  1840.) 


RÉUNION  DE  COMMUNES. 

côte-d'or. — Les  communes  de  Fenay  et  de  Saulon-la-Rue  sont  autorisées  à  se 
réunir  pour  l'entretien  d’une  école  primaire  publique  dont  le  siège  sera  à  Fenay. 

(21  novembre  1839.) 

—  Les  communes  de  Barjon  et  de  Lemeix  sont  autorisées  à  se  réunir  pour  l’entre¬ 
tien  d’une  école  primaire  publique.  Le  siège  de  l’école  et  la  résidence  de  l’instituteur  se¬ 
ront  à  Barjon.  (26  novembre.) 

landes. — La  commune  de  Saint-Jean-d’Août  et  Nonères  et  la  ville  de  Mont-de- 
Marsan  sont  autorisées  à  se  réunir  pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique. 

(14  décembre.) 

saône-et-loire.  —  Les  communes  de  Bragny  et  de  Saint-Vincent  sont  autorisées  à  se 
réunir  pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique.  (5  décembre.) 


ÉTABLISSEMENT  D’ÉCOLES. 


gard.  —  Il  est  établi  à  Saint-Hippolyte  une  école  primaire  communale  spécialement 
affectée  aux  enfants  du  culte  catholique.  (16  décembre.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

MÉTHODES, 

PROCÉDÉS  PÉD \GOGIQCES,  EXERCICES  TRA Tl QIIES ,  ETC. 


EXERCICES  D'ORTHOGRAPHE. 

DEUXIÈME  ARTICLE  (1). 

Nous  allons  continuer  les  exercices  que  nous  avons  commencés  sur 
l’orthographe  dite  d'usage,  en  les  faisant  porter  exclusivement,  ainsi  que 

(1)  Voyez  tome  XIII,  p.  411. 
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dans  notre  premier  article,  sur  la  terminaison  des  mots  ;  car  c’est  dans  les 
désinences  que  se  trouvent  plus  fréquemment  les  variétés  et  les  lettres 
parasites.  Comme  les  personnes  qui  n’ont  pas  étudié  les  langues  anciennes 
ne  peuvent  savoir  la  raison  de  cette  orthographe,  elle  leur  présente  une 
fouie  d’anomalies  dont  la  mémoire  est  appelée  à  se  charger.  Il  y  a  là 
une  difficulté  plus  sérieuse  que  dans  la  grammaire,  et  ce  n’est  qu’après 
s'être  familiarisé  avec  celle-ci  qu’on  doit  aborder  l’étude  de  toutes  ces  ter¬ 
minaisons,  en  apparence  si  capricieuses.  Nous  recommanderons  donc  à 
l’instituteur  de  ne  faire  usage  de  nos  thèmes  qu’avec  les  élèves  déjà  un  peu 
avancés:  autrement  il  mettrait  la  confusion  dans  l’esprit  des  enfants,  et 
ne  ferait  qu’entraver  l'élude  si  capitale  des  règles  de  notre  langue.  Mais  une 
■fois  les  règles  bien  enseignées,  nous  croyons  lui  fournir  dessecours  qu’il  ne 
trouvera  nulle  part,  et  lui  épargner  bien  des  méditations  et  des  recher¬ 
ches. 

La  différence  qui  existe  entre  deux  finales  ne  consistant  quelquefois 
qu’en  un  accent  circonflexe,  il  est  presque  inutile  de  prévenir  l’insti¬ 
tuteur  qu’il  doit  sévèrement  exiger  une  grande  exactitude  à  cet  égard, 
,et  assimiler  l’omission  d’un  accent  aux  autres  fautes  d'orthographe. 

Nous  avons  déjà  parcouru  les  finales  en  A  et  en  É  fermé.  Avant  de 
passer  à  d’autres  voyelles,  nous  allons  récapituler  les  différentes  manières 
de  figurer  les  finales  que  nous  avons  présentées  dans  une  suite  d’exem¬ 
ples  : 

1°  Aima,  (qu’il)  aimât,  avocat,  avocats,  repas,  ah,  ha,  mâts,  drap,  draps, 
tabac,  tabacs,  almanach,  almanachs. 

2°  Aimé,  aimés,  aimez,  aimée,  aimées,  berger,  bergers,  et,  eh,  hé, 
j'aimai,  pied,  pieds,  clef,  clefs,  je  sais,  il  sait. 

FINALES  EN  È  OUVERT. 

Il  a  fait  des  progrès  très  rapides.  —  Le  printemps  rendra  nos  bosquets 
touffus,  et  nous  irons  y  chercher  le  frais.  —  Cette  nouvelle  n’était  (1)  pas 
vraie.  — Ce  portrait  est  parfait  de  ressemblance.  — Notre  ami  fera  les 
frais  de  ce  trajet.  —  Vos  excès  affligeaient  beaucoup  votre  famille.  — 
Connaît-on  l’arrêt  rendu  par  le  tribunal?  —  Je  ne  savais  pas  que  vous 
fussiez  prêt.  —  Aie  confiance  dans  l'appui  que  je  le  promets.  —  Cette 
province  a  beaucoup  de  foièts  de  haute  futaie.  —  Le  palais  du  dey  a  été 
incendié.  —  Rien  n'est  beau  que  le  vrai.  —  L’état  de  paix  2  me  per¬ 
mettra  d’accomplir  mes  projets.  — Cet  oiseau  est  un  mets  fort  délicat.  — 
Le  pêcheur  a  trouvé  trois  brochets  dans  son  filet.  —  L  homme  le  plus 
laid  ne  s’avoue  pas  toute  sa  laideur.  —  Nous  sommes  arrivés  au  relai 
sans  faire  usage  du  fouet.  — Il  y  avait  trop  d’apprêt  à  ce  banquet.  — II 
cherchait  de  la  monnaie  dans  son  gousset.  —  Celte  famille  paraît  vous 
porter  un  intérêt  bien  vif. —  La  plaie  n’est  pas  encore  fermée.  —  Le 
laquais  a  été  chargé  de  faire  un  bouquet.  —  Elle  ne  s'apercevait  pas  que 
le  lait  bouillait.  —  Plusieurs  beys  ont  été  faits  prisonniers;  sept  mille 

(1)  Nous  ne  rangeons  point  parmi  les  variétés  de  Vè  ouvert  la  manière  surannée 
d’écrire  :  j'étois ,  ils  ëloient,  de  la  monnaie. 

(2)  Le  nom  de  quelques  villes  se  termine  également  par  un  x ,  comme  Morlaix, 
Roubaix. 
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lionimes  en  ont  vaincu  douze  mille.  —  J'omets  beaucoup  de  détails  qui 
pourraient  rentrer  dans  mon  sujet.  —  Le  grand  monde  a  de  l’attrait  pour 
vous,  et  vous  ne  le  quittez  qu’à  regret.  —  Celte  étoffe  est  coupée  de  biais. 
—  Promets  qu’à  l’avenir  tu  seras  moins  distrait. —  Ce  navire  a  tousses 
agrès,  mais  son  équipage  n’est  pas  complet.  —  Votre  succès  a  cou. blé  tous 
nos  souhaits.  —  Les  extraits  que  vous  avez  faits  de  ce  livre  semblent  en 
être  les  plus  mauvais  passages. — Nous  sommes  allés  à  Courtray  (1),  en¬ 
suite  à  La  Haye.— Ce  gilet  a  le  collet  trop  élevé.  — Ce  roquet  est  de  bon 
■guet.  — Donnez  du  millet  au  serin  et  du  chenevrs  au  perroquet.  —  Je  suis 
Venu  tout  exprès  pour  vous  aider  dans  vos  apprêts.  —  Notis  étions  à  dix- 
-sept  lieues  de  Calais  (*2). — Ce  rez  de-chaussée  est  trop  frais,  et  je  le 
quitterais  si  je  trouvais  mieux.  —  Ces  navets  et  ces  panais  ont  reçu  un  bon 
engrais.  —  Je  ne  crois  pas  que  tu  aies  pénétré  son  Secret.  — 11  a  l’air  un 
peu  niais,  mais  il  entend  bien  ses  intérêts.  —  Ce  parvenu  a  maintenant 
un  jockey  (3).  —  Après  qu'il  avait  bien  raéd  té  ses  matières,  net  auteur 
écrivait  tout  d’un  jet.  —  La  vigne  donnait  de  belles  espérances,  mais 
tous  nos  ceps  ont  été  gelés.  —  La  craie  est  abondante  en  ce  pays;  on  n’y 
trouve  pas  de  grès.  —  Il  parle  l’anglais  aussi  bien  que  le  français.  —  J’ai 
reçu  trois  billets  de  décès.  —  Pourquoi  ce  délai,  qui  rend  vos  parents 
inquiets?  —  Le  dais  de  cette  église  est  un  objet  de  grand  prix.  —Ces  deux 
dessins  sont  bien  laids.  — Savez-vous  jouer  aux  échecs  ?  —  Ce  legs  vous 
suscitera  un  procès.  —  Louis  XI  se  plaisait  au  château  de  Plessis-lez- 
Tours  (4). 

résumé..  —  30  manières  de  représenter  le  son  è  : 

Excès,  arrêt,  arrêts,  secret,  secrets,  mes,  est,  délai,  délais,  bienfait,  bien¬ 
faits,  paraît,  étaient,  paix,  laid,  laids,  plaie,  plaies,  haie,  Courtray,  La  Haye, 
bey,sept  (suivi  d’une  consonne),  souhait,  souhaits,  échecs,  legs,  cep,  ceps,  lez. 

FINALES  EN  I. 

Les  reproches  qu’il  lui  fit  l’autre  jour  l'ont  singulièrement  aigri.  —  Il 
a  trahi  tousses  amis.  —  Ce  chien  est  nourri  de  pain  bis.  —  Il  y  a  eu 
tondit  entre  ces  deux  autorités.  —  Faites  votre  profit  des  conseils  de  vos 
amis.  — 'Celte  perdrix  a  le  plumage  gris.  — L’Indien  se  nourrit  presque 
uniquement  de  riz.  — Soulagez  le  pour  l’acquit  de  votre  conscience.  —  Il 
aurait  fallu  que  votre  maître  vous  punît  pour  cette  première  faute,  afin 
qu’on  ne  vous  vît  pas  y  retomber.  —  L’hirondelle  commence  à  faire  son 
nid.  — On  nous  a  donné  du  citron  confit.  — Ce  cuisinier  laisse  brûler 
tous  ses  rôtis.  —  Voici  un  fusil  d'un  grand  prix.  —  En  quittant  Le  Puy,  je 

(1)  L’y  était  autrefois  trcs-tréquent  à  la  fin  des  nomset  des  adjectifs  :  i ray ,  playç,  etc. 
Cette  lettre,  remplacée  par  l’t  dans  les  noms  communs,  est  restée  dans  les  noms  pro¬ 
pres,  et  particulièrement  dans  ceux  de  villes  :  Arnay ..  Btrnuy,  Fontenay ,  Parthcnay, 
Cambray ,  Epenuiy,  Epinay,  Rouvray,  etc.  Les  terminaisons  féminines  sont  beau¬ 
coup  moins  nombreuses  :  La  Fresnaye,  La  MuiUeraye,  etc. 

(-)  Les  noms  de  villes  terminés  en  ais  sont  proportionnellement  peu  nombreux  : 
Alais,  Beauvais ,  1  biais,  etc. 

(ô)  Aux  trois  mots  bey,  dey,  jockey,  il  faut  ajouter  quelques  noms  de  villes,  comme 
Bclley ,  Jersey ,  Guernescy,  etc. 

(4)  Lez  (près  de),  vieux  terme  qu’on  trouve  daus  quelques  dénominations  dé  villes. 
U  n’y  a  qu’un  substantif  français  qui  se  termine  de  la  sorte  :  c’est  le  mot  sotmfifj  dont 
on  se  sert  au  jeu  de  trie-trac  lorsque  les  deux  dés  amènent  les  deux  six . 
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suis  venu  dans  le  Berry  (1).  —  La  pelée  a  jauni  le  persi1.  —  Ils  ont  maudit 
ce  qui  avait  fait  l'objet  de  leur  envie.  —  Trois  mille  fusils  ont  été  pris  à 
l'ennemi.  —  Votre  fils  n’a-t-il  pas  servi  en  Algérie,  dans  le  corps  des 
Spahis.  —  Il  a  reçu  un  bon  avis;  mais  il  est  trop  étourdi  pour  en  profiler. 

—  On  nous  a  donné  du  buis  bénit.  —  J'aurais  désiré  qu'il  choisit  l'heure 
de  midi.  — •  Il  faudra  un  cric  pour  soulever  cette  pierre.  —  Ces  méchants 
enfants  ont  détruit  tous  les  nids.  —  Quelque  bon  génie  me  fit  pressentir 
ce  danger.  —  Envoyez-moi  deux  barils  d'huile.  —  Jésus-Christ  est  venu 
pour  sauver  le  monde.  —  Un  vaste  incendie  a  surpris  le  peuple  endormi. 

—  Il  faut  se  servir  de  ces  deux  crics.  —  Les  ingrats  oublient  facilement  le 
bien  qu’on  leur  a  fait.  —  L'écureuil  est  un  gentil  petit  animal.  —  Voulez- 
vous  du  pain  rassis  ?  —  Cet  habit  ne  fait  pas  un  pli.  —  Il  se  pourrait  q  u'on 
n’entendît  point  parler  de  votre  fils  pendant  quelque  temps.  —  On  a 
prescrit  à  ce  malade  les  eaux  de  Vichy.  —  Ces  malheurs  vous  avaient  été 
prédits.  —  Les  enfants  ont  été  punis  pour  avoir  désobéi.  —  Dans  vos  le¬ 
çons  de  géographie,  vous'a-t-on  parlé  du  Mississipi  ?  —  A  celte  nouvelle, 
l’assemblée  est  restée  tout  ébahie.  —  Avez-vous  fini  ce  lapis? — Je  suis 
surpris  que  vous  préfériez  le  vin  de  Chablis  au  vin  d’Aï.  —  Le  prêtre  a 
endossé  son  amict  et  son  surplis.  —  Après  vêpres  on  a  dit  complies.  — 
Les  ouvrages  que  nous  avons  acquis  dernièrement  ne  sont  pas  d'un  grand 
débit.  —  Je  n'ai  pas  encore  mis  les  six  paires  de  bas  que  j’ai  reçues  de 
Taris.  —  Sous  cette  tombe  gît  le  plus  fidèle  des  amis.  —  Le  colibri  est  un 
des  plus  petits  oiseaux.  —  Les  exilés  n’oubl.ent  pas  leur  pays. —  Portez 
dans  la  sacristie  ces  amicts  qui  viennent  d  être  blanchis. 

résumé.  —  Le  son  i,  à  la  fin  des  mots,  peut  se  figurer  de  23  ma¬ 
nières: 

Ami,  trahi,  Clichy,  amis,  trahis,  pays,  prix,  habit,  punit,  habits,  nid, 
nids,  riz,  amie,  amies,  envient,  fusil,  fusils,  Jésus-Christ,  cric,  crics, 
amict,  amicts. 
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Dites-moi  en  trois  mots  où  vous  en  êtes  de  vos  travaux.  —  Le  moineau 
est  un  des  oiseaux  qui  craignent  le  moins  la  présence  de  l'homme.  —  Ses 
maux  ne  lui  permettent  pas  de  goûter  un  instant  de  repos.  —  Nous  avons 
trouvé  les  canaux  gelés  et  couverts  de  traineaux.  —  Les  froids  qu'il  a  fait 
celte  année  sont  venus  plus  tôt  qu’à  l'ordinaire.  — •  Cet  enfant  est  tout 
grimaud,  et  il  a  bien  d’autres  défauts  encore. — Les  chevaux  que  nous 
avons  vus  disputer  le  prix  avaient  le  galop  très-rapide:  ils  ont  parcouru 
en  quelques  minutes  l’enclos  de  la  course.  —  Ses  souliers  sont  si  étroits  que 
ses  pieds  semblent  être  dans  un  étau.  — Savez-vous  les  numéros  de  ces 
deux  maisons?  —  Elle  a  fait  à  sa  robe  deux  grands  accrocs.  — N’avez- vous 
pas  étudié  celte  partie  de  l'histoire  où  il  est  question  des  Goths  et  des 
Yisigoths?  — Trois  canots  ont  été  engloutis  sous  les  flots.  — Ces  morceaux 


(1)  L’y  final,  qui  a  disparu  dans  les  noms  communs  :  icy,  amy,  chéry,  etc.,  s’est 
conservé  dans  les  noms  propres  :  Clichy,  Passy,  Bercy,  Issy,  Joigny,  Alby,  Crécy, 
Vassy,  Poligny,  Isigny,  etc.  Le  nombre  des  villes  qui  ont  cette  désinence  est  très- 
considérable.  Cependant,  depuis  quelques  années  on  voit  s'introduire  une  exception 
pour  la  ville  de  Nancy,  qu'on  écrit  Nanci,  par  la  seule  raison  que  ce  nom,  étant  plus 
souvent  employé,  se  trouve  plus  exposé  aux  coups  de  la  réforme. 
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de  musique  sont  fort  originaux,  mais  ils  sont  loin  d’èire  beaux.  —  Oh!  ne 
croyez  pas  que  je  ferme  les  yeux  sur  vos  défauts.  —  Nous  avions  en 
en  dépôt  quelques  cariants  d’excellent  vin.  —  Ce  marchand  met  dans 
deux  brocs  des  vins  de  différente  qualité.  —  Cette  bouteille  a  le  goulot 
trop  étroit  pour  qu’on  puisse  y  verser  de  l’eau  sans  entonnoir.  —  Il  y  a 
beaucoup  d’écho  dans  la  grande  salle  du  château.  —  On  a  fait  battre  deux 
coqs  dont  les  ergots  étaient  armés  de  pointes  en  fer.  —  J’ai  trop  souffert 
pour  ne  pas  compatir  aux  maux  d’autrui.  —  Les  noms  des  vainqueurs  ont 
été  proclamés  par  un  hérault.  —  O  cendres  d’un  époux!  ôTroyens!  ô 
mon  père!  —  Vous  ne  pourrez  supporter  le  trot  de  ce  cheval.  —  Le  prin¬ 
temps  n’est  pas  assez  chaud  pour  les  abricots.  —  Celle  porte  clôt  mal.  — 
On  a  reconnu  que  cet  homme  n’était  qu’un  escroc.  —  Oh  !  s’il  est  très- 
riche,  il  peut  bien  acheter  des  joyaux.  —  Les  matelots  embarqués  sur  le 
paquebot  arriveront  bientôt  à  leur  destination. — Combien  y  a-t-il  de 
Doucauts  (1)  à  l’entrepôt? — J’ai  aperçu  un  nid  de  linots  où  il  y  avait 
trois  petits  nouvellement  éclos.  —  Achetez  chez  le  pharmacien  du  sureau, 
des  pavots  et  du  sirop.  —  Oh!  je  le  ferai  comme  je  vous  le  promets.  — 
Ces  deux  jumeaux  sont  encore  au  maillot.  — Après  trois  assauts,  le  vain¬ 
queur  a  planté  ses  drapeaux  sur  la  citadelle.  —  Nous  avons  vu  les  fau¬ 
cheurs  aiguiser  leur  faux  pour  couper  le  foin  du  château.  —  Les  vaisseaux 
ne  découvraient  pas  les  fanaux.  —  Aimez-vous  ce  duo? — Courir  par 
monts  et  par  vaux.  — Il  faut  qu'on  nous  ait  fait  de  faux  rapports  au  sujet 
de  ces  prétendus  complots.  —  Les  cachots  sont  remplis  de  prévenus  qui 
vont  paraître  devant  les  tribunaux.  Quelques-uns  redoutent  l’échafaud. 

—  Ce  porte-faix  a  sur  le  dos  un  lourd  fardeau.  — Ils  ont  été  bien  sots 
quand  ils  ont  vu  revenir  leur  maître  si  tôt.  —  Cette  marchandise  est  i  un 
taux  fort  élevé.  —  Nous  avons  joué  au  loto.  —  Retirez  les  artichauts  qui 
trempent  dans  ce  seau,  et  faites-les  cuire  sur  le  réchaud. — Il  faut 
coudre  les  anneaux  à  ce  rideau.  —  Voici  douze  serviettes  à  liteaux. — • 
Soumettre  une  denrée  à  l’impôt.  —  Recevoir  une  bouteille  de  curaçao  (2). 

—  Ho!  ho!  je  vous  trouve  bien  hardi  de  vous  servir  d’un  pareil  mol.  — 
Le  Pô  est  un  grand  fleuve  d’Italie. — Ce  bruit  était  faux,  quoiqu’il  fût 
propagé  par  les  journaux. 

résumé.  —  Il  y  a  28  manières  de  représenter  le  son  de  l’o  final  : 

Numéro,  ô,  oh,  ho,  dos,  mot,  mots,  impôt,  impôts,  Goth,  Goths,  sirop, 
sirops,  broc,  brocs,  coq  (d’Inde),  coqs,  étau,  chapeau,  travaux,  chapeaux, 
défaut,  défauts,  chaud,  chauds,  hérault,  Arnauld(3),  Curaçao. 

(1)  Tonneaux  qui  servent  à  renfermer  certaines  marchandises  sèches. 

(2)  Prononcez  curaço. 

(5)  Ce  mot  ne  se  trouve  pas  dans  nos  exemples  parce  que  c’est  un  nom  propre,  et 
qu’il  nous  a  paru  avoir  une  orthographe  trop  spéciale  pour  mériter  de  faire  l’objet 
d’un  exercice.  —  Nous  ne  portons  pas  sur  cette  liste  générale  le  mot  faulx,  qu’on  écrit 
maintenant  faux,  comme  l’adjectif. 
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DOCUMENTS  SUN  L’INSTKliCTlOX  riUMAIHi:  E\  FRANCE. 


RÉVISION  DE  LA  LOI  Dü  28  JUIN  1833. 

DES  MOYENS  D' AMÉLIORER  LE  SORT  DES  INSTITUTEURS. 

La  prospérité  de  l’insiruclion  primaire  est  intimement  liée  au  bien-être 
des  instituteurs,  et  si  l'on  ne  songe  à  leur  assurer  des  avantages  conve¬ 
nables.  en  vain  appellera-t-on  de  ses  vœux  un  personnel  qui  réponde 
aux  besoins  de  l'enseignement  populaire. 

Nous  avons  bien  des  fois  pris  en  main  cette  noble  cause;  bien  des  fois 
nous  avons  rappelé  les  intentions  bienveillantes  de  la  loi  du  28  juin,  pro¬ 
testé  contre  l’application  déloyale  qu'on  en  faisait  trop  souvent,  et  dénoncé 
des  abus  contre  lesquels  aurait  dû  reculer,  nous  ne  disons  pas  l’amour  du 
bien  public,  le  désir  du  progrès,  mais  la  plus  simple  honnêteté  (I).  Ces 
abus  sont  trop  fréquents  et  trop  connus  pour  que  nous  venions  encore  en 
faire  le  détail:  l’administration  en  cherche  le  remède;  nous  espérons  qu'il 
sera  proposé  dans  cette  session  une  modification  aux  articles  de  la  loi  du 
28  juin  qui  ont  prêté  à  une  interprétation  aussi  fâcheuse.  Nous  allons 
essayer  d’indiquer  la  route  à  suivre,  tout  prêts  du  reste  à  applaudir  aux 
mesures  qui  pourraient  être  proposées,  si  elles  nous  paraissaient  mieux 
atteindre  le  but. 

Résumons  d'abord  les  justes  griefs  des  instituteurs  publics  : 

L'article  12  de  la  loi  du  28  juin  assure  à  l’instituteur,  outre  le  logement, 
un  traitement  fixe  dont  le  minimum  est  de  200  fr.  Ce  minimum  avait  été 
abaissé  de  la  sorte  en  considération  de  la  pauvreté  des  communes  rurales  ; 
or,  il  est  arrivé  que  des  communes  importantes  et  riches  se  sont  prévalues 
de  cet  article  de  la  loi  pour  porter  impunément  préjudice  à  l’instituteur  et 
diminuer  le  traitement  qu'elles  lui  avaient  précédemment  alloué'2). 

Dans  d’autres  localités,  l’instituteur  n’a  obtenu  sa  nomination  qu'en 
acceptant  la  condition  secrète  de  renoncer  à  une  partie  de  son  traitement, 
laquelle  restait  dans  la  caisse  de  la  commune. 

Ailleurs  l'instituteur  a  conservé  l'intégrité  de  son  traitement  fixe  vdu  mi¬ 
nimum,  bien  entendu),  mais  il  a  dù  s'engager  à  fournir,  soit  à  la  commune, 
soit  au  maire  en  particulier,  soit  à  la  fabrique,  des  services  que  la  loi  ne 


(1)  Voyez  le  Manuel  général,  tome  XIII,  p.  20,  550,  476. 

(2)  Une  décision  du  Ministre,  en  date  du  5  janvier  1856,  laisse  sans  excuse  cette 
fausse  interprétation  : 

«  L'intention  générale  du  législateur  ayant  été  d'améliorer  le  sort  des  instituteurs, 
et  la  règle  portée  par  l’article  1 2  de  la  loi  et  l’article  Ie*  de  l’ordonnance  du  16  juillet 
1855,  n'ayant  pour  objet  que  de  déterminer  le  minimum  du  traitement  fixe  des  insti¬ 
tuteurs,  toutes  conventions  faites,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  la  publi¬ 
cation  de  la  loi,  et  qui  assurent  aux  instituteurs  des  avantages  plus  considérables  quç 
Ceux  qui  résultent  des  dispositions  de  la  loi,  doivent  recevoir  leur  exécution.  » 
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lui  demande  pas  :  heureux  encore  quand  ces  services  ne  sont  pas  des  cor¬ 
vées  humiliantes  et  incompatibles  avec  la  dignité  morale  de  ses  fonc¬ 
tions. 

L’article  14  de  la  loi  a  prêté  à  bien  d’autres  scandales.  Il  a  conféré  au 
conseil  municipal  le  droit  de  fixer  la  rétribution  mensuelle  que  doit  rece¬ 
voir  l’instituteur,  et  de  spécifier  les  enfants  indigents  qui  seront  admis  gra¬ 
tuitement  à  l’école.  C’est  ici  qu’on  a  vu  les .  ressources  que  la  loi  avait 
ménagées  à  l’instituteur,  annulées  par  le  mauvais  vouloir  des  conseils  mu¬ 
nicipaux:  la  rétribution  mensuelle  a  été  abaissée  jusqu’au  chiffre  ridicule 
de  cinq  cen limes  (I);  d’autre  part,  le  nombre  des  élèves  gratuits  a  été 
accru  outre  mesure,  au  point  qu’on  a  vu,  dans  une  commune  de  2043  ha¬ 
bitants,  l’école  publique  n’avoir  que  sept  élèves  (2)  payant  la  rétribu¬ 
tion! 

Voyons  quelles  modifications  on  pourrait  faire  subir  à  l’article  12.  Quant 
à  ces  engagements  secrets  dont  nous  avons  parlé,  nous  ne  pouvons  que  les 
déplorer.  Ils  cesseront  tout  naturellementd’avoir  lieu  lorsque  les  instituteurs, 
trouvant  facilement  une  position  honorable,  pourront  déserter  les  localités 
habituées  à  ces  indignes  marchés.  L’intervention  des  inspecteurs  des  écoles 
primaires  et  des  recteurs  devra  aussi  être  efficace  pour  mettre  un  terme 
à  ces  honteuses  conventions  entre  la  cupidité  et  la  misère.  Mais  ce  qu’on 
peut  obtenir  en  modifiant  l’article  de  la  loi,  ce  qui  est  juste  et  désirable, 
c'est  qu'il  soit  fourni  à  l’instituteur  une  traitement  fixe  proportionné  aux 
facultés  de  chaque  commune.  Or  ce  but  sera  atteint  si  l’on  établit  des  caté¬ 
gories,  et  si,  réservant  la  limite  inférieure  de  200  fr.  pour  les  communes 
les  plus  pauvres,  on  demande  graduellement  une  allocation  plus  forte 
à  celles  dont  la  population  et  la  richesse  sont  plus  grandes. 

Voici,  par  exemple,  quelques  chiffres  qui  présenteraient  cette  sorte  de 
contribution  proportionnelle  pour  les  frais  de  l’école  publique  : 

Pour  les  communes  ayant  Traitement  Dxe  de  l’instituteur  ; 


Moins  de  2000  habitants, 

200  fr. 

de 

2000  à  3999, 

250 

de 

4000  à  5999, 

300 

de 

6000  à  7999, 

350 

de 

8000  à  9999, 

400 

de 

10000  à  14999, 

450 

de 

15000  à  24999, 

500 

de 

25000  à  39999, 

600 

de 

40000  à  59999, 

700 

de 

60000  à  99999, 

800 

100000  et  au-dessus, 

1000 

Pour  Paris, 

1200 

On  trouvera  sans  doute  ce  tarif  très-modéré  si  l’on  songe  que  des  com¬ 
munes  d’une  assez  faible  population,  par  exemple  de  3(100  à  4000  âmes, 
confient  leur  école  à  deux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  c'est-à-dire 
s’imposent  un  sacrifice  de  1200  fr.  pour  la  classe  publique.  Or,  dans  notre 


(1)  Voyez  le  Manuel  général,  tome  XIU,  p.  476. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  p.  85. 
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tableau,  le  traitement  de  l’instituteur  n’est  porté  à  600  fr.  que  pour  les 
villes  de  25000  habitants  et  au-dessus. 

Nous  devons  tout  de  suite  prévenir  une  objection.  Le  chiffre  de  la  po¬ 
pulation  n’est  pas  toujours  un  indice  infaillible  de  la  richesse  d'une  loca¬ 
lité  :  nous  savons  dans  l’Alsace  une  commune  qui,  ayant  moins  de  10000 
âmes  ,  possède  un  revenu  de  300000  fr.  ;  des  exemples  contraires  pour¬ 
raient  être  cités.  Nous  répondrons  qu’il  n’y  a  pas  de  loi  possible  si  l’on  veut 
que  le  législateur  ne  s’appuie  que  sur  la  vérité  absolue  et  repousse  toute 
fiction.  La  loi  des  élections  a  pris  la  propriété  comme  garantie  de  la  ca¬ 
pacité;  cependant,  si  l’on  descend  aux  détails,  on  trouvera  bien  des 
admissions  et  bien  des  exclusions  injustes.  Pareillement  la  base  que  nous 
proposons  est  suffisamment  sûre  pour  y  asseoir  une  loi:  on  peut  établir  en 
thèse  générale  que  la  richesse  des  communes  est  en  raison  directe  de  leur 
population. 

Du  reste,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  prendre  en  considéra¬ 
tion  l’élément  que  nous  avons  négligé  tout  à  l’heure  ;  nous  ne  reculions 
que  devant  la  difficulté  d’exécution.  Si  l’on  veut  baser  un  tarif,  non  seu¬ 
lement  sur  la  population  d’une  commune,  mais  encore  sur  ses  revenus,  le 
résultat  sera  plus  équitable.  Il  faudra  alors  l’intervention  du  Ministre  de 
l’intérieur,  des  préfets,  des  conseils  généraux.  La  chose  n’est  pas  impos¬ 
sible;  mais  elle  offre  une  complication  qui,  nous  le  craignons  bien,  ferait 
ajourner  un  remède  qui  nous  paraît  urgent.  Notre  solution  peut  être  d’une 
exécution  immédiate;  elle  ne  demande  pas  de  longues  enquêtes,  et  ne 
nécessiterait  qu’un  court  amendement. 

Les  plaintes  élevées  contre  l’article  14  de  la  loi  sont  encore  plus  vives 
et  plus  générales.  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  qui 
malheureusement  sont  sans  autorité  contre  ces  abus  et  doivent  se  borner 
à  des  conseils  et  des  remontrances;  les  préfets,  les  conseils  généraux,  les 
comités  d’arrondissement,  ont  connu  et  déploré  le  scandale  de  ces  rétri¬ 
butions  dérisoires  fixées  pour  l’instituteur,  et  de  ces  admissions  gratuites 
qui  ont  quelquefois  compris  les  enfants  de  membres  du  conseil  muni¬ 
cipal.  L’autorité  centrale  est  suffisamment  éclairée  sur  cette  question  ; 
nous  savons  qu’elle  songe  â  modifier  la  loi  sur  ce  point  :  puisse-t-elle  y 
mettre  la  promptitude  que  réclament  les  souffrances  de  tant  d’estimables 
fonctionnaires! 

Voici  différents  moyens  d’arriver  au  but  désiré.  Il  en  est  un  qui  nous 
semble  devoir  être  adopté  de  préférence,  et  qui  a  déjà  pour  lui  d’impo¬ 
sants  suffrages  :  c’est  celui  auquel  nous  nous  arrêterons. 

Nous  ne  proposerons  pas  d'établir  un  tarif  de  rétribution  mensuelle 
selon  l’importance  des  communes,  comme  nous  l’avons  fait  précédem¬ 
ment  pour  le  traitement  fixe  :  ce  serait  demander  un  grand  travail  pour 
une  chose  bien  minime.  Mais  ce  qu’on  pourrait  stipuler  dans  la  loi,  ce  se¬ 
rait  un  minimum  pour  la  rétribution  mensuelle,  comme  on  l’a  fait  pour  le 
traitement  fixe.  Nous  ne  pensons  pas  que  celte  rétribution  puisse  être 
abaissée  au-dessous  de  50  centimes.  Nous  inclinerions  même  à  la  porter  à 
75  centimes.  En  effet,  qu’on  y  réfléchisse  :  deux  années  de  classe,  temps 
qui,  terme  moyen,  est  nécessaire  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  fe- 
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raient  pour  les  familles  une  charge  de  dix  hiït  francs  (I).  Le  sacrifie  '  est- 
il  bien  lourd  pour  des  parents  qui.  il  ne  fat  il  jamais  le  perde  de  vue.  ont 
été  déclarés  par  le  conseil  municipal  pouvoir  payer  i'mslruclion  de  leurs 
enfants? 

Quant  à  la  liste  des  enfants  indigents,  on  pourrait  établir  qu’elle  ne 
pourrait  point  dépasser  une  certaine  limite,  par  exemple  qu’elle  n 'excéde¬ 
rait  p  is  le  tiers  ou  même  la  moitié  de  la  classe.  Pour  mettre  un  frein  aux 
mauvaises  dispositions  de  certains  conseils  municipaux,  on  pourrait  arrêter 
que  la  rétribution  des  élèves  déclarés  indigents,  qui  viendraient  en  sus  du 
nombre  legal,  serait  à  la  charge  de  la  commune.  Nous  assurons  qu’alors 
les  conseils  municipaux  seraient  plus  avares  d’immunités. 

On  pourrait  encore  déterminer  une  limite  inférieure  pour  les  émolu¬ 
ments  de  l’instituteur,  traitement  fixe  et  rélribut  oi  mensuelle  réunis. 
C’est  ce  que  vient  de  faire  le  conseil  généra!  du  d  ‘pa  iement  des  Cùles- 
du-Nord,  qui  a  décidé  qu’un  revenu  de  quatre  cents  francs  serait  assuré 
fi  chaque  instituteur  rural (2). 

Nous  arrivons  à  une  mesure  qui  réunit  déjà  beaucoup  de  suffrages.  D.t 
reste,  elle  n’exclut  pas  celles  que  nous  venons  d  indiquer.  Plusieurs  con¬ 
seils  généraux  (3)  ont  exprimé  le  vœu,  dans  leur  dernière  session,  que  le 
taux  de  la  rétribution  mensuelle  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que  le 
taux  des  élèves  à  recevoir  gratuitement,  fût  fixé,  non  plus  par  les  conseils 
municipaux,  mais  par  les  comités  d’arrondissement. 

A  notre  avis,  il  faut  entendre  cette  réforme  en  ce  sens  que  les  conseils 
municipaux  feraient  des  propositions,  lesquelles  seraient  contrôlées  par  les 
comités  d’arrondissement.  Autrement  o  i  dépouillerait  les  municipalités 
d'une  initiative  honorable,  d  attributions  qu’un  grand  nombre  d’entre 
elles  remplissent  d’une  manière  juste  et  éclairée:  d’un  autre  côte,  on  char¬ 
gera  l  les  comités  supérieurs  d'un  travail  minutieux,  co  npliqué,  et  pour 
lequel,  il  faut  le  dire,  ils  n’auront  que  difficilement  les  lumières  désirables. 
Quand  les  conseils  municipaux  seront  forcés  de  soumettre  leurs  délibéra¬ 
tions  aux  comités  supérieurs,  la  crainte  de  les  voir  reformées  leur  impo¬ 
sera  en  quelque  façon  des  propositions  équitables  (4);  c  î  fait,  l’interven¬ 
tion  des  comités  ne  sera  qu’exceptionnelle,  et  alors  ils  pourront  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  population  et  les  ressources  des 
communes  (peu  nombreuses,  nous  le  répétons)  qui  voudraient  continuer  à 
l’égard  des  instituteurs  ce  déplorable  système  de  spoliation. 

(1)  Nous  supposons,  ce  qui  est  désirable  et  ce  qu'on  devra  obtenir,  que  la  classe  est 
suivie  assidûment  pendant  toute  l’année,  et  (pie  12  mois  d'éc  Ce  sont  payés  à  l'institu¬ 
teur:  ce  qui  malheureusement,  dans  l'état  actuel  des  choses,  a  rarement  lieu.  Aussi 
les  enfants  sont-ils  trois  ou  quatre  uns  a  apprendre  ce  qu'ils  pourraient  apprendre  eu 

deux, 

(2)  Le  conseil  général  du  département  de  l'Ain  a  émis  le  vœu  que  les  émoluments 
de  l'instituteur  atteignissent  le  même  chiffre.  Le  conseil  général  de  la  Mayenne  a  d(  - 
siréque  le  traitement  tixe  fût  porté  a  500  fr.  ;  celui  de  l'Aricgc  est  allé  encore  plus 
loin,  puisqu’il  a  émis  le  vœu  que  ce  traitement  fixe  fût  élevé  a  4u0  fr.  Ces  différentes 
délibérations  accusent  un  mal  réel,  et  sont  des  avertissements  pour  l'autorité  supérieure. 

(5)  lvulrc  autres  ceux  de  l'Hérault,  duLot.de  la  Haute-Garonne. 

(4)  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  que  les  conseils  municipaux  n’cusscnl  rien  à  craindre 
du  contrôle  tes  comités,  cl  que  la  présentation  de  ce  budget  fût  une  simple  affaire 
de  forme,  suivant  la  proposition  du  conseil  général  du  Tarn.  Cette  formalité  ne  renié* 
(lierait  pas  au  mal, 
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Lorsque  les  comités  supérieurs  examineront  les  arrêtés  des  conseils  mu¬ 
nicipaux,  l’inspecteur  des  écoles  primaires  devra  nécessairement  être  sou¬ 
vent  consulté.  Il  aura  visité  toutes  les  localités,  il  aura  recueilli  les  plaintes 
des  instituteurs,  il  connaîtra  diverses  circonstances  qui  démontreront  les 
mauvaises  dispositions  des  conseils  dont  la  décision  devra  être  infirmée  : 
sa  voix  aura  naturellement  une  grande  autorité  dans  cette  discussion. 

Nous  savons  qu’en  général  les  abus  que  nous  avons  signalés  n’ont  lieu 
que  dans  les  petites  communes,  où  l’ignorance  est  encore  triomphante,  et 
qu’ils  sont  peu  à  craindre  dans  les  grands  centres  de  lumières.  Cepen¬ 
dant,  comme  une  loi  doit  tout  prévoir,  voici  une  objection  qui  mérite 
d’être  méditée.  Dans  les  chefs- lieux  d’arrondissement,  le  comité  supérieur 
n’est  pas  suffisamment  distinct  du  conseil  municipal;  un  certain  nombre 
de  membres  siègent  à  la  fois  dans  ces  deux  assemblées,  en  sorte  que  le 
comité  d’arrondissement  serait  juge  et  partie,  s’il  y  avait  abus  dans  la  dé¬ 
libération  du  conseil  municipal.  A  Paris,  par  exemple,  nous  retrouvons 
dans  le  comité  central  beaucoup  de  noms  qui  figurent  dans  le  conseil  mu¬ 
nicipal,  et  s’il  y  avait  lieu  d’en  appeler  de  l’un  à  l’autre,  cet  appel  serait 
bien  illusoire.  Nous  le  répétons  :  nous  ne  voyons  pas  là  un  grand  danger  ; 
mais  il  y  aurait  au  moins  une  anomalie  qui  mérite  quelque  attention. 

Nous  devons  mentionner  un  dernier  moyen  qui  a  été  proposé  parle 
conseil  général  de  la  Meuse  :  il  consisterait  à  investir  le  conseil  général 
lui-même  du  soin  de  réviser  les  comptes  des  conseils  municipaux.  Si  l’exé¬ 
cution  ne  présentait  pas  trop  de  difficultés,  nous  verrions  avec  plaisir 
cette  grande  autorité  intervenir  ici  ;  d’autant  plus  que,  dans  le  cas  où  la 
faiblesse  des  allocations  faites  à  l’instituteur  aurait  pour  excuse  l’extrême 
indigence  de  la  commune,  le  conseil  général  pourrait,  par  une  subvention, 
suppléer  à  l’insuffisance  de  ces  ressources. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

SÉANCE  Dü  11  JANVIER  1840. 

LOI  SCR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANCFACTCRES. 

Le  gouvernement  a  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi 
sur  l’intéressante  question  du  travail  des  enfants  dans  les  villes  manufactu¬ 
rières.  Nous  donnerons  aujourd'hui  l’exposé  des  motifs  de  M.  le  .Ministre 
du  commerce. 

M.  le  Ministre  dd  commerce.  Messieurs,  le  gouvernement  s'est  engagé,  dans  le 
cours  de  la  dernière  session,  à  étudier  les  faits  relatifs  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  Il  a  dû  s’efforcer,  en  réglant  cette  matière,  de  concilier  le  respect  dû  au 
principe  de  la  liberté  du  travail,  avec  la  nécessité  de  préserver  la  génération  naissante 
contre  des  fatigues  qui,  en  excédant  ses  forces,  mettraient  obstacle  a  son  développe¬ 
ment  physique,  et  la  menaceraient  dans  ses  mœurs  et  son  intelligence,  en  la  privant  des 
seules  années  qu’elle  puisse  consacrer  utdementà  son  éducation. 

Bien  qu’à  cet  égard  le  tableau  des  faits,  tels  qu’ils  se  produisent  en  France,  n’ait  pas 
été  exempt  d’une  certaine  exagération,  et  qu’on  se  soit  peut-être  bâté  de  tirer  des  in¬ 
ductions  de  l’exemple  d’un  pays  voisin,  de  l’Angleterre,  où  le  système  de  la  grande 
industrie  a  en  effet  provoqué  de  graves  désordres  et  nécessité  des  mesures  restrictives, 
le  gouvernement  n’en  croit  pas  moins  de  son  devoir,  dans  une  question  si  délicate, 
d'aller  au  devant  même  des  abus  possibles,  et  de  rassurer  les  appréhensions.  Il  a  dû 
d’ailleurs  être  vivement  frappé  de  voir  ces  inquiétudes  partagées  par  les  hommes  les 
plus  à  portée  de  rendre  un  témoignage  éclairé  et  irrécusable,  par  _les  manufacturiers 
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d'Alsace,  qui  pouvaient  sembler  les  premiers  intéressés  à  réclamer  la  liberté  d'em¬ 
ployer  les  enfants  dans  les  filatures,  et  que  cet  intérêt  aurait  pu  induire  a  s’en  dissi¬ 
muler  l’abus.  D’autres  pétitions  assez  nombreuses  ont  excité  la  sollicitude  des  Chambres 
législatives,  qui  les  ont  recommandées  à  la  vigilance  du  gouvernement. 

Mais  déjà  des  informations  avaient  été  demandées  aux  préfets,  aux  chambres  de 
commerce,  aux  chambres  consultatives,  aux  conseils  de  prud’hommes.  Un  résumé  des 
réponses  a  été  imprimé,  puis  soumis  aux  trois  conseils  des  manufactures,  du  commerce 
et  de  l'agriculture,  dans  leur  session  de  1857-1838.  Là,  une  discussion  qui  a  constaté  un 
zèle  et  un  intérêt  unanimes  pour  le  bien-être  des  enfants,  en  même  temps  a  montré  une 
grande  divergence  sur  les  mesures  à  proposer.  Il  en  résulte  d’ailleurs  une  impression 
assez  rassurante,  c’est  que  l’emploi  des  enfants  est  bien  moins  général  en  Franeque 
chez  nos  voisins;  que  surtout  il  n’y  a  point  de  traces  des  mauvais  traitements  dont  ils 
auraient  a  se  plaindre. 

U  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  aussi  que  la  grande  disparité  des  avis  tient  à 
ce  que  les  diverses  industries  n’ont  pas  un  égal  besoin  d’employer  des  enfants,  et  à  ce 
que  les  travaux  auxquels  on  les  applique  ne  comportent  pas  la  même  dépense  de  forces . 
Enfin,  suivant  le  climat  et  la  température,  l’enfant  ou  l’adolescent  ne  représentent  pas, 
au  nord  et  au  midi,  les  mêmes  forces  à  un  même  âge. 

Les  conseils  ont  éprouvé  un  premier  embarras  quand  il  s’est  agi  de  déterminer  à 
quelles  fabriques  s’appliqueraient  les  règlements  dont  on  proposait  l’adoption.  La 
lilature  du  coton  se  présente  d’abord.  Le  lileur  a  besoin  d'un  ratlaclieur  ;  le  peu 
d’élévation  des  métiers  et  la  nature  du  service  rend  l’enfant  parfaitement  propre  à  cet 
emploi,  a  cause  de  sa  petite  taille  et  de  la  souplesse  de  ses  membres.  Ainsi  ce  n’est  pas, 
comme  le  croient  quelques  personnes  étrangères  a  cette  industrie,  pour  spéculer  sur  de 
moindres  salaires  que  les  filateurs  demandent  des  enfants.  Il  ne  suffit  pas  d’exhorter  le 
hleur  a  remplacer  deux  enfants  par  un  adulte  qui  fera  autant  de  besogue,  et  la  fera 
mieux  :  l’enfant  a  un  mérite  propre  à  sa  personne,  et  c’est  déjà  une  difticulté  qu'on  ne 
puisse  limiter  son  travail  sans  interrompre  celui  de  l’ouvrier  principal  qui  ne  peut  se 
passer  de  son  aide. 

Maïs  la  filature  de  coton  ne  donne  pas  seule  lieu  à  ces  difficultés.  D’autres  industries 
emploient  aussi  les  enfants. 

«  Les  filatures  de  laine,  coton,  soie  ou  lin,  marchant  à  la  vapeur  ou  par  cours  d’eau 
»  devaient-elles  êtres  assujetties  aux  mêmes  restrictions?»  Le  conseil  du  commerce 
dans  sa  délibération,  supprima  la  mention  de  la  force  motrice,  et  il  adopta  l’expres¬ 
sion  d’établissements  industriels  pour  «  la  filature  et  le  tissage  de  la  laine,  du  coton 

•  de  la  soie  ou  du  lin.  »  Mais  bientôt  le  conseil  des  manufactures  embrassa  l’industrie 
entière.  Il  lit  mention  expresse  des  hauts-fourneaux,  des  mines  et  des  usines  de  toute 
espèce,  et  avertit  que  le  régime  proposé  devait  atteindre  non  seulement  les  fabriques, 
mais  pius  généralement  tous  les  établissements  industriels.  «  On  a  cru,  est-il  dit  au 

*  procès-verbal,  que  la  règle  devait  être  appliquée  saus  distinction  ;  sans  quoi  on 
»  diminuerait  le  temps  de  travail  pour  les  uns  au  préjudice  des  autres.  » 

Les  opinions  ont  beaucoup  varié  aussi  sur  les  limites  d’àge  pour  l’admission  des 
enfants  dans  les  ateliers, et  sur  le  nombre  d’heures  de  leur  travail.  La  même  divergence 
se  trouvait  déjà  dans  les  réponses  que  les  circulaires  du  ministère  avaient  obtenues. 
Au  conseil  des  manufactures,  on  flotta  entre  sept  ans  et  dix  ans  pour  le  premier  ù"è 
d’ admission,  et  là  on  insista  vivement  sur  la  distinction  à  faire  entre  le  nord  et  le  midi. 
Enlin  le  terme  de  sept  ans  prévalut  à  la  majorité  des  voix.  On  assigna  huit  heures  de 
travail  aux  enfants  de  sept  a  dix  ans  ;  dix  heures  de  dix  a  douze  ans  ;  treize  heures  de 
quinze  a  seize.  Le  conseil  du  commerce  recula  l’admission  a  neuf  ans,  et  lixa  le  maxi¬ 
mum  du  travail  à  douze  heures  jusqu’à  quinze  ans.  Le  travail  de  nuit  fut  le  sujet  d  au¬ 
tres  diversités  de  chiffres. 

Le  conseil  d’agriculture,  sans  entrer  dans  le  détail  des  mesures  d’exécution,  a 
donné  son  adhesion  au  principe,  et  il  a  été  déterminé  a  cet  égard  par  des  motifs  gé¬ 
néraux  de  morale,  d'instruction  et  de  salubrité.  Tels  sont  les  résultats  sommaires  de 
ces  diverses  délibérations. 

On  le  voit  :  c'est  parce  qu’il  a  été  reconnu  que  toute  restriction  dans  le  choix  des 
travailleurs  et  dans  la  durée  de  leurs  journées  tourne  au  renchérissement  du  prix  de 
production,  qu’on  a  répugné  a  mettre  sur  une  seule  industrie  cet  impôt  dont  les  autres 
resteraient  affranchies,  et  qu’on  lésa  toutes  embrassées  dans  le  projet  de  règlement  - 
Biais  existe-t-il  partout  des  abus  qui  appellent  la  répression?  Tous  les  établissements 

ir 
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exercent-ils  une  influence  aussi  nuisible  au  bien-être  de  l'enfance  que  certains  procédés 
adoptés  par  les  lilaleurs  de  coton?  Fixera-t-on,  par  exemple,  pour  les  usines  métallur¬ 
giques,  l'âge  d’admission  des  enfants  et  la  durée  de  leur  travail,  tandis  qu'ils  peuvent  à 
tout  âge  entrer  comme  apprentis  dans  les  professions  les  plus  fatigantes,  et  y  être  li¬ 
vré;  sans  contrôle  à  ces  mêmes  travaux  qui  seraient  réglementés  dans  les  usines  ?  Cela 
paraît  peu  conséquent  et  même  peu  légal,  car  la  loi  ne  doit  imposer  que  les sacritices 
nécessaires. 

Plusieurs  membres  dans  les  conseils  ont  fait  entendre  ces  réflexions.  Ils  ont  de¬ 
mandé  où  s'arrêtera  l'intervention  attribuée  à  l'autorité  ;  si  l'enfant  travaillant  auprès 
de  son  père  ouvrier,  et  à  plus  forte  raison  dans  l'atelier  de  ses  parents,  sera  soumis  aux 
prescriptiens  de  la  loi.  Cette  observation  conduisait  à  établir  que  le  gouvernement,  en 
statuant  sur  les  grands  centres  d'industrie,  pourrait  exempter  les  ateliers  de  fa¬ 
milles;  mais  il  était  dillicile  d’énoncer  en  quels  termes  une  telle  distinction  pourrait 
s'écrire  dans  la  loi,  et  où  serait  la  séparation. 

Le  conseil  du  commerce,  en  autorisant  le  travail  des  enfants  dès  l'âge  de  neuf  ans, 
y  a  mis  pour  condition  qu’ils  sauraient  lire  et  écrire,  ou  du  moins  qu’on  ju>tilierail 
qu'ils  ont  suivi  l’école  pendant  une  année.  Ildemandait  encore  qu'après  l'admission  au 
travail,  la  loi  leur  réservât  la  faculté  de  suivre  l'école,  et  que,  dans  ce  but,  le  travail  fût 
limité  à  huit  heures.  Mais  n'était-il  pas  à  craindre  qu'en  refusant  d'admettre  au  travail 
ceux  qui  ne  sauraient  pas  lire  et  écrire  à  neuf  ans,  la  loi  n'offrit  un  encouragement  a 
l’ignorance  volontaire;  et  qu'en  stipulant  pour  les  enfants  admis  le  droit  de  s'absenter 
de  l'atelier  sous  prétexte  de  fréquenter  l’école,  elle  ne  favorisât  bien  plus  souvent  en 
eux  l’habitude  du  vagabondage  que  le  désir  de  l'instruction  ? 

Plus  généralement,  sur  les  détails  et  sur  le  fond  de  tous  les  projets  dérèglement, 
nombre  d' opinants  ont  montré  de  grands  scrupules.  Ils  ent  craint  de  voir  empiéter  sur 
les  droits  du  père  de  famille,  a  qui  il  appartient  de  régler  l'éducation  de  ses  enfants  et 
de  décider  de  leur  sort.  Ils  ont  demandé  si  la  loi  elle-même,  et  a  bonne  intention, 
doit  contrarier  la  volonté  paternelle. 

La  législation  doit  sans  doute  s'opposer  à  l’abus  que  des  parents  avides  peuvent  faire 
de  leur  autorité  au  préjudice  de  leurs  eufants,  mais  ce  doit  être  avec  une  extrême  ré¬ 
serve  et  seulement  peur  le  cas  où  le  mal  est  certain  et  le  remède  assuré.  Si  ce  mal  est 
local,  partiel,  il  n’est  permis  d'imposer  forcément  le  remède  que  là  et  dans  la  mesure 
où  il  e>t  indispensable.  De  la  un  grand  nombre  de  voix  qui  ne  conçoivent  que  des 
règlements  locaux  et  particulers:  la  loi  n'aurait  qu'a  en  reconnaître  le  principe,  elle  en 
autoriserait  et  en  sanctionnerait  l'application;  mais  elle  s'en  remettrait  a  cet  égard  a  la 
prudence  du  gouvernement. 

Cette  dernière  disposition  a  paru  la  seule  praticable  ;  le  projet  de  loi  y  est  conforme. 

Il  soumet  en  principe  le  travail  des  enfants  a  une  inspection  tutélaire.  Mais  cette  in¬ 
spection  sera  proportionnée  aux  convenances  des  lieux,  comme  elle  s’adaptera  à  la 
nature  des  industries  diverses.  Des  règlements  généraux  pourront  être  faits,  mais  en 
pleine  connaissance  de  cause,  et  lorsqu'on  aura  pu  reconnaître  quelles  dispositions  peu¬ 
vent  être  rendues  uniformes. 

Veiller  sur  la  conservation  des  enfants,  sur  leur  santé  et  leur  bien-être,  autant  que 
l’intervention  du  gouvernement  peut  s’exercer  dans  celle  vue,  sans  empiéter  sur  l'au¬ 
torité  parternelb;  satisfaire  à  ce  que  demande  le  juste  soin  de  l’éducation  religieuse, 
morale,  intellectuelle,  tel  est  le  but  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Le  certificat  de  moralité  délivré  par  l’adjoint,  en  l  absence  du 
maire,  remplit-il  le  vœu  de  la  loi  du  *28  juin  1 833  sur  /‘ensei¬ 
gne  m  ait  primaire'.' 

Un  tribunal  correctionnel  peut-il,  sans  excès  de  pouvoirs ,  refuser 
d’admettre  comme  insuffisant  un  certificat  de  moralité  par¬ 
faitement  régulier  en  la  forme ,  sous  pretexte  que  l'adjoint 
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à  qui  l'on  s'est  adresse  pour  obtenir  ce  certificat  n'aurait  pas 

dû  le  délivrer,  connaissant  les  dispositions  négatives  clu 

maire  P 

Ces  deux  graves  questions,  qui  n'ont  été  résolues  qu’implicilement  par 
la  Cour  de  cassation,  se  sont  élevées  dans  l’espèce  suivante  : 

Le  sieur  Arthaud,  porteur  d’un  certificat  de  capacité  délivré  par  l’Aca¬ 
démie  de  Mimes,  sc  présente  au  maire  de  Saint-Maurice,  son  pays  natal, 
assisté  de  plusieurs  conseillers  muuicipaux,  et  lui  demande  le  certificat  de 
moralité  exigé  par  la  loi  du  28  juin  1833,  pour  l’ouverture  d’une  écoie 
primaire. 

Le  maire  refuse  le  certificat  en  présence  de  l’adjoint;  mais  cinq  con¬ 
seillers  municipaux  le  signent. 

Le  recteur  de  l’Académie  de  Grenoble,  à  qui  cette  pièce  est  envoyée 
par  le  maire  de  Saint-Maurice  avec  la  demande  d’Arthaud,  l’ayant  jugée 
irrégulière  et  nulle,  Arthaud  profite  de  l’absence  du  maire,  et  sollicite  un 
nouveau  certificat  auprès  de  l’adjoint,  qui  le  délivre  sur  l’attestation  de 
trois  conseillers  municipaux. 

Le  sieur  Arthaud  ouvre  son  école.  Traduit  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  deNyons  (Drôme),  il  est  acquitté;  mais  le  tribunal  de  Valence,  sur 
l’appel  du  ministère  public,  ordonne  la  suppression  de  l’établissement,  et 
condamne  Arthaud  à  50  fr.  d’amende.  Voici  le  principal  motif  de  son 
jugement: 

«Considérant  que  l’adjoint  supplée  le  maire,  mais  qu’il  n’exerce  pas 
une  autorité  rivale  à  celle  de  ce  fonctionnaire;  que,  par  conséquent,  il  ne 
lui  appartient  point  de  contrôler,  bien  moins  encore  de  contrarier  ses 
actes.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Arthaud. 

Il  soutient  d’abord  que  l’adjoint,  en  l’absence  du  maire,  étant  investi  de 
la  plénitude  du  pouvoir  municipal,  le  certificat  par  lui  délivré  est  aussi 
valable,  remplit  aussi  bien  le  but  du  législateur,  que  s’il  eût  été  délivré 
par  le  maire  lui-mème. 

Objectera-t-on  qu'il  y  a  eu  inconvenance,  de  la  part  de  l’adjoint,  dans 
la  concession  d’un  certificat  dont  il  savait  que  le  maire  avait  déjà  fait 
refus  ? 

Mais  la  délivrance  d'un  certificat  de  moralité  est  un  acte  de  conscience; 
et  si  l’adjoint  ne  partageait  pas  les  préventions  du  maire  contre  Arthaud, 
s’il  avait  la  conviction  qu’Arlhaud  était  victime  d’une  injustice,  n’étail-il 
pas  de  son  devoir  de  la  réparer,  lorsqu’il  en  était  légalement  requis  ? 

Enfin,  même  eu  considérant  comme  un  manque  de  procédé  envers  le 
maire  la  concession  du  certificat  délivré  par  l’adjoint,  Arthaud  pouvait-il 
en  être  responsable;  et,  dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  correctionnels 
avaient-ils  le  droit  d’annuler  un  acte  régulier  fait  par  un  administrateur 
dans  le  légitime  exercice  de  ses  fonctions? 

Arthaud,  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  prévention 
d’avoir  ouvert  une  école  primaire  saus  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  se  présente  porteur  des  deux  certificats  requis  de  mo¬ 
ralité  et  de  capacité.  Qu’avaient  à  faire  les  juges?  Ils  devaient  examiner  si 
les  pièces  produites  étaient  régulières,  si  elles  émanaient  des  autorités 
compétentes,  si,  en  un  mot,  toutes  les  prescriptions  légales  avaient  ôté 
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remplies.  Mais  il  ne  leur  appartenait  pas,  après  avoir  reconnu  la  régula- 
ri  é  du  certificat  de  moralité,  signé  par  trois  conseillers  municipaux  et  par 
le  magistrat  qui  occupait  légitimement  le  fauteuil  de  la  mairie,  de  sonder 
le  coeur  de  ce  magistrat,  d'y  chercher  le  motif  qui  avait  pu  l’engager  à 
délivrer  le  certificat  requis,  de  repousser  celte  pièce  comme  frauduleuse, 
et  de  flétrir  ainsi  la  conduite  d’un  administrateurqui  était  légalement  pré¬ 
sumé  n'avoir  obéi  qu’aux  inspirations  de  sa  conscience. 

M.  le  conseiller  Isambert,  dans  son  rapport,  a  combattu  ce  dernier 
moyen;  mais  le  premier,  qu'il  a  savamment  développé,  lui  a  paru  digne 
de  fixer  l'attention  de  la  cour. 

Les  conclusions  de  M.  l’avocat-général  Pascalis  ont  été  pour  la  cas¬ 
sation. 

Mais  la  Cour: 

«  Attendu  que.  d'après  la  loi  du  28  juin  1833,  il  appartient  aux  tribu¬ 
naux  seuls  de  décider  si  les  personnes  qui  se  livrent  à  l'exercice  de  la  pro¬ 
fession  d’instituteur  remplissent  les  conditions  voulues  par  elles  ;  que  dans 
l’espèce,  le  jugement  attaqué  n’a  point  mis  en  question  le  litre  légal  dont 
l’adjoint  avait  été  revêtu  selon  les  formes  administratives,  et  qu'il  s’est 
borné  à  apprécier  la  validité  du  certificat  de  moralité  par  lui  délivré  au 
demandeur,  sur  l’attestation  de  trois  conseillers  municipaux  ; 

«Attendu  qu’en  décidant,  d’après  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  que  ce  certificat  n’avait  pas  été  sincère:  qu’il  avait  été  octroyé 
d’après  la  connaissance  du  refus  du  maire  et  en  son  absence;  qu’il  avait 
été  sollicité  et  obtenu  de  mauvaise  foi  par  l’impétrant:  le  jugement  attaqué 
n’a  violé  aucune  loi; 

«Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi  de  J.-B.  Arthaud,  et  le  con¬ 
damne  à  l’amende  de  50  fr.  envers  le  Trésor  public,  s 


NOTE  SUR  LES  RECETTES  ET  LES  DÉPENSES 

DE  L'iXSTRECTIO’V  PRIMAIRE  E1V  1838. 

La  loi  du  18  juillet  1836  prescrit  de  publier  tous  les  ans  un  état  pré¬ 
sentant,  par  département,  l’indication  des  recettes  et  des  dépenses  allouées 
pendant  l’année  précédente  pour  l’instruction  primaire.  L’année  dernière 
nous  avons  extrait  quelques  chiffres(l)  du  compte-rendu  de  l’exercice 
1837  :  on  pourra  les  comparer  à  ceux  que  nous  allons  publier  aujour¬ 
d'hui. 

Les  recettes  et  les  dépenses  allouées  pour  le  service  de  l'instruction  pri¬ 
maire  en  1838  se  résument  comme  il  suit  : 


RECETTES. 


Fonds  des  communes, 
Fonds  des  départements, 
Fonds  de  l'Etat, 


8113261  16 
4465270  89 
160U000  » 


Total, 

Ci)  Voyez  le  numéro  de  Février  1859,  T.  XIII,  p.  167. 
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Dépenses  obligatoires.  —  Ecoles  primaires  communales,  9332668  35 

Ecoles  normales  primaires,  1666634  24 

Menues  dépenses  des  comités  et 
commissions,  104017  46 

Dépenses  extraordinaires,  2151292  59 


FONDS  SANS  EMPLOI. 


Fonds  des  communes, 
Fonds  des  départements, 


Somme  égale, 


706411  44 
217507  97 

14178532  05 


Tous  les  conseil  généraux  ont  voté  les  sommes  nécessaires  pour  ac¬ 
quitter  les  dépenses  mises  à  la  charge  du  département  :  ce  qui  prouve 
que  les  hommes  éclairés  protègent  unanimement  les  intérêts  de  l'instruc¬ 
tion  populaire.  Mais  il  est  malheureusement  vrai  que  les  conseils  commu¬ 
naux  ne  montrent  pas  tous  la  même  sollicitude.  Voici  les  départements 
qui  ont  mis  le  plus  fréquemment  l’administration  dans  la  nécessité  de  re¬ 
courir  aux  impositions  par  ordonnance  royale: 


Sommes  votées.  Imposées  d’office. 


Cher,  13454  93 

Corse,  2908  67 

Doubs,  707  07 

Pyrénées  (Hautes-),  4940  45 


15686  14 
4498  30 
3891  88 
8456  80 


Comme  on  le  voit,  dans  ces  4  départements,  les  taxes  d'office  dépassent 
les  impositions  votées.  Dans  les  départements  qui  suivent,  la  taxe  par 
ordonnance  présente  le  tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts,  ou  même  une 
fraction  plus  forte  en  sus  des  sommes  allouées  par  les  conseils  munici¬ 
paux  : 


Allier, 

Ardèche, 

Aveyron, 

Charente, 

Creuse, 

Finistère, 

Isère, 

Loire, 

Manche, 

Mayenne, 

Nièvre, 

Puy-de-Dôme, 

Saône-et-Loire, 

Vaucluse, 

Vienne, 


Sommes  votées. 

28284  28 
21065  01 
37453  20 
39257  49 
14365  14 
17125  b 
48552  38 
29542  69 
47683  78 
28642  62 
27253  87 
33956  71 
45335  06 
6245  88 
20913  66 


Imposées  d’office. 

14231  59 
11129  23 
16712  87 
18710  61 
10439  58 
15886  » 

23013  68 
11724  13 
20099  82 
20907  93 
12193  18 
22526  58 
20530  82 
4784  98 
12895  48 
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C-js  départements  sont  précisément  ceux  où  le  mouvement  en  faveur 
de  instruction  primaire  est  le  moins  prononcé. 

Si  nous  voulons  une  contre-épreuve  de  ce  résultat,  nous  n'avons  qu'à 
rechercher  les  départements  qui  se  montrent  généralement  les  plus  ja¬ 
loux  des  progrès  intellectuels  cl  moraux  du  peuple  :  nous  trouverons  que 
le  chiffre  des  impositions  par  ordonnance  y  est  le  plus  faible. 

Dans  trois  département,  .seulement,  aucune  commune  n'a  été  imposée 
d'office.  Ce  sont  :  Eure-et-Loir,  dont  les  municipalités  ont  voté  59854  IV. 
61  cent.;  la  Maine,  quia  volé  47:203  fr  31  cent.;  la  Seine,  qui  n'a  à 
voter  que  3830  fr.  47  cent. 

Voici  les  déj  a.teuicnls  qui  se  rapprochent  le  plus  des  trois  qui  pré¬ 
cèdent  : 


Sommes  volées. 

Imposées  d’office, 

Aisne, 

91037  01 

52G  96 

Ardennes, 

307*21  83 

1507  34 

Aube, 

33550  85 

2891  05 

Côtes-du-Nord, 

48770  18 

2082  51 

Drôme, 

35476  93 

3144  34 

Loire-Inférieure, 

50735  70 

2497  47 

Meurthe, 

17093  91 

662  23 

Meuse, 

6430  59 

1878  21 

Moselle, 

20929  85 

648  18 

Nord, 

84743  77 

1738  07 

Oise, 

116811  77 

2930  62 

Pas-de-Calais, 

122701  08 

2280  29 

Pyrénées(Basses-), 

25850  01 

1288  43 

Khin  (Bas-), 

15774  59 

2201  60 

Rhin  (Haut-), 

15756  81 

235  44 

Sarthe, 

59200  06 

6071  21 

Seine- inférieure, 

94740  79 

14683  73 

Seine-et-Marue, 

87705  76 

523  14 

Seine-et-Oise, 

99397  28 

1134  43 

Sèvres  (Deux-;, 

40878  02 

1196  45 

Somme, 

1 10020  80 

5835  15 

Vendée, 

40930  58 

3652  06 

Yonne, 

33463  » 

1906  43 

Vingt  départements  ont  reçu,  en  1838,  des  subventions  sur  les  fonds 
de  l’Etat  pour  acquitter  les  dépenses  des  écoles  primaires  communales. 
Tons  ces  départements  ont  volé  l'imposition  de  2  centimes  additionnels 
au  pi  iiicip..l  des  quatre  contributions  directes  prescrites  par  la  loi.  Ont 
1 1  eu  les  plus  ferles  subventions  :  la  Corse.  65500  fr.  ;  les  Basses-Pyrénées, 
03 i. *8 fi-.  1)3 cent. ;  les  Hautes- Pyrénées,  41877  fr.  55  crut.,  et  les  Basses- 
Alpcs,  3  i  ICO  fr. 

Quatorze  de.,  départements  précités  ont  affecté  la  Létalité  de  leurs  res¬ 
sources  aux  dépensés  oLligatoin  s.  Ce  sont  les  départements  ci-après  :  Ain, 
Aisne,  Basses-Alpes.  Hautes-Alpes,  Ariége,  Landes,  Lot,  Hautes- 
Pyrénées,  Pyi citées- Orientales,  IV  ux-Sèvres,  Ardèche,  Aveyron.  Gers  et 
Lozère.  Lis  quatre  derniers  aval =  ni  des  dépenses  arriérées  de  1830, 
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qu'ils  ont  acquittées  avec  des  sommes  restées  disponibles  sur  les  fonds 
votés  peur  cet  exercice. 

Trois  départements  ont  affecté  la  totalité  du  produit  de  l'imposition  de 
2  centimes  aux  dépenses  obligatoires;  mais  ils  ont  voté  en  outre  un  pré¬ 
lèvement  sur  les  centimes  facultatifs,  et  ils  en  ont  appliqué  une  partie  à  des 
dépenses  extraordinaires.  On  n’a  pas  cru  devoir  rejeter  ces  allocations, 
qui  sont  d’abord  pour  deux  départements  inférieures,  pour  le  troisième 
égales;!  la  somme  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs:  on  a  pensé  qu’il 
y  aurait  plus  d’inconvénients  que  d’avantages  à  annuler  ces  votes,  et  à  en 
appliquer  le  montant  aux  dépenses  obligatoires.  En  effet,  les  conseils  gé¬ 
néraux  de  ces  départements  auraient  pu,  à  l’avenir,  supprimer  tous  les 
prélèvements  sur  les  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  de  l’instruction 
primaire,  parce  qu’on  ne  leur  aurait  pas  donné  l’affectation  qu’ils  avaient 
indiquée;  ils  auraient  pu  11e  voter  pour  l’acquittement  de  ces  dépenses 
que  le  produit  de  l’imposition  de  deux  centimes;  ce  qui,  en  réduisant  les 
ressources  départementales,  aurait  eu  pour  résultat  de  faire  accorder  à 
ces  départements  une  plus  large  subvention  sur  lcsfondsderElat.il 
était  donc  de  l’intérêt  de  l’instruction  primaire  de  ne  pas  contrarier  les 
votes  émis  à  ce  sujet  par  les  conseils  généraux,  alors  surtout  que  le  pro¬ 
duit  intégral  de  l’imposition  de  2  centimes  était  affecté  aux  dépenses 
obligatoires.  Ces  trois  départements  sont  la  Coise,  la  Marne  et  les  Basses- 
Pyrénées. 

On  a  autorisé  dans  le  département  de  l’Aude,  de  la  Corrèze  et  de  la 
Drôme  le  prélèv  entent,  sur  le  produit  de  l'imposition  des  2  centimes,  de 
quelques  allocations  pour  écoles  de  tilles,  salles  d’asile,  achat  de  livres 
pour  les  indigents  et  achat  de  mobilier.  Elles  s’élèvent  pour  ces  trois  dé¬ 
partements  à  6512  fr.  99  cent.  Celte  somme  est  très-minine,  et  les  dé¬ 
penses  sont  d’une  utilité  telle  qu'd  eût  été  impossible  de  rejeter  le  vote 
du  conseil  général. 

Le  montant  des  subventions  allouées  par  l’Etat  pour  compléter  le  paie¬ 
ment  des  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  communales  en  1838 
s  est  élevé  à  387860  fr.  19  cent.  11  n’avait  été  que  de  356876  fr.  10  cent, 
en  1837.  Celte  augmentation  de  30984  fr.  09  cent,  provient  de  la  création 
de  nouvelles  écoles  dans  des  communes  qui  en  étaient  jusqu’alors  dépour¬ 
vues. 

Toutes  les  écoles  normales  ont  reçu  des  subventions  sur  les  fonds  de 
l’Etat:  ces  subventions  s’élèvent  à  287087  fr.  02  cent.  Eu  1837,  elles 
n’avaient  été  que  de  259306  fr.  22  cent.  Celte  augmentation  de  27780  fr. 
80  cent,  vient  des  subventions  extraordinaires  qu'on  a  dû  accorder  à 
quelques  départements  pour  leur  fournir  les  moyens  de  devenir  proprié¬ 
taires  d'une  maison  destinée  à  l’école  normale  primaire. 

Les  dépenses  extraordinaires  votées  par  les  conseils  généraux  s'élè¬ 
vent  à  122623980 

Somme  volée  en  18. 8,  1666431  14 

Augmentation,  159808  66 

Cette  augmentation  et  l’emploi  judicieux  qu’en  ont  fait  les  conseils 
généraux  prouvent  toute  l'importance  qu’ils  attachent  à  la  propagation  et 
à  l'amélioration  de  l’iustrucliou  pi  imaire. 
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Les  subventions  aux  communes  pour  acquisition,  construc¬ 
tion  et  réparation  de  maisons  d’école,  qui  s’élèvent,  pour  1 838,  ü  G35169  07 
N’avaient  été,  pour  1837,  que  de  007507  74 

Augmentation,  27661  33 
Les  subventions  pour  achat  de  livres  destinés  aux  indigents, 
qui  s'élèvent,  pour  1838,  à  58248  80 

N’avaient  été,  pour  1 836,  que  de  43942  83 


Augmentation,  14306  03 
Les  subventions  pour  achat  de  mobilier  de  classe,  qui  s’élè¬ 
vent,  pour  1838,  à  49092  55 

N'avaient  été,  pour  1837,  que  de  22629  40 


Augmentation,  27463  15 

Les  subventions  pour  les  écoles  de  filles,  qui  s’élèvent, 
pour  1838,  à  149728  55 

N’avaient  été,  pour  1837,  que  de  138378  55 

Augmentation,  11350  » 

Les  subventions  pour  salles  d’asile,  qui  s’élèvent,  pour 
1838,  à  76530  » 

N’avaient  été,  pour  1837,  que  de  64497  45 

Augmentation,  12032  55 

Les  subventions  pour  classes  d'adultes,  qui  s’élèvent,  pour 
1838,  à  32442  71 

N’avaient  été,  pour  1837,  que  de  19681  93 

Augmentation,  12760  78 


Soixante-et-un  départements  ont  votéla  totalité  des  2  centimes  addition¬ 
nels  autorisés  par  la  loi.  Six  n’ont  voté  qu’un  centime;  ce  sont  le  Calvados, 
le  Cantal, la  Manche,  le  Puy-de-Dôme, Tarn-et-Garonne  et  la  Haute-Vienne. 
Deux  ont  voté  moins  d’un  centime,  savoir:  les  Bouches-du-Rhône  9/10, 
et  la  Seine  3/10  Les  autres  départements  ont  alloué  1  centime  plus  une 
fraction. 

Lne  partie  des  fonds  de  l’Etat  a  été  affectée  ü  des  dépenses  extraordi¬ 
naires. 

592  communes  ont  reçu,  en  1838,  des  secours  pour  acquisition,  con¬ 
struction  et  réparation  de  maisons  d’école.  Ces  secours  se  sont  élevés  à 
641615  fr.  :  terme  moyen,  par  commune,  1039  fr.  En  1837,  842  com¬ 
munes  avaient  reçu  pour  le  même  objet  776846  fr.  :  terme  moyen,  par 
commune,  923  fr.  Ainsi,  les  allocations  de  1838,  comparées  à  celles  de 
1837,  présentent  pour  le  nombre  des  communes,  une  diminution  de  250, 
et  pour  le  montant  des  subventions  une  diminution  de  161949  fr. 

97  communes  ont  reçu,  en  1838,  pour  achat  de  matériel  de  classe, 
21075  fr.  ;  terme  moyen,  par  commune,  217  fr.  En  1837,  116  com¬ 
munes  avaient  reçu  pour  le  même  objet  une  somme  de  32370  fr.  90  cent.  : 
terme  moyen,  par  commune,  219  fr. 
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1086  instituteurs  et  institutrices  en  fonctions,  ou  qui  ont  cessé  de  les 
remplir,  ont  reçu,  à  titre  d'encouragement  ou  de  secours,  une  somme  de 
69568  fr.  32  cent.  :  terme  moyen,  par  individu,  66  fr.  En  1837.  516  in¬ 
stituteurs  et  institutrices  avaient  reçu  pour  le  même  objet  une  somme  de 
35535  fr.  26  cent,  -.terme  moyen,  par  individu,  69  fr. 

Le  surplus  des  fonds  de  l'Etat  a  été  distribué  en  secours  pour  salles 
d’asile,  classes  d'adultes,  écoles  de  filles,  achat  de  livres  pour  les  indi¬ 
gents,  etc. 

Parmi  les  ressources  communales  figurent  les  fondations,  legs  et  dona¬ 
tions.  qui  s’élèvent,  pour  toute  la  France,  à  138592  fr.  67  cent.  Quinze 
départements  ne  jouissent  d’aucun  fonds  de  cette  nature;  ce  sont  les  sui¬ 
vants  :  Allier,  Aude,  Bouches-du-Rhône,  Cher,  Côtes-du-Nord,  Dor¬ 
dogne,  Finistère,  Gard,  Gironde,  Meuse,  Moselle,  Nièvre,  Pas-de-Calais, 
Vaucluse,  Haute-Vienne.  Le  département  le  plus  richement  doté  sous  ce 
rapport  est  la  Loire-Inférieure,  qui  dispose  de  39646  fr.  Les  chiffres  les 
plus  faibles  sont  inférieurs  à  100  fr.  :  le  département  des  Ardennes  a  98  fr. 
75  cent.  ;  les  Deux-Sèvres  71  fr. ,  et  la  Vendée  75  fr. 


VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

EN  FAVEUR  DE  l’iNSTRUCTION  PRIMAIRE  POUR  1840. 

Suite  (1). 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 


Reste  disponible  de  1838,  5321  » 

Vole  de  1  cent.  3/16,  41628  04 

Total  des  ressources,  46949  04 

Sur  cette  somme,  35119  fr.  04  cent,  seront  employés  aux  dépenses 
ordinaires,  et  il  sera  consacré  11130  fr.  aux  dépenses  extraordinaires, 
savoir  : 


Subventions  aux  communes  pour  leurs  maisons  d'école, 
Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  de 
l’école  normale, 

Achat  de  livres  qui  seront  distribués  aux  enfants  indigents. 
Subvention  pour  établissement  et  entretien  d’écoles  de 
filles, 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués, 


6000  » 

630  » 

1500  » 

1000  »» 
2000  » 


(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  31  et  67.  —  En  rendant  compte  de  la  session  du  conseil  gé¬ 
néral  de  la  Lozère,  p.  7 1 ,  nous  nous  sommes  bornés  à  relater  la  somme  votée  pour  le 
service  de  l'instruction  primaire.  Nous  nous  faisons  un  plaisir  de  mentionner  ici  le  ju¬ 
gement  favorable  que  le  conseil  a  porté  sur  l’école  normale  primaire  de  Mende.  Voici 
ses  propres  expressions  :  «  Le  conseil  général  exprime  la  satisfaction  qu’il  éprouve  de 
l’ordre  intérieur,  de  la  sage  administration  et  de  la  bonne  direction  des  études  de 
l’école  normale  primaire.  » 
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Voie  de  2  cent.  spéciaux,  *28836  28 

Sur  cetle  somme.  23450  fr.  seront  affectés  aux  dépenses  ordinaires.  Les 
dépenses  extraordinaires,  s'élevant  à  5389  fr.  28  ceut..  se  diviseront 
ainsi  : 

Subventions  aux  communes  pour  leurs  maisons  d'école,  1419  28 

Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale,  100  » 

Achat  de  mobilier  pour  ladite  école,  470  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l'école  normale  et  indemnité  aux  maîtres  qui 
feront  ces  cours,  900  » 

Encouragement  pour  l'instruction  des  filles,  1000  » 

Encouragement,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués,  1500  » 


DEUX-SÈVRES. 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  39236  19 

Une  somme  de  3-5036  fr.  19  cent,  sera  affectée  aux  dépenses  ordi¬ 
naires,  et  4200  fr.  seront  distribués  à  titre  d'indemnité  aux  instituteurs 
qui  fréquenteront  les  cours  faits  pour  eux  à  l'école  normale. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  45592  17 

Sur  cette  somme,  16000  fr.  seront  appliqués  aux  dépenses  ordinaires, 
et  23592  fr.  46  cent.,  répartis  de  la  manière  suivante,  seront  consacrés 
aux  dépenses  extraordinaires  : 

Subvention  aux  communes  pour  acquisition,  construction, 
réparation  et  mobilier  de  leurs  maisons  decole,  26192  46 

Indemnités  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours 
faits  pour  eux  à  l'école  normale,  1400  » 

Encouragement  pour  l'instruction  des  filles.  2000  » 

M.  le  préfet,  dans  son  rapport  au  conseil  général,  fait  le  tableau  des 
obstacles  de  diverse  nature  que  l'administration  doit  vaincre  pour  ré¬ 
pandre  l'instruction  primaire.  11  signale  au  uombie  de  ces  obstacles  la 
conduite  des  conseils  municipaux,  qui  portent  sur  a  liste  des  indigents 
des  enfants  dont  les  familles  sont  notoirement  connues  pour  etie  eu  état 
de  payer  la  rétribution,  et  qui  réduisent  presque  toujours  au  minimum 
le  utilement  fixe  des  instituteurs.  Cetle  conduite  dégoûte  et  éloigne  les 
instituteurs  capables.  Aussi.  M.  le  prrfet  exprime-t-il  le  vœu  que  la  fixa¬ 
tion  de  la  rétribution  et  que  la  désignation  des  élèves  qui  n'en  doivent 
payer  aucune,  ne  soient  plus  laissées  à  l'arbitraire  des  conseils  munici¬ 
paux.  Le  conseil  géoérai  a  reconnu  la  justesse  de  ces  observations,  et 
'‘est  unanimement  associé  .u  premier  magistrat  du  département,  pour 
demander  larcv.s.on  de  1  article  1  LL  voudrait: 
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1°  Que  la  fixation  du  taux  de  la  rétribution  mensuelle  fût  réglée  par  le 
conseil  général,  d'après  l’avis  des  conseils  d’arrondissement  : 

2°  Que  la  fixation  du  nombre  des  élèves  gratuits,  proportionné  à  celui 
de  la  population  des  communes,  fhl  faite  par  le  comité  supérieur  d’instruc¬ 
tion  primaire, et  sanctionnée, chaque  année,  par  le  conseil  général. 

3°  Enfin,  il  proposerait  de  substituer  la  rétribution  annuelle  à  1 1  rétri¬ 
bution  mensuelle,  et  de  la  fixera  12  fr.  pour  chaque  élève  de  7  à  12  ans, 
sans  comprendre  le  chauffage. 

MARNE  (HAUTE  ). 


Reste  disponible  de  1838,  11835  47 

Vote  d’un  cenli  ne  spécial,  20255  02 


Total  des  ressources,  3209  >  09 

Les  dépenses  extraordinaires  s’élèveront  à  14831  fr.  40  cent.  En 
voici  les  principaux  détails: 

Subvention  aux  communes  pour  maisons  d’école,  10034  4G 

Cours  de  perfectionnement  des  instituteurs,  1000  » 

Indemnité  aux  maîtres  de  l’école  normale  chargés  de  ce 
cours,  '  300  » 

Indemnité  à  l’inspecteur  des  écoles,  300  » 

Ecoles  de  filles,  2000  » 

MEURTHE. 

Reste  disponible  de  1838,  6285  14 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  53928  28 


Total  des  ressources,  60243  52 


Cette  somme  sera  appliquée,  savoir:  40780  fr.  35  cent,  aux  dépenses 
ordinaires,  et  19463  fr.  17  cent,  aux  dépenses  extraordinaires  indiquées 
ci-après: 

Subvention  aux  communes  pour  établissement  de  leurs 


maisons  d’école,  13529  17 

Achat  de  livres,  de  mobilier  et  d’instruments  pour  l’école 
normale,  1824  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  le  cours  fait 
pour  eux  ü  l’école  normale,  2000  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  300  » 

Dépenses  diverses,  1810  » 


Le  conseil  général  s’élève  contre  la  parcimonie  qu’apportent  les  con¬ 
seils  municipaux  dans  la  fixation  de  la  rétribution  mensuelle.  Il  termine 
ainsi: 

«  Nous  prions  de  nouveau  M.  le  préfet  d’appeler  l’attention  de  M.  le 
Ministre  sur  des  abus  qui  compromettent  l’existence  et  l'indépendance  de 
beaucoup  de  nos  instituteurs.  Plusieurs  d'entre  eux  sont  obligés  de  se 
livrer  aux  travaux  de  la  campagne  pour  subsister,  et  cepencla  .t,  leur 
mission  devrait  consister  non  seulement  à  instruire  la  jeunesse  dans  les 
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sciences  humaines  mais  encore  à  la  surveiller  continuellement,  à  corriger 
ses  mauvais  penchants,  à  la  retenir  dans  les  voies  du  bien,  enfin  ù  faire  de 
bons  citoyens.  » 

Il  émet  en  outre  le  vœu  que  les  rétributions  di  s  instituteurs  primaires, 
qui  s’acquittent  aujourd'hui  par  mois,  soient  à  l’avenir  fixées  par  se¬ 
mestre,  et  soient  acquises  à  l’instituteur,  quel  quesoit  le  temps  pendant  le¬ 
quel  l'élève  aurait  fréquenté  l’école  dans  le  cours  du  semestre. 

M.  le  préfet  pense  qu’il  faudrait  que  les  rétributions  fussent  fixées  par 
les  comités  supérieurs  ou  par  les  conseils  d’arrondissement. 

MORBIHAN. 


Vole  d’un  centime  et  demi,  30797  65 

Les  dépenses  ordinaires  obligatoires  s'élèvent  à  10000  fr.  Les  dépenses 
extraordinaires  absorberont  20797  fr.  65  cent., savoir: 

Subvention  aux  communes,  6000  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  200  » 

Subvention  aux  instituteurs  dont  les  émoluments  sont  trop 
modiques^  12600  » 

Achat  de  livres  à  distribuer  gratuitement  aux  enfants 
pauvres,  400  a 

Encouragement  aux  écoles  de  filles,  lüOt)  a 

Etablissement  et  eutretieu  des  classes  d’adultes,  500  a 

Encouragement,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués,  697  65 

SAONE-ET-LOIRE. 

Reste  disponible  sur  1838,  38000  a 

Vote  de  1  centime  spécial,  38525  60 


Total  des  ressources,  76625  60 

Une  somme  de  17000  fr.  sera  consacrée  aux  dépenses  extraordinaires 
désignées  ci-après,  savoir  : 

Construction,  réparation  et  acquisition  de  mai-ons  d'école,  10600  » 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l'école  normale,  400  a 

Indemnités  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  1  école  normale,  1 600  a 

Encouragement  à  l’instruction  des  filles,  1600  a 

Encouragements  aux  instituteurs  qui  assisteront  aux  confé¬ 
rence»  cauiouales,  1600  » 


L’instruction  primaire  fait  en  ce  département  des  progrès  qui  honorent 
les  autorités  chargées  de  lui  donner  l’impulsion,  bur  571  communes, 
422  ont  des  écoles  convenablement  dotées. 
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SEINE-INFÉRIEURE. 

Reste  disponible  de  1838,  8000  » 

Vote  de  I  centime  spécial,  83519  » 

Total  des  ressources,  91519  45 
Les  dépenses  extraordinaires  s’élèvent  à  17764  fr.  41  cent.,  ainsi  ré¬ 


partis  : 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d'école,  8000  » 

Achat  de  livres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  669  93 

Réparations  extraordinaires  aux  bâtiments  de  l’école  nor¬ 
male,  2194  46 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  nor¬ 
maux,  3400  » 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués,  1500  » 

SOMME. 


Vote  de  2  centimes  spéciaux,  93576  33 

Sur  cette  somme,  24894  fr.  50  cent,  seront  employés  aux  dépenses 
extraordinaires,  lesquelles  se  subdivisent  de  la  manière  suivante  : 

Subvention  aux  communes  pour  acquisition,  construction, 
réparation  et  mobilier  des  maisons  d’école,  15000  » 

Achat  de  livres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  394  50 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  le  cours  fait 
pour  eux  à  l’école  normale,  1000  » 

Don  à  la  caisse  d’épargne  établie  en  faveur  des  instituteurs,  51)0  » 

Subvention  à  la  congrégation  de  la  Sainte-Famillé,  2000  » 

Encouragement  pour  l’instruction  des  filles,  3000  i 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  qui 
se  seront  distingués,  3000  » 

TARN. 

Reste  disponible  de  1830,  3217  23 

Vote  de  1  cent.  3/8,  39828  39 


Total  des  ressources,  43065  11 


Sur  cette  somme,  6 1 00  fr.  seront  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 
savoir  : 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’écoles, 

Achat  d'instruments  et  de  mobilier  pour  1  ecole  normale, 

Achat  de  livres  à  distribuer  aux  élèves  indigents, 

Encouragement  à  l'instruction  des  filles, 

Subvention  â  l'établissement  et  à  l’entretien  des  salles 
d’asile, 

Indemnités  aux  instituteurs  qui  assistent  aux  conférences, 


1500  » 

300  » 

500  » 

1200  d 

600  » 
2000  a 
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Les  conférences  des  instituteurs,  l'établissement  d'un  cours  d’agricul¬ 
ture  dans  le  sein  de  l’école  normale  et  la  fixation  à  trois  années  du  temps 
d'études  pour  les  élèves-maîtres,  tels  sont  les  points  qui  ont  particulière¬ 
ment  fixé  l'attention  du  conseil  général. 


BIBLIOTHÈQUE  COMMUNALE. 

M.  Brasseur,  ins’ ituteur  à  Origny- -en-Thiérarche,  canton  d’Hirson 
(Aisne),  vient  de  faire  un  heureux  essai,  auquel  nous  nous  empressons 
d’applaudir,  et  nous  désirons  qu’il  ait  des  imititeurs.  Avec  de  la  persévé¬ 
rance  et  du  désintéressement,  il  est  parvenu  à  former  un  petit  fonds  de 
bibliothèque  qui  propagera  le  goût  de  la  lecture  non  seulement  danssa 
classe,  mais  dans  la  commune  et  dans  les  communes  voisines.  Voici  comme 
il  nous  ren  t  co  opte  de  ses  efforts: 

«  J'ai  to  ijoiirs  pensé  que  la  création  de  bibliothèques,  soit  à  l’usage  des 
instituteurs  d'un  canton,  soit  de  ch  ique  commu  îc  rurale,  serait  un  moyen 
défaire  faire  un  grand  p  is  à  l'instruct  on  des  ciasses  laborieuses.  Mu  par 
celle  idée,  j’ai  fait  d’abord  tons  mes  efforts  pour  amener  les  instituteurs 
de  l’associ  uion  d’Avesnes  à  en  établir  une  à  frais  communs.  J'y  suis  par¬ 
venu  en  leur  proposant  le  règlement  qui  a  été  inséré  dans  le  Manuel 
général^ l);  ce  règlement,  qui  levait  toutes  difficultés,  fut  adopté  à  l’una¬ 
nimité,  sans  modifications.  La  bibliothèque  fut  frndée.  Elle  rend  aujour¬ 
d’hui  de  grands  services  à  cette  association  :  e'Ie  est  fréquentée  régulière¬ 
ment  par  30  à  35  instituteurs  bien  intentionnés. 

»  Depuis  mon  établissement  à  Origny,  j’ai  fait  il  mes  collègues  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Ven  ins  une  semblable  proposition,  laquelle  n’a  point 
encore  reçu  d’exécution. 

«Mais,  en  attendant,  je  me  suis  occupé  d’établir  une  bibliothèque  dans 
mon  école.  D’abord  j'ai  acheté  à  mes  frais  un  certain  nombre  de  bons 
petits  livres,  que  j’ai  prêtés  aux  élèves.  Peu  à  peu  ils  ont  pris  goût  à  la 
lecture,  et  quand  j  ai  jugé  le  mo  lient  favorable,  je  leur  ai  proposé  de  se 
cotiser  pour  ajouter  à  ce  que  j’avais  déjà  fait. 

»  Le  lendemain,  la  souscription  consentie  par  les  parents,  au  taux  c’e 
deux  centimes  chaque  semaine  par  élève,  se  montait  à  30  francs.  Avec 
cette  somme  j’ai  ajouté  quelques  livres,  et  fait  un  abonnement  au  Journal 
des  Enfants  et  un  au  Magasin  pittoresque 

»  Les  livraiso  is  sont  destinées  à  être  lues  pendant  les  heures  de  récréa¬ 
tion  et  remportées  ensuite  à  domicile.  La  lecture  du  s  >ir  eu  famille  ne 
contribuera  pas  peu,  je  le  pense,  à  implanter  dans  la  commune  une  in¬ 
struction  populaire  saine  et  solide. 

*Les  ouvrages  de  cette  bibliothèjue  sont  communiqués  par  les 
abonnés  à  toute  personne  qui  ai. ne  à  lire.  Dans  la  plupart  des  maisons,  où 
il  se  trouve  souvent  des  voisins  réunis,  l’on  travaille  à  la  veillée  en  écou¬ 
tant  une  lecture,  et  les  parents  apprennent  à  s’intéresser  à  l’éducation 
de  leurs  enfants,  i  ons,  grands  et  petits,  profitent  de  cet  enseignement 
que  je  leur  corn  Mimique  ainsi  indirectement. 


(1)  Tume  X,  p.  76. 
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»Ce  n'est  rien  moins  qu'une  bibliothèque  populaire  commune  ü  tous 
les  individus  sachant  lire  de  la  localité. 

»  Voilà  un  moyen  d'établir  des  bibliothèques  communales:  chaque  in¬ 
stituteur  est  à  même  de  faire  ce  que  je  viens  d'indiquer,  et  l'on  pourrait 
compter  sur  ce  point  d’appui  pour  détruire  les  préjugés  et  rectifier  les 
idées  encore  si  arriérées  chez  la  plupart  des  habitants  des  communes 
rurales.  » 


EURE-ET-LOIR. 

Un  vote  du  conseil  général  du  département  de  l’Eure,  qui  intéressait 
l’instruction  primaire  en  même  temps  que  l’instruction  secondaire,  a 
donné  lieu  à  une  décision  ministérielle  dont  tout  le  monde  reconnaîtra  la 
sagesse.  Nous  empruntons  l’article  suivant  au  Journal  général  de  l'in¬ 
struction  publique  : 

«  D'après  une  délibération  du  conseil  général  du  département  d’Eure- 
et-Loir,  il  devait  être  créé  au  collège  de  Chartres  huit  demi-bourses  et 
seize  quarts  de  bourses,  lesquelles,  partagées  entre  les  quatre  arrondisse¬ 
ments,  n’auraient  été  accordées,  sur  présentation  des  comités  d’instruction 
primaire,  qu’à  des  candidats  reconnus  capables  d’entrer  au  moins  en 
sixième. 

b  11  a  paru,  à  cet  égard,  que  la  fondation  de  quarts  de  bourses  n’était 
point  une  mesure  qui  fût  vraiment  utile  aux  intérêts  de  l’instruction.  Un 
quart  de  bourse  est  un  encouragement,  mais  un  encouragement  trop 
faible,  et  qui  a  l’inconvénient  d'attirer  des  enfants  dans  l'instruction  se¬ 
condaire  sans  pouvoir  les  y  soutenir.  Quand  il  y  a  des  enfants  pauvres  qui 
méritent  par  leurs  dispositions  d’être  appelés  à  faire  des  études  classiques 
il  faut  que  la  société  les  aide  d’une  manière  efficace.  Une  subvention  mo¬ 
dique  n’est  qu’une  amorce  dangereuse  offerte  aux  demi-vocations;  et  la 
munificence  du  gouvernement  ou  des  communes,  quand  elle  distribue  des 
bourses,  n’est  utile  et  bonne  que  lorsqu’elle  donne  un  secours  puissant, 
capable  de  soutenir  l’enfant  pendant  tout  le  cours  de  ses  éludes,  et  de' 
soulager  sa  famille.  Des  quarts  de  bourse  ne  répondraient  pas  à  cette  in¬ 
tention. 

«Quant  à  la  présentation  des  candidats  par  les  comités  d'arrondisse¬ 
ment,  il  a  paru  peu  convenable  de  remettre  à  ces  administrateurs  et  sur¬ 
veillants  de  l'instruction  primaire  le  soin  de  recruter  l’instruction  secon¬ 
daire.  Ces  deux  sortes  d'instruction  doivent  rester  distinctes  et  indépen¬ 
dantes.  Les  élèves  des  écoles  primaires  ne  font  pas  les  études  de  latin 
nécessaires  aux  enfants  qui  veulent  suivre  la  classe  de  sixième;  et  cepen¬ 
dant  le  conseil  général  d'Eure-et-Loir  imposait  cette  condition  aux  candi¬ 
dats  qui  devaient  être  présentés  par  les  comités.  Ce  mélange  entre 
l’instruction  primaire  et  l'instruction  secondaire  pourrait  avoir  pour  effet 
d’altérer  la  première,  en  introduisant  l’étude  du  latin  dans  quelques  écoles 
primaires,  afin  d’avoir  des  candidats  pour  les  bourses  créées  par  le  dépar¬ 
tement. 

«Dans  cet  état  de  choses,  l'Université  ne  paraît  pas  pouvoir  accepter 
la  fondation  des  bourses  départementales  d'Eure-et-Loir.  Les  conditions 
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mises  à  la  fondation  de  ces  bourses  devraient  être  modifiées  essentielle¬ 
ment,  et  ces  modifications  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'assentiment  du 
Conseil  général,  qui  ne  verra,  nous  l’espérons,  dans  cet  ajournement 
qu’une  preuve  du  soin  consciencieux  que  l’Université  met  dans  tout  ce  qui 
concerne  l’intérêt  des  études,  puisqu’elle  n’accepte,  pour  ainsi  dire,  de  libé¬ 
ralités  que  celles  qui  sont  faites  de  manière  à  servir  efficacement  au 
soulagement  des  familles  et  aux  véritables  progrès  de  l’instruetion.  » 


SAONE  (HAUTE-). 

On  écrit  du  département  de  la  Haute-Saône: 

«  Le  nombre  des  écoles  des  deux  sexes  s’accroît  de  jour  en  jour;  la 
plupart  de9  communes  dont  la  réunion  avait  été  autorisée  en  1834  ont 
fait,  après  avoir  provoqué  leur  séparation,  de  louables  efforts  pour  offrir 
à  un  instituteur  une  position  convenable.  Cette  émulation  est  devenue 
générale,  et  le  sort  des  instituteurs  s’est  beaucoup  amélioré. 

>’  L’instruction  des  jeunes  filles  a  été  aussi  l’objet  de  la  constante  sollici¬ 
tude  de  l’administration;  mais  elle  laisse  encore  beaucoup  à  désirer.  Le 
faible  traitement  que  la  plupart  des  communes  peuvent  offrir  aux  institu¬ 
trices  ne  présentant  pas  la  perspective  d’une  existence  assurée,  peu  de 
personnes  veulent  se  vouer  à  cette  pénible  carrière.  D’un  autre  côté, 
celles  que  leur  vocation  y  appelle,  et  qui  la  plupart  appartiennent  A  la 
classe  pauvre,  ne  trouvent  que  bien  difficilement  les  moyens  d’acquérir 
les  notions  exigées  pour  l’obtention  du  brevet.  Dans  sa  dernière  session, 
le  conseil  général  a  paru  frappé  de  la  nécessité  de  faire  cesser  ce  fâcheux 
état  de  choses.  11  a  voté  une  somme  de  2*200  fr..  qui  sera  employée  tant 
en  encouragements  et  secours  aux  institutrices  qu’à  la  création  d'un  cours 
spécial  pour  les  jeunes  personnes  qui  aspirent  aux  brevets  de  capacité.  Ce 
vote  peut  être  considéré  comme  un  précédent  honorable  à  l’établissement 
d’une  école  normale  de  filles. 

«L’école  normale  primaire  de  Vesoul  vient  de  recevoir,  par  l’adjonction 
des  écoles  d’application  placées  dans  un  bâtiment  contigu  à  ceux  qu  elle 
occupe,  le  complément  nécessaire  à  son  organisation. 

«Les  comités  d’arrondissement  exercent  une  salutaire  influence  sur  les 
différentes  parties  de  l’enseignement  confiées  à  leur  surveillance;  l’auto¬ 
rité  qui  leur  a  été  donnée  sur  les  instituteurs  répond  entièrement  au  vœu 
de  la  loi,  et  leurs  décisions  ont  rarement  donné  lieu  à  des  pourvois  devant 
la  juridiction  supérieure. 

«Les  comités  locaux  ne  remplissent  pas  aussi  bien  la  mission  qui  leur  a 
été  confiée;  un  grand  nombre  de  membres  restent  étrangers  aux  travaux 
de  ces  comités. 

«En  résumé,  l’instruction  primaire  fait  chaque  jour  des  progrès  incon¬ 
testables  dans  la  Haute-Saône;  et  cette  situation  favorable  est  due,  en 
grande  partie,  à  l’administration  éclairée  de  l’ancien  préfet,  M.Amédée 
Thierry,  qui  a  laissé  de  si  honorables  souvenirs  dans  le  pays.  » 
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NOUVELLES  DIVERSES. 

L’école  primaire  supérieure  de  la  ville  de  Paris  est  en  pleine  activité. 
Un  seul  amphithéâtre  et  une  seule  salle  d'étude  sont  ouverts  pour  les 
élèves  de  la  première  année.  L’année  prochaine  on  ouvrira  le  deuxième 
amphithéâtre  et  la  seconde  salle  d’étude.  Une  salle  particulière  est  des¬ 
tinée  à  la  physique,  une  autre  au  dessin.  Il  y  a  aussi  un  laboratoire  de 
chimie.  Une  autre  grande  salle  au  premier  étage  contiendra  la  biblio¬ 
thèque  et  les  collections.  Le  cours  d  étucles  est  de  trois  ans;  les  élèves  de 
première  année  sont  au  nombre  de  120. 

—  Outre  les  établissements  d’instruction  primaire  dirigés  par  des  in¬ 
stituteurs  laïques,  la  ville  de  Versailles  possède  deux  écoles  dirigées  par 
les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne:  l’une  reçoit  3G0  enfants  et  l’autre 
300. 

—  Jusqu’ici  la  ville  de  Rennes  ne  possédait  aucune  salle  d’aiile.  Cette 
lacune  vient  d'être  comblée  :  quelques  personnes  ont  voulu  offrir  à  l’en¬ 
trée  de  l'hiver  cette  précieuse  ressource  aux  enfants  des  familles  pauvres. 
Le  projeta  éveillé  la  plus  vive  sympathie,  et  d'abondantes  souscriptions 
sont  venues  animer  et  soutenir  le  zèle  des  fondateurs.  Les  élèves  du  col¬ 
lège  royal  ont  participé  à  cette  bonne  œuvre  :  ils  ont  été  les  premiers  à 
verser  leur  offrande.  Leur  collecte  faite  dans  les  classes  s’élève  à  une 
somme  de  500  fr. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  le  sous-préfet,  président  du  comité  d’arron¬ 
dissement  de  Meaux,  il  a  été  décidé  que  tous  les  instituteurs  de  l’arron¬ 
dissement  seraient  invités  à  ouvrir  des  classes  spéciales  d'adultes  pour 
l’enseignement  du  système  métrique. 

—  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  vient  d’accorder  un  secours 
de  500  fr.  en  faveur  d'un  établissement  d'éducation  de  jeunes  filles  pau¬ 
vres  protestantes  à  Paris. 

Fondée  il  y  a  vingt  ans  par  quelques  dames  charitables,  cette  institution 
a  rendu  d’immenses  services  à  la  classe  indigente,  et  depuis  cette  époque 
plus  de  deux  cents  jeunes  filles  ont  été,  par  les  soins  du  comité,  mises  en 
état  de  pourvoir  honorablement  à  leur  subsistance.  Quarante-cinq  enfants, 
souvent  arrachées  à  la  misère  et  aux  mauvais  exemples,  sont  constam¬ 
ment  nourries,  vêtues,  logées  dans  cette  maison,  et  y  reçoivent  une  édu¬ 
cation  morale  et  religieuse  complète  sous  tous  les  rapports. 

—  Le  conseil  général  du  département  du  Nord  a  émis  le  vœu,  dans  sa 
dernière  session,  que  le  nombre  des  comités  supérieurs  d’instruction  pri¬ 
maire,  qui,  dans  ce  département  sont  organisés  par  cantons  agglomérés, 
et  dont  le  nombre  s’élève  à  21,  fût  réduit  à  7,  c’est-à-dire  à  un  seul  co¬ 
mité  par  arrondissement. 

Des  vœux  semblables  ont  été  émis  par  d’autres  localités,  et  l’expérience 
a  démontré  qu’il  y  avait  avantage  à  organiser  les  comités  supérieurs  par 
arrondissement,  depuis  que  la  loi  du  28  juin  a  créé  dans  chaque  commune 
des  comités  locaux  desurveillance. 

^  — Une  grande  misère  pèse  sur  les  instituteurs  du  département  de 
Loir-et-Cher,  où  beaucoup  decantons  ont  été  dévastés  par  les  ouragans. 
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l)c  Ions  les  points  ils  demandent  le  remboursement  des  4 iomca  dis  retenues 
déposées  à  la  caisse  d’épargne. 

—  Le  comité  local  d’instruction  primaire  de  la  commune  d’Allemagne, 
près  Caen,  vient  d'être  dissous  par  arrêté  du  Ministre,  en  vertu  du  der¬ 
nier  paragraphe  de  l'article  17  de  la  loi  du  28  juin. 

—  M.  Jalabert,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  annexée  au 
collège  de  Perpignan,  vient  de  mourir.  Tout  le  collège  a  assisté  à  scs  fu¬ 
nérailles. 

— M.  À.  M.  Laisné,  professeur  de  mathématiques  au  collège  Rollin, 
vient  d’ouvrir  dans  le  12e  arrondissement,  sous  le  patronage  de  l'autorité 
municipale,  un  cours  public  et  gratuit  consacré  à  l'exposition  du  système 
métrique.  Ce  cours  a  lieu  les  lundis  et  samedis,  à  huit  heures  du  soir,  dans 
l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  n°  11,  près  la  place  de 
l'Estrapade.  Nous  avons  assisté  à  l’une  de  ces  leçons,  et  nous  avons  re¬ 
connu  que  le  jeune  professeur  était  capable  non  seulement  de  concevoir 
une  idée  généreuse,  mais  encore  de  la  réaliser,  en  ne  puisant  dans  ses 
connaissances  étendues  que  juste  ce  qu’il  faut  pour  son  objet.  Son  ensei¬ 
gnement  est  parfaitement  approprié  aux  besoins  des  employés  de  maga¬ 
sins,  des  ouvriers  et  des  domestiques  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  qui  forment 
la  plus  gi  ande  partie  de  son  nombicux  auditoire,  et  il  est  recueilli  avec 
attention  et  reconnaissance. 

—Le  conseil  municipal  de  Lannion  (Côtes-du-Nord),  sur  la  proposition 
du  maire,  s’est  imposé  de  nouveaux  sacrifices  pour  réorganiser  son  instruc¬ 
tion  communale,  et,  par  délibération  du  9  novembre,  il  a  décidé  que  le 
collège  serait  immédiatement  transféré  dans  un  local  plus  convenable  et 
qu’une  école  primaire  supérieure  y  serait  annexée.  L’intention  de  l'admi¬ 
nistration  municipale  est  de  réunir  toute  l’instruction,  collège,  école  supé¬ 
rieure  et  école  élémentaire,  dans  l’ancien  couvent  des  LTsuiines,  apparte¬ 
nant  à  la  ville.  Les  avantages  de  celte  réunion  sont  incontestables;  mais 
les  sacrifices  à  faire  sont  considérables  :  les  fi  ais  d’appropriation  sont 
évalués,  suivant  devis,  à  làUOU  fr. 

— Par  suite  de  l’ordonnance  qui  règle  i’emploi  du  crédit  de  GoOOCO  fr. 
porté  au  budget  de  1840  pour  les  mesures  préparatoires  de  l’abolition  de 
l’esclavage,  il  va  être  envoyé  aux  colonies  83  prêtres;  il  y  sera  établi  13 
chapelles,  et  le  nombre  des  frères  de  Plocrmel  et  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  voués  ù  l’instruction  primaire,  sera  porté  û  45. 

—  Le  Ministre  de  la  guerre  va,  dit-on,  ouvrir  un  concours  pour  deux 
ouvrages  d'instruction  destinés  à  l'armée:  l’un  serait  le  résumé  de  l’his¬ 
toire  militaire  de  la  France,  approprié  aux  écoles  régimentaires  du 
deuxième  degré;  l’autre,  d'un  usage  plus  général,  serait  un  livre  de  lec¬ 
ture  pour  le  soldat. 
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Manuel  de  l’inslitulrice,  par  V.  Collin,  membre  de  la  commission  d'exameu  de 

la  préfecture  de  la  Seine.  Un  vol.  in-8.  —  A  Paris,  chez  L.  Hachette,  rue  Pierre- 

Sarrazin,  nu  12.  Prix,  broché  :  1  fr.  50  cent. 

La  judicieuse  institutrice  dont  nous  annonçons  l’ouvrage,  recommande, 
à  plusieurs  reprises,  dévoue:’  au  ridicule  celle  manie  de  notre  époque, 
qui  consiste  à  voir  tout  eu  noir.  Elle  fait  remarquer  avec  beaucoup  de 
bon  sens,  qu’un  optimisme  niais  causerait  moins  de  mai  encore,  surtout  à  la 
jeunesse,  que  ce  pessimisme  faux  et  insensé;  que  tout,  et  à  toute  époque, 
est  mêlé  de  bien  et  de  mal  ;  que  ce  qu’on  a  de  mieux  à  faire  est  de  res¬ 
treindre  la  part  de  Fuit  et  d’étendre  le  domaine  de  l’autre;  et  qu’enfin 
nuire  temps,  vulnérable  de  plusieurs  côtés,  présente  sous  d’autres  rapports 
des  progrès  incontestables  et  des  résultats  qui  honorent  l'humanité. 

C’est  là,  selon  nous,  choisir  un  excellent  point  de  vue,  lorsqu'on  a  consacré 
sa  vie  et  les  forces  de  sou  esprit  à  l’éducation.  Dans  une  mission  loulede 
progrès,  il  faut  croire  le  progrès  possible.  L’instituteur  pessimiste,  s’il  est 
conséquent,  doit  se  décourager;  ou,  du  moins,  une  tiédeur  funeste  frappe 
d’impuissance  des  efforts  dont  il  ne  se  promet  point  de  fruits. 

Sur  quel  terrain  d’ailleurs  notre  siècle  a-t-il  plus  exercé  son  activité  et 
poussé  plus  loin  ses  conquêtes  que  sur  celui  de  l’éducation?  Quand 
l’enseignement  public  a-t-il  été  plus  étendu,  plus  abondant?  Si  les  bons 
livres  ne  sont  pas  encore  bien  nombreux,  combien  d’excellents  maîtres 
cl  d’institutrices  habiles,  qui  tiennent  ouvert  le  livre  toujours  vivant  de 
leur  pratique  intelligente!  Une  loi,  disons  mieux,  une  charte  de  l’instruc¬ 
tion  primaire,  déjà  éprouvée,  tire  chaque  jour  d’elle-mème  les  moyens  de 
réparer  ses  lacunes,  grâce  au  caractère  large  et  applicable  de  ses  princi¬ 
pales  dispositions.  L’éducation  des  filles,  autrefois  si  dédaignée,  excite 
aujourd’hui  tout  l  inléiêl  du  gouvernement  et  des  familles.  Les  mères 
s'accoutument  à  entendre  parler  d’instruire  elles-n  èmes  leurs  filles,  comme 
elles  se  sont  habituées  à  croire  qu’elles  devaient  nourrir  leurs  enfants  du 
sein  maternel.  Des  institutrices  dévouées,  qui  prennent  des  sentiments  de 
mère  pour  leurs  élèves,  les  foi  ment  à  la  vertu  et  à  la  science,  et  plusieurs 
ne  se  délassent  de  leurs  fondions  laborieuses  qu’en  prenant  la  plume, 
pour  apprendre  à  d’autres  comment  il  faut  les  remplir. 

A  M"e  Sauvan,  fréquemment  et  justement  citée  par  Mn,e  Collin  comme 
une  des  institutrices  qui  ont  écrit  les  pages  les  plus  utiles  sur  l’éducation 
des  jeunes  filles,  on  doit  ajouter  Mmc  Collin  elle-même.  Son  Manuel  de 
l'institutrice  est  un  livre  d’expérience  et  de  bon  sens,  vif  et  intéressant 
à  lire,  sûr  et  généralement  facile  à  pratiquer. 

Regardons-le  de  près,  et  voyons  d’abord  dans  quelle  intention  il  est 
rédigé. 

.M",c  Collin  écrit  spécialement  pour  les  jeunes  personnes  qui  sontsous- 
maitresses  dans  les  pensions,  ou  institutrices  dans  les  familles.  On  peut 


174  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

dire  même  que  la  classe  des  sous-mnîtresses  a  été  le  plus  habituellement 
présente  à  l’esprit  de  l’écrivain,  et  que  le  souvenir  de  cette  position,  où 
elle  s’honore  d’avoir  commencé  sa  carrière,  inspire  la  plupart  de  ses  con¬ 
seils.  Quoiqu’elle  n'ait  pas  eu  la  prétention  de  guider  les  mères  dans 
l’éducation  de  leurs  filles,  les  mères  qui  entreprennent  celle  douce  et  la¬ 
borieuse  tâche  trouveraient  plus  d’une  fois  à  profiler  de  ses  idées.  Mais  il 
en  résulte  néanmoins  cette  conséquence,  que  le  livre  de  Mme  Collin  est  fait 
surtout  pour  les  institutrices  et  les  sous-maîtresses,  et  il  faut  le  juger  dans 
le  sens  où  il  est  écrit. 

Ce  sont,  par  exemple,  des  chapitres  fort  intéressants  et  fort  bien  sentis, 
que  ceux  où  la  sous-maîtresse  est  avertie  des  défauts  quelle  doit  éviter, 
des  qualités  qu’elle  doit  s’efforcer  d’acquérir.  La  sympathie  n'exclut  pas  la 
sévérité,  et  c’est  rendre  un  véritable  service  à  celles  qui  entrent  dans  la 
carrière,  que  de  leur  signaler  franchement  les  obstacles  dont  on  a  eu  le 
bonheur  de  se  préserver. 

Mme  Collin  ne  veut  pas  qu’une  jeune  personne  appelée  aux  fonctions  de 
sous-maîtresse,  s’écrie,  comme  elle  l’a  entendu  plus  d  une  fois ,  nous 
dit-elle:  Ah!  le  cruel  métier!  quel  ennui,  quel  malheur  !  Et,  pour 
lui  prouver  combien  elle  aura  de  reproches  à  se  faire,  si  elle  arrive  au 
dégoût  par  la  négligence,  elle  lui  jette  hardiment  ces  vingt  et  quelques 
sentences  pleines  de  verve  et  d’observation: 

Si  vous  êtes  obligée  de  vous  fâcher  la  moitié  du  jour; 

Si  l’une  vous  répond  familèrement; 

Si  l’autre,  rêvant  une  impertinence,  vous  la  jette  à  la  tète  ; 

Si  les  parents  vous  traitent  sans  égards,  vous  saluant  â  peine  quand  ils 
vous  rencontrent; 

Si  les  classes  vous  semblent  une  prison  ; 

Si,  comme  les  élèves,  vous  jetez  bieu  vite  vos  livres  et  vos  plumes  quand 
sonne  la  récréation; 

Si  votre  divertissement,  pendant  cette  récréation,  est  de  jaser  avec  la 
femme  de  chambre,  ou  de  conter  cent  balivernes  aux  jeunes  filles; 

Si  elles  vous  surprennent  lisant  de  mauvais  livres; 

Si  ces  jeunes  filles,  en  vous  quittant,  se  parlent  bas,  rient  de  vous  ; 

Si  elles  vous  trouvent  le  moindre  ridicule; 

Si  vous  paraissez  les  redouter; 

Si  elles  s’aperçoivent  que  vous  les  flattez; 

Si  elles  vous  prennent  en  défaut  quand  vous  leur  expliquez  quelque 
chose  ; 

Si  vous  demeurez  court  pour  quelque  partie  de  l'enseignement  ; 

Si  vous  n'èles  pas  d’une  impartialité  à  l’épreuve,  d'une  inflexible 
justice  ; 

Si  la  fille  de  la  marquise  a  de  vous  un  sourire  plus  agréable  que  celle  de 
la  boulangère; 

Si  vous  dites  tout  bas  ce  que  vous  n’oseriez  dire  tout  haut; 

Si  vous  agissez  autrement  quand  la  maîtresse  de  l’établissement  est  lâ 
que  lorsque  vous  êtes  seule  ; 

Si  vous  n'ètes  pas  d’une  conscience,  d’une  délicatesse  à  l’épreuve  de 
tout; 

Si,  si,  encore  bien  d’autres  s i:  alors  je  le  répéterai  avec  vous,  quel 
ennui,  quel  cruel  métier,  quel  malheur!  — 
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Enumération  effrayante,  et  trop  exacte  ;  liste  dressée  d’après  l’expé¬ 
rience  de  tous  les  jours  !  Oui,  ce  sunt  bien  là  louies  les  tribulations,  mé¬ 
ritées  pour  la  plupart,  d'une  jeune  personne  qui,  sans  vocation,  sans 
volonté,  se  hasarderait  à  diriger  une  enfance  mobile,  moqueuse,  péné- 
Irante.  Mme  Collin  a  beau  nous  dire  qu  elle  n’a  fait  là  qu’un  sommaire  de 
chapitres  :  chaque  article  est  si  frappant,  que,  sans  plus  de  commentaires, 
on  y  trouve  déjà  toute  la  force  d’un  conseil.  Pourtant,  les  lecteurs,  les 
lectrices  surtout  ne  pourront  que  gagner  à  suivre  les  ingénieux  dévelop¬ 
pements  de  la  pensée  générale. 

M‘1,e  Collin  insiste  beaucoup,  et  avec  raison,  sur  l’inconvénient  grave 
qu  entraîne  pour  une  institutrice  trop  de  familiarité  avec  les  domestiques. 
Elle  trouve  qu'on  n’est  plus  en  droit  de  se  plaindre  d’un  manque  d’égards, 
quand  on  s’établit  sur  un  pied  d'égalité  par  des  confidences  indiscrètes. 
Sut  tout  elle  s’élève  avec  force  contre  cette  habitude  des  institutrices  négli¬ 
gentes  et  paresseuses,  qui  ^e  lamentent  de  ne  pas  trouver  d’élèves,  et  ne 
font  rien  pour  se  rendre  capables  d’en  former.  Ce  ne  sont  pourtant  pas 
des  orgueilleuses,  ni  des  pédantes  qu’elle  nous  recommande  :  elle  entend 
que  chacune  garde  la  dignité  modeste  de  sa  position,  que  chacune  prouve, 
par  l’instruction,  son  droit  d’instruire  les  autres.  La  confiance  des  maî¬ 
tresses  de  pension  éclairées,  des  familles  judicieuses,  est  à  ce  prix. 

Admise  dans  une  maison,  commensale  des  parents  de  son  élève,  une  in¬ 
stitutrice  a  de  grandes  difficultés  à  étudier.  II  faut  qu’elle  soit  grave  sans 
être  triste,  sévère  sans  être  guindée,  bonne  sans  faiblesse,  prévenante  sans 
adulation.  Elle  peut  avoir  à  souffrir  d’une  direction  différente  de  la  sienne 
et  supérieure  à  la  sienne.  Mœe  Collin  est  frappée  de  ces  d.fficultés  surtout 
quand  il  s’agit  des  pratiques  de  la  religion.  Pieuse  et  prudente,  elle 
s’étend  avec  une  sorte  de  complaisance  hardie  sur  un  sujet  qui  lui  paraît 
à  bon  droit  fort  délicat.  Elle  fait  ressortir  l’embarras  où  les  parents 
mettent  une  institutrice,  quand  ils  la  chargent  de  faire  pratiquer  à  son 
élève  des  prescriptions  dont  ils  se  dispensent  devant  leurs  enfants,  et  nous 
avons  reconnu  la  sagesse  des  conseils  quelle  donne  à  la  jeune  institu¬ 
trice,  pour  lui  apprendre  à  respecter  à  la  fois  les  convenances  et  le 
devoir. 

Des  sujets  fort  importants,  mais  qui  eussent  demandé  un  autre  cadre, 
ont  été,  sinon  traités,  du  moins  indiqués  avec  justesse  et  avec  le  même 
talent  d’observation  que  nous  avons  déjà  loué.  Mme  Collin  s'est  occupée 
spécialement  de  l’éducation  publique,  de  ce  mode  souvent  inévitable  pour 
les  jeunes  filles,  mais  qui  ne  leur  convient  qu’à  défaut  de  l”éducation  ma¬ 
ternelle.  Aussi  est-il  naturel  qu’elle  ait  seulement  ébauché  l’élude  des  ca¬ 
ractères,  dont  il  est  impossible  de  saisir  les  nuances  délicates  sous  le  niveau 
uniforme  du  pensionnat.  Il  en  est  de  même  de  la  question  des  peines  et 
des  récompenses,  beaucoup  plus  simple  dans  la  pension  que  dans  la  fa¬ 
mille,  parce  que  là,  le  nombre  et  la  nécessité  d’une  loi  à  peu  près  égale 
pour  toutes,  rendent  plus  difficile  l’emploi  si  varié,  si  utile  à  la  mère,  des 
moyens  moraux.  M“*e  Collin  a  la  bonne  foi  de  renvoyer  pour  cesques- 
tions  à  d’autres  ouvrages,  dans  lesquels  la  différence  du  but  explique  le 
caractère  plus  complet  des  éludes. 

Le  système  d’enseignement  de  M'ue  Collin  est  si  simple,  et  si  parfaite¬ 
ment  conforme  au  notre,  que  nous  le  caractériserons  aisément  eu  quel¬ 
ques  mots. 
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S’assurer  aillant  que  possible,  dès  l’origine,  du  degré  d'aptitude  de 
l’enfant  ou  des  enfants  qu’on  doit  instruire;  procéder  par  les  faits  avant 
d’arriver  aux  règles;  passer  du  familier  à  l’abstrait,  du  connu  à  l'inconnu, 
en  grammaire,  en  calcul,  dans  toutes  les  parties  de  renseignement  ;  voilà 
sa  méthode;  voilà,  nous  le  croyons,  et  nous  l’avons  dit  dans  l’introduction 
au  Cours  complet  d'éducation  pour  les  filles ,  la  méthode  du  bon  sens 
et  de  la  vérité. 

Un  questionnaire  étendu  est  placé  à  la  suite  de  ce  court  cl  substantiel 
ouvrage.  L’usage  des  questionnaires  est  excellent,  mais  il  exige  beaucoup 
de  soin,  et  un  mélange  de  sobriété  et  d'abot. dance  dans  la  rédaction  des 
questions  proposées.  Malgré  son  expérience  et  la  justesse  de  son  esprit, 
Mme  Collin  a  un  peu  chargé  ce  questionnaire,  surtout  dans  la  partie  rela¬ 
tive  à  l'histoire.  Elle  se  convaincra,  en  le  relisant,  que  plusieurs  questions 
trop  vastes,  trop  compréhensives,  embarrasseraient  l’institutrice,  au  lieu 
de  lui  prêter  secours. 

Pour  épuiser  notre  courage  de  critique,  nous  pourrions  ajouter  que, 
dans  l'espèce  de  petit  drame  intitulé:  L  ue  journée  d  institutrice  avec 
une  élève  de  dix  ci  douze  ans,  l’extrême  difficulté  d’imaginer  le  lan¬ 
gage  qu'il  convient  de  tenir  à  l'enfance,  n'est  pas  entièrement  vaincue. 
Nous  croyons  en  effet  que  l’institutrice  possédant  de  bons  principes  et 
capable  de  les  appliquer  sera  toujours  beaucoup  mieux  inspirée  avec  son 
élève  par  le  mouvement  même  de  la  conversation,  que  par  le  souvenir 
d'un  dialogue  composé  loin  de  tout  interlocuteur.  La  forme  du  dialogue 
est  très-bonne  pour  animer  un  cours  de  morale,  et  c'est  là  ce  qui  fait 
encore  aujourd'hui  le  mérite  du  naturel  et  modeste  Berquin.  Mais  l'institu¬ 
trice  qui  chercherait  à  calquer  son  langage  sur  une  conversation  écrite  à 
tète  reposée,  risquerait  de  tomber  dans  l'affectation. 

Nous  n’insisterons  pas,  et  nous  aimons  bien  mieux  louer  sans  réserve 
le  bon  sens  ferme,  la  solide  et  irréfutable  expérience  qui  ont  guidé  la 
plume  de  Mme  Collin.  Si  elle  parle  souvent  d'elle-même,  si  elle  se  cite  en 
exemple  d  une  difficulté  heureusement  surmontée,  d'une  conduite  pru¬ 
dente  ou  courageuse,  nous  devons  l'en  remercier,  puisqu'elle  donne 
ainsi  l'autorité  d’un  fait  à  ses  paroles.  C'est  un  esprit  très- positif,  qui  se 
moque  impitoyablement  de  ce  style  du  jour,  dont  les  douteuses  hardiesses 
se  glissent  quelquefois  jusque  dans  les  compositions  des  jeunes  personnes. 
Elle  efface,  elle  charge  de  plusieurs  ratures  les  douces  clartés  d'une 
lune  argentée,  le  pâle  soleil  d’automne,  les  suaves  créatures ,  les 
pas  chancelants  d’une  frêle  jeiuie  fille,  enfin,  dit-elle,  «  toutes  ces 
absurdités  de  mauvais  goût  dont  l’élève  se  sert  pour  tenir  la  place  des 
idées  qui  ne  lui  viennent  pas.  » 

Dans  cet  excellent  livre,  rien  n'est  donné  au  hasard,  tout  est  précis, 
sérieux,  et,  en  même  temps,  vif,  spécial.  Les  mères  en  liront  plusieurs 
pages  avec  fruit,  et  les  jeunes  personnes  qui  se  dévouent  à  l’éducation  ne 
sauraient  choisir  un  guide  plus  sûr. 


THÉRY. 
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Les  poids  et  mesures  du  système  métrique  dans  leur  simplicité  primitive  et  sans 
comparaison  avec  les  mesures  anciennes  ;  par  Saigey.  1  vol.  in-18.  Prix  :  15  cent. 

La  pratique  des  poids  et  mesures  du  système  métrique,  ou  Guide  des  maîtres  dans 
l'enseignement  de  ce  système,  contenant  toutes  les  opérations  de  pesages  et  de 
mesurages  que  les  élèves  doivent  connaître  et  savoir  exécuter;  par  le  meme.  1  vol. 
in- 18.  Prix  1  fr. 

Tableau  despoids  et  mesures  du  système  métrique,  contenant  les  mesures  fonda¬ 
mentales,  les  mesures  dérivées  et  les  applications,  avec  22  ligures  enluminées,  re¬ 
présentant  le  mètre,  les  j  oids,  1rs  monnaies  elles  mesures  de  capacité;  par  le 
même.  5  feuilles  double  rais:n.  Prix  :  5  fr. 

Le  montage  sur  toile,  avec  gorge  et  rorlcau,  se  paie  7  fr.  en  sus. 

(Tous  ces  ouvrages  sont  autorisés  pari’  Université.) 

A  Paris,  chez  L.  Hachette,  libraire  de  l' Université  de  France. 


Nous  avons  fait  connaître  l’arrêté  du  Conseil  royal  1),  en  date  du  '22 
octobre  dernier,  qui  prescrit  dans  les  écoles  primaires  l  usagc  exclusif  du 
système  des  nouveaux  poids  et  mesures,  et  invite  les  autorités  à  ne  plus  dis¬ 
tribuer  aux  élèves  indigents  que  des  ouvrages  qui  ne  contiennent  aucune 
dénomination  d'anciens  poids  et  d’anciennes  mesures. 

Bien  qu'il  ne  soit  que  la  conséquence  nécessaire  d'une  loi  qui  prohibe 
jusqu’aux  dénominations  des  anciennes  mesures,  n  ème  à  litre  de  rensei¬ 
gnements,  cet  arrêté  du  Conseil  royal  est  néanmoins  venu  fort  à  propos 
changer  le  mode  d’enseignement  du  système  métrique.  En  supprimant 
l'étude  des  anciennes  mesures,  et  par  suite  toute  espèce  de  conversion  d’un 
système  à  l’autre,  le  Conseil  royal  a  singulièrement  réduit  la  lâche  des 
instituteurs,  et  abrégé  les  tourments  cle  l’enfance.  Dégagé  de  ces  en¬ 
traves  et  ramené ù  sa  simplicité  réelle,  le  système  métrique  sera  désormais 
accessible  à  toutes  les  intelligences,  et  il  prendra  fortement  racine  dans  les 
masses  ù  l’aide  de  cet  enseignement  exclusif. 

Là  est  en  effet  tout  l’avenir  de  ce  nouveaux  système,  si  gravement 
compromis  parle  funeste  alliage  des  anciennes  mesures.  C’est  ce  qu’a¬ 
vaient  parfaitement  compris  les  instituteurs,  dont  beaucoup,  même  avant 
l'arrêté  en  question,  s'étalent  borné  à  l’enseignement  pur  et  simple  du 
système  légal.  Maintenant  il  est  b  en  entendu  qu'aucun  ouvrage  traitant 
des  anciennes  mesures  ne  peut  rester  entre  les  mains  des  élèves  de  l'Uni¬ 
versité,  et  qu’une  surveillance  toute  spéciale  sera  exercée  sur  les  préjugés 
et  la  routine. 

Un  très  grand  nombre  d’ouvrages  sur  la  matière  ont  été  publiés  depuis 
quelques  mois;  mais  la  plupart  deviennent  impropres  à  l'enseignement 
populaire  par  suite  de  l’arrêté  du  Conseil  royal.  M.  Saigey  avait  prévu  la 
décision  de  l’autorité,  et  en  devinant  ce  besoin,  il  a  donné  une  nouvelle 
preuve  de  la  sagacité  de  son  esprit.  Aussi  les  ouvrages  de  cet  auteur  se 
distinguent  de  toutes  les  publications  analogues,  autant  par  leur  im¬ 
mense  succès  que  par  ia  supériorité  de  leur  rédaction. 


(1)  Voyez  ci-dessus,  page  6. 
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Les  poids  et  mesures  du  système  me  trique  sont  destinés  aux  élèves. 
Le  t  ableau  des  poids  et  mesures  doit  être  placé  dans  les  classes  :  nous 
savons  qu’il  est  dans  toutes  les  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris, 
dans  un  grand  nombre  d  institutions  et  de  pensions  de  l'un  et  de  l’autre 
sexe;  nous  l’avons  même  vu  dans  des  maisons  particulières,  où  il  était  ex¬ 
posé  pour  l’instruction  des  maîtres  et  des  domestiques. 

La  pratique  des  poids  et  mesures  a  été  rédigée  pour  les  institu¬ 
teurs.  Nous  avons  rendu  compte  (1)  de  cet  important  ouvrage.  Pour  com¬ 
pléter  nos  éloges,  nous  ajouterons  ici  le  sommaire  des  chapitres  : 

Le  mètre  et  ses  divisions. — Le  mètre  et  ses  composés.  —  Appréciation 
des  grandeurs.  —  Exercices  sur  le  mètre  et  sur  la  notation  des  longueurs. 

—  Mesures  effectives  des  longueurs.  — Mesures  agraires.  —  Mesures  des 
surfaces  en  général.  —  Dimension  des  mesures  de  capacité.  —  Examen  des 
mesures  de  capacité. — Vérification  des  dimensions  des  mesures  de  ca¬ 
pacité. —  Vérification  des  mesures  pour  les  liquides.  —  Vérification  des 
mesures  pour  les  grains.  —  Mesurage  des  graines  de  diverses  formes 
et  grosseurs.  —  Sur  la  manière  de  mesurer  les  choses  sèches.  — 
Mesures  des  volumes  en  général.  —  Du  stère.  —  Des  poids  en  général. 

—  Différents  ordres  de  poids.  —  Remarques  sur  les  étalons  de 
poids.  —  Des  poids  de  cuivre. — Différents  genres  de  poids  en  cuivre; 
poids  de  fer.  —  Delà  balance.  —  Considérations  générales  sur  les  ba¬ 
lances. —  Vérification  des  poids.  —  Des  pesées. — Comparaison  des  poids 
et  mesures  de  capacité. — Densité  des  corps,  détermination  de  leurs  vo¬ 
lumes. —  Des  monnaies. —  Vérification  légale  des  poids  et  mesures.  — 
Remarques  sur  le  talonnage ,  sur  la  conservation  des  types.  —  Li¬ 
mite  de  la  précision  dans  les  mesures.  —  Influence  du  système 
métrique  en  Europe.  —  Le  système  métrique  comparé  aux  an¬ 
ciens  systèmes.  —  Avenir  du  système  métrique. 


o- 


Historiettes  sur  la  chimie,  pour  servir  d’introduction  à  l’étude  de  l’histoire  natu¬ 
relle;  par  Hotteuin.  1  vol.  in-12.  —  A  Angers,  chez  Launay-Gagnot.  1838. 

Nous  avouerons  tout  d’abord  que  le  litre  de  cet  ouvrage  nous  a  pré¬ 
venu  défavorablement;  nous  ne  croyons  pas  a  la  possibilité  d’instruire  en 
amusant ,  ou  pour  mieux  rendre  notre  pensée,  nous  sommes  persuadés 
que  la  science,  exposée  avec  clarté,  dans  un  style  simple  et  correct,  de  ma¬ 
nière  à  faire  sentir  son  utilité  pratique,  soit  pour  expliquer  les  phéno¬ 
mènes  qui  nous  frappent  journellement,  soit  pour  fournir  de  précieuses 
données  aux  arts  industriels,  présentera  toujours  aux  jeunes  gens  un  vé¬ 
ritable  intérêt;  nous  croyons  d’autre  part  que  les  ornements  étrangers 
dont  on  prétend  l’embellir,  que  les  cadres  plus  ou  moins  bien  choisis  dans 
lesquels  on  la  fait  entrer  d’une  manière  ordinairement  forcée,  nuisent  né¬ 
cessairement  à  l’ordre  et  ù  l’enchaînement  des  idées,  habituent  l’esprit  des 
élèves  à  de  continuelles  distractions  et  les  détournent  des  lectures  sé¬ 
rieuses  qu'ils  doivent  faire  un  jour. 


(l  )  Voyez  ci-dessus,  page  40. 
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Cependant,  les  préliminaires  de  l’ouvrage  que  nous  examinons  ne  nous 
offrent  rien  que  de  très-utile;  des  détails  sur  Priestley  et  Sehéele,  à  propos 
des  premières  découvertes  de  la  chimie  moderne,  et  sur  Guyton-Morveau, 
à  propos  de  la  nomenclature,  nous  y  ont  paru  bien  placés. 

Mais  les  chapitres  suivants  sont  autant  de  petites  histoires,  dont  les 
détails  sont  souvent  invraisemblables  et  bizarres,  et  où  se  trouvent  jetées, 
sans  beaucoup  d'ordre,  les  notions  de  chimie  les  plus  importantes.  Les 
notes  contiennent,  il  est  vrai,  une  partie  des  explications  nécessaires;  mais 
ces  explications  n'étant  plus  liées  au  cours  de  la  leçon,  et  demandant  plus 
d’attention,  seront  sans  doute  passées  par  les  jeunes  lecteurs ,  et  l’instruc¬ 
tion  qu’ils  auront  retirée  de  leur  lecture  sera  bien  superficielle;  or,  il  ne 
suffit  pas  de  se  faire  lire,  il  faut  laisser  dans  l’esprit  de  ses  lecteurs  quel¬ 
ques  connaissances  positives. 

Nous  n’avons  parlé  jusqu’ici  que  de  la  forme  adoptée  par  M  Huttemin, 
forme  que  nous  croyons  défectueuse  :  voyons  maintenant  comment  il  a 
rempli  son  cadre.  Nous  commencerons  par  reconnaître  dans  son  ouvrage 
un  véritable  talent  d’exposition;  plusieurs  applications  de  la  chimie  sont 
expliquées  avec  clarté,  avec  précision  et  de  manière  à  être  bien  comprises 
par  les  élèves;  c'est  là  le  principal  mérite  de  l’ouvrage,  et  c’en  est  à  coup 
sûr  un  très  grand;  il  a  été  écrit  pour  la  jeunesse,  et  il  est  réellement  acces¬ 
sible  à  des  enfants.  Mais  une  autre  qualité  essentielle  doit  être  exigée  de 
tous  les  livres  qui  sont  mis  entre  leurs  mains,  c’est  de  ne  contenir  aucune 
erreur,  de  quelque  nature  que  ce  soit.  On  en  rencontre  un  assez  grand 
nombre  dans  le  livre  de  M.  Huttemin. 

Puisq s'il  parlait  dans  son  premier  chapitre  des  fondateurs  de  la  chimie, 
pourquoi  a-t-il  omis  Lavoisier?  Comment  n’est-il  pas  question,  à  l’article 
de  l'eau,  deCavendish,  qui  trouva  sa  composition,  et  de  Watt,  qui  paraît 
en  avoir  exposé  le  premier  la  théorie?  La  partie  historique  de  l’ouvrage 
doit  être  revue.  La  nomenclature  est  incomplète;  il  y  a  plusieurs  erreurs 
graves. 

P.  35.  Les  oxides  proviennent  de  la  combinaison  de  l’oxigène 
avec  un  métal.  Ce  fait  est  loin  d’être  général.  L’hydrogène  n’est  point  le 
principe  acidifiant  dans  les  acides  où  il  entre. 

P.  38.  Le  sulfate  de  fer ,  sel  formé  par  la  combinaison  de 
l'acide  sulfurique  avec  le  fer.  11  fallait  dire;  avec  l'oxide  de  fer. 

Le  chapitre  :  Nomenclature  des  corps  composés,  est  à  refaire;  il  en 
est  de  même  de  la  théorique  atomique. 

P.  60.  Les  notions  sur  la  nature  de  l'acier  et  de  la  plombagine  sont 
fausses. 

P.  82.  On  ne  peut  pas  dire  que  l’oxigène  existe  dans  tout.  —  L’acide 
carbonique  n’entre  pas  pour  un  centième  dans  la  composition  de  l’air 
atmosphérique. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'énumération  des  erreurs  matérielles 
de  ce  genre;  nous  n’insisterons  pas  non  plus  sur  l’impropriété  de  quel¬ 
ques  expressions,  sur  ce  que  nous  trouvons  de  mal  raconté  ou  de  mal 
pensé  dans  les  récits  qui  forment  la  partie  très-accessoire  de  l'ouvrage. 

En  somme,  nous  pensons  que  M.  Huttemin  a  eu  une  idée  heureuse  et 
juste,  lorsqu’il  a  pensé  à  écrire  sur  la  chimie  un  ouvrage  très-élémentaire, 
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destiné  à  donner  les  notions  de  celle  science,  indispensables  aux  élèves 
qui  doivent  suivre  le  cours d'Iiisloire  naturelle  des  collèges;  nous  pensons 
aussi  qu’il  est  très-capable  de  mettre  ù  exécution  celte  idée,  mais  qu'il 
n'a  pas  complètement  réussi,  parce  qu’il  a  mal  choisi  son  cadre,  et  qu’il 
n’a  pas  suffisamment  étudié  les  ouvrages  des  maîtres  et  les  plus  récentes 
publications. 

En  mettant  sps  historiettes  sous  forme  de  leçons,  en  soutenant  l’intérêt 
par  des  détails  biographiques  plus  nombreux  encore,  par  des  applications 
frappantes,  comme  il  l'a  fait  en  plusieurs  endroits,  enfin,  en  faisant  revoir 
son  travail  par  un  chimiste  habile,  il  fera  un  livre  que  nous  recommande¬ 
rons  avec  plaisir  aux  écoles  primaires  supérieures. 

4- 

Cinquante  cantiques  et  psaumes,  mis  pn  musique  à  deux  et  à  quatre  parties;  parle 
chevalier Sigisinond  Nedkohm.  1  vol.  in-8.  — Chez  MM.  Treuttel  et  Wiirlz,  Pitois- 
Lcvraull  et  Hislcr.  Prix  net  :  5  fr. 


M.  Ncukomm  est  un  de  nos  plus  habiles  compositeurs  de  musique  sa¬ 
crée,  et  l’on  doit  lui  savoir  beaucoup  de  gré  de  consacrer  son  talent  au 
développement  de  la  musique  religieuse  populaire. 

Trente  des  cantiques  qu’il  vient  de  publier  sont  à  deux  parties  de  chant; 
les  mélodies  sont  entièrement  neuves;  elles  ont  la  simplicité  et  en  même 
temps  la  gravité  qui  sont  les  caractères  distinctifs  de  ce  genre.  Dans  la  se¬ 
conde  partie,  qui  procède  par  tierces  ou  par  sixtes,  l'auteur  s’est  abstenu 
de  toutes  recherches  savantes  d  harmonie  qui  auraient  pu  augmenter  la 
difficulté  de  l’exécution. 

Dix  autres  cantiques  sont  à  quatre  parties;  les  chants,  rendus  à  toute 
leur  simplicité  primitive,  ont  été  pris  parmi  les  plus  belles  des  anciennes 
mélodies  allemandes;  l’harmonie  en  est  dans  le  même  style.  A  la  fin  de 
l'ouvrage  se  trouvent  dix  psaumes,  dont  quatre  ont  été  composés  par 
M.  Neukomm. 

Dans  l'avertissement,  on  dit  que  les  paroles  ont  été  choisies  de  ma¬ 
nière  à  pouvoir  servir  indistinctement  à  tous  les  cultes  et  à  toutes  les 
écoles  chrétiennes.  Nous  sommes  persuadés  de  la  bonne  foi  de  l'auteur, 
mais  nous  devons  déclarer  qu'il  est  dans  l'erreur  :  le  plus  grand  nombre 
de  ses  cantiques  ne  pourraient  être  chantés  ni  dans  les  églises,  ni  dans  les 
écoles  catholiques. 

En  conséquence  nous  ne  pouvons  les  recommander  que  pour  les  écoles 
protestantes. 


MARS  1840. 
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DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROY  AI-, 

DÉCISIONS  DU  MINISTRE. 

Nomination  des  instituteurs  communaux. 


En  1838,1e  comité  d’arrondissement  de  N . ,  sur  l’avis  du  comité 

local,  avait  nommé  d’office  l’instituteur,  attendu  que  le  conseil  municipal, 
après  avoir  été  mis  en  demeure  d'user  de  son  droit  de  présentation,  avait 
refusé  de  prendre  aucune  délibération  à  ce  sujet. 

Plus  tard,  le  conseil  municipal  prétendit  que  c’était  par  erreur  qu’il 
n’avait  pas  usé  de  son  droit  de  présentation,  et  prolesta  contre  la  nomina¬ 
tion  faite  d'office  par  le  comité.  Le  conseil  municipal  exprima  même  l’in- 
lention  de  ne  point  voter  de  fonds  pour  le  traitement  de  l’instituteur  ainsi 
nommé  à  son  insu,  et  de  ne  passer  en  compte  les  fonds  précédemment 
alloués  pour  l'instituteur  communal  que  si  le  nouveau  candidat  pré¬ 
senté  par  lui  était  agréé  par  le  comité. 

LeMinistrede  l’instruction  publique,  ayant  à  statuer  sur  ce  conflit,  jugea 
que  la  nomination  faite  par  le  comité  d’arrondissement  ne  pouvait  être 
maintenue,  parce  qu’il  n’était  pas  constant  que  le  conseil  municipal  eût 
été  régulièrement  mis  en  demeure  de  présenter  un  candidat,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  la  loi  du  28  juin. 

Toutefois,  le  comité  ne  crut  pas  devoir  revenir  sur  sa  première  déci¬ 
sion. 

Dans  cette  situation,  l’affaire  fut  de  nouveau  soumise  au  Ministre  de  l’in¬ 
struction  publique,  qui,  après  avis  du  Conseil  royal,  décida  ce  qui  suit  : 

D’abord,  il  n'y  a  pas  ü  s’occuper  de  la  délibération  par  laquelle  le  con¬ 
seil  municipal  a  déclaré  que,  suivant  certaine  éventualité,  il  ne  voterait  pas 
de  fonds,  et  qu’il  ne  passerait  en  compte  aucune  partie  des  fonds  déjà 
votés  pour  l’école.  Il  ne  dépend  pas  du  conseil  municipal  de  refuser  de 

xrv.  15 


182  PARTIE  OFFICIELLE. 

voler  les  fonds  nécessaires  pour  un  serv  ice  public  obligé,  et  sa  délibération 
à  cet  égard  doit  être  réputée  non  avenue. 

Toute  la  question  est  dans  ce  fait,  que  le  comité  d’arrondissement  a 
nommé  d'office  un  instituteur  avant  que  le  conseil  municipal  eût  été  mis 
en  demeure  de  présenter  nominativement  un  candidat,  et  lorsque  même  il 
avait  déjà  manifesté  un  choix  dont  le  comité  avait  eu  connaissance,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  production  des  pièces. 

Il  suit  de  là  que  la  nomination  faite  par  le  comité  est  radicalement  nulle, 
et  qu’il  y  a  lieu  dès  lors  de  pourvoir,  sur  de  nouvelles  bases,  à  la  direc¬ 
tion  de  l’école  communale.  La  question  ainsi  posée,  c'est  au  conseil  muni¬ 
cipal  à  examiner,  indépendamment  de  l’avis  du  comité  local,  quel  est  le 
candidat  qui  convient  le  mieux  à  la  commune,  et  à  faire  une  présentation 
en  conséquence.  Le  choix  du  conseil  une  fois  arrêté  et  régulièrement 
transmis,  il  sera  du  devoir  du  comité  d’arrondissement  de  confirmer  ce 
choix  par  une  nomination,  à  moins  qu'il  n'ait  des  objections  particulières 
et  individuelles  à  élever  sous  le  rapport  de  la  moralité  ou  de  l’aptitude  du 
candidat.  S’il  pense,  par  l'une  ou  l’autre  de  ces  considérations,  que  l'institu¬ 
teur  présenté  n’est  pas  digne  de  son  suffrage,  il  doit  l'écarter  de  la  candida¬ 
ture,  en  déduisant  explicitement  les  motifs  de  sa  détermination.  Mais  il 
excéderait  ses  devoirs  s’il  le  repoussait  arbitrairement,  et  sans  avoir  de 
griefs  réels  à  alléguer  contre  le  candidat  présenté. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  que  l’on  ne  peut  admettre,  le  Ministre  se 
verrait  forcé  de  procéder  d 'office  à  l'institution,  au  même  titre  que  le  co¬ 
mité  d’arrondissement  procéderait  à  une  nomination  d'office,  si  le  conseil 
municipal  refusait  maintenant  de  faire  un  choix,  ou  s’il  persistait  à  dési¬ 
gner  exclusivement  un  candidat  qui,  pour  des  causes  graves  et  person¬ 
nelles,  u’aurait  pas  la  confiance  du  comité.  (Décision  du  lü  janvier  1840.) 


NOMINATIONS. 

1°  INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS. 

àisne.  —  M.  Bourgeois,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  déparlemcnl  des 
Côtes-du-Nord,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  dans  le  département  de  l’Aisne,  en 
remplacement  de  M.  Caron,  qui  n'a  pas  accepté  cette  destination.  12  février.) 

arh  ge.  —  M.  Fauré,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le  département  du 
Var,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  dans  le  département  de  l’Ariége,  en  remplacement 
de  M.  Colombié,  qui  reçoit  une  autre  destination.  16  février.) 

aveïron.  —  M.  Colombié,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le  département 
de  l’Ariége,  est  nommé  sous-inspecteur  daQs  le  département  de  l’Aveyron,  en  rem,,  lace¬ 
ment  de  M.  Caucannas.  (6  février.) 

cantal.  —  M.  Leymarie,  régent  de  quatrième  au  collège  d’Uzercties,  est  nommé 
sous-inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le  département  du  Cantal,  en  remp'.v ■<  nient 
de  M.  Boudrye,  qui  reçoit  une  autre  destination.  (30  janvier.) 

corrèze.—  M.  Boudrye,  sous  inspecteur  des  éroles  primaires  dans  le  département 
du  Cantal,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  dans  le  département  delà  Corrèze. 

30  janvier.) 

_ M.  Morizot  est  chargé  des  fonctions  de  sous-inspecteur  des  écoles  primaires 

du  département  de  la  Corrèze,  en  remplacement  de  M.  boudrye,  révoqué  de  ses 
fonctions,  (12  février.) 
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fr'.rFS  — W.  RoiivLnvprgne  est  chargé  provisoiremenl  des  fondions  de 

sous-inspeetcur  des  écoles  primaires  du  département  des  Côtes-du-Nord,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Bourgeois,  qui  reçoit  une  autre  destination.  (12  février.) 

creuse.  —  M.  Devit,  bachelier  ès-ieltres,  instituteur  communal  à  Bessines  (Manie- 
Vienne),  est  chargé  des  fondions  de  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Creuse.  en  remplacement  de  M.  Brault,  démissionnaire.  (50  janvier  ) 

h  wne-et-loire. —  M.  Le  Bruman,  sous-’nspecteur  des  écoles  primaires  du  départe¬ 
ment  de  la  Sartbe,  passera  avec  le  même  titre  dans  le  département  de  Maine-et-Loire, 
en  remplacement  de  M.  Solaire,  qui  reçoit  une  autre  destination.  (15  février.) 

sartue.  — M.  Solaire,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  déparlement  de  Maine- 
et-Loire,  passera  avec  le  même  titr<-  dans  le  département  de  la  Sarthe,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Le  Brumant,  qui  reçoit  une  autre  destination.  (15  février.) 

seire-et-oise. —  M.  Gauthier,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Vitry-le-Français, 
est  chargé  des  fonctions  de  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le  departement  de 
Seine-el-Oise,  en  remplacement  de  M.  Chavin,  à  qui  un  congé  d'un  an  est  accordé. 

(28  janvier.) 

tarn.  —  M.  Bergès, ancien  principal  du  collège  de  Tarbes,  est  chargé  des  fonctions 
de  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  du  Tarn,  en  remplacement  de 
M.  Cezan, démissionnaire.  (50  janvier.) 

—  M.  Fauré,  sous-inspecteur  des  écoles  primaire*  du  département  de  l'Ariége, 
passera  avec  le  même  titre  dans  te  département  du  Tarn,  en  remplacement  de  M.  Ber¬ 
gès,  qui  n’a  pas  accepté  ces  fonctions.  (13  février.) 

var.  —  M.  Perreymond,  directeur  de  l’école  primaire  communale  supérieure  de  Dra¬ 
guignan,  est  charge  des  fonctions  de  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Var,  en  remplacement  de  M.  Fauré,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

(6  février. j 


2°  commissions  d'instruction  primaire. 

alpes  (basses-). — Une  commission  d’instruction  primaire  est  établie  à  Digne.  Sont 
nommés  membres  de  celte  commission  : 

.MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  délégué,  président; 

Payan,  principal  du  collège; 

L'abbé  Gastinel,  chanoine  du  chapitre  de  Digne  ; 

Blondet,  ingénieur  des  pouts-et-chaussees  ; 

De  Thoranne,  membre  du  conseil  général  ; 

De  Salve,  régent  de  mathématiques  au  collège  ; 

Geory.juge  de  paix,  aucieu  principal  ; 

Yignals,  mailre  de  musique  ; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (16  février.) 

cai.vados.  —  M.  l'abbe  Royer,  curé  de  la  paroisse  Saint-Utienne  a  Caen,  est  nommé 
membre  delà  commission  d'instruction  primaire  établie  dans  celte  ville,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  l’abbé  Beausire,  démissionnaire.  (  31  janvier.) 

gers. — M.  Guiraud,  instituteur  primaire  du  degré  supérieur,  est  nommé  membre 
de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  a  Auch.  (11  février.) 

Loire  (haute-) .  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  au  Puy  ; 

MM.  Hennequin,  proviseur  au  collège  royal  du  Puy  ,  en  remplacement  de  M.  Ju¬ 
lien,  démissionnaire  ;  Bel,  censeur  du  collège,  en  remplacement  de  M.  Pichard,  démis¬ 
sionnaire.  (19  lévrier.) 

mecse.  — Sont  nommées  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Bur-le-Duc  pour  l'examen  des  institutrices  : 
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M"<‘*  Léonied’Arras.iille  deM.  le  préfet  de  la  Meuse;  Paulinc-Reync  Harmand,  mal- 

t: esse  de  pension  a  Bar.  (15  janvier.) 

seive-f.t-oise. —  M.  de  Saint-Germain  est  nommé  membre  delà  commission  d'in¬ 
struction  primaire  établie  a  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Mathieu,  décédé. 

1 1 1  février.) 

vksdle.  —  M.  Dcsroziers,  proviseur  du  collège  royal  de  Bourbon-Vendée,  est  nommé 
membre  de  la  commission  d'inslructiou  primaire  du  département  de  la  Vendée. 

(1 1  janvier.) 

viesne.  —  M.  Ménard,  proviseur  du  collège  royal  de  Poitiers,  est  nommé  membre  de 
la  commission  d'instruction  primaire  du  département  de  la  Vienne,  en  remplacement 
de  M.  Carbon,  qui  a  changé  de  résidence.  (tl  janvier.) 

vierhe  (haute-).  —  M.  Guicbemerre,  professeur  de  rhétorique  au  college  royal  de 
Limoges,  est  nommé  membre  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  dans 
celle  "ville,  en  remplacement  de  M.  AubertiD,  qui  a  changé  de  résidence. 

(2  février.) 

V0SCES. _ M.  Duchâtelet,  principal  du  collège  d’Epinal,  est  nommé  membre  de  la 

commission  d'instruction  primaire  du  département  des  Vosges,  cl  membre  de  la  com¬ 
mission  d'examen  pour  les  institutrices,  en  remplacement  de  M.  Fricotel,  démission¬ 
naire.  (15  janvier.) 


3°  COMITÉS  DARROMHSSEMEAT. 

avetror.  — M.  Gallay,  principal  du  collège  de  Sainte- Affrique,  est  nommé  membre 
du  comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Barthe.  (14  février.) 

corréze.  —  M.  Chocat,  directeur  de  l’école  normale  primaire  de  Tulle,  est  nommé 
membre  du  comité  d'arrondissement  deTulle,  en  remplacement  de  M.  Bentz,  appelé  a 
d'autres  fonctions.  (15  janvier.) 

jura. _ M.  Jarrige,  principal  du  collège  de  Saint-Claude,  est  nommé  membre  da 

comité  d’arrondissement  de  Saint-Claude,  en  remplacement  de  M.  Cordival,  qui  a 
changé  de  résidence.  (1"  février.) 

p.hin  1  n aut-) .  —  M.  Fuhro,  directeur  de  l’école  normale  primaire  de  Colmar,  est 
nommé  membre  du  comité  d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Riester,  décédé. 

(25  janvier.) 

_ yi.  Fiquet,  instituteur  public  à  Sainte-Marie-au\-Mines,  est  nommé  membre  du 

comité  d'arrondissement  établi  dans  celle  commune,  en  remplacement  de  M.  Simon, 
instituteur  démissionnaire.  (8  février.) 

SAÔaE  (haute-).  — M.  Couturier,  instituteur  communal  à  Gray,  est  nommé  membre 
du  comité  d'arrondissement  de  Gray,  en  remplacement  de  M.  Segaux,  appelé  a  d'autres 
fonctions.  -  ( 1  '  février.) 

_ yi  Bourgeois,  principal  du  collège  de  Lure,  est  nommé  membre  du  comité  d’ar¬ 
rondissement  de  Lure,  en  remplacement  de  M.  Gigier,  admis  a  la  retraite. 

(17  février.) 

seise-et-oise.  —  M.  Adrien,  instituteur  public  à  Pontoise,  est  nommé  membre  du 
comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M  Verdure,  instituteur  démissionnaire. 

(8  février.) 

_ yj  Thierry,  instituteur  public  à  Cormeilles,  est  nommé  membre  du  comité  d’ar¬ 
rondissement  d’Argenleuil,  en  remplacement  de  M.  Gaumond,  appelé  a  d’autres  fou  ¬ 
lions.'  O 2  février.) 

skii«E-i*vémedre.  —  M.  Raullet,  instituteur  communal  à  Arques,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement  de  Dieppe,  en  remplacement  de  M.  Tessier,  dé¬ 
missionnaire.  (17  février.) 
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tarn  et-gahonne.  —  M.  Bouchard,  instituteur  public  à  la  Magistère,  est  nommé 
membre  du  comité  de  l'arrondissement  de  Moissac,  en  remplacement  de  M.  Boyer, 
démissionnaire.  (21  janvier.) 

Vendée. — M.  Desroziers  ,  proviseur  du  collège  royal  de  Bourbon-Vendée,  est  nommé 
membre  du  comité  d'arrondissement  de  Bourbon-Vendée,  en  remplacement  deM.  Ca¬ 
lumet.  (15  janvier.) 

—  M.  Gardes,  instituteur  communal  à  Montaigu,  est  nommé  membre  du  comité 
d'arrondissement  de  Montaigu,  en  remplacement  de  M.  Graton,  décédé.  (11  janvier.) 

vienne.  —  M.  Audinet,  professeur  de  rhétorique  au  collège  royal  de  Poitiers,  est 
nommé  membre  du  comité  d’arrondissement  de  Poitiers,  en  remplacement  de  M.  Car¬ 
bon,  appelé  a  d'autres  fonctions.  (11  janvier.) 

vienne  (  haute-).  —  M.  Poissonnier,  principaldu  collège  de  Magnac-Laval,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement  de  Bellac,  en  remplacement  de  M.  Meyran,  qui 
change  de  résidence.  (15  janvier.) 


4°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

\  endée.  —  M.  Desroziers,  proviseur  du  collège  royal  de  Bourbon-Vendée,  est  nommé 
membre  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  cette  ville,  en 
remplacement  de  M.  Pénard,  ancien  principal,  quia  changé  de  résidence. 

(11  janvier.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  DE  LYON. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Lyon,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  primaires  des  départements  ci-après  désignés  : 

ItUÔNE. 

Médaille  d’argent.  —  M11»  Bouquet,  institutrice  à  Lyon. 

Médailles  de  bronze. — M.  Délayé,  instituteur  à  Cenves  ;  les  sœurs  Saint-Charles,  in¬ 
stitutrices  à  Neuville;  M.  Labruyère,  instituteur  à  Monsol. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Chamarat,  instituteur  à  Orliénas ;  Dyo,  à  Soucieux; 
MUc  de  Saint-Jean,  institutrice  a  La  Tour-de-Salvagny  ;  les  sœurs  Saint-Joseph, 
institutrices  à  Amplepluis;  MM.  Morisseau,  instituteur  à  Chenelclle;  Peloux,  a 
Thel. 


ain. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Jacquier,  instituteurs  Coligny. 

Médailles  de  bronze.  —  Les  sœurs  Saint-Joseph,  institutrices  à  Cerdon;  MM.  Guillot, 
instituteur  à  Brénax  ;  Rozier,  à  Divonne. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Ponlhus,  instituteur  à  Salignat;  Briord  ,  à  Ponl-de- 
Vaux  ;  II™'  Bonnex,  institutrice  à  Seyssel  ;  MM.  Bonnat,  instituteur  a  Griègcs  ;  Pom- 
mct,  a  Lagnieu;  Bouche,  àThoissey. 

LOIItE. 

Médaille  d’argent. — Les  sœurs  Saint-Charles,  institutrices  a  Boën. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Goyet,  instituteur  à  Sainl-Symphorien-de-Lay  ;  Pial, 
a  Saint- Paul-en-Iarrct;  Fouillaud,  à  Jarnosse. 
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.Mentions  honorables.  — M.  Dnr«n<l  ,  in-ti(u( r*!ir  à  Saint-Etienne  ;  les  sœurs  Sainl- 
Jn‘pph.  iiislilulrires  a  Snint-Germains-Lespiriasse  ;  MM.  Forest,  instituteur  à  Yille- 
inoiitais;  Faye,  aux  Salles;  Dupré,  à  Grammont;  Pascal,  a  Sainl-Mnrtin-on-Coail- 
U'u\.  (29  janvier. ) 


ACADÉMIE  DE  PARIS. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Paris,  et  conformément  à  l’avis  du  Con¬ 
seil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  au»  instituteurs 
et  institutrices  primaires  du  degré  supérieur  et  du  degré  élémentaire  des  sept  départe¬ 
ments  du  ressort  de  l'Académie  de  Paris. 

ACBE. 

Enseignement  primaire  supérieur. 


Médaille  de  bronze.  —  M.  Denizet,  instituteur  communal  à  Aii-en-Othe. 

Enseignement  primaire  élémentaire. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Finot,  instituteur  privé  à  Troyes. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Guérin,  instituteur  communal  à  Eslissac  ;  Choquet,  à 
I.ongchamps;  Begé,  à  Rirevs-Haute-Rive. 

Mention  honorable. —  MM.  Bage,  instituteur  communal  à  Saint-Mesmin  ;  JeofFroy  à 
Loches;  Bordier  a  Trainel;  Huberl-Loquin,  à  Troyes;  Devallc,  a  Bar-sur-Aube; 
M»>e  Lulel,  institutrice  communale  a  Troyes. 

ECRE-ET-LOI*. 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Langlois,  instituteur  communal  à  Chàteaudun. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Lagnier,  instituteur  communal  a  La  Loupe;  Gonrier,  a 
Prasville;  Benoit,  à  Boulav-les-deux-Eglises. 

Mentions  honorables.  — MM.  Michaul,  instituteur  communal  à  Louville-la-Chenard  ; 
les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  à  Chàteaudun;  Plu,  instituteur  communal  au 
Pré-Saint-Evroult  ;  Bellier,  à  Saint-Denis-des-Puits  ;  Barbier,  a  Girouville;  Ileur- 
taut,  à  Imonville. 

MARSE.  - 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Bouquet,  instituteur  communal  à  Poix. 

Médailles  de  bronze. —  MM.  Charpentier,  instituteur  communal  à  Reims;  Manne¬ 
quin,  à  Sarron:  Petit,  a  Sainl-Rerny-sur-Bussy. 

Mentions  honorables. — Mlle  Perrot,  supérieure  de  l’Enfant-Iésus  à  Reims  ;  MM.  Ba- 
lourdet,  instituteur  communal  à  Montrairail  ;  Régnault,  à  Saint-Amand  ;  Gallois,  à 
Trécon;  Gambard,  a  Montmort;  les  sœurs  delà  Providence,  a  Avize. 

SEITCE. -  VILLE  DE  PARIS. 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d'argent.  —  MM.  Brunier,  instituteur  communal,  rue  Neuve-Coquenard, 
n»  11;  Cornevjn,  rue  Saint-Hippolvte,  n°  15. 

Médailles  de  bronze.  —  M.  Robinet,  instituteur  privé,  rue  Saint-Martin,  n°  IM; 
MUes  Choiset,  institutrice  communale,  rue  de  l’Homme-Arnié,  n«  2,  Berlin,  rue  du 
Chaume,  passage  Pecquet,  n°  13;  Mm«  Winter,  institutrice,  rue  Vieilie-du-Temple, 
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n°13;  MM.  Tarlct,  Instituteur  privé,  rue  d'Orléans-Sainl-Marcel,  n«  29;  Goubée, 
rue  de  Tracy,  n°  1. 

Mentions  honorables. — M.  Drouin,  frère  Maurice,  instituteur  communal,  rue  des  Ré- 
collets;  Mme  Dejaunay,  institutrice  communa'e,  rue  du  Pont-de-Lodi  ;  Mlle  Antier, 
rueTraversicre-Saint-Antoine,  nn  15;  M,ne  Gagné,  rue  des  Grès,  n°  11  ;  M1Ie  Ger¬ 
main,  rue  du  Bac,  n°  109;  MM.  Dumonchel,  instituteur  privé,  rue  Porte-Foin, 
il"  12  ;  Lebrun,  rue  Villiot,  n°  4;  Jacquel,  passage  du  Désir,  n°  12. 

SEINE. - ARRONDISSEMENTS  RURAUX. 

Médaille  d’argent. — M.  Legrand,  instituteur  communal  à  Gentiüy. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Rieault,  instituteur  privé  à  La  Chapelle;  Raguenet,  in¬ 
stituteur  communal  à  Montrouge;  Mme  veuve  Lerouge,  institutrice  à  Bercy. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Martin,  instituteur  privé  à  Montmartre;  Roblin,  insti¬ 
tuteur  communal  à  Puteaux  ;  Mansard,  a  Montreuil;  Flammarion,  à  Vaugirard; 
Mme  Lasnier,  institutrice  communale  à  Belleville;  Mme  Quervel,à  Villejuif. 

SEINE-ET-MARNE. 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d’argent.  —  Frère  Sylvius,  directeur  de  l’école  chrétienne  à  Fontainebleau. 

Médaillés  de  bronze.  —  MM.  Lefèvre,  instituteur  communal  à  Guignes  ;  Aubry,  insti¬ 
tuteur  privé  a  Coulommiers  ;  sœur  Sainte-Juüenne,  institutrice  a  Crouy. 

Mentions  honorables. — MM.  Chasse,  instituteur  communal  à  Bernay;  FrèreQuirin, 
directeur  de  l’école  chrétienne  a  Montereau  ;  Boileau,  instituteur  privé  a  Provins; 
Renard,  instituteur  communal  à  Dontilly;  Bellavoine,  à  Chevry-Gossigny  ;  Giroux, 
à  Villiers-sous-Grez. 


SEINE— ET-OlSE. 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Chauvet,  instituteur  communal  à  Marines. 

Médailles  de  bronze.  —  Frère  Adrias,  directeur  de  l’école  chrétienne  à  Mantes-, 
sœur  Thérèse,  institutrice  à  Versailles;  M.  Eve,  instituteur  communal  à  Elancourt. 

Ment  ions  honorables.  —  MM.  Lamaille,  instituteur  communal  a  Guerville;  Ainetle,  à 
Jouy  cn-Josias;  Pommereau,  a  Montfermeil;  Henry,  a  Goupillières ;  Chéron,  à 
Saint-Gratien  ;  Legendre,  à  Cerny. 

YONNE. 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Rousseau  (Claude),  instituteur  communal  à  Avallon. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Riollet,  instituteur  communal  à  Villiers-Saint-Benoist; 
Caillien,  à  Aisy  ;  Mme  veuve  Oudot,  institutrice  communale  à  SainUFargcau. 

Mentions  honorables. —  MM.  Houpiu,  instituteur  communal  à  Villeblevin;  Charpen¬ 
tier  àDixmonl;  Rousseau  (Marie),  à  Avallon;  Lebœuf,  à  Courlon;  Devinât,  à 
Michery  ;  Lavallée,  à  Saint-Père.  (28  janvier.) 


RÉUNION  ET  DISJONCTION  DE  COMMUNES. 


dordocne.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  7  février  1854,  relativesà  la  réunion  des 
communes  de  Calés  et  de  Mauzac  pour  l’entretien  d'une  école  publique,  sontetdemeu- 
rent  rapportées.  Chacune  de  ces  communes  pourvoira  sans  délai  à  l’établissement  et  à 
l’entretien  d’une  école  primaire  distincte.  (Il  février.) 
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îskuk.  —  Les  communes  dunl  les  noms  suivent  sont  auloiisées  à  sc  réunir  [iour  l'en* 
Irelien  en  commun  d'écoles  primaires  publiques: 

1"  I.ps  communes  de  Ilalhcns  et  d’Ornacieui  ; 

2"  Celles  de  Meyriéet  dcVermeltc; 

5°  Celles  de  Panissage  et  de  Virieu.  (I G  janvier.) 

codes. —  Les  communes  d’Aui  cl  de  Laudignan  sont  autorisées  a  se  réunir  pour 
l’enlrelien  d'une  école  primaire  publique.  (28  janvier.; 


PARTIE  IVOIV  OFFICIELLE. 


MÉTHODES, 

nvuLLUÉs  rtu AGOGjy les,  exercices  riiATiycES,  Etc. 


GRAMMAIRE. 

Suite  (1). 

FONCTIONS  ET  NATURE  DES  MOTS. 

Dès  que  les  élèves  savent  assez  bien  distinguer  les  différentes  proposi¬ 
tions  d’une  phrase,  on  doit  leur  faire  indiquer  en  même  temps  les  fondions 
et  la  nature  de  chacun  des  mois  qui  composent  la  proposition,  et  joindre 
ainsi  l’analyse  grammaticale  à  l’analyse  logique.  Cet  exercice  est  d’une 
très-grande  utilité  :  il  montre  aux  élèves  le  mécanisme  de  la  phrase;  il  leur 
fait  découvrir  les  lois  du  langage,  et  les  prépare  merveilleusement  à  l’élude 
de  la  syntaxe. 

Mais  ce  n’est  pas  à  coups  de  dictionnaire  que  ce  travail  doit  être  fait  :  le 
dictionnaire  vous  apprend  que  tel  mot  est  substantif,  tel  autre  adverbe, 
et  ne  vous  en  dit  jamais  la  raison  :  autant  vaudrait  alors  dicter  son  devoir 
à  l'élève.  On  doit  proscrire  aussi  les  moyens  mécaniques,  tels  que  ceux-ci  : 
Tout  mot  devant  lequel  on  peut  mettre  le  ou  la  est  substantif  ;  on 
reconnaît  qu'un  mot  est  adjectif  lorsqu  on  peut  le  faire  précéder 
de  liés  ou  d’un  auti e  advei  be.  Que  peut-on  raisonnablement  attendre 
de  pareils  procédés?  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  dans  une  élude 
qui  Iccnque  les  moyens  mécaniques  ne  font  que  des  machines.  Ces  moyens 
d’ailleurs  ne  sont  jamais  sûrs;  je  n'en  connais  pas  un  seul  d  infaillible,  et  j  ai¬ 
merais  mieux  ne  rien  enseigner  à  l  é.ève  que  lui  apprendre  des  mots,  cl  lui 
donner  un  prétendu  savoir  qui  peut  égarer  sou  esprit  et  qui  n’éclaire  ja¬ 
mais  sa  raison. 

On  ue  connaît  la  nature  d'un  mot  que  d'après  sa  fonction  dans  la  phrase. 
Ainsi  le  mène  mot  est,  selon  son  emploi,  substantif,  adjectif,  adverbe, 
v  erhe,  etc.  .Le  bien  du  pays.  Cela  est  bien,//  chante  biei \,Le  dîneras/ 
prêt.  Allons  dîner.  Ou  don  donc  apprendre  aux  élèvesà  reconnaître  la  foue- 
ioii  des  dix  espèces  de  mots,  et  cela  u’esl  pas  plus  au  dessusde  l'intelligence 


1 1  V  oyez  ci-dessus,  j».  52  et  10U. 


EXERCICES,  ETC.  189 

des  enfants  que  les  démonstrations  et  les  problèmes  de  l'arithmétique,  que 
les  fractions,  par  exemple,  ou  les  proportions. 

Dans  ces  leçons  on  ne  doit  point,  comme  font  les  abrégés  de  grammaire, 
partir  de  la  définition  pour  arriver  à  l'exemple  :  il  faut  mettre  les  choses 
sous  les  yeux,  les  faire  toucher  du  doigt;  et,  des  choses  données  comme 
exemples,  arriver  à  la  définition.  A  la  suite  de  chaque  leçon,  des  exercices 
sont  donnés  aux  élèves  sur  la  leçon  du  jour  et  sur  les  leçons  précédentes  ; 
ils  indiquent  d’abord  la  fonction  du  mot  et  ensuite  sa  nature.  Soit,  par 
exemple,  Paris  est  grand. 

Paris,  sujet  de  la  proposition,  nom  d'un  individu  de  l’espèce  ville,  et 
par  conséquent  substantif  propre. 

Est.  mot  qui  lie  l’attribut  au  sujet  en  affirmant  que  cet  attribut  convient 
au  sujet.  -  Verbe-substantif. 

Grand,  attribut,  exprimant  la  manière  d’être  du  sujet  Paris. — 
Adjectif. 

Ou  pourra  donner  [dus  de  développement  à  celle  analyse,  en  faisant  in¬ 
diquer  le  genre,  le  nombre,  la  personne,  etc. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  la  leçon  doit  être  faite  sur  chaque 
espèce  de  mots. 


NOIU  OU  SUBSTANTIF. 

Ou  montre  aux  élèves  une  personne,  l’un  d’entre  eux.  «Quel est  le  nom 
de  celle  personne? — Jules.  —  Le  mol  Jules  est  donc  le  nom  d’une  per¬ 
sonne.  Maintenant  quel  est.  le  nom  de  cet  objet? — Table. — De  celui-ci? 
—  Livre. — Les  mots  table,  livre,  sont  donc  des  noms  d’objets.  Le  nom 
s’appelle  aussi  substantif.  Qu’est-ce  donc  que  le  nom  ou  substantif?  C’est 
un  mot  qui  sert  à  nommer  une  personne  ou  un  objet. 

»  La  personne  qui  se  nomme  Jules  existe  réellement;  les  objets  que  nous 
appelons  table ,  livre,  existent  aussi  réellement  :  nous  les  voyons,  nous 
pouvons  les  montrer  à  d’autres  personnes;  je  puis  vous  dire  :  voici  Jules, 
celte  l  ;  b  !  e  e.-t  solide,  donnez -moi  ce  livre.  Mais  si  je  dis  :  La  paresse  est 
la  clef  de  la  pauvreté.  La  paresse....  existe-t-il  un  objet  de  ce  nom? 
un  objet  que  nous  puissions  voir  et  qui  se  nomme  paresse  P  Fuis-je  vous 
montrer  une  chose,  et  vous  dire  :  Ceci  s’appelle  paresse,  comme  je  vous 
dis,  en  vous  montrant  un  livre  :  Ceci  s’appelle  livre?  Je  ne  le  puis  pas.  Il 
11’y  a  donc  aucun  être,  aucun  objet  existant  réellement,  qui  s’appelle  pa¬ 
resse.  Cependant  le  mol  la  paresse  nomme  quelque  chose;  c’est  le  nom  de 
quelque  chose.  Oui,  sans  doute,  le  mot  paresse  nomme  quelque  chose.  Si 
je  dis  :  Pierre  est  paresseux,  le  mot  paresseux  est  ici  un  attiibut  qui 
ne  nomme  ni  une  personne  ni  un  objet;  il  exprime  une  manière  d’être  de 
Pierre,  une  mauvaise  qualité  de  Pierre,  voilà  tout.  Mais  si  je  voulais 
nommer  cette  manière  d’èlre,  cetle  mauvaise  qualité  de  Pierre,  il  me  fau¬ 
drait  um  nom  pour  la  désigner.  Eh  bien!  ce  nom  existe,  c’est  le  mol  la  pa¬ 
resse.  Ce  mot  la  paresse,  qui  nomme  une  manière  d’être,  m:e  mauvaise 
qualité  considérée  par  notre  esprit  comme  un  objet  existant  réellement, 
est  donc  aussi  un  nom  ou  substantif.  «Ainsi  le  nom  ou  substantif  est  un 
mot  qui  sert  à  nommer  les  êtres  qui  existent  réellement,  ou  que  l’on  croit 
avoir  existé,  comme  Jules,  Télémaque,  mouche,  vieillard,  livre,  ta¬ 
ble  ;  ou  bien  les  êtres  auxquels  notre  esprit  donne  seul  l’existence,  comme  : 
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La  paresse,  le  travail,  la  bonté ,  la  douceur,  la  colère,  la  gloire,  la 

victoire,  etc.» 

l>es  idées  rie  substantif  propre  et  de  s-bstanlif  c;  mnuin  sont  des  idées 
de  cl  issincation;  il  est  donc  indispensable  de  faire  remarquer  aux  élèves 
que  les  individus  composer  i  s  ou  les  genres  :  non  qu'il  soit  né- 

cessr-ir  d’ét  Mirune  c'assificalkm  détaillée  et  rigoureuse:  une  observa¬ 
tion  bien  simple  suffir  .  Nommez  aux  élèves  deux  ou  trois  personnes  qu'ils 
coiio  issent.  puis  raisonnez  avec  eux  de  cetie  manière:  •<  M.  Pierre  et 
M.  J  an  sont  des  hommes:  ce  sont  des  individus  faisant  partie  de  l'espèce 
humaine,  cou  me  vous,  comme  moi,  comme  tout  le  monde.  Paris  et 
Londres  s  caf  des  individus  de  l’espèce  ville;  voici  un  objet  qui  est  de  l'es¬ 
pèce  livre.  Tous  savez  déjà  cela,  car  si  je  vous  demandais  de  quelle  espèce 
est  e  t  objet,  vous  me  répondriez:  C'est  un  livre.  L'individu.  c'est  donc  la 
personne  ou  l'objet:  l'espèce,  c'est  la  totalité  des  personnes  ou  la  totalité 
des  objets  de  même  nature. 

«Or  les  individus  ont  des  noms,  les  espèces  en  ont  aussi:  Pierre,  par 
exe;;  pie  :  Jean,  Paul,  sont  des  noms  d'individus:  il  y  a  certainement 
beaucoup  de  personn  s  qui  s'appellent  Pierre,  ou  Jean  ou  Paul  1  .  mais 
tous  !  s  boi  mes  ne  s’appellent  point  Pierre,  tous  ne  s'appelle  t  point  Jean. 
Ces  noms  Pi  i  re.  Jean,  Paul.  etc.,  ne  sont  donc  point  des  noms  communs 
à  tous  les  hommes,  c'est-à-dire  appartenant  à  tous  les  hommes;  ce  sont  des 
noms  propres  ou  particuliers  à  un  ou  à  plusieurs  individus  de  l’espèce 
hum  me.  mais  non  à  tous  les  individus  faisant  partie  du  genre  humain. 

Paris,  Londres,  sont  es  noms  de  'üle.  Il  y  a  deux  villes  nommées 
Londres  :  Londres  en  Angleterre,  et  Londres  en  Amérique.  I!  y  a  six 
villes  appelées  Paris  :  Paris,  c  jiit.de  de  la  France,  et  cinq  Paris  dans  les 
L  -  Unis  de  l'Amérique  du  No  d  ;  il  pourrait  y  en  avoir  bien  davantage; 
nuis  toutes  les  villes  ne  s'appellent  point  Londres  ou  Paris  ;  ces  noms 
ne  soûl  point  communs  à  toutes  les  \  ilies  ce  sont  donc  des  noms p/opres 
à  mou  à  plusieurs  individus  de  l'espèce  d'objets  que  l’on  appelle  ville; 
mais  ils  ne  conviennent  point  à  tous  les  individus  de  celte  espèce. 

»Le  substanti/ propre  est  donc  le  nom  de  l'individu;  il  peut  convenir 
à  un  ou  à  plusieurs  individus,  mais  n  n  à  tous  les  individus  de  la  même 
espèce. 

Si  tous  les  hommes  ne  s'appellent  point  Pierre.  Jean  ou  Paul,  il  y  a  du 
moins  un  nom  qui  convient  à  tous,  qui  est  commun  à  tous  les  hommes, 
un  nom  qui  peu;  servir  à  désigner  chacun  d'eux,  et  ce  nom.  c’est  le  -ub- 
stanlif/*o/7?/77e.  En  effet.  Pierre  est  un  homme,  Jean.  Paul.  Jacques.  An¬ 
toine.  sont  des  hommes.  Je  vois  passer  Pierre,  je  |*eux  dire  :  Voilà  un 
homme.  Je  vois  Jean,  je  dis  encore:  Voilà  un  homme.  Ainsi  de  Paul, 
ainsi  de  Jacques.  Le  no  ;  homme  e si  donc  commun  à  tous  ces  individus, 
c'est-à-dire  appartiens  a  la  fois  à  tous  ces  individus;  c’e*t  par  conséquent 
le  nom  de  l’espèce  entière. 

«Le  nom  ville  convient  à  Paris,  à  Londres,  à  Rome,  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  toute  grande  réunion  de  maisons:  le  substantif  w/te  •  si  donc  commun 
à  :ous  les  individus  de  la  ;  éme  espèce:  c'esl  encore  le  nom  d’une  es[*èce. 
Le  subs  anlif  livre  est  aussi  le  non  d’une  espèce,  car  il  est  commun  à 

fl  La  plupart  des  grammaires  des  écoles  disent  que  le  substantif  propre  est  celui 

qui  ne  convient  qu’a  r'E  s cr le  personne  ou  à  t  sl  setle  chose  !  Première  absurdité. 
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tous  les  individus  de  la  même  espèce,  il  en  est  de  même  des  noms  cheval, 
lion,  chapeau ,  etc. 

mime  le  substantif  commun  est  le  nom  de  l'espèce;  il  convient  â 
tou  les  individus  de  la  même  espèce.  » 

ARTICLE. 

Quelques  auteurs  modernes  de  grammaires  élémentaires  ont  voulu 
faire  rentrer  l’article  dans  la  classe  des  adjectifs  détern  inat ifs.  J'ai  exposé 
dans  mes  Leçons  de  grammaire,  à  lasynlaxe  de  l’article,  les  raisons  qui 
me  font  rejeter  une  réforme  dont  l’utilité  n’est  pas  démontçëe,  et  qui  n’a¬ 
mène  après  elle  aucun  heureux  résultat.  Je  continuerai  donc,  avec  la 
grande  majorité  des  grammairiens,  à  considérer  l’article  comme  une  classe 
particulière  de  mots. 

Pour  bien  comprendre  la  fonction  de  l’article,  il  faut  d’abord  que  les 
élèves  entendent  parfaitement  le  sens  du  mot  déterminer,  et  qu’ils  sa¬ 
chent  ensuite  dans  quels  cas  les  substantifs  communs  sont  pris  dans  un 
sens  déterminé. 

Déterminer ,  c’est  arrêter,  fixer,  préciser  :  déterminer  la  marche  à 
suii’re  (Acad.),  c’est-à-dire,  arrêter,  fixer  la  marche  qu’on  devra  suivre. 
Déterminer  l’heure  à  laquelle  une  éclipse  doit  avoir  lieu  (Acad.), 
c’est-à-dire  fixer  l'heure ,  etc. 

Par  conséquent  déterminer  le  sens  d’un  mot,  c’est  arrêter,  fixer,  pré¬ 
ciser  le  sens  de  ce  mot.  Si  l’on  dit  par  exemple:  Le  bois  de  Brésil  est 
propre  à  la  teinture,  la  signification  du  substantif  bois  est  fixée,  pré¬ 
cise,  bien  arrêtée;  c’est  du  bois  de  Brésil  que  l’on  parle,  de  celui-là  et  non 
d'un  autre.  Ici  le  sens  du  mot  bois  est  déterminé. 

Dans  cette  phrase,  ;  u  contraire  :  Pierre  a  une  jambe  de  bois,  la  signi¬ 
fication  du  substantif  bois  est  vague,  non  précise  :  quel  bois? est-ce  du 
chêne,  du  hêtre,  du  cerisier?  On  ne  le  dit  pas.  Le  sens  du  substantif  bois 
est  donc  ici  indéterminé. 

Examinons  maintenant  les  différents  cas  où  le  substantif  commun  est  pris 
dans  un  sens  déterminé. 

Si  je  veux  parler  d’une  espèce  entière,  et  que  je  me  serve  du  nom  même 
de  cette  espèce,  il  n’y  aura  rien  de  vague  dans  mon  expression;  le  sub¬ 
stantif  désignera  bien  ce  que  je  veux  nommer;  il  sera  donc  pris  dans  un 
sens  déterminé.  Je  veux  par  exemple  exprimer  cette  idée  :  Toute  l’espèce 
humaine  est  mortelle,  et  je  dis  :  L’HOMME  est  mortel.  Puisque  j’ai  le  des¬ 
sein  de  désigner  toute  l’espèce  humaine,  et  que  je  la  désigne  par  le  sub¬ 
stantif  homme,  qui  est  le  nom  de  cette  espèce,  la  signification  de  ce 
substantif  est  bien  précise,  et  personne  ne  sera  en  droit  de  me  demander 
de  qui  ou  de  quoi  je  veux  parler. 

Ainsi,  premier  cas,  le  substantif  commun  est  pris  dans  un  sens  déter¬ 
miné,  lorsqu’on  veut  parler  d’une  espèce  entière  et  qu’on  se  sert  du  nom 
même  de  cette  espèce. 

I  -es  espèces  renferment  des  variétés  :  il  y  a  des  homme  forts,  des  hommes 
fatblts,  des  hommes  étourdis,  des  hommes  prudents,  etc.;  ce  sont  autant 
de  sous-divisions  de  l'espèce  humaine.  Pour  désigner  une  de  ces  sous- 
divisions,  je  serai  obligé,  si  celte  sous-division  n’a  pas  un  nom  particu¬ 
lier,  de  me  servir  du  nom  de  l’espèce,  accompagné  d’un  ou  de  plusieurs 
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mots  qui  fassent  connaître  que  je  parle  non  point  rie  foule  l’espèce,  mais 
seulement  d’une  sous  division,  cl  qui  par  conséquent  complètent  et  déler- 
minenl  le  sens  du  substantif  commun  dont  je  me. sers,  .le  dis  P  rcx<  inple: 
L’HOMMK  prudent  réfléchit  avantd’agir.  Je  ne  veux  pas  parler  de  lo  te 
l’espèce  humaine,  mais  seulement  de  la  sous-division  qui  comprend  les 
hommes  doués  de  prudence:  je  me  sers,  il  est  vrai,  du  nom  d  espèce 
homme,  ma’sj’y  ajoute  le  mot  prudent,  qui,  en  complétant  mon  idée, 
tive  le  sens  dans  lequel  je  prends  le  substantif  homme,  el  qui  par  consé¬ 
quent  est  un  complément  déterminatif. 

Donc,  deuxième  cas,  le  substantif  commun  est  pris  aussi  dans  un  sens 
déterminé,  lorsqu’on  veut  parler  d'une  sous-division  de  l’espèce,  el  qu'on 
se  sert  du  nom  de  l’espèce  accompagné  d’un  complément  déterminatif. 

Enfin,  il  m’arrivera  souvent  que  je  voudrai  parler  d’un  seul  individu  et 
que  je  ne  connaît  rai  pas  le  nom  particulier,  le  nom  propre  de  cet  individu. 
Je  serai  forcé  alors  de  faire  comme  dans  le  cas  précédent  :  je  prendrai 
encore  le  nom  d’espèce  homme ;  mais  afin  qu’on  sache  bien  que  je  veux 
désigner  un  seul  homme  et  non  l’espèce  entière,  et  que  j’entends  parler 
de  tel  individu  et  non  de  tout  autre,  j'ajoute  au  substantif  homme  un 
complément  déterminatif  qui  exprime  quelque  chose  de  particulier  à  cet 
individu;  par  exemple  :  L’HOMME  au  masque  de  fer  fut  détenu  à  Vite 
Sainte- Marguerite. 

Par  conséquent,  troisième  cas,  le  substantif  commun  est  encore  pris 
dans  un  sens  déterminé,  lorsqu’on  veut  parler  d'un  seul  individu  et  qu'on 
se  sert  du  nom  d’espèce  accompagné  d'un  complément  suffisamment  dé¬ 
terminatif. 

Si  l’on  a  bien  compris  ce  qui  précède,  on  ne  trouvera  rien  d'obscur 
dans  cette  définition  que  les  grammaires  donnent  de  l’article:  L’article  est 
un  mol  que  l’on  place  devant  lessubstantifs  communs  pour  annoncer  qu'ils 
vot  t  être  pris  dans  un  sens  déterminé. 

Mais  il  faut  remarquer  que  souvent  le  complément  déterminatif  est 
sous-entendu.  Ainsi  Télémaque,  parlant  de  Thèbes  en  Égypte,  dit:  Les 
placés  sont  ornées  de  fontaines  et  d  obélisques,  les  temples  sont  de 
marbre  ;  il  est  évident  qu'il  entend  les  places  de  Thèbes,  les  temples 
de  cette  ville. 

Il  faut  remarquer  encore  que  certains  adjectifs  déterminatifs,  tels  que 
mon,  ton,  son ,  ce  ou  cet,  un,  deux,  trois, plusieurs,  tic.,  qui  précèdent 
toujours  le  substantif,  rendent  inutile,  par  cela  même,  l'emploi  de  l’article  : 
mon  chapeau  est  neuf,  ton  cheval  est  cher,  cet  homme  est  fou, 
trois  hommes  étaient  présents. 

Enfin  il  ne  convient  point  dans  l’analyse  de  faire  rapporter  à  un  sub¬ 
stantif  propre  l’article  qui  le  précède  quelquefois,  comme  dans  :  la  Médi¬ 
terranée,  l’Europe,  le  Eh  in,  les  Pyrénées,  le  Dante,  le  Tasse,  par 
la  raisonque  cet  article  appartient  à  un  substantif  commun  sous-entendu  : 
la  mer  Méditerranée,  la  partie  du  monde  Europe,  le  fleuve  H  h  in,  les 
monts  Pyrénées,  le  poète  Dante,  le  poète  Tasse,  etc. 

ADJECTIF. 

Comme  le  maître  s’adresse  à  des  élèves  qui  ont  déjà  fait  l’analyse  de  la 
proposition,  il  n’aura  pas  de  peine  à  leur  faire  comprcndic  que  l'adjectif 
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est  un  mot  qui  exprime  une  manière  d'être,  et  que  par  conséquent  tout 
mot  qui  indique  de  quelle  manière  est  une  personne  ou  un  objet,  sera  né¬ 
cessairement  adjectif  dans  la  phrase,  ce  mot  fùt-il  employé  d'habitude 
comme  substantif.  La  phrase  suivante  en  renferme  deux  exemples  bien 
remarquables:  On  a  vu  des  bergers  devenir  rois,  et  des  rois  devenir 
bergers.  Dans  la  première  proposition,  bergers,  qui  nomme  les  personnes 
do:, Y  on  parle,  est  substantif,  et  roi ,  qui  exprime  une  manière  d’etre  de  ces 
bergers,  est  adjectif;  dans  la  seconde  au  contraire,  c’est  rois  qui  est  sub¬ 
stantif,  et  bergers  adjectif.  De  même,  si  je  dis  :  J/o/? oncle  est  arrivé,  oncle 
est  substantif,  puisqu’il  désigne  la  personne;  tandis  que  ce  mot  est  adjectif 
dans  :  Cet  homme  est  mon  oncle,  parce  qu'il  exprime  ici  la  manière  d’ètre 
de  l’homme  que  je  montre. 

Quelquefois  les  adjectifs  sont  employés  en  apparence  comme  substan¬ 
tifs*;  c’e.st  qu’alors  il  y  a  ellipse  du  substantif  commun:  Le  sage  est  mé¬ 
nager  du  temps  et  des  paroles,  est  dit  pour:  /.'homme  sage  est  mé¬ 
nager,  etc. 

La  division  des  adjectifs  en  qualificatifs  et  déterminatifs  ne  pouvant 
offrir  aucune  difficulté  il  des  élèves  qui  auront  bien  compris  la  leçon  sur 
le  sens  déterminé  des  substantifs  communs,  je  n’ajouterai  rien  aux  défi¬ 
nitions  que  les  grammaires  donnent  de  l'adjectif  numéral,  de  l’adjectif 
possessif  et  de  l’adjectif  démonstratif.  Je  ferai  remarquer  seulement  qu’il 
est  contre  la  raison  d'admettre  des  adjectifs  déterminatifs  indéfinis, 
deux  mots  qui  hurlent  de  se  trouver  ensemble.  De  ces  adjectifs,  les  uns, 
tels  que  plusieurs,  aucun,  nul,  tout,  quelques,  expriment  la  quantité 
d’une  manière  générale,  et  sont  par  conséquent  des  adjectifs  numéraux 
qu'on  peut  appeler  généraux  ;  les  autres  rentrent  dans  la  classe  des 
adjectifs  qualificatifs  :  quel,  quelconque,  expriment  nue  qualité  indéter¬ 
minée;  tel,  est  une  idée  de  similitude  :  tel  père,  tel  fils  ;  et  même,  une 
idée  d’identité  :  C’est  cet  homme  même. 

SARDOU. 

{Lasuite  àun  prochain  numéro.) 
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DOCU’.ÎEVrS  SUR  L’l\STI\UCTIO\  PRIMAIRE  V  L'ÉTRANGER. 


HOLLANDE. 

Nous  avons  déjà  emprunté  à  l’intéressant  ouvrage  de  M.  Ramon  de  la 
Sagra  (1)  un  article  sur  les  écoles  primaires  de  Z\volle(2).  Nous  allons  en¬ 
core  en  extraire  un  fragment,  toujours  relatif  à  la  partie  septentrionale  de 
la  Hollande,  partie  qui  n’a  pas  été  visitée  par  M.  Cousin. 

F.  i  m’avançant  dans  les  provinces  de  Groninga  et  de  la  Fiise,  dit  l’au- 

(1)  Voyage  en  Hollande  et  en  Belgique. 

(2)  Voyez  le  Manuel  général,  t.  Mil,  |>.  572. 
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li  it  je  vis  ries  reçoit  s  primaires  merveilleusement  organisées,  et  je  reconnus 
que  l'instruction  y  était  plu-;  généralement  répandue.  A  l'exemple  des 
provinces  méridionales,  qui  possèdent  à  IL.r  eut  une  école  normale  destinée 
à  former  d’excellents  maîtres  pour  leurs  établissements  scolaires,  les  pro¬ 
vinces  du  nord  ont  vu  s’établir  à  Groninga,  en  1818,  une  i  épinière  s  m- 
blab'e,  et  cela  grâce  aux  soins  de  la  Société  du  bien  public,  qui  a  si  puis¬ 
samment  cor  Iribué  â  répandre  l'imtruclion.  â  perfectionner  la  morale  du 
peuple  hollandais. 

Pt  urètre  admis  dans  cet  établissement,  les  élèves  doivent  être  âgés  de 
quatorze  ans  au  moins  :  ils  sont  obligés  designer  en  entrant,  ainsi  que  leurs 
parents,  un  écrit  par  lequel  ils  s’engagent  à  se  rendre  trois  fois  par  jour  à 
l’école  normale,  à  y  rester  tout  le  temps  pendant  lequel  ou  les  retiendra,  à 
n’en  sortir  définitivement  qu'à  l'Age  de  ans  et  qu’après  avoir  obtenu  le 
diplôme  de  capacité,  soit  du  premier,  soit  du  second  degré.  La  commis¬ 
sion  se  réserve  le  droit  de  les  renvoyer  pour  défaut  de  zèle  ou  mauvaise 
conduite  sans  être  tenue  de  motiver  cette  expulsion.  Que  si  l  e  ève  vient 
à  quitter  l’école  de  sa  libre  volonté,  il  est  tenu  de  payer,  pour  les  frais  inu¬ 
tiles  et  improductif*  qu’il  a  occasionnés,  .00  florins  pour  chaque  année  de 
son  séjour.  Il  s’engage  aussi  à  se  tenir  proprement  vêtu,  à  remplir  avec 
obéissance,  avec  zèle,  avec  ardeur,  les  ordres  de  ses  maîtres;  à  se  consa¬ 
crer  à  renseignement,  soit  dans  l'école  annexée  à  l’établissement,  soit  dans 
toute  autre  de  la  ville  qui  lut  sera  désignée,  m  iis  jamais  dans  des  maisons 
particulière-;  à  n’exiger  enfin  ancu  te  rétribution  dans  le  cas  où  il  serait 
chargé  de  se  prêter  à  tout  autre  travail  d  éludes  dans  l’intérieur  de  l’eta¬ 
blissement.  etc. 

La  direction  de  l’ccule  signe  aussi  ses  conditions  :  elle  s’engage  ù  ensei¬ 
gner  gratuitement  l’écriture,  les  principes  du  dessin,  léchant,  l  arithmé¬ 
tique,  l’histoire  générale,  l’histoire  sacrée  et  celle  du  pays,  la  géographie, 
les  éléments  de  la  physique,  l’histoire  naturelle,  la  religion,  la  morale,  les 
principes  fondamentaux  de  la  langue  hullatidai.se  et  de  la  langue  fran¬ 
çaise,  enfin  la  théorie  et  la  pratique  de  l’enseignement  lui-mème.  Il  y  a  là 
aussi  une  école  primaire  annexée  à  l’école  normale  :  elle  en  fait  partie 
essentielle;  elle  reçoit  GO  enfants,  qui  paient  chaque  mois  une  rél  finition 
fixe.  Les  élèves  les  plus  jeu  es  de  l  école  normale  continuent  pendant  quel¬ 
que  temps  à  suivre  les  exercices  de  la  troisième  classe  de  l’école  primaire; 
puis  ils  assistent,  comme  aides  ou  comme  sous-mailres,  aux  écolts  gra¬ 
tuites  de  la  vtile,  et  s'exercent  ainsi  à  la  pratique  de  renseignement.  Ils  tra¬ 
vaillent  tous  les  jours,  de  9  à  12  heures,  et  de  2 à  4,  excepté  le  samedi.  Ce 
jour,  ainsi  que  les  soirées  de  tous  les  autres,  est  réservé  pour  leur  instruc¬ 
tion  particulière  :  c’esi  aloi  s  qu'ils  s'appliquent  aux  différentes  blanches 
d'études. 

Sur  ce  point,  oulre  le  directeur,  M.  B.  Brugsma,  homme  d  une  vaste  ca¬ 
pacité,  doué  de  toutes  les  qualités  voulues  pour  guider  la  jeunesse,  et  qui 
se  livre  à  tous  ces  enseignements  divers,  il  y  a  des  professeurs  et  dessous- 
maîtres  pour  les  mathématiques,  la  musique  et  l’orgue,  dont  tou*  les  élèves 
apprennent  à  loucher  l).  L’instruction  religieuse  >e  divise,  comme  dans 

(I)  M.  Brt:g: ma  a  public  un  ouvrage  spécial  sur  la  pédagogie,  sous  le  titre  de  Ré¬ 
sumé  du  système  d'enseignement  au  moyen  de  l’éducation  dans  les  écoles  primaires , 
_'Groninga  ;  deuxième  édition  ;  1858, 
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les  écoles  primniivs,  en  deux  parties  :  l’iiis'oire  de  la  Bible,  expliquée  par 
M.  Hofslède  deGroot,  professeur  de  l’Univer.siié;  et  le  catéchisme,  de  nt 
les  leçons  se  renouvellent  deux  fois  la  semaine,  sous  la  direction  d’un 
prêtre  catholique  ou  d’un  ministre  protestant.  Les  élèves  son!  au  nombre 
de  20.  Le  gouvernement  accorde  une  subvention  annuelle  de  600  florins 
pour  le  loyer  de  la  maison  et  l’achat  d  s  ustensiles;  les  autres  frais  sont 
acquittés  sur  les  fonds  de  la  Société  du  bien  public. 

A  l’exemple  de  l’école  normale  de  Harlem,  celle  de  Groninga  est  établie 
en  externat.  Ce  système,  sans  doute,  offre  quelques  inconvénients  sous  le 
rapport  disciplinaire,  mais  il  se  simplifie  beaucoup  en  Hollande,  grâce  aux 
habitudes  publiques  et  au  caractère. national.  Chez  ces  peuples  paisibles,  il 
est  moins  difficile  qu’on  ne  le  croit  à  première  vue  de  suivre  hors  des  écoles 
la  conduite  de  ce  petit  nombre  d’élèves.  Là,  les  séductions  extérieures  sont 
peu  vives  et  peu  puissantes;  les  familles  chez  lesquelles  les  élèves  établis¬ 
sent  leur  demeure  sont  désignées  par  le  directeur;  elles  offrent  toutes  ga¬ 
ranties  désirables,  et  enfin  les  devoirs  de  ces  jeunes  gens,  retenus  tour  à 
tour  à  l'école  norma  e  et  dans  les  écoles  primaires,  leur  laisse  si  peu  de 
loisirs,  que  réelle  lient  il  n’y  a  guère  de  danger  à  celle  espèce  de  liberté 
que  leur  procure  l’externat.  D’un  autre  côté,  il  y  a  un  avantage  incontes¬ 
table,  qucM.M.  Prinsen  et  Schreder  ont  signalé  à  l’attention  de  M.  Cousin: 
les  habitudes  de  l’externat  sont  plus  favorables  que  celles  de  la  pension 
pour  disposer  les  élèves  à  la  vie  de  maîtres  d’école,  parce  que  cette  car¬ 
rière  exige  une  certaine  connaissance  du  monde,  des  manières  choisies  et 
convenables,  une  conduite  franche  et  à  découvert,  ne  révélant  en  rien  des 
habitudes  de  dépendance,  et  guidée  par  les  principes  de  la  saine  raison.  II 
faut  aussi,  dans  cette  condition,  une  sorte  de  libre  arbitre,  d’assurance, 
de  hardiesse  qui  trouverait  difficilement  jour  à  se  développer  dans  la  vie 
commune  et  recluse  des  collèges  et  des  pensions. 

Si  l’or,  apprécie,  en  outre,  d’autres  inconvénients  qui  touchent  à  la  ques¬ 
tion  des  mœurs,  et  qui  résultent  des  habitudes  prises  dans  ces  établisse¬ 
ments,  inconvénients  pour  ainsi  dire  inévitables,  on  ne  condamnera  cer¬ 
tainement  pas  le  système  hollandais;  d’autant  moins  que  les  résultats  ont 
jusqu’ici  répondu  victorieusement  à  toutes  les  accusations.  Et  en  effet,  il 
serait  impossible  de  trouver  à  désirer  dans  la  conduite,  le  savoir,  le  carac¬ 
tère  des  professeurs  sortis  des  écoles  normales  de  Harlem  et  de  Groninga. 

Les  écoles  de  Groninga  doivent  incontestablement  leur  excellente  di¬ 
rection  à  l’existence  de  cette  école  normale,  qui  non  seulement  produit  des 
maîtres  d  une  capacité  recounue,  mais  encore  entretient  et  conserve  clu  z 
tous  ces  professeurs  cet  esprit  de  travail  et  d’émulation  si  nécessaire  dans 
leur  carrière.  La  seule  capiîa'-e  de  cette  province  possède  aujourd'hui  3b 
écoles  primaires,  qui  c  mplent  en  totalité  3968  élèves  des  deux  sexes. 

Parmi  les  écoles  gratuites,  il  y  en  a  deux  qu’on  appelle  écoles  de  la 
ville;  elles  sont  consacrées  aux  enfants  dont  les  fa  ailles  n’onl  point  de 
part  aux  secours  du  bureau  de  bienfaisance;  et  deux  autres,  nommées 
Ecoles  des  pauvres,  pour  ceux  dont  les  parents  reçoivent  des  secours. 

La  province  de  Groninga,  dont  la  popula  ion  se  monte  à  .  68316  habi¬ 
tants,  pu  sède  aujourd’hui  256  écoles  publiques  et  particulières,  qui 
comptent  25000  élèves  des  deux  sexeS;  c’est-à-dire  1  élève  sur  6,  7  habi¬ 
tants.  li  y  a  trois  écoles  d’industrie  où  les  enfants  apprennent  et  prati¬ 
quent  des  métiers  lucratifs  j.  Tune  d’elles,  établie  il  y  a  peu  de  temps  par 
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la  Société  d'encouragement,  contient  en  ce  moment  vingt  jeunes  filles 
qui  exercent  l'étal  de  Pileuses,  ei  «pii  reçoivent  le  prix  de  leur  travail.  On 
compte  donner,  parla  suiie,  plus  d'extension  A  cet  établissement. 

J'ai  visité  à  Groninga  une  école  de  pauvres  divisée  en  deux  classes: 
l’une  pour  les  petits  garçons,  l’autre  pour  les  jeu  lies  gens.  Dans  la  pre¬ 
mière,  on  enseigne  les  principes  de  la  lecture,  la  formation  des  quantités  et 
des  mots,  au  moyen  de  dés  de  bois,  et  le  sens  des  paroles;  on  y  fait  faire 
en  même  temps  l’explication  des  choses.  Le  précepteur  est  un  sous- 
maître.  Le  directeur  se  charge  de  la  c  négocie  des  jeunes  gens.  Ceux  qui 
travaillent  pendant  le  jour  dans  les  ateliers  assistent  le  soir  â  celte  école. 
J’ai  remarqué  dans  cet  établissement  la  même  activité  d'esprit,  le  même 
zèle  à  répondre,  la  même  attention  réfléchie  qui  distinguent  les  enfants 
des  écoles  de  la  Hollande. 

Je  ne  voulus  point  quitter  Groninga  sans  avoir  visité  une  école  particu¬ 
lière.  M.  Van  Swinderen  m’avait  recommandé  spécialement  d'examiner 
celle  que  dirige  M.  Rijkens;  et  en  effet,  elle  n’est  pas  au-dessous  des 
éloges  qu'on  lui  donne.  Le  professeur  n’était  point  prévenu  de  ma  visite, 
et  j’entrai  dans  son  école  sans  me  faire  annoncer  :  je  le  surpris  dans  l’une 
des  quatre  divisions  qu’il  a  établies.  Il  solfiait  en  s’accompagnant  du  vio¬ 
lon,  devant  une  trentaine  de  petits  enfants  de  l'un  et  de  l’autre  sexe,  dont 
le  plus  âgé  n'avait  que  sept  ans.  Son  air  riant  et  plein  de  franchise,  la  cha¬ 
leur  qu’il  mettait  à  cet  exercice,  la  physionomie  joyeuse  des  élèves,  tout 
me  révéla  en  lui  un  professeur  parfait,  un  véritable  ami  de  l’enfance.  Je 
le  priai  avec  instance  de  continuer  sa  leçon,  ci  il  y  consentit  :  «  Chantez 
avec  moi,  mes  enfants,  leur  dit-il  :  a  a  aaaaa  A  a  a  a  a  a  a  a  ;  et  les 
enfants  de  répéter  avec  lui,  sur  cette  voyelle,  la  gamme  ascendante  et  des¬ 
cendante.  La  lettre  a  était  écrite  sur  le  tableau  et  sur  les  ardoises  des 
élèves:  en  avant!  en  avant!  s’écria-t-il  ensuite  :  eeeeeeeEeeee 
eee;  même  répétition  et  mène  lettre  écrite  sur  le  tableau  comme  sur  les 
ardoises;  et  il  continua  en  prenant  successivement  les  cinq  voyelles.  Lors¬ 
qu’il  entendait  un  son  faux,  il  faisait  répéter  la  noie  à  l'en  faut  qui  lavait 
manquée,  et  l’enfant  la  chantait  seul  avec  lui  :  c’est  ainsi  qu'il  leur  donnait 
leçon  et  qu’il  les  reprenait  de  leurs  fautes.  Puis  il  reviut  à  la  lettre  a, 
l’écrivit  deux  fuis(zz«),  et  ht  solfiercesdeux  lettres  réunies;  ensuite  il  plaça 
un  À' devant  les  a  a  {Kaa);  aussitôt  les  enfants  prononcèrent  :  À aa; 
tandis  qu’il  les  accompagnait  de  nouveau  sur  le  violon,  ils  parcou¬ 
rurent  la  gamme  ascendante  et  descendante.  «  Et  savez  -  vous,  mes 
«enfants,  leur  dit-il,  savez-vous  ce  que  c’est  que  Kaa? —  Kaa  1  est  le 
«nom  dune  belle  jeune  tille  qui  venait  dans  cette  école  et  qui  s'appliquait 
«beaucoup  à  l’étude  :  Kaa  était  le  modèle  de  tous  les  enfants  et  faisait  le 
«bonheur  de  ses  parents, qui  dépensaient  3 sous  par  semaine  pour  sou  édu- 
»cation.  —  La  jeune  Kaa  fut  reconnaissante;  elle  til  de  grands  progrès, 
«et  elle  n’avait  pas  encore  dix  ans  qu  md  ses  parents  trouvèrent  à  la  placer 
«dans  un  magasin  où  elle  gagnait  et  où  elle  gagn  1  encore  sa  journée. 
vKaa  est  aujourd'hui  une  jeune  fille  estimée,  considérée,  honorée,  qui 
«soutient  ses  parents  dans  leur  vieillesse.  Voulez-vous  faire  comme  iu 
«vertueuse  Kaa?  »—  Et  tous,  élevant  leurs  petites  m, tins, s’écrièrent  d'une 
voix  unanime  :  Oui!  oui! 

(I)  Diminutif  familier  du  nom  de  Catarinaen  hollandais, 
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C’est  ainsi  que  !e  savant  professeur  Rijkens  commence  l’éducation  de 
ces  jeunes  enfants. 

Passons  à  la  seconde  classe,  composée  d’élèves  sortis  de  la  première, 
avec  une  voix  un  peu  assouplie,  et  avec  la  connaissance  des  sons  simples, 
des  voyelles  et  des  syllabes.  —  Ici  se  continue  l’enseignement  primaire  de 
la  lecture,  de  l’écriture  et  de  la  musique;  les  exercices  sont  plus  compli¬ 
qués  et  néanmoins  fort  simples;  le  professeur  Rijkens  les  a  consignés  dans 
un  de  ses  excellents  manuels.  Cette  seconde  classe  ne  contient  que  des 
garçons;  l’on  y  parcourt  successivement,  à  des  heures  distinctes,  toutes 
îes  branches  de  l’enseignement  primaire.  — Les  deux  autres  classes  ne 
renferment  que  des  jeunes  filles,  et  ces  quatre  divisions  sont  toutes  sous 
la  direction  immédiate  de  M.  Rijkens,  assisté  de  deux  sous-maîtres. 

La  gymnastique  est  au  nombre  des  exercices  de  cette  école  :  là,  dès 
leur  plus  tendre  enfance,  ces  élèves  s’exercent  h  marcher,  à  courir,  à  sau¬ 
ter,  à  tourner,  etc.;  mais  tous  ces  exercices  sont  gradués  et  successifs,  de 
manière  il  développer  les  forces,  à  rectifier  les  défauts  de  tenue  ou  de 
conformation.  La  bascule,  aux  extrémités  de  laquelle  se  trouvent  des  tra¬ 
verses  de  bois  où  les  enfants  entrelacent  leurs  bras,  produit  d’excellents 
résultats  lorsqu’on  s’en  sert  pour  corriger  les  défectuosités  des  épaules. 

Le  professeur  Rijkens  assiste  à  tous  ces  exercices;  il  se  mêle  aux  jeux 
des  enfants  et  à  leurs  divertissements.  Cependant,  au  milieu  de  toute  cette 
joie,  jamais  il  ne  perd  de  vue  le  but  qu’il  se  propose  :  il  captive  et  domine 
ces  jeunes  intelligences,  il  leur  donne  la  direction  qu’il  lui  plaît,  et  ainsi  il 
conduit  de  front  l’éducation  physique,  morale  et  intellectuelle  de  celte  in¬ 
téressante  jeunesse. 

M.  Rijkens  a  publié  pour  les  écoles  primaires  un  grand  nombre  de  li¬ 
vres  que  j’ai  vus  en  usage  dans  celles  de  Groninga  et  de  la  Frise  :  il  a 
écrit  beaucoup  d’excellents  articles  dans  un  journal  d’éducation  (T/jcl- 
schriftvoor  onderwijzers.—  Groninga,  1837  et  1838);  son  ouvrage  sur 
le  dessin  linéaire  obtient  les  plus  heureux  succès. 

Elever  et  former  l’enfance  au  milieu  des  jeux  et  des  chants,  telle  est  la 
base  de  son  système:  il  pense  avec  raison  que  les  jeux  sont  convenables 
et  propres  au  caractère  des  enfants;  et  que  léchant  allège  et  adoucit  tous  les 
genres  d'exercices.  Un  système  analogue,  aussi  basé  sur  le  chant,  régit 
aujourd’hui  toutes  les  écoles  de  la  Hollande.  Le  roi  Guillaume,  qui,  dans 
sa  sollicitude  paternelle,  s’est  proposé  de  généraliser  cette  méthode,  arri¬ 
vera  enfin  à  faire  du  peuple  hollandais,  sinon  un  peuple  musicien,  ce  qui 
me  parait  impossible,  vu  la  froideur  du  caractère  national,  du  moins  un 
peuple  pacifique  et  heureux,  résultat  incontestablement  plus  utile  et  plus 
désirable. 


DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAI  II  E  EN  FRANCE. 


DU  PAIEMENT  DES  MONITEURS  DANS  LES  ÉCOLES  MUTUELLES. 


Celte  intéressante  question  a  été  traitée  par  M.  Tii.  Lebrun,  directeur 
de  l’école  normale  primaire  de  Versailles,  dans  un  article  sur  l'éducation 
dans  les  écoles  publiques.  Nous  ne  partageons  [tas  sa  manière  de  voir  $ 

XIV.  H 


198  MÉLANGES. 

cet  égard.  Comme  sa  position,  son  expérience,  les  méditations  qu’il  a  dû 
faire  sur  de  pareils  sujets,  donnent  de  l'autorité  à  son  opinion,  nous 
croyons  a  propas  de  la  transcrire  dans  ses  propres  termes  : 

«  Si  l'on  veut  que  cette  institution  (celle  des  moniteurs)  tourne  à  l’avan¬ 
tage  de  l'éducation,  il  faut  que  le  maître  sache  rendre  honorable  et  flat¬ 
teuse  cette  distinction,  qui  sera  dès  lors  ambitionnée  par  tous.  Qui  le  croi¬ 
rait?  celle  ingénieuse  idée,  qui  remonte  au  temps  de  Lycurgue,  et  qui 
nous  est  revenue  des  Iude*-Orientales,  a  été  si  mal  comprise  en  France, 
qu'on  l'a  gâtée  jusqu'à  la  rendre  ridicule  et  immorale.  On  a  cru  qu’il 
fallait  attacher  à  celte  distinction,  qui  devait  rester  honorifique,  un  béné¬ 
fice,  un  salaire,  un  traitement  régulier.  On  a  payé  les  mo  nteurs;  on  les 
paie  peut-être  encore  dans  quelques  écoles.  On  les  paie  dans  toute  la 
force  du  terme,  on  les  paie  avec  de  l'argent.  Beaucoup  de  mes  lecteurs 
croiront  que  j'invente  à  plaisir  un  fait  impossible,  et  cependant  je  puis 
moi-même  en  fournir  la  preuve.  Lorsque  je  pris  la  direction  de  l'école 
normale  de  Versailles,  je  trouvai  déjà  établie  lecole  mutuelle  qui  y  est 
annexée  pour  exercer  nos  élèves-maîtres  à  la  pratique  de  ce  mode,  j'ap¬ 
pris  en  arrivant  que  cette  école  mutuelle  avait  des  dettes  :  depuis  long¬ 
temps  ses  moniteurs  lui  faisaient  crédit,  et  il  était  dû  à  l'un  six  francs,  à 
l’autre  huit,  à  celui-ci  dix.  à  celui-là  douze.  J’avais  d'abord  peine  à  com¬ 
prendre,  et  il  fallut  que  le  maître  entrât  dans  des  détails  que  je  n'aurais 
certes  jamais  devinés.  C'était  un  usage  établi  partout,  disait -il.  et  il  lui  pa¬ 
raissait  juste  que  l'enfant,  qui  consacrait  ainsi  son  temps  au  service  des 
autres,  reçût  le  prix  de  sa  peine  et  de  sa  complaisance.  Sans  ce  salaire, 
ajoutait-il  naïvement,  on  ne  pourrait  trouver  des  moniteurs:  les  familles 
ne  consentiraient  jamais  à  ce  que  leurs  enfants  employassent  leur  temps  à 
donner  des  leçons,  au  lieu  d'en  recevoir.  J'avoue  que,  si  je  ne  l  avais  pas  vu 
de  mes  propres  yeux,  je  n'aurais  jamais  cru  qu'on  pût  si  mal  comprendre 
une  institution  toute  morale.  Ou'on  s'étonne  maintenant  que  notre  instruc¬ 
tion  publique  manque  par  l'éducation  !  De  l'argent  aux  enfants !  un  sa¬ 
laire’  Faire  de  l'école  une  boutique,  un  atelier  où  l'on  gagne  sa 

vie  J  »  . 

D'abord,  il  faut  l’avouer,  nous  regrettons  que  cette  opinion  soit  déve¬ 
loppée  en  pareils  termes  :  ce  style  tranchant,  acerbe,  exagéré,  peut  être  de 
mise  dans  les  journaux  quotidiens,  dont  la  virulence  habituelle  est  plus  i  i- 
dicule  que  dangereuse;  mais  il  ne  saurait  convenir  à  la  gravité  d'un  chef 
d'établissement".  Oui,  on  paie  encore  les  moniteurs  dans  quelques 
écoles  ;  on  les  paie  dans  toutes  les  classes  communales  de  Paris;  on  les 
paie  dans  toute  la  force  du  terme,  on  les  paie  avec  de  r argent,  et 
les  honorables  citoyens  qui  ont  pris  celte  décision  n’ont  pas  pensé  gâter 
l'institution  des  moniteurs,  ni  surtout  la  rendre  ridicule  et  immorale. 
En  pesaut  bien  toute  la  valeur  de  pareils  dissentiments.  M.  Lebrun  aurait 
été  plus  modéré  dans  son  expression,  et  il  n'aurait  pas  mis  tant  d'aigitur, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  dans  la  censure  de  l'opinion  qu’il  condamne. 
V  Nous  avons  surtout  lu  avec  une  impression  pénible  la  dernière  phrase 
du  fragment  que  nous  avons  cité.  Jamais  des  mots  plus  blessant*  n'ont 
recouvert  une  pensée  plus  fausse.  Qu’est -ce  à  dire?  Faire  de  l'école  une 
boutique ,  un  atelier  où  ion  gagne  sa  vie!  Mais  peu  importe  le 
nombre  des  gens  qui  gagnent  leur  vie  dans  une  école  :  supprimons  I  in¬ 
demnité  allouée  aux  moniteurs,  il  restera  apparemment  le  traitement  de 
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l'instituteur,  ou  des  instituteurs,  si  h  classe  est. dirigée  par  des  Frères  : 
c  "ux— là  recevront  de  l 'argent,  un  salaire;  ceux-là  feront  de  l’école  u r*ë 
boutique,  ui\  atelier.  Ua  peut  trouver  des  gens  d’u  ie  semblable  immo¬ 
ralité  d  ans  les  tribunaux,  les  églises,  les  colleges,  voire  même  dans  les  écoles 
normales. 

Abordons  la  question  même,  et  tâchons  soigneusement  d’éviter  lu  dé¬ 
clamation.  C’est  avec  raison,  selon  nous,  qu’on  donne  un  traitement  aux 
moniteurs  :  il  y  a  dans  celte  mesure  justice,  nécessité,  avantage. 

Avant  de  fournir  les  preuves  de  cette  assertion  ,  établissons  une  dis¬ 
tinction  importante.  Un  homme  de  sens,  comme  M.  Lebrun,  n’a  pu  se 
méprendre  entièrement  sur  la  portée  d’une  institution  :  seulement  il  n’aura 
été  frappé  que  des  abus,  sans  prendrele  bien  en  considération.  Assurément 
nous  n  approuverions  pas  l’idée  de  rémunérer  par  de  l’argent  les  services 
de  tous  les  moniteurs  indistinctement;  nous  ne  voudrions  pas  qu’on 
excitât  l'émulation,  ou  plutôt  la  convoitise  des  élèves  des  différentes  divi¬ 
sions  par  la  perspective  d'une  gratification  pécuniaire  s’ils  méritent  d’être 
moniteurs:  ce  serait  là  introduire  dans  l’éducation  un  mobile  dangereux, 
et  substituer  une  passion  mauvaise  à  un  noble  élan  qui  doit  déterminer  les 
progrès  du  jeune  àge(l).  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  trois  ou  quatre 
moniteurs  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  moniteurs  généraux,  les  seuls 
du  reste  à  qui  un  traitement  ait  été  alloué. 

11  est  juste  que  les  moniteurs  généraux  soient  rétribués.  Eu  effet,  ils 
sont  le  pivot  de  la  classe:  chargés  de  l’enseignement  et  même  de  la  police, 
ils  font  l’office  de  véritables  maîtres;  au  point  que  certains  instituteurs, 
par  une  interprétation  que  nous  croyons  fausse  du  système  mutuel,  n’in¬ 
terviennent  que  rarement  dans  les  exercices  de  la  classe,  s'en  reposent  en¬ 
tièrement  sur  leurs  aides,  et  négligent  d’apporter  à  leurs  leçons  un  con¬ 
trôle  pourtant  bien  nécessaire.  Si  les  moniteurs  généraux  remplissent  de 
failles  fonctions  d’instituteurs,  n’est-il  pas  de  toute  justice  qu’ils  soient  in¬ 
demnisés  de  leur  peine,  et  qu’ils  touchent  au  moins  une  faible  portion  des 
émoluments  qui  sont  alloués  au  directeur  de  la  classe  pour  un  service  sou¬ 
vent  moins  pénible?  Qu  on  ne  dise  pas  qu’ils  reçoivent  I  instruction  de  la 
bouche  du  maître,  en  échange  de  celle  qu’ils  donnent  aux  plus  jeunes  en¬ 
fants,  et  qu’ils  n’ont  pas  plus  droit  à  un  salaire  que  les  moniteurs  des 
différentes  sections.  Il  est  à  notre  connaissance  que  l’instruction  supérieure 
qui  est  donnée  dans  les  écoles  primaires  est  peu  de  chose,  et  l’on  ne 
saurait  la  regarder  comme  une  indemnité  suffisante  du  travail  qui  est 
demandé  aux  moniteurs  généraux.  Les  fonctions  d’un  .  moiteur  de  section 
ne  sont  que  temporaires;  elles  donnent  à  l’enfant  l’occasion  de  repasser  ce 
qu’il  aappris,  et  le  gravent  plus  profondément  dans  son  esprit.  Mais  Je  mo¬ 
niteur  général,  surtout  celui  qui  remplit  ses  fonctions  pendant  plusieurs 
années,  n’y  trouve  plus  un  exercice  fructueux  :  il  rabâche,  qu’on  nous  par¬ 
donne  le  mot;  il  n’a  plusque  la  partie  laborieuse,  j’ai  presque  dit  fastidieuse 
de  l’enseignement. 

Ensuite,  peut-on  nier  que  l’enfant  de  15  ou  16  ans  pourrait,  s’il  avait 
quitté  l’école  après  sa  première  communion,  comme  c’e.it  assez  l’ordinaire, 

(»>  A  ce  propos  nous  blâmerons  l’usage  qui  existe  dans  quelques  classes,  d'évaluer 
en  centimes  les  bons  points  obtenus  par  les  enfants  :  donnez  une  récompense,  ma  s 
qu’elle  ne  soit  pas  en  argent.  ’ 
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avoir  terminé  un  apprentissage,  et  rapporter  un  salaire  â  ses  parents?  Est- 
il  généreux,  est-il  équitable  d’inviter  par  de  vives  sollicitations  un  ado¬ 
lescent  à  rester  dans  une  condition  qui  le  prive,  ainsi  que  sa  famille,  du 
gain  légitime  que  lui  rapporterait  un  état?  N’est-ce  pas,  au  contraire,  spo¬ 
lier  l’un  et  l'autre,  au  profit  d'une  classe  qui  ne  peut  point  marcher  sans  le 
secours  de  ce  jeune  suppléant? 

Il  est  nécessaire  de  rétribuer  les  moniteurs  généraux.  Ceci  est  une 
question  de  fait  :  un  traitement  a  été  établi  en  leur  faveur  parce  que  les 
classes  en  manquaient,  elles  classes  en  manquaient  par  la  raison  que  nous 
venons  de  dire  :  les  parents  ont  besoin  que  leurs  enfants,  parvenus  à  l’ado¬ 
lescence,  les  soulagent  de  leurs  sacrifices,  ou  du  moinsy  mettent  un  ternie. 
Oui,  sans  ce  salaire  on  ne  pourrait  trouver  des  moniteurs , 
comme  disait  à  M.  Lebrun,  sans  aucune  espèce  de  naïveté,  le  directeur 
d’une  école  mutuelle  de  Versailles  ;  on  le  lui  dirait  à  Paris  et  ailleurs  : 
cette  seule  considération  doit  rendre  la  critique  un  peu  circonspecte. 
Il  y  a  plus:  nous  apprendrons  à  M.  Lebrun  que,  même  dans  l’état  actuel 
des  choses,  il  est  difficile  aux  grandes  écoles  mutuelles  de  la  capitale  de  se 
procurer  des  moniteurs.  Est-ce  insuffisance  dans  la  rétribution  qui  leur 
est  allouée?  Est-ce  éloignement  pour  des  occupations  qui  ne  les  condui¬ 
sent  à  rien?  Est-ce  à  la  fois  l’une  et  l’autre  cause?  Peu  importe  pour  le 
moment,  mais  le  fait  est  grave. 

Il  est  utile  d’allouer  un  traitement  aux  moniteurs  généraux.  Nous  n’en¬ 
tendons  pas  seulement  ici  l’utilité  présente,  résultant  de  la  nécessité  que 
nous  venons  de  constater  :  nous  voulons  parler  des  intérêts  de  l’instruc¬ 
tion  primaire  dans  l’avenir.  Oui  n’entrevoit  que  ces  jeunes  gens  et  ces 
jeunes  filles,  détournés,  pour  un  service  d’instruction,  des  carrières  aux¬ 
quelles  leur  condition  les  appelait,  sont  des  recrues  naturelles  pour  l’en¬ 
seignement,  et  que  les  humbles  fonctions  qu'ils  exercent  maintenant  sont 
un  excellent  apprentissage  pour  celles  d’instituteur?  Les  écoles  normales 
ont  été  créées  pour  répondre  â  un  besoin  immédiat,  et  nous  nous  plaisons 
à  proclamer  tout  le  bien  produit  par  celte  institution;  mais  quand  chaque 
commune  sera  pourvue  d’un  instituteur,  quand  le  personnel  de  ces  fonc¬ 
tionnaires  aura  été  renouvelé,  quand  les  commissions  d’examen  auront 
formé  leur  jugement  par  l’habitude  d’interroger  des  candidats  instruits, 
quand  uue  amélioration  dans  la  condition  des  instituteurs  appellera  dans 
cette  carrière  plus  de  sujets  et  par  conséquent  plus  de  talents,  alors  les 
écoles  normales  deviendront  bien  moins  nécessaires;  les  départements 
nouvel  ont  qu’ils  peuvent,  en  transportant  ce  crédit  à  une  autre  dépense, 
par  exemple  en  venant  au  secours  des  instituteurs  les  plus  nécessiteux, 
servir  plus  efficacement  l’instruction  primaire  (I);  le  nombre  des  écoles 
normales  sera  successivement  réduit.  Alors,  ainsi  que  nous  l’avons  dit, 
l’enseignement  trouvera  son  recrutement  naturel  dans  les  aides-institu¬ 
teurs,  qu’une  légère  indemnité  dans  le  présent  et  la  perspective  d’une  po¬ 
sition  tolérable  dans  l’avenir,  feront  entrer  dans  celte  carrière.  Ces  jeunes 
gens  auraient  sur  les  élèves  des  écoles  normales  l’avantage  de  l’expé¬ 
rience:  quant  à  leur  instruction,  les  communes  veilleraient  à  ce  quelle  fût 
à  la  hauteur  du  programme  pour  le  brevet  supérieur;  et  s'il  était  néccs- 

(1)  Déjà  un  conseil  général  a,  dans  sa  dernière  session,  voté  la  suppression  de  l'é¬ 
cole  normale  du  département,  et  nous  savons  q  i'il  est  question  d'en  supprimer  plusieurs 
autres.  .  Le  nombre  des  écoles  normales  doit  être  plutôt  réduit  qu'augmenté.  *  (ttap 
port  du  Mjnjslre  annexé  au  budget  de  1  SiJ .) 
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sa  ire  d'établir  en  leur  faveur  un  cours  de  perfectionnement  (I),  elles 
n’hésiteraient  pas  à  ce  faible  sacrifice  pour  des  sujets  auxquels  «  Iles  sout 
déjà  redevables  et  dont  elles  vont  bientôt  avoir  besoin  pour  la  direction 
de  leurs  classes. 

Ce  système  est  si  simple  qu’on  doit  le  retrouver  dans  les  pays  où  l’in¬ 
struction  primaire  est  florissante.  En  effet,  l’ouvrage  de  M.  Cousin  sur 
l'instruction  publique  en  Hollande  nous  apprend  que  dans  les  écoles  de 
pauvres  d’Amsterdam,  il  y  a  non  seulement  les  instituteurs  en  chef,  mais 
encore  les  sous-maîtres,  lesquels  ne  sont  admis  à  ces  fonctions  qu’après 
avoir  subi  un  examen  rigoureux,  tant  sur  la  théorie  que  sur  la  pratique 
de  renseignement.  Ce  n'est  pas  tout  :  outre  les  sous-maîtres,  il  y  a  les 
apprentis-instituteurs  (2). 

«  Les  apprentis-instituteurs  sont  des  gens  pris  entre  les  sujets  les  plus 
instruits  dans  la  classe  supérieure;  on  n’admet  comme  tels  que  ceux  qui 
se  sont  distingués  parleur  application  et  par  leur  bonne  conduite,  et  qui 
ont  manifesté,  de  concert  avec  leurs  parents,  le  désir  de  se  vouer  à  l’in¬ 
struction  de  la  jeunesse.  Ces  apprentis  sont  d’abord  reçus  comme  aspi¬ 
rants,  et  distribués  dans  l’école  pour  aider  à  instruire  les  enfants,  surtout 
ceux  de  la  classe  inférieure  et  ceux  qui  composent  la  première  table  de  la 
deuxième  classe.  Après  avoir  quelque  temps  exercé  ces  fonctions  comme 
aspirants,  ils  sont  admis  à  l’examen,  et  placés,  suivant  leur  capacité,  au 
rang  des  apprentis-instituteurs. 

»  Cette  institution  forme  insensiblement  une  pépinière  de  maîtres,  sur¬ 
tout  par  l’avantage  qu’ont  ces  jeunes  gens,  tant  les  simples  aspirants  que 
les  apprentis  admis,  d’assister,  dans  l'intervalle  des  exercices  ordinaires, 
à  des  leçons  particulières  données  par  trois  instituteurs  en  chef,  pour  les 
former  ultérieurement  dans  l'art  d’écrire  et  celui  de  lire  avec  méthode, 
pour  les  instruire  dans  les  parties  les  plus  avancées  de  la  langue  vulgaire, 
de  l’histoire,  de  la  géographie  et  de  l’arithmétique,  et  leur  enseigner 
l’algèbre  et  la  géométrie.  L7n  autre  avantage  qui  la  distingue  de  toute  autre 
institution  de  ce  genre,  c’est  qu’on  n’admet  que  des  sujets  déjà  reconnus 
par  expérience  comme  ayant  une  inclination  marquée  et  les  qualités  préli¬ 
minaires  requises  pour  se  vouer  à  l’instruction  :  aussi  en  est- il  déjà  sorti  un 
grand  nombre  de  maîtres,  aussi  distingués  par  leurs  talents  que  par  leur 
mérite  personnel.  Dès  que  les  aspirants  sont  parvenus  au  rang  d’apprentis- 
instituteurs,  ils  jouissent  d'un  traitement  annuel,  de  même  que  les 
maîtres  et  les  sous-maîtres.  » 

Nous  recommandons  cette  institution  aux  méditations  de  M.  Lebrun. 

Nous  savons,  et  nous  ne  voulons  pas  le  dissimuler,  que  l’établissement 
d'une  indemnité  en  faveur  des  moniteurs  généraux  présente  à  Paris,  du 
moins  dans  certaines  classes,  quelques  inconvénients.  Comme  ils  ont 
échappé  à  M.  Lebrun,  il  est  inutile  que  nous  venions  ici  prendre  son  rôle: 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  les  objections  élevées  contre  cette  in¬ 
novation  ne  portent  pas  sur  le  principe  même;  elles  n’accusent  qu’une 
organisation  défectueuse.  Le  remède  bien  simple  serait  dans  l’imitation 
de  ce  qui  se  pratique  en  Hollande  :  il  faudrait  n’admettre  comme  moni- 

(1)  Un  pareil  cours  existe  déjà  à  Paris. 

(2)  Qu’on  remarque  bien  que  dans  nos  grandes  écoles  publiques,  tes  moniteurs  font 
à  la  fois  l’otlice  des  sons-maîtres  et  des  apprentis-instituteurs. 
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le. n  s  généraux  «  (|ue  ceux  qui  se  soin  le  plus  distingués  par  leur  applica¬ 
tion  cl  par  leur  bonne  conduite,  el  qui  onl  manifesté,  de  concert  avec 
»  leurs  parents,  le  désir  de  se  vouer  à  l’instruction  de  la  jeunesse.  » 


CORRESPONDANCE. 

Ln  instituteur  communal  du  département  des  Hautes-Pyrénées  nous 
adresse  les  questions  suivantes: 

1°  Ln  maître  de  pension  ou  un  principal  de  collège  peut-il,  en  payant 
la  rétribution  universitaire,  tenir  dans  son  établissement  une  école  où  l’on 
enseigne  à  lire  et  à  écrire,  déguisée  sous  le  titre  de  classe  de  français,  et 
dirigée  par  un  employé  non  bachelier  et  breveté? 

réponse.  —  Aucun  règlement  ne  s’oppose  à  l'existence  des  classes  de 
français,  soit  dans  les  pensions,  soit  dans  les  collèges  communaux;  aucun 
règlement  n’exige  que,  pour  être  admis  dans  ces  établissements,  les  en¬ 
fants  aient  acquis  l’enseignement  primaire.  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
répondu  à  cette  question  :  la  persistance  qu'on  met  à  nous  la  faire 
prouve  que  les  principes  consacrés  par  la  loi  du  28  juin  ne  sont  pas  en¬ 
core  bien  compris.  Pourquoi  les  parents  mettent- ils,  au  préjudice  de 
l’école  communale,  leurs  très-jeunes  enfants  dans  des  pensionsou  au  col¬ 
lège,  pour  y  recevoir  les  éléments  de  la  lecture  et  de  l’écriture?  C’est  que 
leur  fortune  leur  permet  de  faire  suivre  à  leurs  enfants  tout  le  cours 
des  études  classiques,  ou  bien  que  l’école  communale  ne  leur  semble  pas 
'présenter  les  garanties  nécessaires,  et  qu’ils  consentent  à  s’imposer  de 
plus  grands  sacrifices  pour  procurer  à  leurs  enfants  une  instruction  meil¬ 
leure.  Ils  sont  parfaitement  libres  d’en  agir  ainsi. 

Qu’on  y  fasse  attention  :  les  instituteurs  qui  s’élèvent  contre  cet  état  de 
choses  avouent  qu’iîs’ne  s’accommodent  point  du  régime  delà  liberté.  Or  il 
faut  bien  s'y  résigner,  puisque  tel  est  le  principe  de  la  loi.  Si  l’instituteur 
communal  vient  aujourd'hui  réclamer  les  enfants  qui  reçoivent  l’instruc¬ 
tion  élémentaire  dans  les  pensionsou  les  collèges,  il  réclamera  demain  les 
élèves  qui  suivent  une  école  privée;  car  il  pourra  dire,  ce  qui  souvent  a 
lieu,  que  l’école  publique  suffit  bien  à  la  population  de  la  commune. 

Le  remède  au  mal  que  déplore  notre  correspondant,  le  voici  :  ayez  une 
école  communale  telle  que  les  familles  ne  soient  pas  tentées  de  mettre 
leurs  enfants  pour  y  recevoir  les  premiers  éléments,  soit  au  collège,  soit 
dans  les  pensions,  soit  dans  les  écoles  privées. 

2°  Une  institutrice  communale,  laïque  ou  appartenant  à  une  congréga¬ 
tion  religieuse,  peut  elle  refuser  d'admettre  dans  son  école  gratuite  des 
enfants  au-dessous  de  l'âge  de  5  ans  ? 

réponse. — La  loi  n’assigne  pas  une  limite  inférieure  pour  l’âge  des  enfants 
qui  peuvent  suivre  les  écoles  publiques,  et  la  prétention  de  l’institutrice  en 
question  est  sans  fondement.  Celte  limite  pourrait  être  fixée  si  les  écoles, 
graduées  comme  nous  espérons  qu'elles  le  seront  un  jour,  formaient  dès 
à  présent  un  enchaînement  dont  les  salles  d’asile  seraient  le  premier  an¬ 
neau, 


MELANGES.  203 

o  En  première  ligne,  disait  la  circulaire  ministérielle  du  2  juillet  1833, 
*  se  présentent  les  écoles  les  plus  élémentaires  de  toutes,  celles  qui  sont 
«connues  sous  le  nom  de  salles  d'asile,  et  où  sont  reçus  les  enfants  de 
■ndeux  à  six  ou  sept  ans,  trop  jeunes  encore  pour  fréquenter  les  écoles 
«primaires  proprement  dites,  et  que  leurs  parents  pauvres  ou  occupés  ne 
«savent  comment  garder  chez  eux.  » 

Quand  les  asiles  seront  organisés  sur  tous  les  points  de  la  France,  alors 
la  loi  pourra  fixer  à  5  ans  l’admission  dans  les  écoles  primaires.  Mais  jus¬ 
qu'alors  l’exclusion  mentionnée  est  illégale;  elle  serait  funeste,  parce  que 
certains  enfants  de  quatre  ans  montrent  déjà  beaucoup  d'aptitude  pour 
apprendre. 


.  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

RAPPORT  SCR  DECX  PÉTITIONS. 

Dans  la  séance  du  15  février,  il  a  été  fait  à  la  Chambre  des  députés  un 
rapport  sur  deux  pétitions  relatives  à  l’instruction  primaire.  Elles  sollici¬ 
tent  des  réformes  que  nous  ne  cessons  de  provoquer  dans  notre  recueil. 

M.  Taillandier,  rapporteur.  Le  sieur  Renou,  maire  de  la  commune 
delà  Tessoualle  (Maine-et-Loire),  demande  que  des  mesures  soient  prises 
contre  les  causes  qui  s’opposent  aux  progrès  de  l’instruction  primaire  dans 
les  communes  rurales. 

Le  pétitionnaire  signale  avec  exactitude  une  grande  partie  des  causes 
qui  s’opposent  encore  en  France  au  développement  de  l’instruction  pri¬ 
maire,  particulièrement  dans  les  campagnes.  Tout  le  monde  sent  le  mal, 
mais  on  est  loin  d’ètre  d’accord  sur  le  remède  à  y  apporter.  Le  sieur  Re¬ 
nou  propose  plusieurs  mesures  qui  ont  paru  inadmissibles  à  votre  com¬ 
mission.  Ainsi,  il  voudrait  que  tout  chef  de  famille  fut  tenu  d’envoyer  ses 
enfants  ou  pupilles  à  l’école  primaire.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1833,  on  a  reconnu  que  cette  prescription  était  incompatible  avec  les  mœurs 
delaFrance.il  voudrait  encore  qu’à  partir  de  1850,  tout  individu  valide  ap¬ 
pelé  à  la  loi  du  recrutement  ne  pût  faire  valoir  ses  droits  à  l’exemption  ou 
à  la  dispense  comme  fils  aîné  de  veuve,  de  père  infirme  ou  septuagénaire, 
s’il  ne  fournit  la  preuve  qu’il  a  été  à  l’école  pendant  le  temps  déterminé.  Il 
en  serait  de  même  pour  tous  ceux  qui  auraient  des  infirmités  à  faire  va¬ 
loir.  Votre  commission  n’a  pu  approuver  ces  idées,  et  elle  vous  propose 
en  conséquence  l’ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Hébert,  membre  du  comité  supérieur  d’instruction  primaire 
du  canton  d’Arpajon  (Seine-et  Oise),  des  instituteurs  primaires  du  canton 
de  Thèse,  département  des  Basses-Pyrénées,  de  la  ville  de  Bolbec  (Seine- 
Inférieure),  et  d’autres  communes  des  environs  de  celte  ville,  ainsi  que  le 
sieur  Cordier  de  Pernes,  membre  du  comité  local  de  Caunes,  prèsMonte- 
reau  (Seine-et-Marne),  demande  que  la  position  des  instituteurs  commu¬ 
naux  soit  améliorée. 

Il  serait  inutile  de  vous  entretenir  des  avantages  de  l’instruction  pri- 
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maire  :  personne  aujourd'hui  n’est  tenté  de  mettre  en  question  la  nécessité 
de  cette  instruction.  Le  gouvernement  de  juillet  a  fait  beaucoup  pour  celte 
branche  deservice  public,  maison  ne  saurait  nier  qu'il  lui  reste  encore  beau¬ 
coup  à  faire.  Pour  avoir  une  bonne  instruction  primaire,  il  faut  posféderde 
bons  instituteurs.  Or,  le  meilleur  moyen  d’arriver  à  ce  résultat  n'est  pus 
seulement  la  fondation  d’écoles  normales;  il  est  indispensable  avant  tout 
que  la  profession  d’instituteur  soit  honorée,  et  qu’elle  occupe  dans  notre 
société  le  rang  qui  doit  lui  appartenir. 

Dans  l’étal  actuel  des  choses,  et  avec  le  peu  d’avantages  provisoires  que 
présente  cette  modeste  et  utile  profession,  comment  pourrait-on  espérer 
de  trouver  des  citoyens  assez  désintéressés  pour  consentir  à  aller  l’exercer 
dans  les  villages,  avec  des  appointements  fixes  de  200  fr. ?  Ceux  qui  em¬ 
brassent  cette  carrière,  ou  sont  eux-mêmes  dans  une  profonde  igno¬ 
rance  (1),  ou  ils  cumulent  avec  leurs  fonctions  d’instituteurs  d’autres  pro¬ 
fessions,  qui  absorbent  la  plus  grande  partie  de  leur  temps,  et  quelquefois 
même  les  placent  dans  une  position  inférieure  à  celle  qu’ils  devraient  te¬ 
nir.  Ce  sont  là  de  graves  inconvénients  qui  ont  frappé  l’esprit  des  pétition¬ 
naires.  Pour  y  remédier,  en  partie  du  moins,  le  sieur  Hébert  voudrait  que 
l'Etat  accordât  aux  instituteurs  communaux  un  traitement  dont  le  mi¬ 
nimum  ne  serait  jamais  au-dessous  de  400  fr.,  sans  préjudice  des  mois 
d’école  et  du  supplément  voté  par  les  communes.  Les  traitements  seraient 
partagés  en  plusieurs  classes,  dans  la  fixation  desquelles  on  aurait  égard 
à  la  population,  au  prix  des  denrées  et  à  l’éloignement  plus  ou  moins  con  - 
sidérable  des  grandes  villes.  La  somme  accordée  par  le  gouvernement  à 
chaque  instituteur  serait  divisée  par  moitié,  en  traitement  et  en  primes 
de  30  ou  de  40  fr.,  qui  seraient  allouées  par  chaque  élève  ayant  subi  un 
examen  satisfaisant  dans  les  diverses  facultés  et  capable  d  écrire  une  page 
de  français  sans  fautes,  sous  la  dictée,  au  jugement  du  comité  supérieur 
d’instruction  publique  du  canton,  auquel  on  adjoindrait,  au  besoin,  l’in¬ 
specteur  des  écoles  primaires.  Enfin,  une  retenue  de  10  pour  cent  serait 
faite  tant  sur  le  traitement  fixe  que  sur  la  somme  de  primes  allouées  et 
placées  à  la  caisse  d’épargne,  au  compte  de  l’instituteur,  pour  lui  être 
rendue  avec  les  intérêts  capitalisés,  après  trente  ans  de  services,  ou  en  cas 
d'infirmités  contractées  dans  ses  fonctions  et  en  entraînant  la  cessa¬ 
tion. 

Les  instituteurs  de  Bolbec  désireraient  qu’il  fût  apporté  une  modifica¬ 
tion  à  l’art.  15  de  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  veut  qu’un  vingtième  du 
traitement  fixe  soit  retenu  chaque  année,  pour  être  remis  ù  l’instituteur  à 
l’époque  où  il  se  retirera ,  et  en  cas  de  décès,  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfams. 
Les  pétitionnaires  font  remarquer  que  ce  vingtième  ne  peut  produire 
qu’une  somme  bien  modique.  Ils  demanderaient  que  les  fonds  provenant 
de  cette  retenue  fussent  capitalisés  tous  les  six  mois,  à  l'effet  d’assurer  une 
pension  de  300  fr.  à  chaque  instituteur  communal  qui  se  retirerait  de  l’in¬ 
struction  après  trente  ans  de  services;  cette  pension  augmenterait  en  fa¬ 
veur  de  celui  qui  resterait  trente-cinq  ou  quarante  ansen  fonctions. 

Les  autres  pétitions  réunies  sous  le  même  numéro  tendent  aussi  à  amé¬ 
liorer  le  sort  des  instituteurs,  et  à  donner  par  là  plus  d’efficacité  à  la  loi  de 
1833,  qui  a  déjà  produit  de  si  heureux  résultats  dans  notre  pays. 

d)  M.lc  rapporteur  oublie  que  les  instituteurs  sont  pourvus  d’un  brevet  de  capacité. 
(Note  du  directeur.) 


MÉLANGES.  '205 

La  commission  ne  s’est  pas  dissimulé  que  l'état  actuel  de  nos  finances 
ne  permettrait  guère  d'améliorer,  quant  à  présent  du  moins,  le  sort  des 
instituteurs  primaires.  Mais,  d'un  autre  coté,  elle  est  bien  convaincue  que 
le  gouvernement  ne  doit  pas  perdre  de  vue  toutes  les  occasions  de  relever 
la  profession  d'instituteur,  et  d’assurer  à  ceux  qui  l’exercent  une  existence 
honorable.  Dans  les  pays  où  l’instruction  publique  est  florissante,  la  posi¬ 
tion  des  instituteurs  les  place  au-dessus  du  besoin,  et  les  met  à  même 
.d’élever  convenablement  leur  famille.  Ainsi,  en  Prusse,  où  la  vie  est 
n  oins  chère  qu’en  France,  la  moyenne  du  traitement  d’un  instituteur  de 
village  est  annuellement  d’environ  322  fr.  (85  risd.  16  gros);  en  Hol¬ 
lande.  un  règlement  sur  l'instruction  publique  fait  injonction  aux  admi¬ 
nistrations  départementales  et  communales  de  veiller  ce  que  les  revenus 
de  l'instituteur  soient  fixés  de  manière  que  ses  fonctions  honorablement 
remplies  lui  procurent  un  entretien  suffisant,  et  qu'il  soit,  aussi  peu  que 
possible,  dépendant  du  secours  des  parents  dont  les  enfants  fréquentent 
son  école. 

Cherchons  aussi,  Messieurs,  à  donner  une  existence  douce  et  honnête  û 
nos  instituteurs  primaires,  et  soyons  assurés  dès  lors  qu’au  milieu  des  dif¬ 
ficultés  qu’éprouvent  aujourd'hui  les  jeunes  gens  à  se  créer  des  carrières, 
de  bons  sujets  entreront  dans  celle  de  l’enseignement  public.  Nous  ne 
verrons  plus  alors  d'ignares  paysans  essayer  de  donner  à  des  enfants 
des  connaissances  qu'ils  ne  possèdent  pas  eux-mèines,  ou  des  maîtres  un 
peu  plus  instruits  quitter  leurs  classes,  pour  remplir  des  offices  subalternes 
dans  la  commune. 

Votre  commission  a  l’honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  les  péti¬ 
tions  dont  je  viens  de  vous  entretenir  à  M.  le  Ministre  de  l’instruction 
publique. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  AU  ROI, 

CONTENANT  L’EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DD  BUDGET  GÉNÉRAL  I»E  L'li\STRUCTIO!V 
PÜBLIOUE  POUR  L’EXERCICE  DE  1841 . 

CHAPITRE  Y. 

INSPECTION  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Cette  dépense,  qui  faisait  partie  du  chapitre  précédent  au  budget  de 
1  840,  forme  un  chapitre  spécial  au  budget  de  1841;  mais  le  chiffre  n’a 
pas  changé;  il  reste  fixé  à  400000  fr.,  savoir: 

Traitement  des  inspecteurs,  241000  » 

Frais  de  tournées,  159000  » 

Total,  400000  » 

CHAPITRE  VIII. 

instruction  PRIMAIRE  {Fonds généraux  de  l’Etat). 

Crédits  demandés,  1800000  » 

Crédits  accordés  pour  1840,  1600000  » 


Différence  en  plus, 


200000  » 
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Sur  les  1600000  fr.  portés  aux  précédents  budgets  en  faveur  de  l’in- 
stnrction  primaire,  il  e<t  pourvu  aux  dépendes  «-uivaules  : 

1°  Complément  des  traitements  des  iu-tituteurs  publics  dans  les  com¬ 
muer  dont  les  ressources  sont  insufrisantes  loi  du  28  juin  1883, 

art.  13  : 

2  Participation  aui  dépenses  des  écoles  normales,  et  entretien  des 
boursiers: 

3°  Secours  aux  instituteurs  âgés  et  infirmes  :  distribution  de  médailles 
d-moonna  sement  aux  instituteurs,  et  de  livres  aux  enfants  indigents;  en¬ 
tretien  d  écoies  de  filles,  salies  d  asile.  écoles  d  adultes,  etc.,  etc.  ; 

4°  Secours  aux  communes  pour  acquisition,  construction  ou  réparation 

de  maisons  d'école. 

Les  dépenses  des  écoles  normales  tendent  naturellement  à  s'accroître, 
r.  ai-  e  es  ont  cependant  une  extension  1. mitée.  Le  nombre  de  ces  écoles 
coït  être  plutôt  réduit  qu'augmenté,  et  la  subvemiou  permanente  à  leur 
;  lyo;  der  peut  être  évaluée,  année  movenn^.  à  une  somme  de  200000  fir. 
'ri.  200000  » 

Les  dépenses  pour  seconrs  ^ux  instituteurs.  distribution  de  médailles 
e  de  livres,  pour  entretien  d  ecoles  de  filit- ~.  pum  salie-  d’a-i  e.  écoles 
d'admîes.  etc.,  suivent  au  contrat  ;e  une  progres-mn  continue,  qui  résulté 
du  nombre  croissant  des  instituteur-  et  des  écoles.  Un  doit  évaluer  cette 
nse  à  peu  près  à  200000  fr..  ci.  200000  » 

Lés  dépenses  obligatoires  c'est-à-dire  le  complément  des  traitements 
des  instituteurs  pub  ics,  augmente  d  une  mauE-re  p  us  onéreuse  encore  : 
Les:  L-é  ne  évident  que  cette  dépense  ira  •>  <c*  pour  les  dernières 

communes  à  pourvoir.  dans  une  proportion  de  ^  us  en  plus  défavorable 
jour  l'Etat,  puisque  ies  communes  restées  sans  éeo  es  jusqu'à  présent  sont 
îiécess virement  les  plus  pauvre-,  et  preudr-ont  une  plu-  grande  part  du 
complément  ob  igaioire  à  :a  charge  de  Eu:. 

Le  chiffre  de  cette  dépense,  qui.  en  1634.  était  de  183588  fr.  34  cent., 
est,  ea  1839.  de  410860  fr..  ci,  410850  » 


V..»ici  ia  progression  annuelle  que  ce  chiffre  a  éprouvée 

cenL 


1834 

183588  fr. 

34 

1835 

253755 

08 

1836  1 

459591 

03 

1837 

35687b 

10 

1838 

3878t0 

19 

1839 

410850 

00 

Cette  progres-ion  est  le  -igné  même  du  développement  de  l’instruction 
primaire.  et  de  l’influence  active  de  l'Etat.  Mais  faut  maintenant  qu'au 
lieu  de  s'  -.rréter.  eiie  s'accé.ère.  et  concoure  plu-  .^rgement  avec  les  res- 
sojicés  locales  tu  Vile  uoit  -uppléer. 

li  reste  encore  -5667  communes  qu.  sont  entièrement  dépourvues  d  é- 


1  Gette  augmentation  extra  :rdmaire  des  c-penses  en  1836  v>tt  de 

ce  qee  la  loi  des  finances  arat réduit  a  2  fj2  cent.,  an  lien  de  5.  le  c:mtre  ess 
unes  addUionnelï  queles  c-omiBunei  o:  lient  • risée  ;  5  E  *np:  a-r  pour  I'  entretien  de» 
e;  craî  le  dc£:i:  qui  est  rei'l:-  ce  ce  :  oiDuement  a  dû  Ere  c  mfclê  par  T' E  :  a 
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coles,  et  pour  lesquelles  l’Etat  devra  fournir  en  grande  partie  le  traitement 
des  instituteurs. 

En  résumé,  il  est  nécessaire,  jusqu’à  présent,  de  prélever  pour  les  dé¬ 
penses  ci-dessus  détaillées,  sur  les  1600000  fr.,  une  somme  totale  de 

810850 

Il  ne  reste  par  conséquent  environ  que  789150 

pour  secours  facultatifs  aux  communes  qui  veulent  réparer,  acquérir  ou 
construire  des  maisons  d’école;  et  celte  somme,  d’après  les  motifs  indi¬ 
qués  plus  haut,  deviendra  moindre  chaque  année,  par  l’accroissement 
continu  des  dépenses  obligatoires. 

Il  y  a  dans  les  bureaux  du  ministère  1736  demandes  de  secours  pour 
achats,  construction  ou  réparation  de  maisons  d’écoles,  régulièrement  in¬ 
struites,  et  sur  lesquelles  le  Ministre  pourrait  immédiatement  statuer,  s’il 
avait  des  ressources  suffisantes.  Les  allocations  qui  seraient  ainsi  accor¬ 
dées  s’élèveraient  à  la  somme  de  1664147  fr.  Toutes  ces  demandes  sont 
formées  par  des  communes  qui  ont  voté  des  sacrifices  considérables,  et 
dont  la  plupart  s’imposent  des  centimes  extraordinaires.  A  l’aide  des  se¬ 
cours  de  l’Etat,  elles  commenceraient  immédiatement  des  travaux  qui  s’élè¬ 
veraient  à  la  somme  de  7509581 

Il  y  a  en  outre  300  demandes  en  voie  d’instruction. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  Ministre  pourra  à  peine  satisfaire,  sur 
le  budget  de  1840,  à  la  moitié  des  demandes  déjà  instruites;  et,  à  la  fin 
de  l’exercice,  il  y  aura  encore  environ  600  demandes  de  pius  :  ce  qui  por¬ 
tera  à  1 7 1>8  le  nombre  total  des  demandes  auxquelles  il  n’aura  pu  être 
donné  de  suite  immédiate. 

Cependant  la  loi  exige  que  chaque  commune  affecte  à  son  école  une 
maison  convenable,  et  il  est  de  l'intérêt  des  communes,  comme  de  l’intérêt 
de  l’instruction  primaire,  que  les  maisons  d’écoles  soient  des  propriétés 
communales;  aussi  l’ordonnance  du  16  juillet  1833  avait-elle  fixé  à  cet 
effet  un  délai  qui  devait  expirer  à  la  fin  de  cette  année,  et  qui  a  été  prorogé 
jusqu  à  la  fin  de  l’année  1844. 

Il  y  a  20684  communes  qui  ne  sont  pas  encore  propriétaires  de  leur 
maison  d’école  ;  en  1834,  il  y  en  avait  25860.  C’est  donc  5176  communes 
qui,  de  puis  cette  époque,  ont  acquis  les  locaux  où  les  écoles  sont  établies. 
Elles  ont  consacré  à  ces  acquisitions  la  somme  de  23334028  fr.  Les  dépar¬ 
tements  ont  fourni  2891422  fr.,  et  l’Etat  y  a  contribué  pour  la  somme  de 
4848581  fr.  ,  en  tout  31084031  fr.  répartis  dans  les  cinq  années  de  la  ma¬ 
nière  suivante: 
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Dépenses  /tour  construction  de  maisons  d  écote. 


CONTRIBUTIONS 

NOMBRE 

- - — 1 — 

- - - 

SECOURS 

ANNÉES. 

des 

des 

des 

ACCORDÉS 

communes. 

COMMUNES. 

DÉPARTEM8. 

par  l'État. 

1  ] 

1834 

1127 

3198073  f. 

» 

791768 

1835 

927 

4304696 

387099  f. 

890563 

1836 

710 

36 13645 

423964 

72272,8 

1837 

958 

4046170 

674079 

1 09234 

1818 

609 

3985399 

684261 

797079 

1839 

845 

4186045 

732019 

837209 

5176 

23334028 

9201422 

4848581 

3 108403 1  fr. 

Une  augmentation  decrédit  peut  seule  donner  maintenant  à  l'admini¬ 
stration  les  moyens  de  seconder  sous  ce  rapport  les  louables  efforts  que 
font  un  grand  nombre  de  communes  pour  sp  conformer  nu  vœu  de  la  loi 
et  aux  prescriptions  de  l’ordonnance  du  16  juillet  1833.  Cette  augmenta¬ 
tion  même,  pour  être  efficace,  aurait  besoin  d’être  fort  élevée;  cl  c'est  à 
regret  qu’on  a  cru  ne  pouvoir  demander  pour  1841  qu'un  supplément 
de  200000  fr. 

CHAPITRE  IX. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE 

(  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  votés 
par  les  conseils  généraux,  en  exécution  de  la  loi  du  28  juin 
1833.) 

Crédit  demandé,  3960000  » 

Crédit  accordé  pour  1840,  3967000  » 

Différence  en  plus,  3000  » 

CHAPITRE  X. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

(Ddjtenses  imputables  sur  la  portion  des  5  centimes  facultatifs 
votés  par  les  conseils  généraux.) 

Crédit  demandé,  50000  * 

Crédit  accordé  pour  1840,  100000  » 


Différence  en  moins. 


ôOOcO 


» 
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Il  n’y  a  dans  ces  deux  chapi! res  ni  augmentation  ni  diminution  de 
charges  pour  le  trésor.  Ils  présentent  les  mêmes  sommes  que  celles  qui 
sont  portées  par  prévision  en  recette  au  budget  de  1841. 

Le  chapitre  XI,  relatif  aux  dépenses  imputables  sur  les  ressources  spé¬ 
ciales  des  écoles  normales,  reste  le  même  que  les  années  précédentes. 


VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

EN  FAVEUR  DE  LIKSTRUCTION  PRIMAIRE  POUR  1840. 
Suite  (1). 

AIN. 


Vole  de  2  centimes  spéciaux,  35801  56 

Sur  les  centimes  facultatifs,  2300  » 

Total  des  ressuurces,  38101  56 

Le  produit  des  2  centimes  spéciaux  sera  entièrement  absorbé  par  les 
dépenses  ordinaires  obligatoires. 

On  doit  affecter  2000  fr.  aux  réparations  des  bâtiments  de  l’école  nor¬ 
male,  et  300  fr.  seront  alloués  comme  indemnité  â  M.  l’inspecteur  des 
écoles  primaires  pour  le  zèle  qu’il  déploie  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions. 


AUBE. 


Reste  disponible  sur  1838,  12449  73 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  36264  20 


Total  des  ressources,  48613  93 

1 8952  fr.  93  cent,  doivent  être  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 
indiquées  ci-après  : 

Construction,  réparation  et  ameublement  des  maisons  d'é¬ 
cole,  9500  » 

Réparation  aux  bâtiments  de  l’école  normale,  200  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  1000  » 

Achat  de  livres  pour  les  élèves  pauvres  des  écoles  pri¬ 
maires,  600  » 

Encouragement  â  l’instruction  des  filles,  1000  » 

Subvention  pour  les  classes  d'adultes,  1000  * 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  1800  » 

Encouragements  aux  établissements  d’enseignement  mu¬ 
tuel,  2500  » 

Dépenses  diverses,  1452  93 


(1)  Voyez  ei-dessus  p.  31 ,  G7  et  1G3. 
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AUDE. 


Reste  disponible  sur  1838, 

6321 

» 

Vote  de  2  centimes  spéciaux. 

47131 

16 

Total  des  ressources. 

62  4ô2 

16 

12452  fr.  16  cent,  seront  consacrés  aux  dépenses  extraordinaires, 
voir  : 

Pour  achat  de  livres,  d’instruments  et  de  mobilier  destinés 

sa- 

à  1  école  normale. 

1700 

» 

Réparation  des  bâtiments  de  ladite  école. 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  le  cours  fait 

6652 

B 

pour  eux  à  l’école  normale, 

Achat  de  livres  pour  les  élèves  indigents  des  écoles  pri- 

2400 

D 

maires, 

Encouragements  à  l'instruction  des  filles, 

500 

7) 

1 200 

D 

Salles  d’asile, 

1000 

» 

Le  conseil  général  a  émis  l’avis  que  les  conseils  municipaux  ue  devraient 
pas  seuls  être  chargés  sans  contrôle  de  la  formation  des  listes  des  indigents 
et  delà  fixation  du  taux  de  la  rétribution  mensuelle.  Il  demande  que  l'article 
14  soit  révisé.  Il  voudrait  qu’un  traitement  de  400  fr.  au  moins  fût  assuré 
à  chaque  insiituteur.  Le  complément  de  celte  somme,  toutes  les  fois  que 
le  montant  des  rétributions  n’atteindrait  pas  le  chiffre  de  200  fr.,  serait 
prélevé  sur  les  fonds  de  la  commune,  du  département  ou  de  l’Etat. 

EURE-ET-LOIR. 


Reste  disponible  sur  1840, 

16900 

h 

Vote  de  2  centimes  spéciaux, 

58944 

» 

Centimes  facultatifs, 

11723  42 

Total  des  ressources, 

875G7 

42 

38677  fr.  seront  consacrés  aux  dépenses  extraordinaires  ci- 
quées,  savoir  : 

Construction,  réparation  et  ameublement  des  maisons  d’é- 

-après  indi- 

cole, 

4000 

7) 

Réparations  et  ameublement  de  l’école  normale, 

32967 

7) 

Achat  de  livres  pour  ladite  école, 

Encouragements  et  récompenses  anx  instituteurs  qt.i  se 

200 

T) 

seront  distingués, 

1510 

» 

GIRONDE. 

Reste  disponible  sur  1838, 

27000 

J) 

Vote  de  0,0125  sur  les  centimes  spéciaux. 

63540 

7 > 

Total  des  ressources, 

90540 

n 

Sur  cette  somme,  65234  fr.  seront  affectés  aux  dépenses  ordinaires, 
et  il  sera  pourvu  avec  le  reste  aux  dépenses  extraordinaires  indiquées  ci- 
après  : 

Acquisition,  construction,  réparation  et  ameublement  de 
maisons  d’école,  16000  » 

Achat  d’instruments  pour  l'école  normale,  989  » 
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Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  le  cours  fait 


pour  eux  à  l’école  normale,  1500  » 

Encouragements  à  l’instruction  des  filles,  6600  » 

Achat  de  livres  pour  les  enfants  indigents  qui  fréquentent 
les  écoles  primaires,  1400  » 

Subvention  pour  les  classes  d’adultes,  2000  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  1500  » 

Encouragements  aux  instituteurs  les  plus  distingués,  1500  » 

Dépenses  diverses,  3817  » 


L’instruction  primaire  ne  fait  pas  dans  ce  département  les  progrès 
qu’on  pouvait  attendre.  Néanmoins  les  classes  d’adultes  jouissent  à  Bor¬ 
deaux  de  la  plus  grande  faveur.  Un  cours  a  été  ouvert  à  la  fin  de  l’année 
dernière  par  les  soins  de  la  Société  philomatique,  et  le  nombre  des  inscrip¬ 
tions  est  monté  à  2000  en  très-peu  de  jours. 

INDRE. 


Reste  disponible  sur  1838,  12500  » 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  28824  74 


Total  des  ressources,  42324  74 
Les  dépenses  extraordinaires  s’élèveront  à  24324  fr.  74  cent,  ainsi 


répartis: 

Acquisition,  réparation  et  construction  de  maisons  d’école,  5774  74 
Achat  de  livres,  d'instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  3200  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  1350  » 

Subventions  spécialement  affectées  aux  écoles  chrétiennes,  5000  » 

Subvention  pour  achat  de  mobilier  destiné  à  l’école  supé¬ 
rieure,  1500  .» 

Subvention  aux  communes  pour  les  aider  à  fournir  des 
livres  aux  enfants  indigents  qui  fréquentent  les  écoles  pri¬ 
maires,  3000  » 

Encouragements  à  l’instruction  des  filles,  3000  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  1500  » 

LOIRE  (HAUTE-). 

Reste  disponible  sur  les  crédits  de  1838,  5000 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  27572  08 


Total  des  ressources,  32572  0,3 

Une  somme  de  9760  fr  08  centimes  sera  affectée  aux  dépenses  extraor¬ 
dinaires,  de  la  manière  suivante  : 

Acquisition,  construction  et  réparation  de  maisons  d’école,  8410  08 
Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l’école  normale,  47g  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  880  « 


Le  conseil  général  a  émis  le  vœu  que  le  bienfait  de  l’instrucdon  soit 
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assuré  A  ions.  Celle  des  filles,  confiée  dans  ce  département  à  une  quantité 
considérable  de  religieuses  plus  ou  moins  ignorantes,  laisse  particulière¬ 
ment  à  désirer.  Le  conseil  sent  la  nécessité  de  créer  une  école  normale 
d’institutrices;  mais  ses  ressources  ne  lui  permettent  pas  de  s'occuper  im¬ 
médiatement  de  cet  objet. 

MAYENNE. 


Vote  de  2  centimes  spéciaux,  4  1 255  » 

Il  sera  consacré  une  somme  de  4450  fr.  aux  dépeuses  extraordinaires 
ci-après  ; 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l’école  normale,  400  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  le  cours  fait 
pour  eux  à  l'école  normale  750  » 

Encouragement  à  l’instruction  des  filles,  300  > 

Prix  et  récompenses  aux  instituteurs  qui  se  seront  distin¬ 
gués,  3000  » 


Le  conseil  général  a  exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir  venir  en  aideaux 
communes  qui  désirent  devenir  propriétaires  de  maisons  d'école.  En  con¬ 
sacrant  3000  fr.  à  récompenser  le  zèle  des  instituteurs  ruraux,  il  a  émis, 
comme  l’année  dernière,  le  voeu  de  voir  le  minimum  de  leur  traitement 
fixé  à  300  fr. 


MEUSE. 


Reste  disponible  sur  1838,  5350  » 

Vote  de  2 centimes  spéciaux,  47307  » 


Total  des  ressources,  52657  i> 

La  somme  de  33137  fr.  sera  imputée  aux  dépenses  extraordinaires  dé¬ 
signées  ci-après: 

Construction,  réparation,  acquisition  et  ameublement  de 
maisons  d'école,  18787  » 

Dépenses  diverses  pour  l’école  normale,  1350  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  suivront  le  cours  fait  pour 
eux  à  l’école  normale,  1400  • 

Achat  de  livres  à  distribuer  aux  élèves  indigents,  1 200  » 

Encouragement  à  l'instruction  des  filles,  6000  » 

Subvention  pour  les  classes  d’adultes,  2400  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  600  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  assisteront  aux  conférences 
cantonales.  1400  » 


Le  sort  des  instituteurs  réclame  d’urgentes  améliorations.  Plus  de  300 
d’entre  eux  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  vivre  du  produit  de  leurs 
écoles.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  qui  est  la  conséquence  de  la 
faculté  laissée  au  conseil  municipal  de  fixer  le  taux  de  la  rétribution  et 
d’allouer  le  traitement,  le  conseil  général  demande  la  prompte  révision  de 
l’article  14.  Le  soin  d’assurer  aux  instituteurs  un  juste  salaire  pourrait 
lui  être  dévolu. 
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Reste  disponible  sur  1838, 

9174 

99 

Vote  de  2  centimes  spéciaux, 

63658 

34 

Total  des  ressources, 

72833 

33 

38548  fr.  35  cent,  seront  consacrés  aux  dép  mses  extraordinaires 

ci- 

après  : 

Acquisition,  construction,  réparation  et  ameublement  de 

maisons  d’école, 

11548 

33 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l’école  normale, 

350 

)) 

Bâtiments  de  l’école  normale, 

15000 

)) 

Inde. unité  aux  instituteurs  qui  suivront  les  cours  faits  pour 

eux  à  l'école  normale. 

1500 

)) 

Ecole  normale  d’institutrices, 

7350 

)) 

Encouragement  à  l'instruction  des  filles, 

2100 

» 

Indemnité  à  l’inspecteur  des  écoles  primaires, 

700 

» 

PUY-DE-DOME. 

Reste  sur  1838, 

11255 

)) 

Vote  de  1  centime  spécial, 

32611 

48 

Total  des  ressources, 

43866  48 

Sur  cette  somme,  il  sera  fait  emploi  de  16750  fr.  pour  les  dépenses 

extraordinaires,  savoir: 

Pour  construction,  réparation  et  acquisition  de  maisons 

d’école, 

10000 

)) 

Achat  de  livres  et  de  mobilier  pour  l’école  normale, 

450 

» 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  le  cours  fait 

pour  eux  à  l’école  normale, 

1800 

)) 

Encouragement  à  l’instruction  des  filles, 

1500 

)) 

Subvention  pour  les  salles  d’asile, 

3000 

» 

Une  somme  de  3266  est  réservée  pour  les  dépenses  imprévues. 

Le  sort  des  instituteurs  ruraux  est  déplorable  dans  ce  département. 
Leur  traitement,  toujours  fixé  au  minimum  par  les  conseils  municipaux, 
forme  généralement  les  deux  tiers  de  leurs  ressources.  Aussi  l’améliora¬ 
tion  de  leur  personnel  est-elle  lente  et  difficile,  car  on  se  sent  peu  de  voca¬ 
tion  pour  un  état  qui  ne  laisse  en  perspective  que  la  misère. 

RHIN  (BAS-). 

Reste  disponible  sur  1838,  5513  90 

Vote  de  0,018  sur  les  centimes  spéciaux,  6157  4  12 

Total  des  reources  ,  67085  02 

Sur  celte  somme,  34937  fr.  sont  destinés  à  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

Acquisition,  construction  et  réparation  de  m  lisons  d’école,  15200  » 

XIV.  là 
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Achat  de  livres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l'école 
normale,  700  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  suivront  les  cours  faits  pour 
eux  à  l’école  normale,  1500  » 

Subvention  aux  écoles  spéciales,  1500  » 

Subven  ion  aux  écoles  primaires  supérieures,  1500  » 

Achat  de  livres  pour  les  enfants  pauvres  qui  fréquentent 
les  écoles  primaires,  1000  »• 

Encouragement  à  l’instruction  des  filles,  2000  » 

Dépenses  diverses,  11537  » 


RHONE. 


Reste  disponible  sur  1838,  7548  59 

Vote  de  0,015  sur  les  centimes  spéciaux,  68653  75 


Total  des  ressources,  76202  34 

Sur  cette  somme,  37200  fr.  seront  appliqués  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires,  dont  le  détail  suit  : 


Acquisition,  construction,  réparation  et  ameublement  des 
maisons  d’école,  9900  » 

Achat  d'instruments,  de  livres  et  de  mobilier  pour  l'école 
normale,  l.y  00  b 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  suivront  les  cours  faits  pour 
eux  à  l’école  normale,  1 500  b 

Subvention  pour  fourniture  de  livres  aux  enfants  pauvres,  1000  » 

Encouragement  5  l’instruction  des  filles,  4500  b 

Subvention  pour  les  classes  d'adultes,  6000  b 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  2000  b 

Encouragements  et  récompenses  aux  instituteurs  qui  se 
distingueront,  3000  b 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  conférences 
cantonales,  3000  b 

Subvention  à  divers  établissements  normaux,  4500  b 


TARN-ET-GARONNE. 


Reste  disponible  de  1838,  *7083  54 

Vote  de  1  centime  spécial,  21426  78 

Total  des  ressources,  288 1 0  32 

Sur  cette  somme,  4475  fr.  seront  consacrés  aux  dépenses  extraordinaires 
ci-après  désignées,  savoir  : 

Achat  de  livres  et  d'instruments  pour  l’école  normale,  1000  b 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  suivront  le  cours  fait  pour 
eux  à  l'école  normale,  1500  b 

Subvention  aux  salles  d'asile,  1000  b 

Prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les  plus  distingués,  400  a 

Achat  d'étalons  de  poids  et  mesures  métriques,  575  s 
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L’état  de  l’instruction  primaire  laisse  à  désirer  sous  tous  les  rapports. 
76  communes  seulement  sont  propriétaires  de  imitons  convenablement 
appropriées  à  leur  destination.  Les  autres  se  contentent  de  louera  vil  prix 
des  batiments  où  les  enfants  entassés  respirent  à  peine.  Le  mobilier  ré¬ 
pond  au  local.  Cependant,  en  présence  de  besoins  aussi  frappants,  lors¬ 
qu’il  serait  si  nécessaire  de  stimuler  le  zèle  des  conseils  municipaux  par  de 
larges  subventions  applicablesàl’établissement  de  nouvelles  maisons  d’école, 
le  conseil  général  n’a  pas  consacré  à  cetobjetla  plus  faible  somme,  quoiqu’il 
pùt,  en  votant  les  2  centimes,  se  créer  de  puissants  moyens  d’impulsion. 

La  situation  des  instituteurs  n’est  pas  meilleure.  Les  conseils  munici¬ 
paux  réduisent,  par  l’abus  qu’ils  font  de  l’article  14,  les  malheureux  insti¬ 
tuteurs  à  chercher  dans  le  travail  de  leurs  mains  un  supplément  de  res¬ 
sources  nécessaire  à  leur  existence.  Cependant  le  conseil  général  ne  pense 
pas  qu’il  y  ait  lieu  de  déshériter  les  conseils  municipaux  du  droit  dont  ils 
sont  investis  de  fixer  le  taux  de  la  rétribution  et  de  dresser  les  listes  des 
élèves  gratuits.  Quelques  membres  ont  pensé  que,  pour  combattre  l’abus 
tant  de  fois  signalé,  il  suffirait  de  prescrire  la  communication  des  listes 
aux  comités  supérieurs.  Ils  espèrent  que  l’action  morale  de  cette  révision 
suffirait  pour  ramener  la  plupart  des  conseils  municipaux  à  des  disposi¬ 
tions  plus  équitables. 


CONCOURS  POUR  LA  COMPOSITION  D'UNE  HISTOIRE  DE 

FRANCE. 

Nous  avons  parlé  dans  notre  dernier  numéro  d’un  concours  pour  la 
composition  d’une  histoire  nationale  à  l’usage  des  écoles  régimentaires. 
Voici  ce  qu’on  lit  à  cet  égard  dans  le  Moniteur  parisien  : 

«  Les  écoles  régimentaires  ne  possèdent  aucun  ouvrage  spécial  pour 
l’enseignement  de  l'histoire,  qui  fait  l’objet  d’un  des  cours  du  deuxième 
degré.  Afin  de  combler  cette  lacune,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé 
qu’un  concours  serait  ouvert  pour  l’adoption  d’une  histoire  militaire  de  la 
France  à  l'usage  des  écoles  régimentaires  d’infanterie  et  de  cavalerie. 

>  Cette  histoire,  qui  renfermera  quelques  considérations  générales  sur 
les  premiers  temps  de  la  monarchie,  devra  exposer  avec  plus  d  détails 
les  évènements  militaires  à  partir  du  quinzième  siècle.  Il  est,  du  reste, 
essentiel  de  rattacher  à  l’histoire  des  guerres  de  la  France  tout  ce  qu'il 
est  indispensable  de  counaîire  de  son  histoire  générale. 

»  L’ouvrage  ne  devra  pas  d’ailleurs  former  plus  de  deux  volumes  in  8 
de  400  à  500  pages  chacun,  afin  d’être  approprié  à  l’enseignement  des 
écoles  régimentaires,  dont  le  règlement  n’assigne  pas  plus  de  40  leçons 
par  an  à  l’étude  de  l’histoire  et  de  la  géographie. 

»On  admettra  au  concours  les  ouvrages  déjà  imprimés  et  les  manu¬ 
scrits.  Tous  devront  être  déposés  au  ministère  de  la  guerre  (bureau  des 
états-majors  et  des  écoles  militaires)  avant  le  1er  décembre  1840.  Il  sera 
remis  à  chaque  déposant  un  reçu  de  son  écrit,  qui  sera  soumis  à  l’examen 
d’une  commission  spéciale. 

»  L’ouvrage  que  la  commission  aura  reconnu  remplir  toutes  les  condi¬ 
tions  voulues  sera  adopté  pour  les  écoles  régimentaires  d'infanterie  et  de 

15* 
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cavalerie,  et  comme  il  demeurera  la  propriété  de  l’auteur,  le  déparlement 
de  la  guerre  souscrira  immédiatement  pour  500  exemplaires. 

»  Deux  accessits  de  500  à  300  fr.  seront  accordés  aux  deux  auteurs  qui 
amont  approché  le  plus  du  but  qu’on  se  propose.  » 


NOUVELLES  DIVERSES. 

La  société  philanthropique  savoisienne,  qui  s’occupe  particulièrement 
de  l'instruction  de  la  classe  ouvrière,  ayant  désiré  faire  des  cours  gratuits 
en  faveur  des  élèves  adultes,  le  dimanche  d’une  heure  à  5  heures,  et 
ayant  sollicité  la  mise  à  sa  disposition  du  préau  de  l’école  des  garçons  de 
la  Halle-aux-Draps,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  transmis  cette  demande  à  la 
Société  pour  l’instruction  élémentaire.  Le  conseil,  considérant  que  cette 
demande  a  pour  but  d’étendre  l’instruction  primaire  sur  une  partie  de  la 
population  ouvrière  qui  en  a  le  plus  grand  besoin,  a  mis  le  préau  de 
l’école  de  la  Halle-aux-Draps  à  la  disposition  de  la  société  philanthropique 
savoisienne. 

—  On  nous  écrit  de  Domme,  canton  de  Sarlat  (Dordogne)  : 

«  Notre  canton  n’est  pas  en  arrière  pour  les  conférences  :  elles  sont 
établies  depuis  plus  d'un  au,  sous  la  présidence  de  M.  Maleville,  institu¬ 
teur  à  Domme,  qui  a  obtenu  en  1833  une  médaille  de  bronze,  en  1839 
une  mention  honorable;  et  diverses  fois  plusieurs  gratifications  à  titre 
d’encouragement.  Il  a  formé  plusieurs  instituteurs  du  canton  et  fait  en¬ 
trer  plusieurs  jeunes  gens  à  l’école  normale;  il  a  été  signalé  dans  les  jour¬ 
naux  du  département  par  M.  l’inspecteur  des  écoles  primaires.  Nous 
avons  traité  dans  nos  conférences  les  diverses  parties  de  l’enseignement, 
et  en  particulier,  depuis  quelque  temps,  le  système  métrique  selon  la  nou¬ 
velle  loi.  M.  Maleville  nous  a  fait  ce  cours  ;  il  ne  se  lasse  jamais  quand  il 
s’agit  défaire  le  bien. 

Le  canton  de  Domme  a  été  mis  par  M.  l’inspecteur  au  premier  rang 
du  département  de  la  Dordogne. 

—  La  situation  des  écoles  communales  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise  présente  des  résultats  très-remarquables.  Les  progrès  de  l’instruc¬ 
tion  primaire,  depuis  1831,  n’ont  pas  cessé  d’aller  en  croissant,  grâce  à 
l’actif  concours  de  M.  le  préfet,  de  MM.  les  sous-préfets,  du  conseil  gé¬ 
néral,  des  conseils  d'arrondissement,  des  33  comités  supérieurs,  des  co¬ 
mités  locaux,  des  maires  et  de  l’inspecteur  des  écoles.  Il  y  a  eu,  en  1839. 
une  augmentation  de  13737  écoliers  sur  l’année  1831.  Il  y  a  huit  ans,  les 
écoles  étaient  fréquentées  par  33595  enfants;  aujourd'hui  I  on  en  compte 
47332.  Le  personnel  des  instituteurs  s’est  amélioré;  on  en  a  renvoyé  1 13 
pour  cause  d’incapacité,  et  l'école  normale  de  Versailles  en  a  réparti  plus 
de  100  dans  toutes  les  parties  du  département.  392  écoles,  sur  699,  appar¬ 
tiennent  aux  communes;  102  sont  en  voie  de  réparation  ou  en  construc¬ 
tion.  Les  locaux  sont  propres,  commodes  et  salubres,  la  moralité  des  maî- 
•resest  irréprochable,  cl  il  y  a  une  convenable  séparation  des  deux  sexes. 
Le  département  de  Seine-el-üise  doit,  en  outre,  au  zèle  et  aux  lumières 
de  l'administration,  ainsi  qu'au  concours  des  citoyens  les  plus  honorables, 
27  salles  d’asile. 
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—  M.  Leblanc,  instituteur  à  Bauge,  a  fait  pendant  plusieurs  semaines, 
avec  zèle  et  désintéressement,  un  cours  public  pour  l’enseignement  du  sys¬ 
tème  métrique.  Plus  des  soixante  ouvriers  et  marchands  ont  assisté  à  ses 
leçons,  et  en  ont  profité  d’une  manière  remarquable. 

—  Dans  le  cours  de  l’année  1839,  10  instituteurs  communaux  du  dé¬ 
partement  d’Eure-et-Loir  ont  été  invités  à  donner  leur  démission  pour  di¬ 
verses  causes;  4  ont  été  révoqués;  40  ont  été  appelés  à  l’école  normale  pri¬ 
maire  pour  y  acquérir  les  connaissances  qui  leur  manquaient.  Ce  dépar¬ 
tement  est  encore  bien  arriéré  sous  le  rapport  de  la  capacité  des  maîtres  et 
de  la  bonne  direction  des  écoles. 

—  Sa  majesté  la  Reine,  sur  la  demande  de  Madame  de  Colbert,  a  daigné 
accorder  un  secours  de  200  fr.  aux  salles  d’asile  de  Rennes. 
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Nouveau  manuel  simplifia  de  Musique,  ou  Grammaire  contenant  les  principes  de  cet 
art,  parM.  A.  Le  Dhdy.  Nouvelle  édition.  Un  vol.in-18(60  pages  de  texte  et  48  pages 
d’exemples). — A  Paris,  chez  Roret,  rue  Hautefeuille,  n°  10  bis.  Prix  :  1  fr.  50  cent. 

Cet  opuscule  n’a  que  50  pages  consacrées  à  l’exposition  des  principes 
(les  10  dernières  pages  contiennent  un  vocabulaire):  d'où  l’on  peut  con¬ 
clure  que  l’auteur  a  voulu  faire  un  ouvrage  très  élémentaire,  dans  lequel 
il  a  supprimé  à  dessein  les  développements  et  les  raisonnements  néces¬ 
saires  pour  une  exposition  complète  delà  science.  Un  livre  conçu  sur  ce 
plan  paraît  convenir  au  premier  enseignement,  et  de  longtemps  encore  ce 
premier  enseignement  ne  sera  point  dépassé  dans  les  écoles  primaires. 
Malheureusement  ici  l’exécution  est  loin  de  répondre  à  l’intention.  Au  lieu 
de  préceptes  à  la  portée  du  premier  âge,  au  lieu  d’un  précis  substantiel, 
M.  Le  Dhuy  nous  offre  parfois  des  notions  fort  abstraites,  des  considéra¬ 
tions  esthétiques,  qui  ne  peuvent  s’adresser  qu’à  des  élèves  parvenus  à 
l’adolescence  et  dont  l’esprit  serait  déjà  assez  cultivé. 

Mais  le  reproche  capital  que  nous  adresserons  à  ce  petit  traité,  c’est 
qu’il  manque  totalement  de  méthode  :  nul  choix  dans  la  distribution  des 
matières;  nulle  exactitude  dans  l’expression,  défauts  communs  à  tous  les 
ouvrages  didactiques  écrits  par  des  musiciens  qui  n’ont  étudié  que  leur 
art.  Par  suite  de  ce  désordre,  le  texte  est  suivi  de  48  pages  d’exemples: 
c’est  déjà  un  désavantage  d’avoir  séparé  les  exemples  du  texte  qu’ils  doi¬ 
vent  éclaircir;  mais  un  bien  plus  grand  tort  est  d’avoir  joint  de  nouveaux 
préceptes  à  ces  exemples,  et  d’avoir  rejeté  ainsi  à  la  fin  de  l’ouvrage  des 
choses  importantes  qu’un  bon  esprit  ne  devra  pas  y  aller  chercher.  On  di¬ 
rait  que  le  texte  et  les  planches  ont  été  rédigées  par  deux  auteurs  diffé¬ 
rents,  et  qu’on  n’a  pas  pris  soin  de  les  coordonner. 

Confirmons  ces  critiques  par  quelques  citations. 

«l’ai  besoin  de  transcrire  tout  le  commencement  pour  donner  une  idée 
de  cette  rédaction  trop  savante,  et  qui  ne  saurait  être  imposée  à  la  mé¬ 
moire  des  enfants  : 

<  Le  mot  musique  a  plusieurs  acceptions. 

<  musique.  —  Art  de  combiner  les  sons  d’une  manière  agréable. 
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— Théorie  de  cet  art,  ou  science  des  sons  considérée  sous  1«  rapport  de 
la  mélodie,  du  rhyllime  et  de  l’harmonie. 

—Nom  générique  de  toute  espèce  de  pièce  musicale  pour  les  voix  ou 
les  instruments.  On  dit  :  musique  vocale ,  instrumentale,  savante,  dif¬ 
ficile,  gaie,  triste,  etc. 

—  Exécution  de  la  musique  avec  des  voix  ou  des  instruments.  C’est  en 
ce  sens  qu'on  dit  :  faire  de  la  musique,  entendre  de  la  musi¬ 
que,  etc. 

«  La  musique  vocale  se  nomme  chant ;  la  musique  instrumentale  se 
nomme  orchestre  ou  symphonie  quand  elle  est  destinée  à  un  orchestre 
complet,  et  harmonie  quand  elle  est  écrite  pour  un  orchestre  militaire. 
On  dirait  :  Dans  ce  théâtre  le  chant  est  mal  dirigé,  mais  l'orchestre 
est  excellent ,  et  aucune  harmonie  de  régiment  ne  pourrait  lui  être 
comparée.  Le  mot  symphonie ,  dans  ce  dernier  sens,  a  vieilli. 

—  Réunion  de  musiciens,  artistes  ou  amateurs  formant  un  orchestre 
pour  exécuter  de  la  musique  :  la  musique  de  l'Opéra,  du  Conserva¬ 
toire,  de  la  Chapelle,  du  concert  public,  etc. 

— Collection  de  livres  de  musique,  bibliothèque  musicale.  La  musique 
du  Conservatoire  se  compose  de  manuscrits  précieux.  * 

Cette  interminable  définition  est  un  début  peu  heureux,  et  donne  une 
idée  peu  avantageuse  de  la  méthode  de  l’auteur.  J'omets  une  foule 
d’observations  de  détail  auxquelles  cette  page  pourrait  donner  lieu. Par 
exemple:  «  mcsioce,  art  de  combiner  les  sons....  science  des  sons  consi¬ 
dérée  sous  le  rapport  de  la  mélodie,  du  rhythme et  de  V harmonie.  »  Or 
cé-  trois  mots  ne  seront  définis  que  plus  tard,  p.  12.  a  La  musique  vocale 
sê  nomme  chant.  »  On  devrait  dire,  pour  aller  du  connu  à  l’inconnu  :«  Le 
chant  se  nomme  musique  vocale .» 

Poursuivons.  Page  11.  «Le  ton  se  nuance  du  grave  à  l'aigu....  On 
«"pourrait  déduire  de  ces  principes  un  autre  ordre  rationnel  applicable 
«aux  premiers  exercices.  Le  Ion  comprendrait  l'étude  des  intonations  et 
«leurs  combinaisons  du  grave  à  l’aigu;  la  durée,  l’appréciation  des  sons 
s  basée  sur  leurs  figurés,  autrement  dit  la  mesure;  le  timbre  on  la  qua¬ 
lité  du  son,  et  la  force  ou  la  nuance  de  l’intensité  du  son  formeraient 
«plus  particulièrement  ce  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  nuance.  Cet 
«objet  ne  sera  traité  que  sommairement.  « —  Prétend-on  sérieusement 
écrire  ces  choses  pour  des  enfants  ? 

Ibid.  «  Si  par  suite  d’un  choc,  on  fait  entendre  un  sou  trop  aigu  ou 
«trop  grave,  par  rapport  aux  notes  que  fournit  le  diapason  du  piano,  on 
«peut  reproduire  ce  son  à  l’octave  qui  s’en  rapproche  davantage.  »  — 
Oue  signifie  ce  mot  diapason?  Qu’esl-ce  que  Y  octave?  Comment  pou¬ 
vons-nous  comprendre  une  opération  dont  on  parle  si  brusquement? 

P.  12.  «  La  gamme  ayant  été  fixée  aux  douze  demi-tons  chromatiques, 
«  i  otre  oreille  s’est  habituée  à  l’audition  de  ces  sons.» — Voilà  la  pre¬ 
mière  fois  qu’on  écrit  le  mol  gamme;  on  n’a  pas  dit  ce  que  c'est  qu'un 
clemi-ton  ni  ce  que  signifie  chromatique. 

P.  18.  «  On  doit  remarquer  que  dans  le  tableau  précédent  il  n’y  a  que 
«sept  notes,  qui  se  repètent  selon  l’étendue  de  la  clef.  Ces  notes  sont  :  ut, 
«  ré,  mi,  fa,  sol,  la,  si.  »  — 11  ne  fallait  pas  reléguer  ce  fait  capital  dans 
une  remarque  qui  paraît  fort  secondaire:  il  s’agissait  d'expliquer  pour 
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quoi  il  n'y  a  que  sept  notes,  qui  se  répètent.  Cette  explication  était  autre¬ 
ment  importante  que  la  définition  du  mot  musique. 

P.  21.  «  Pour  éviter  de  multiplier  les  lignes  de  la  portée  par  l'invention 
»de  nouvelles  notes,  et  pour  faciliter  l'exécution  de  la  musique,  on  a  créé 
«trois  signes  appelés  accidents .  » —  On  pouvait  très-bien  inventer  un 
signe  nouveau  pour  représenter  la  note  altérée,  sans  pour  cela  multiplier 
les  lignes  de  la  portée. 

P.  *23.  «  Combien  y  a-t-il  de  tons  d'w£à  sol?  »  —  L’auteur  n'ajoute  ja¬ 
mais  :  en  montant.  Cependant  le  nombre  des  tons  varie,  suivant  qu’on 
monte  ou  qu’on  descend. 

P.  24.  On  parle  des  intervalles  après  avoir  parlé  des  dièses  et  des  bê-- 
mols.  Cette  disposition  est  mauvaise:  il  fallait  parler  des  intervalles  en 
expliquant  la  constitution  de  la  gamme  (1). 

Ibid.  «  La  première  note  de  la  gamme  s’appelle  tonique,  parce  qu’elle 
»  établit  le  ton.  »  —  Le  mot  ton  n'a  pas  été  expliqué  dans  cette  acception  : 
nous  ne  connaissons  encore  que  le  ton,  double  du  demi  ton. 

P.  30.  «  Les  élèves  écriront  la  note  tandis  qu'il  battra  la  mesure.  »  — 
Qu’est-ce  que  battre  la  mesure?  On  ne  l’a  pas  dit. 

Ibid,  a  C’est  ainsi  qu’on  a  déterminé  le  rapport  que  ces  deux  signes 
»(de  mesure)  ont  entre  eux  et  le  degré  de  vitesse  propre  à  chacun  d'épx, 
»par  une  mesure  divisée  en  plusieurs  parties  qu’on  marque  par  les  mou- 
»  vements  de  la  main.  »— Il  est  difficile  de  s'exprimer  plus  mal. 

P.  18.  «  Pour  simplifier  et  éviter  à  l'œil  la  confusion  qui  naît  toujours 
«d’une  grande  quantité  de  notes,  on  se  sert  de  signes  d'  bréviahon  qui 
«remplacent  une  ou  plusieurs  notes.  » — Dès  la  planche  II,  répondant  aux 
pages  13  et  16,  on  a  fait  usage  d'abréviations! 

Planche  I.  «  La  ronde  égale  une  pause.  »  La  pause  n’égale  pas  toujours 
une  ronde. 

PI.  VUL.  Dans  un  paragraphe  intitulé  Exercice ,  on  parle  du  triolet , 
dont  il  n’a  pas  été  dit  un  mot  dans  le  texte.  Singulier  oubli,  réparé  bien 
singulièrement! 

PI.  XXXV .  On  donne  le  tableau  des  tons  avec  dièses,  et  des  tons  avec 
bémols;  mais  il  était  indispensable  de  faire  comprendre  préalablement  dans 
l’ouvrage  toutes  ces  variétés. 

PI.  XXXVI.  «  Il  résulte  que  les  dièse  ou  les  bémols,  une  fois  placps  à  la 
»clef,  ne  s’écrivent  plus  avant  la  note  qu’ils  affectent.»  —  Cela  méritait 
bien  d’être  mis  dans  le  texte. 

PI.  XXXVII  et  XXXY111.  Tableau  des  tons  majeurs  et  de  leurs 
mineurs  relatifs.  Le  texte  aurait  dû  contenir  quelques  explications  à  ce 
sujet.  Nous  dirons  la  mèiqe  chose  il  propos  de  la  pi  XXXIX,  qui  présente 
les  notes  sensibles  des  tons  mineurs. 

Nous  avons  insisté  sur  la  critique  du  Manuel  de  M.  Le  Dhuy  pour 
combattre  une  illusion  trop  fréquente  chez  les  auteurs,  qui  pensent  avoir 
fait  un  ouvrage  élémentaire  quand  ils  ont  fait  un  ouvrage  de  peu  d’éten¬ 
due.  Mais  plus  on  réduit  l’exposition  d’une  science,  et  plus  cette  exnositio  t 
devient  difficile.  Choisir  ce  qui  est  essentiel,  omettre  ce  qui  n’est  que  se¬ 
condaire,  pla  er  haque  chose  en  son  lieu,  ne  jamais  introduire  dans  une 


(l)  P  est  vrai  que  l’auteur  n’explique  nulle  part  cette  constitution. 
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définition  un  terme  technique  qui  n’uit  été  expliqué  d'avance,  (oui  cela 
constitue  un  ai  t  que  possèdent  trop  rarement  les  auteurs  d’ouvrages  di¬ 
dactiques  destinés  au  premier  âge. 


ANNONCES. 


71.  Ointes  en  g ruse  pour  les  enfants; 
par  M",e  Desbordes-Yalmore.  In-12  de 
10  feuilles  1/0 —  Paris  chez  Maison. 

72.  Cours  <lc  m  raie  sociale  à  l’usage 
des  pères  de  lauidle,  des  institutions  et 
des  écoles  primaires;  par  T.  Dinocourt. 
In-8  de  5  feuilles  1/4. 

73.  Des  écoles  primaires  supérieures  en 

France ;  par  H.  Richelol.  In-8  de  4 
feuilles.  — A  Paris,  chez  F.  Didot. 
Prix  ;  1  fr.  50  cent. 

74.  Exercices  sur  l' abrégé  du  recueil  'le 
■mots  français  par  ordre  de  matières; 
par  Pautex.  ln-12  de  6  feuilles,  imp.  de 
Fournier,  a  Paris. — A  Paris,  chez 
Cherbuliez,  rue  de  Tournon;  chez  Ha¬ 
chette. 

75.  La  géographie  mise  à  la  portée  des 
enfants,  avec  questionnaires;  par  G.  Be- 
lèze.  Deuxième  édition  rcvueelaugmeu- 
lée,  et  accompagnée  d'un  planisphère. 
Ouvrage  autorisé  par  l'Université,  ln-18 
de  10  feuilles  3/4  plus  une  pl.  —  A  Pa¬ 
ris,  chez  J .  Delalain.  Prix.  1  fr.  50  ceat. 

76.  Leçons  d’arithmétique  théorique  et 
pratique ,  renfermant  un  trè — grand 
nombre  d’exemples;  par  A.  Meissas. 
Quatrième  édition.  In-8de  15  feuilles. 
— A  Paris,  chez  L.  Hachette.  Prix  : 

2  fr.  50  cent. 

77.  Leçons  élémentaires  méthodiques 
et  pratiques  de  grammaire  française  ; 
par  Augustin  Thiel.  Cinquième  édition. 
ln-12  de  7  feuilles. — A  Paris,  chez 
L.  Hachette. 

78.  Lectures  pour  les  jeunes  filles ,  ou 
Leçons  et  modèles  de  littérature  en  ! 
prose,  choisis  par  Mme  Tastu.  In-12 
de  22  feuilles  1/2,  plus  un  portrait.  —  A 
Paris,  chez  Didier. 

79.  Le  livre  des  mères  et  des  enfants, 
Contes  en  vers  et  en  prose  ;  par  M  me  Des- 
borde-Valmore.  2  vol.  in-12,  ensemble 
de  10  feuilles  1/6.  —  A  Paris,  chez 
Maison. 

80.  Manuel  de  géographie ,  par  MM.  Meis¬ 

sas  et  Michelot.  Septième  édition.  In-18 
de  4  feuilles,  plus  une  carte.  —  V  Pa¬ 
lis,  chez  !..  Hachçtte.  prix  :  75  cent. 


81.  Morceaux  de  littérature  morale  et 
religieuse,  choisis  principalement  dans 
les  auteurs  contemporains;  par  11.  Ilé- 
guin  de  Cuerle.  Poésics.  In-t2  de  12 
feuilles.  Imp.de  Charvin,  a  Lyon. — 
A  Lyon,  chez  Guiberlon;  a  Paris,  chez 
M  ■  *  veuve  Nyon. 

82.  Nouveau  spectacle  de  la  nature,  ou 

Dieu  et  scs  œuvres  ;  par  MM.  Vicloret 
Ambroise  Rendu.  Astronomie.  —  Phy¬ 
sique.  —  Géologie.  —  Botanique.  — 
L’homme. —  Insectes.  —  Mollusques. 
Oiseaux.  —  lleptiles  et  p  lissons.  Cha¬ 
cun  in-18  de  4  feuilles.  Imp.  de  Four¬ 
nier  et  de  P.  Renouard,  a  Paris.  —  A 
Paris,  chez  Pitois-Levrautt,  rue  de  La 
Harpe.  Prix  de  chaque  volume  ;  1  fr. 

S3.  Moue  elle  géographie  méthodique; 
par  MM.  Meissas  et  Michelot.  Vingtième 
édition.  I n- 1 2  de  15  feuilles. —  A  Paris, 
chez  L.  Hachette.  Prix  ;  2  fr.  50 cent. 

84.  Nouvelles  mesures  du  système  mé¬ 
trique  décimal  ;  par  Aubin  Rieunier, 
directeur  de  l’école  communale  de  Car¬ 
cassonne.  In-12  de  2  feuilles.  Imp.  de 
Pomiès-Gardel ,  a  Carcassonne.  Pm  : 

30  cent. 

85.  Principes  de  grammaire  générale 
mis  a  la  parlée  des  enfants  et  |  ropres 
a  servir  d’introduction  a  toutes  le^  lan¬ 
gues  ;  par  A.  J.  Sylvestre  de  Sary. 
Septième  édition.  In-12  de  12  feuilles. 
—  A  Paris  ,  chez  L.  Hachetle.  Prix  . 

2  fr.  50  cent. 

86.  Questionnaire  pour  les  études  prépa¬ 
ratoires  et  les  études  élémentaires  des 
enfants,  depuis  l’âge  de  six  ans  jusqu’à 
l’âge  de  dis  ans,  renfermant  des  ques¬ 
tions  graduées  :  1°  sur  la  manière  de  se 
conduire,  etc.,  etc.  ;  par  M.  D.  Lévy 
(Alvarèsj.  Iu-18  de  4  feuilles.  —  A  Paris, 
chez  l’auteur,  rue  de  Lille. 

87.  Système  légal  des  poids  et  me¬ 

sures  ;  par  L.  Lamotte.  Neuvième  édi¬ 
tion.  In-t8  de  2  feuilles.  Imp.  de  Pane- 
koucke,  à  Paris. — A  Paris,  chez  L.  Ha¬ 
chette.  Prix  ;  50  cent. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  Cousin,  pair  de  France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d’Etat 
au  département  de  l’instruction  publique,  en  remplacement  de 
M.  Villemain,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1er  mars  1840. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d’Etat  au 
département  des  affaires  étrangères, 

A.  Thiers. 


NOMINATIONS. 

1°  INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS. 

Finistère.  —  M.  Lemoine,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département 
d’Ille-et-Vilaine, est  chargé  des  fonctions  d’inspecteur  des  écoles  primaires  du  départe¬ 
ment  du  Finistère,  en  remplacement  de  M.  Callocb,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

(28  février.) 

ille-et-vilaine.  —  M.  Dalimier,  bachelier  ès-lettres,  breveté  pour  l'enseignement 
primaire  élémentaire,  est  chargé  des  fonctions  de  sous-inspecteur  des  écoles  primaires 
du  département  d'Me-et-Vilaine,  en  remplacement  de  M.  Lemoine,  qui  reçoit  une  autre 
destination.  (28  février.) 
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LOiRE-mrf.r.ir.cRE.  — M.  Calloch,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  du 
Finistère,  est  chargé  des  mêmes  fonctions  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
en  remplacement  de  M.  Mcrpaut,  démissionnaire.  (28  février.) 


2°  commissions  d’instruction  primaire. 


lardes.  — M.Garrière,  régent  au  collège  de  Dax,  est  nommé  membre  de  la  com¬ 
mission  d'instruction  primaire  établie  dans  cette  ville,  en  remplacement  de  V.  Lescun, 
démissionnaire.  (22  février.) 

_ Sont  nommés  membres  delà  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Mont-de- 

Marsan  pour  examiner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité  : 

MM.  Turel,  préfet,  président; 

Vialadieu,  principal  du  collège  ; 

Dufau,  docteur  en  médecine; 

Laurens,  vice-président  du  tribunal  civil  ; 

Delamon,  conseiller  de  préfecture; 

Beret,  régent  de  rhétorique  ; 

Grangis,  directeur  de  l’école  chrétienne  ; 

Laubarède,  inspecteur  des  écoles  primaire».  (22  février.) 

loire-infériecre.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  à  Nantes: 

MM.  Lesné,  censeur  du  collège  royal ,  en  remplacement  de  M.  Vincent,  démission¬ 
naire  ; 

Brieugne,  ancien  maître  de  pension,  en  remplacement  de  M.  Gascheau,  dé¬ 
missionnaire  ; 

Mahot  père,  docteur  médecin,  en  remplacement  de  M.  Riou  Kerangal,  démis¬ 
sionnaire.  (20  février.) 

i>yrénées  (basses-). — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  pri¬ 
maire  établie  à  Pau  pour  examiner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité  : 

MM.  Ducondut,  inspecteur  de  l’Académie,  président  ; 

Bascle-de-Lagrèzé,  conseiller  à  la  cour  royale; 

Ricau,  curé  de  Saint-Jacques  ; 

D’Hers,  aumônier  des  ürsulines; 

Songis,  conservateur  des  eaux-et-forêts  ; 

Lafeuillade,  professeur  de  rhétorique  ; 

Saurel,  secrétaire  de  l’Académie.  (22  février.) 

ptrérées  (h  autes-).  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  pri¬ 
maire  établie  à  Tarbes  : 

MM.  Barié,  principal  du  collège  de  Tarbes,  en  remplacement  de  M.  Bergès  ; 

Eyriès,  régent,  en  remplacement  de  M.  Ducos.  (12  mars.) 

sEraE-ET-MARRE.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  à  Melun  : 

MM.  Un  inspecteur  de  l’Académie,  président; 

Octave  Despaty,  juge  au  tribunal,  vice-président  ; 

Dumont,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

L’abbé  Laurent,  curé  de  Saint-Aspais  ; 

Bourquelot,  maire  de  Provins  ; 

Bernard  de  la  Fortelle,  maire  de  Melun  ; 

Lajoie,  juge  suppléant; 

Passeleu,  ancien  avoué; 

Floucaud,  ingénieur  des  ponts-et -Chaussées; 
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Maloisel,  ma  lire  de  pension  à  Fontainebleau; 

Gaumont,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires. 

Sont  adjointes  aux  personnes  dénommées  ci-dessus,  pour  l’examen  des  aspirantes  au 
brevet  de  capacité: 

MMmes  Bancel; 

Baronne  d'Anthist  ; 

Régnier  ;  # 

Cocteau.  (28  février.) 


3°  comités  d'arrondissement. 


bocciibs-dd-riiône.  —  M.  Rame,  principal  du  collège  d’Arles,  est  nommé  membre 
du  comité  de  cet  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Bissière,  décédé. 

(22  février.) 

iî.lc-et-vïlaine.  —  M.  Camaret,  proviseur  du  collège  royal  de  Rennes,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Lary,  ancien  proviseur. 

(6  mars.) 

loir-et-cher.  —  M.  Prévost,  instituteur  public  à  Romorantin,  est  nommé  membre 
du  comité  de  cet  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Cbaranton,  démissionnaire. 

(12  mars.; 

kaine-et-loire.  —  M.  Pineau,  instituteur  public  à  Chollet,  est  nommé  membre  du 
comité  de  eet  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Gentil,  qui  a  quitté  l’enseigne¬ 
ment  primaire.  (12  mars.) 

manche.  —  M.  l’abbé  Ménard,  principal  du  collège  de  Cherbourg,  est  nommé 
membre  du  comité  de  cet  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Bruman. 

(12  mars.) 

orne.  —  M.  l’abbé  Couppey,  principal  du  collège  de  Domfront,  est  nommé  membre 
du  comité  de  cet  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  l’abbé  Dumont.  (12  mars.) 

tarn-et-garonne — M.  Dom,  instituteur  public  à  Grisolles,  est  nommé  membre  du 
comité  de Caslel-Sarrazin,  en  remplacement  de  M.  Lugan.  (12  mars). 


4°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 


aveïron.  —  Le  choix  fait  par  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Montpellier  : 

1»  DeM.  Bernard,  ancien  élève  de  l’école  normale  primaire  de  Rodez,  directeur  d  8 
l'école  primaire  annexe  de  cet  établissement,  pour  remplacer,  en  qualité  de  premier 
maître-adjoint  de  ladite  école  normale,  M.  Cannac,  qui  a  reçu  une  autre  destination  ,- 

2®  De  M.  Ramonat,  instituteur  à  Saint-Rome-de-Cernon,  pour  directeur  de  l'école 
primaire  annexe  de  l’école  normale  primaire  de  Rodez,  en  remplacement  de  M.  Ber¬ 
nard,  devenu  premier  maître-adjoint  dans  cette  école,  est  et  demeure  approuvé. 

(20  février.) 

AtBE. — Le  choix  fait  par  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Montpellier,  de  M.  Rou- 
mens,  breveté  du  degré  supérieur,  en  qualité  de  maître-adjoint  dans  l’école  normale 
primaire  de  Carcassonne,  est  et  demeure  approuv  é.  (20  février.; 

noLCHES-Do-RHÔNE.  — M.  Souffron,  maître-adjoint  à  l’école  normale  primaire  de  Pé- 
rigueux,  est  nommé  directeur  de  l’école  normale  primaire  d'Aix,  en  remplacement  de 
M.  Pelaud.  (29  février.) 

côte-d’or.  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Dijon  a  fait  de  M.  l’abbé 
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Collet,  vicaire  général  du  diocèse,  pour  diriger,  dans  l’école  normale  primaire  de  celte 
ville,  le  cours  d'instruction  morale  et  religieuse,  est  et  demeure  approuvé. 

(25  janvier.) 

card.  —  Le  choix  fait  par  M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Nîmes,  de  M.  de  Gremont, 
pour  maître-adjoint,  chargé  des  études  et  de  la  direction  delà  classe  primaire  annexée  a 
l'école  normale  primaire  de  Nîmes,  en  remplacement  de  M.  Michel,  nommé  instituteur 
communal  à  Vallerange,  est  et  demeure  approuvé.  (8  février.) 

nénAOLT.  —  Le  choix  fait  par  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Montpellier,  de 
M.  Cannac,  pour  remplir,  dans  l’école  normale  primaire  de  l’Hérault,  les  fonctions  de 
premier  maître-adjoint  interne,  est  et  demeure  approuvé.  (20  février.) 

loiret.  —  M.  Levaillant,  directeur  de  l’école  normale  d’Orléans,  est  nommé  officier 
d’Académie.  (22  février.) 

sartbe.  — MM.  Dumas,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ;  Massienne,  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  civil  du  Mans,  et  Gautrel,  curé  de  Saint-Julien,  sont  nommés  mem¬ 
bres  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  du  Mans, 
en  remplacement  de  MM.  Monnoyer,  démissionnaire,  Goupil  et  Boursier,  qui  ont  changé 
de  résidence.  (25  janvier.) 

tarn.  —  Le  choix  fait  par  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Toulouse,  de  M.  Limoizin- 
Lamothe,  pour  les  fonctions  de  maitre  suppléant  chargé  du  cours  d’agriculture  dans 
l’école  normale  primaire  d’Alby,  est  et  demeure  approuvé.  (31  janvier.) 

vienne  (haute-).  —  M.  Guichemerre,  professeur  de  rhétorique  au  collège  royal  de 
Limoges,  est  nommé  membre  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale 
primaire  de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Aubertin,  qui  a  changé  de  résidence. 

(2  février.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  DE  LIMOGES. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Limoges,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  primaires  du  degré  élémentaire,  des  départements  ci-après  dé¬ 
signés. 

VIENNE  (HAUTE-). 

Médaille  d’argent.  —  M.Coudamy  instituteur  à  Saint-Yrieix. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Erlevint,  instituteur  communal  au  Dorât  ;  Féval,  institu¬ 
teur  privé  à  Limoges;  Mlle  Beaure,  institutrice  publique  à  Saint-Léonard. 

Mentions  honorables.  —  M.  Fantouillier,  instituteur  commmunal  à  Eymoutiers  ;  M|le  Ci- 
bot,  institutrice  privée  à  Eymoutiers  ;  MM.  Vergnaud,  sous-maître  à  l’école  mutuelle 
de  Limoges;  Daudet,  instituteur  communal  à  Jouac;  Bonnet,  à  Saint-Bonnet  ;  De- 
lage,  à  Arcadou-sur-Vayres. 

CORRÈZE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Lebraly,  instituteur  communal  à  Ussel. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Montagnac,  instituteur  privé  à  Uzerches  ;  Champeil, 
instituteur  communal  à  Auriac;  Debord,  à  Viance. 

Mentions  honorables.  —  M1Ies  Puymége,  institutrice  privée  à  L’Arche;  Bouty,  à  Lu- 
bersac;  MM.  Seimbillé,  instituteur  privé  à  La  Chapelle-aux-Saints  ;  Bouelac,  insti¬ 
tuteur  communal  à  Brignac  ;  M®*  Constant,  institutrice  privée  à  Tulle  ;  Aubertie,  in¬ 
stituteur  communal  à  Rochecouillac, 
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creuze. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Froment,  instituteur  communal  à  Croq. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Rousseau,  instituteur  communal  a  Jarnages  ;  Caillaud, 
à  Anzème;  Bouillaud,  à  La  Chapelle-Saint-Martial. 

Mentions  honorables.  — M.  Courty,  instituteur  communal  à  La  Rochette  ;  Mrac  Pelle- 
port,  institutrice  privée  à  Guéret  ;  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  à  Guéret  ; 
MM.  Demondion,  instituteur  communal  à  Saint-Dizier  ;  Carbon,  à  Lépaud  ;  Combes, 
à  Fresselines.  (!«  février.) 


ACADÉMIE  DE  PAC. 


Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Pau,  et  conformément  à  l’avis  du  Con¬ 
seil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  instituteurs 
et  institutrices  primaires  du  degré  supérieur  et  du  degré  élémentaire  des  départements 
ci-après  désignés. 

ptrénées  (basses-). 

Enseignement  primaire  supérieur. 

Médaille  de  bronze. — M .  Ciastarana,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  de  Lembey  e. 
Mentions  honorables.  —  MM.  Guilhamou,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  com¬ 
munale  de  Pau;  Mantes,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  communale  de  Be- 
dous. 


Enseignement  primaire  élémentaire. 

Médaille  d'argent. — M.  Salle,  instituteur  communal  à  Tardels. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Baile,  instituteur  communalà  Aijdie ;  Abeberry,  à  Arcan- 
gues;  Duballen,  à  Navarreux. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Labarrère,  instituteur  communalà  Nay;  Courrède.à 
Castelpugnon  ;  Salles,  à  Garindein  ;  MIle  Gouzet,  institutrice  communale  à  Pau  ; 
M.  Elissagaray,  instituteur  communalà  Uhart-Cize;  M“*e  Larbé  (sœurSéraphine), 
institutrice  communale  à  Oloron. 

PYRÉNÉES  (HAUTES-). 

Enseignement  supérieur. 

Médaille  d’argent. — M.  Labat,  dit  Tisné,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  à 
Tarbes. 

Enseignement  élémentaire.  ? 

Médailles  de  bronze. — MM.  Arrou,  instituteur  communal  à  Lourdes  ;  Labié,  à  Ra- 
basteins  ;  Moulette,  à  Cadéac. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Touré,  instituteur  communal  à  Arcizac;  Borde,  à  As- 
tugue;  Pujolle,  à  Arrens;  Rème,  à  Aventignan;  Burg,  à  Adé. 

LANDES. 


Enseignement  supciieur. 

Médaille  de  bronze.  —  M||e  Pejat,  directrice  de  l’école  primaire  supérieure  privée  à 
Sainl-Vincent-de-Xaintes. 

Mention  honorable.  — U«  Dorassy,  directrice  de  l'école  primaire  supérieure  privée 
a  Pomarès. 
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Enseignement  élémentaire. 


Médaille  d’argent.  —  M.  Lacomme,  instituteur  communal  à  Levignar. 

Médaille»  de  brome.  —  MM.  Lassalle,  instituteur  privé  à  Dax  ;  Caussin,  instituteur 
communal  à  Villeneuve;  Cazeaux,  Institutrice  privée  à  Tartas. 

Mentions  honorable».  —  MM.  Peyruchat,  instituteur  communal  à  Lime  ;  Joutard,  iMi- 
mizan  ;  Glèze,  à  Samadet.  (30  janvier.  » 


RÉUNION  ET  DISJONCTION  DE  COMMUNES. 


calvados.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  26  avril  1834,  relatives  à  la  réunion  des 
communes  d’fléroiivlllette  et  d’Escoville,  pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique, 
sont  et  demeurent  rapportées. 

Chacune  de  ces  communes  entretiendra  une  école  publique  distincte.  (21  février.) 

eure. — Les  dispositions  de  l'arrêté  du  25  mars  1834,  relatives  à  la  réunion  des 
communes  de  Manneville-la-Raoulteetd’Equainville,  pour  l'entretien  d'une  école  pri¬ 
maire  publique,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Chacune  des  communes  ci-dessus  mentionnées  pourvoira  sans  délai  à  l’établissement 
d’une  école  primaire  distincte.  (17  février.) 

—  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  25  mars  1834,  relatives  à  la  réunion  de  Saint- 
Vigor  aux  communes  de  Dandez  et  Reuilly,  pour  l’entretien  d’une  école  publique,  sont 
et  demeurent  rapportées. 

Les  communes  de  Saint-Vigor  et  de  Fontaine-sous-Jouj  sont  autorisées  à  se  réunir 
pour  le  même  objet.  (25  février.) 

Garonne  (haute-). — La  commune  de  Montgras  est  réunie,  pour  l’entretien  d’une 
école  primaire  publique,  à  celles  de  Sabonnères  et  de  Rragayrac,  qui  ont  été  réunies 
ctles-mêmés  par  décision  ministérielle  du  4  novembre  1834; 

Attendu  qu’il  existe  un  local  d’école  à  Sabonnères  et  à  Bragayrac,  il  y  aura  alterna¬ 
tivement  classe  chaque  jour  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  localités,  et  les  enfants  de 
Montgras  se  rendront  à  l’école  de  Sabonnères.  (28  février.) 

Gironde.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  6  février  1834,  relatives  à  la  réunion  de  la 
communede  Saint-André  et  Appelés  à  celle  de  Sainte-Foy,  pour  l'entretien  d'uneécole 
primaire  publique,  sont  et  demeurent  rapportées. 

La  commune  de  Saint-André  et  Appelés  et  la  commune  de  Ligneux  sont  réunies  à 
celle  de  La  Roquille,  pour  l'entretien  d’une  école  primaire  publique  dont  le  siège  sera  a 
La  Roquille.  (17  février.) 

pyrénées-orientales.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  24  septembre  1836,  relatives 
à  la  réunion  delà  communede  Montgaroult  à  celles  de  Sérans  et  de  Ménil-Glaise,  pour 
l’entretien  d’une  école  publique,  sont  et  demeurent  rapportées. 

La  disjonction  aura  lieu  à  partir  du  1er  janvier  prochain,  et,  à  dater  de  celte  même 
époque,  la  communede  Montgaroult  sera  tenue  d’établir  une  école  publique  distincte. 

■  25  février.) 

—  Les  dispositions  de  l’arrêtée  du  24  septembre  1836,  relatives  à  la  réunion  de  la 
commune  de  Prunet  et  Belping  a  celle  de  Boule-d’Amont,  pour  l’entretien  d'une  école 
primaire  publique,  sont  et  demeurent  rapportées; 

Chacune  de  ces  communes  pourvoira  sans  délai  à  l’établissement  et  à  l’entretien  d’une 
école  primaire  distincte.  (27  février.) 
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LISTE  DES 

8  janvier.  .  . 
12  janvier.  .  . 

25  janvier.  .  . 

1er  février.  .  . 
Ie'  février.  .  . 
15  février.  .  . 
5  mars.  .  .  . 
12  mars.  .  .  . 

5  avril.  .  .  . 

23  avril.  .  .  . 

1  4  mai . 

14  mai . 

17  mai.  .  .  . 

17  mai.  .  .  . 

24  mai.  .  .  . 

24  mai.  .  .  . 
7  juin.  .  .  . 

18  juin.  .  .  . 

25  juin.  .  . 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

LIVRES  AUTORISÉS  PAR  L’UNIVERSITÉ  PENDANT  L’ANNÉE 

1840. 


Nouvelle  méthode  de  lecture,  dédiée  à  l’enfance,  à  la  portée  de  tous 
les  âges  et  de  toutes  les  intelligences,  ou  Art  d’apprendre  à  lire  en 
s’amusant,  par  madame  Jouan.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

Manuel  législatif  et  administratif  de  l’instruction  prima'ire  ;  nouveau 
code  contenant,  dans  un  ordre  méthodique  et  raisonné,  toutes  les 
décisions  officielles  relatives  aux  écoles  de  divers  degrés,  avec  notes 
et  commentaires,  par  M.  Kilian.  (Pour  les  établissemènts  d’instruc¬ 
tion  primaire.) 

Tablettes  ou  pupitres,  par  M.  Ferdinand  Saint-Léger.  (Pour  les  éta¬ 
blissements  d’instruction  publique  où  il  y  a  de  jeunes  aveugles  à  in¬ 
struire.) 

Carton  bitume,  destiné  à  remplacer  les  ardoises  en  usagedans  les  écoles 
primaires,  par  M.  Dejernon.  (Pourles  écoles  primaires.) 

Bible  de  l’enfance,  par  M.  l’abbé  Martin  deNoirlieu.  (Pour  les  écoles 
primaires.) 

Instruction  sur  le  système  métrique;  conversion  des  anciennes  me¬ 
sures,  par  M.  Tisserand.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

Cours  de  dessin  et  de  géométrie  élémentaires,  à  l’usage  des  ouvriers, 
parM.  Marion  de  Beaulieu.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

Cours  de  lecture,  sans  épellation ,  sur  un  plan  simple  et  rationnel  et  très- 
abréviatif;  ou  Nouvelle  méthode  qui  résout  la  difficulté  de  l’ensei¬ 
gnement  de  la  lecture,  sans  l’étude  préalable  de  i’ alphabet,  par 
M.  Ilippolyte  Vannier.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

Nouvelle  méthode  de  plain-chant,  à  l'usage  de  toutes  les  églises  de 
France,  par  M.  Mathieu.  (Pour  être  placée  dans  les  bibliothèques 
des  écoles  normales  primaires.) 

Petite  géographie  de  la  France,  par  M.  Poulain  de  Bossay.  (Pour  les 
écoles  primaires.) 

Nouvelle  géométrie  théorique  et  pratique,  par  M.  Sonnet.  (Pour  les 
écoles  primaires.) 

Exposé  raisonné  des  principes  de  la  musique,  mise  à  la  portée  des 
élèves  et  des  amateurs,  dédié  à  M.  Reicha,  par  M.  Al.  Bergerie. 
(Pour  les  bibliothèques  des  écoles  normales  primaires.) 

Essai  sur  l’éducation,  et  spécialement  sur  celle  d’un  sourd-muet,  par 
M.  Désiré  Ordinaire.  (Pour  les  bibliothèques  des  écoles  normales 
primaires  et  dans  les  bibliothèques  à  l’usage  des  instituteurs  pri¬ 
maires.) 

Éléments  d’agriculture  pratique,  par  David  Low,  traduits  de  l'anglais 
par  J. -J.  Lainé.  (Pour  les  bibliothèques  des  écoles  normales  pri¬ 
maires.) 

Histoire  sacrée,  ou  Précis  historique  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Tes¬ 
tament,  par  M.  Émile  de  Bonnechose.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

Éléments  d’arithmétique  décimale,  par  M.  Sarrus,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  des  sciences  de  Strasbourg.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

Notions  élémentaires  du  droit  français,  parM.  Alphonse  Grün.  (Pour 
les  écoles  normales  et  pour  les  écoles  primaires  supérieures.) 

De  l’Harmonie  dans  ses  rapports  avec  le  culte  religièux,  ou  Principes 
élémentaires  d'harmonie,  par  l’abbé  Pierre.  (Pour  les  bibliothèques 
des  écoles  normales  primaires.) 

Les  poids  et  mesures  du  système  métrique  dans  leur  simplicité  primi¬ 
tive,  et  sans  comparaison  avec  les  anciennes  mesures,  conformé- 
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9  juillet.  .  . 

9  juillet.  .  . 

12  juillet.  . 
26  juillet.  .  . 

50  juillet.  .  . 

50  juillet.  .  . 

50  juillet.  .  . 

30  juillet.  .  , 

30  juillet.  .  . 
50  juillet.  .  . 
2  août.  .  . 

2  août.  .  . 

9  août.  .  .  . 

13  août.  .  . 

15  août.  .  . 
13  août.  .  . 

3  septembre. 

4  octobre.  . 

4  octobre.  . 
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mentà  la  loi  qui  sera  eu  rigueur  au  1«  janvier  1840;  par  M.  Sai- 
gev.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

.  L'Éducation,  poème  en  12  chants,  par  M.  Boyer.  (Pour  les  bibliothè¬ 
ques  des  écoles  normales  primaires.) 

Méthode  facile  pour  apprendre  a  analyser  en  peu  de  temps  la  langue 
française,  par  M.  Rouquié.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

.  Tableaux  de  la  petite  Grammaire  des  écoles  primaires,  rédigés  par 
MM.  Lorain  et  Lamotte.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

Manuel  chrétien  des  enfants,  livre  d'oflices  et  de  prières  pour  le  pre¬ 
mier  âge  ,  par  M.  Marie-Nicolas-Silvestre  Guillou,  évêque  de  Ma¬ 
roc.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

Grammaire  française,  mise  a  la  portée  des  enfants,  par  M.  Bekze. 
(Pour  les  écoles  primaires  supérieures  et  pour  les  écoles  normales 
primaires.) 

.  Choix  de  morceaux,  fac-similé  d'écrivains  contemporains  et  de  per¬ 
sonnages  célèbres,  publié  par  M.  Eugène  Cassin.  (Pour  les  écoles 
primaires  supérieures  et  pour  les  écoles  normales  primaires.) 

Connaissances  locales  à  l’usage  des  écoles  primaires  de  l'arrondisse¬ 
ment  de  Castres.  2e  partie,  Histoire.  1  vol.  in-12.  (Pour  les  écoles 
primaires  du  département  du  Tarn.) 

,  Anthologie,  ou  Recueil  de  morceaux,  modèles  de  littérature  alle¬ 
mande.  (Pour  les  écoles  normales  primaires  des  départements  ou  la 
langue  allemande  est  parlée,  et  où  elle  fait  partie  de  l'enseigne¬ 
ment.) 

Nouvelle  Calligraphie,  par  Alphonse  Lesourd.  (Pour  les  écoles  pri¬ 
maires.  ) 

Calligraphie  moderne,  à  l'usage  des  écoles  élémentaires,  par  M.  Cor- 
nevin.  (Pour  les  écoles  primaires.) 

.  Méthode  musicale  harmonienne,  propre  à  établir  l’unité  du  langage 
musical  par  l'emploi  de  nouvelles  defs  de  sol,  par  M.  A.  Deche- 
naux.  (Pour  les  écoles  normales  primaires.) 

.  Choix  de  lectures,  ou  Leçons  abrégées  de  littérature  et  de  morale,  par 
M.  l’abbé  Daniel.  (Pour  les  écoles  normales  primaires  et  les  écoles 
primaires  supérieures.) 

Nouveau  traité  des  devoirs  du  chrétien  envers  Dieu,  dans  lequel 
chaque  chapitre  et  chaque  article  sont  suivis  de  traits  historiques 
analogues  aux  vérités  qu’on  y  traite,  par  L.  C.,et  F.  P.  B.,  ap¬ 
prouvé  par  Monseigneur  l’archevêque  de  Paris.  (Pour  les  écoles 
primaires.) 

.  Les  Œufs  de  Pâques,  contes  par  le  chanoine  Schmidt  ;  allemand  et 
français  en  regard,  le  premier  chapitre  avec  la  traduction  interli¬ 
néaire,  par  M.  Mail.  (Pour  les  écoles  normales  et  les  écoles  pri¬ 
maires  des  départements  où  la  langue  allemande  est  parlée.) 

.  Raconli  istorici  messi  in  lingua  italianada  Yergagni,  nuova  edizione 
accresciuta  di  raconti  modérai,  etc.,  da  Piranezi.  (Pour  les  écoles 
normales  primaires  et  dans  les  écoles  primaires  de  la  Corse.) 

.  La  pratique  des  poids  et  mesures  du  système  métrique,  ou  Guide  des 
maîtres  dans  l'enseignement  de  ce  système,  contenant  toutes  les 
opérations  de  pesage  et  de  mesurage  que  les  élèves  doivent  savoir 
et  exécuter  eux-mêmes,  par  M.  Saigev.  (Pour  l'usage  des  écoles 
primaires.) 

.  Nouveau  manuel  complet  des  poids  et  mesures,  des  monnaies,  du 
calcul  décimal  et  de  la  vérification,  par  M.  Tarbé.  (Pour  les  écoles 
normales  primaires.) 

.  Recueil  de  fac-similé  de  toute  espèce  d’écritures  française  et  an¬ 
glaise,  pour  exercer  a  la  lecture  des  manuscrits  et  des  écritures  difli- 
ciles,  publié  par  MM.  l’itois-Levrault,  libraires.  (Pour  les  écoles  pri¬ 
maires.) 

.  Petite  Histoire  de  France,  par  M.  Ansart.  (Pour  le*  écoles  primaires.) 
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15  octobre.  .  »  Précis  de  l'Histoire  Sainte,  par  M.  Ragon.  (Pour  les  écoles  pri¬ 
maires. 

26  novembre.  .  Petit  Atlas  historique  de  la  France,  faisant  connaître  les  principaux 
changements  survenus  dans  l’étendue  de  son  territoire,  depuis  l'éta¬ 
blissement  des  premiers  rois  francs  jusqu’à  l’avénement  de  Louis- 
Philippe  Ier,  par  M.  le  lieutenant-colonel  Denaix.  (Pour  les  écoles 
primaires.) 

17  décembre.  .  Instruction  sur  l'application  de  la  méthode  d’écriture  de  M.  Belèze. 
(Pour  les  écoles  primaires.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 


MÉTHODES, 

rnOCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


HYGIÈNE  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Troisième  article  (1). 

ALIMENTS  ET  BOISSONS. 

a  13°  L’homme  se  nourrit  d’un  mélange  de  substances  végétales  et  ani- 
»  males,  et  dans  une  proportion  à  peu  près  égale.  Un  régime  exclusivc- 
»ment  végétal  ou  animal  est  presque  impossible  à  suivre,  et  compromet 
»  bientôt  la  santé.  » 

Explications.  —  On  appelle  aliments  des  substances  qui  servent  à 
l’accroissement  et  à  la  conservation  de  nos  organes.  Les  aliments  sont  tous 
tirés  du  règne  organique  :  les  substances  végétales  et  animales  sont  les 
seules  qui  puissent  s’assimiler  à  nous,  et  concourir  à  soutenir  la  vie  de 
l’homme.  Le  règne  inorganique  ne  fournit  que  des  assaisonnements,  qui 
aident  l’estomac  à  digérer  les  aliments,  mais  qui  sont  impropres  à  nourrir 
le  corps  humain. 

La  division  des  aliments  en  matières  végétales  et  animales  est  une  des 
plus  simples  et  des  plus  naturelles. 

Substances  végétales. 

Les  végétaux  contiennent  de  la  fécule,  des  gommes,  des  mucilages,  de 
la  matière  sucrée,  quelques  acides,  un  principe  aromatique  et  une  matière 
colorante.  Nous  allons  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  ces  bases  princi¬ 
pales. 

La  fécule  est  une  substance  alimentaire  très-répandue  :  elle  existe  dans 
le  froment,  dans  l’avoine,  qui  prend  le  nom  de  gruau  lorsqu’elle  est  dé¬ 
pouillée  de  son  enveloppe,  dans  le  mais,  dans  le  riz,  dans  la  pomme  de 
terre,  dans  les  racines  d’igname  et  de  manioc,  etc.,  etc.  La  fécule  est  facile 
à  digérer,  très-nourrissante,  et  produit  peu  d’excréments.  L’orge,  le  riz  et 

(1)  Voyez  tome  XI II,  p,  185  et  364. 
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le  sagou  sont  les  aliments  qui  se  digèrent  avec  le  plus  de  facilité  et  qui 
nourrissent  le  plus  promptement.  La  fécule  se  trouve  aussi  en  abondance 
et  peu  mélangée  dans  le  maïs,  qui  est  si  employé  dans  le  Languedoc,  dans 
lu  Franche-Comté  et  dans  l'Espagne. 

On  trouve  encore  la  même  proportion  de  fécule  dans  le  millet,  dont 
plusieurs  peuples  d’Afrique  font  la  bouillie  connue  sous  le  nom  de  cous¬ 
cous.  Dans  le  sarrasin,  l’avoine,  les  haricots,  les  pois,  les  lentilles,  les 
fèves,  on  rencontre  la  fécule  unie  à  la  matière  sucrée.  Le  goût  sucré  do¬ 
mine  surtout  avant  la  maturité  parfaite  :  c’est  ce  qui  nous  fait  trouver  si 
agréables  les  petits  pois  encore  verts.  La  châtaigne,  gui  sert  d’aliment  aux 
habitants  de  la  Corrèze,  de  la  Dordogne  et  de  la  Vienne,  contient  beau¬ 
coup  de  matière  sucrée. 

La  matière  colorante  se  trouve  dans  les  haricots  rouges  et  les  lentilles. 
Les  noix,  les  noisettes,  les  amandes  renferment  une  huile  que  l’on  peut  en 
reiirer  par  expression.  Si  l’on  mange  ces  fruits  lorsqu’ils  sont  anciens,  ils 
deviennent  d’une  digestion  pénible. 

On  rencontre  dans  plusieurs  matières  farineuses  une  substance  appelée 
gluten ,  qui,  lorsqu’elle  est  humectée  par  l’eau,  jouit  de  la  propriété  de 
former  une  pâle  qui  s’étend  sans  se  rompre.  Le  gluten  est  très-nutritif;  il 
est  abondant  dans  le  froment,  beaucoup  moins  dans  le  seigle,  dans  l’orge, 
dans  la  pomme  de  terre,  la  fève  de  marais,  etc. 

Le  pain  de  froment  est  le  meilleur,  le  plus  léger  et  le  plus  facile  à  di¬ 
gérer.  11  peut  se  dessécher  sans  souffrir  aucune  altération.  Le  pain  de 
seigle  est  frais;  il  nourrit  bien,  mais  il  se  moisit  à  l’humidité. 

On  fait  encore  du  pain  avec  un  mélange  de  froment  et  d’orge,  de  fro¬ 
ment  et  de  seigle,  de  froment  et  de  pomme  de  terre.  Ce  pain  est  plus  ou 
moins  nourrissant,  plus  ou  moins  difficile  à  digérer. 

Les  soldats  sont  nourris  avec  le  pain  de  munition  fait  avec  la  farine  de 
méteil,  c’est-à-dire  avec  moitié  seigle  et  moitié  froment.  Nos  marins  sont 
nourris  de  biscuit  :  c’est  un  petit  pain  dur  fait  avec  de  belle  farine  de  fro- 
menï  peu  levée  et  cuite  dans  un  four  très -chaud. 

Le  pain  d’épice  est  un  mélange  de  farine  de  seigle  et  de  miel  que  l’on 
cuit  au  four. 

La  pâtisserie  se  fait  avec  de  la  pâte  de  farine  sans  levain,  mêlée  avec  du 
sucre,  des  œufs,  et  du  beurre  et  des  aromates. 

Le  mucilage  se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  végétaux,  mais  ordi¬ 
nairement  il  est  combiné  avec  l’eau,  le  sucre,  un  acide  ou  une  substance  aro¬ 
matique. 

Dans  la  blette  et  l’épinard  le  mucilageest  très-délayé:  aussi  ces  aliments 
sont  digérés  promptement,  et  sont  fort  adoucissants. 

La  laitue,  la  chicorée,  la  scarole,  les  cardons  contiennent  du  mucilage 
uni  à  une  matière  extractive  amère. 

Les  asperges  ont  beaucoup  de  mucilage  mêlé  à  un  principe  odorant  qui 
se  développe  dans  nos  urines. 

Les  haricots  verts,  le  potiron,  le  concombre,  le  salsifis,  l’artichaut  ont 
une  matière  sucrée  unie  au  mucilage  :  ces  légumes  sont  très-sains. 

Dans  la  carolîe  le  mucilage  sucré  est  mêlé  à  une  matière  colorante.  La 
betterave  renferme  plus  de  sucre  que  toutes  les  autres  racines.  Le  navet,  le 
radis,  la  rave,  le  raifort,  ont  aussi  le  mucilage  sucré,  mais  il  est  joint  à  un 
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principe  àcre  et  volatil,  qui  détermine  dans  les  intestins  la  présence  de 
gaz. 

On  trouve  le  même  principe  dans  les  choux,  les  choux-fleurs.  On  évite 
une  grande  partie  de  cet  inconvénient  en  les  faisant  blanchir,  c’est-à-dire 
en  les  faisant  bouillir  quelques  instants  dans  de  l’eau  :  on  jette  cette  eau, 
chargée  par  décoction  d’une  mauvaise  odeur,  et  on  achève  de  les  cuire  dans 
une  nouvelle  eau. 

Au  mucilage  se  joint  un  principe  volatil  très-actif  dans  l’ail,  l’écha'otte, 
la  ciboule,  Pognon  et  le  poireau. 

Au  mucilage  se  joint  un  acide  dans  l’oseille.  On  extrait  cet  acide,  qui 
forme  le  sel  d’oseille.  L’oseille  est  un  légume  rafraîchissant  et  très-sain  dans 
les  chaleurs. 

Le  mucilage  est  uni  au  sucre  dans  la  figue  et  la  datte. 

Les  fruits  contiennent  des  substances  sucrées  gélatineuses,  mucilagi- 
ne uses  et  acides.  Les  fruits  bien  mûrs  et  mangés  en  petite  quantité  sont 
excellents  pour  le  corps,  qu'ils  rafraîchissent.  Les  abricots,  les  pèches,  les 
prunes,  les  oranges,  les  poires,  les  pommes,  les  groseilles,  le  raisin,  les 
fraises,  les  mûres  et  les  melons,  sont  des  combinaisons  différentes  de  muci¬ 
lage,  de  sucre  et  d’acide. 

Substances  animales. 

L’albumine  sert  de  base  à  beaucoup  d’aliments,  tels  que  les  œufs  de 
poules  et  autres  oiseaux  de  basse-cour,  les  œufs  de  poissons,  les  moules  et 
les  huîtres. 

Un  blanc  d’œuf  nous  montre  l’albumine  pure.  Les  œufs  crus  sont  d  une 
digestion  difficile;  cuits  et  en  lait,  ils  sont  une  très-bonne  nourriture; 
durcis  par  la  cuisson,  ils  ne  conviennent  qu’aux  estomacs  vigoureux. 

Le  lait  est  excellent,  soit  pur,  soit  mêlé  à  la  plupart  de  nos  mets.  Il  se 
sépare  de  lui-même  en  trois  portions,  en  crème,  en  fromage  et  en  petit- 
lait;  il  renferme  en  outre  une  grande  proportion  de  sucre.  La  crème  est  in¬ 
digeste  et  ne  convient  qu’aux  estomacs  robustes.  Le  beurre  très-frais  est 
bon  comme  aliment,  mais  il  faut  en  user  modérément. 

Le  petit-lait  ne  se  prend  guère  que  comme  boisson  rafraîchissante. 

La  chair  des  animaux  est  de  toutes  les  substances  celle  qui  contient  le 
plus  de  matière  alimentaire  sous  un  petit  volume. 

La  chair  se  compose  de  la  fibrine,  de  la  gélatine,  de  i’osmazome  et  de 
la  graisse. 

La  fibrine  est  solide,  blanche  et  élastique  ;  elle  est  très-nutritive,  s’assi¬ 
mile  promptement,  se  digère  facilement  dans  la  chair  des  jeunes  ani¬ 
maux,  où  elle  est  unie  à  une  grande  proportion  de  gélatine. 

La  gélatine  est  demi-transparente,  sans  saveur,  et  bien  moins  nutritive 
que  la  fibrine.  Elle  abonde  dans  les  jeunes  veaux;  mais  cette  viande  est 
très-mauvaise  lorsque  ces  animaux  sont  tués  trop  jeunes. 

L’osmazome  est  la  plus  nutritive  et  la  plus  réparatrice  de  toutes  les  par¬ 
ties  constituantes  des  matières  animales.  C’est  elle  qui  donne  au  bouillon 
sa  couleur  et  sa  propriété  nutritive;  c’est  elle  qui  forme  le  jus  de  la 
viande. 

La  graisse  se  trouve  entre  les  chairs  ou  entre  la  peau  et  la  chair.  Mêlée  à 
la  viande,  la  graisse  en  rend  la  digestion  plus  facile;  seule  au  contraire,  elle 
excite  bientôt  le  dégoût  et  se  digère  difficilement. 
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Le  bœuf,  le  veau  et  le  mouton  sont  les  animaux  dont  la  chair  est  le  plus 
généralement  destinée  à  la  nourriture  de  l'homme. 

Le  mouton  a  une  chair  foncée  et  très-nourrissante  :  c’est  un  aliment 
excellent  pour  les  estomacs  robustes. 

Certaines  personnes  pensent  que  la  chair  de  cheval,  suffisamment  fai¬ 
sandée,  serait  pour  l’homme  une  très-bonne  nourriture. 

La  chèvre,  le  chevreau  et  l’agneau  constituent  une  bonne  alimentation. 

Le  porc  est  très-nourrissant  pour  les  estomacs  qui  peuvent  le  digérer, 
mais  il  ne  convient  pas  en  été  ni  dans  les  pays  chauds. 

Le  sanglier,  le  chevreuil,  le  lièvreet  le  lapin  fournissent  encore  une  chair 
bonne  et  agréable. 

Parmi  les  oiseaux,  le  poulet,  la  poule,  le  chapon,  le  dindon  ont  une  chair 
délicate  et  d’une  digestion  facile. 

Le  canard  et  l'oie  sont  plus  nourrissants,  mais  exigent  un  estomac  plus 
fort. 

Le  coq  de  bruyère,  le  faisan  et  la  perdrix,  sont  des  mets  recherchés.  On 
fait  grand  cas  également  du  pluvier  doré,  du  râle  d’eau,  de  la  bécasse,  de 
la  grive,  de  l’ortolan,  de  la  gélinolte,  du  vanneau,  du  beefigue,  de  l’a¬ 
louette  et  des  passereaux. 

Comme  nous  considérons  ici  les  animaux  sous  le  rapport  de  l’hygiène 
alimentaire,  nous  indiquerons  succinctement  les  poissons  dont  la  digestion 
est  facile,  et  nous  ferons  connaître  ensuite  ceux  qui  s’assimilent  plus  diffi¬ 
cilement. 

Parmi  les  poissons  d’un  goût  agréable  et  d'une  facile  digestion  nous  ci¬ 
terons  le  brochet,  la  carpe,  le  barbeau,  la  perche,  la  loche,  le  goujon, 
l’ombre,  la  lotte,  la  truite,  l’alose,  le  merlan,  le  rouget,  la  limande,  l’éper- 
lan,  la  sole,  la  dorade,  la  raie,  qui  est  le  seul  poisson  mauvais  à  manger 
quand  il  est  frais,  la  morue  fraîche,  le  hareng  frais,  les  sardines  fraîches. 

Les  poissons  suivants  exigent  un  travail  gastrique  assez  pénible,  et  par 
conséquent  ne  conviennent  qu'aux  excellents  estomacs;  ce  sont  :  la 
brème,  la  tanche,  l’anguille,  la  lamproie,  le  saumon,  l’esturgeon,  dont  les 
œufs  préparés  sont  le  caviar,  le  maquereau,  le  thon,  le  dauphin,  la  morue 
salée,  le  hareng-saur,  les  sardines  salées,  la  tortue. 

Les  grenouilles,  les  écrevisses,  le  homard,  la  langouste,  la  crevette,  les 
huîtres,  les  moules  et  le  limaçon,  sont  un  manger  facile  et  délicat. 

Les  assaisonnements  doivent  être  employés  avec  prudence;  autrement 
ils  échauffent  le  sang  et  irritent  l'estomac  et  les  voies  digestives.  Le  sel 
est  l’assaisonnement  le  plus  nécessaire  pour  relever  la  fadeur  de  beau¬ 
coup  d’aliments;  il  sert  aussi  à  la  conservation  de  plusieurs  substances  ali¬ 
mentaires. 

Le  règne  animal  fournit  en  assaisonnements  le  beurre  et  la  crème.  Le 
règne  végétal  donne  l’ognon,  le  poireau,  les  olives,  le  vinaigre,  le  verjus, 
l’ail,  l’échalotle,  les  ciboules,  le  cerfeuil,  le  persil,  l’estragon,  le  romarin, 
la  sauge,  le  serpolet,  le  thym,  le  laurier,  les  cornichons,  les  câpres,  les  ca¬ 
pucines,  le  piment,  les  champignons,  le  miel,  lecitron,  le  safran,  le  poivre, 
la  cannelle,  le  girofle,  la  muscade  et  la  vanille.  On  peut  employer  ces  di¬ 
vers  assaisonnements  pour  aromatiser  les  aliments,  mais  il  est  sage  d’en 
user  avec  une  grande  discrétion. 
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Nous  sommes  entrés  dans  quelques  détails  sur  les  aliments  à  cause  de 
leur  importance  extrême  pour  la  santé.  Nous  parlerons  dans  un  prochain 
article  des  boissons,  et  de  l’action  qu’elles  exercent  sur  l’économie  du  corps 
humain. 


CONSEILS  AUX  MAITRES 

SLR  L’ENSEIGNEMENT  DE  L’ARITHMÉTIQUE  (1). 

§  II.  De  l'addition . 

Si  l’addition  est  la  plus  simple  de  toutes  les  opérations  de  l’arithmétique, 
c’est  aussi  celle  à  laquelle  on  a  le  plus  fréquemment  recours  dans  les  usages 
ordinaires  de  la  vie;  et,  par  cette  raison  seule,  elle  mériterait  une  attention 
particulière,  lors  même  qu’elle  ne  serait  pas  la  clef  de  toutes  les  opérations 
numériques.  L’exposé  de  celte  règle  est  trop  facile  pour  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  nous  y  arrêter;  mais  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  dire  un 
mot  des  exercices  pratiques  dont  elle  doit  être  précédée  et  suivie. 

Dans  nos  collèges,  on  fait  d’ordinaire  peu  de  cas  du  calcul  mental  ;  il 
n’est  pas  rare  d’y  voir  un  élève,  déjà  avancé  dans  l’étude  des  sciences,  re¬ 
courir  à  la  plume  pour  effectuer  l’opération  la  plus  simple,  et  que  le 
moindre  commis  ferait  de  tète  sans  aucun  effort.  Cela  tient  à  l’esprit  même 
qui  préside  dans  ces  établissements  à  l’étude  des  mathématiques  :  tout 
l’effort  des  professeurs,  et  par  suite  toute  l’attention  des  élèves,  se  portent 
vers  la  partie  spéculative  de  l’enseignement;  l’application  n’y  jouit  que 
d’une  considération  médiocre.  Qu’elle  soit  du  moins  estimée  ce  quelle 
vaut  par  les  écoles  primaires,  dont  la  mission  spéciale  est  l’éducation  pro¬ 
fessionnelle,  et  par  conséquent  l’instruction  pratique.  L’élève  d’une  école 
primaire  pourra,  sans  grand  inconvénient,  ignorer  les  principes  du  calcul 
duodécimal,  et  quelques  autres  théories  abstraites  à  peu  près  aussi  inutiles; 
mais  il  serait  coupable  s’il  n’était  pas  en  état  d’exécuter  promptement,  sans 
hésitation  et  sans  erreur,  une  addition  de  longue  haleine. 

Or,  pour  y  parvenir,  il  est  indispensable  qu’il  soit  préalablement  exercé 
à  l’addition  mentale  sur  des  séries  de  nombres  d’un  seul  chiffre.  Un  excel¬ 
lent  moyen  d’obliger  toute  une  classe  à  ce  genre  d’exercice,  consiste  à  lui 
faire  faire  en  commun  une  longue  addition  de  cette  espèce,  dans  laquelle 
chaque  élève  à  son  tour  exécute  une  addition  partielle,  comme  on  le  com¬ 


prendra  par  le  dialogue  suivant  : 

Le  maître  (désignant  un  premier  élève),  7  et  5? 
Le  premier  élève,  font  1 2  ; 

Le  maître  (désignant  un  second  élève),  et  9? 
Le  second  élève,  font  21; 

Le  maître  (désignant  un  troisième  élève),  et  6? 
Le  troisième  élève,  font  27  ; 

Le  maître  (désignant  un  quatrième  élève),  et  8? 
Le  quatrième  élève,  font  35; 

Et  ainsi  de  suite. 


(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  07. 
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Ccl  exercice  captive  l'attention  générale,  et  profite  à  tous  ;  on  ne  doit 
pas  craindre  de  le  prolonger.  Lorsque  le  maître  est  parvenu  à  le  faire 
exécuter  sans  erreur  ni  hésitation,  il  peut  passer  à  l’addition  chiffrée  ;  elle 
sera  comprise  et  pratiquée  sans  la  moindre  peine. 

Il  sera  bon  ensuite  d’exercer  les  élèves  à  l’addition  mentale  des  nombres 
de  plusieurs  chiffres,  en  commençant  par  deux  nombres  de  deux  chiffres, 
puis  deux  nombres  de  trois  chiffres.  L’appréciation  prompte  des  résultats 
numériques  est  d’une  grande  importance  dans  une  foule  de  circonstances 
de  la  vie  commerciale  ou  industrielle. 

L’élève  doit  acquérir  une  assez  grande  habitude  du  calcul  pour  être  sûr 
de  ses  résultats,  et  pouvoir  se  passer  de  ces  preuves  qui  encombreui  les 
traités  d’arithmétique.  Si  cependant  le  maître  croit  devoir  enseigner  à  ses 
élèves  comment  ils  peuvent  reconnaître,  sinon  avec  exactitude,  du  moins 
avec  probabilité,  l’exactitude  d’une  addition  ,  il  devra  avant  tout  se  rap¬ 
peler  que  toute  opération  qui  a  pour  but  d'en  vérifier  une  autre  doit  être 
plus  simple  que  cette  autre,  si  l’on  ne  veut  pas  qu’il  y  ait  plus  de  chances 
de  se  tromper  dans  la  preuve  que  dans  l'opération  même.  Or,  comme  il 
n’existe  aucune  opération  plus  simple  que  l’addition,  le  plus  court  sera  de 
la  recommencer,  en  ayant  soin  toutefois  d’additionner  en  sens  inverse,  peur 
éviter  autant  qu’il  est  possible  de  retomber  dans  les  mêmes  fautes. 

§  III.  De  la  soustraction. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  exercices  de  calcul  mental  dont  il  est 
utile  de  faire  précéder  et  suivre  l’étude  de  l’addition  chiffrée,  s’applique 
évidemment  à  la  soustraction,  à  de  légères  modifications  près,  qu’mdique 
suffisamment  la  nature  des  deux  opérations. 

Le  seul  cas  de  la  soustraction  chiffrée  qui  mérite  d'être  remarqué  est 
celui  où  quelques  chiffres  du  nombre  à  soustraire  sont  plus  grands  que  les 
chiffres  correspondants  du  nombre  dont  on  soustrait.  Les  emprunts  que 
l’on  fait  alors  exigent  quelquefois  une  opération  mentale  assez  complexe. 
S’il  s’agit  par  exemple  de  soustraire 

387  de  751:  751 

387 

364 

arrivé  à  la  colonne  des  dizaines,  il  faut  se  rappeler  que  le  chiffre  supé¬ 
rieur  5  a  subi  l’emprunt  d’une  unité  de  son  ordre;  il  faut  ensuite  em¬ 
prunter  au  chiffre  des  centaines  une  unité  de  cet  ordre,  ou  dix  dizaines, 
pour  les  joindre  aux  dizaines  du  nombre  supérieur,  en  sorte  que  là  où  il  y 
a  5,  il  faut  lire  14.  C'est  à  cette  petite  complication  qu’il  faut  attribuer  sans 
aucun  doute  les  erreur  s  fréquentes  qui  se  commettent  dans  les  soustrac¬ 
tions,  même  dans  les  classes  de  mathématiques  spéciales. 

Sans  rejeter  complètement  cette  méthode,  adoptée  d’ailleurs  dans  de 
très-bons  trai'és  d'arithmétique,  nous  pensons  que  celle  qui  consiste  à 
ajouter  simplement  au  chiffre  supérieur  10  uniiés  de  son  ordre,  puis  à  re¬ 
tenir  une  unité  que  l'on  ajoute  ensuite  au  chiffre  inférieur  de  la  colonne 
suivante,  est  beaucoup  plus  facile  à  appliquer  (quand  toutefois  les  élèves 
ne  sont  pas  déjà  habitués  à  l’autre).  —  Lire  15  là  où  il  y  a  6  est  en  effet  une 
chose  facile,  et  retenir  une  unité  pour  la  reporter  au  chiffre  inférieur  de 
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la  colonne  suivante,  est  une  opération  que  l’élève  fait  avec  d’autant  moins  de 
peine  qu’elle  offre  beaucoup  d’analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  l’addi¬ 
tion. 

Dans  l’exemple  ci-dessus  on  dira  ainsi  :  7  de  11,  reste  4;  je  pose  4  et  re¬ 
tiens  1  ;  1  et  8  font  9,  de  15  reste  6  ;  je  pose  6  et  retiens  1  ;  1  et  3  font  4, 
de  7  reste  3,  je  pose  3;  ce  qui  donne  pour  résultat  364.  —  On  peut  être 
certain  que  les  élèves  qui  n’ont  jamais  fait  de  soustraction  saisiront  beau¬ 
coup  plus  facilement  cette  méthode  que  celle  de  l’emprunt;  mais  il  faut  se 
garder  de  la  faire  pratiquer  à  ceux  qui  ont  déjà  acquis  l’habitude  de  sous¬ 
traire  autrement;  car,  à  moins  qu’ils  n’aient  un  excellent  esprit,  ils  con¬ 
fondront  inévitablement  les  deux  méthodes,  et  les  chances  d’erreur  croî¬ 
tront  en  conséquence. 

C’est  surtout  lorsque  le  plus  grand  nombre  se  compose  d’un  seul 
chiffre  significatif  suivi  de  zéros  que  la  soustraction  par  emprunts  offre, 
dansl’exposédu  moins,  une  complication  presque  ridicule.  Soit,  parexemple, 
à  soustraire  15483  de  70000. 

70000 

15483 

54517 

Ne  pouvant  soustraire  3  de  0,  on  emprunte  une  dizaine  sur  le  chiffre 
qui  précède;  mais  comme  ce  chiffre  est  un  zéro,  ainsi  que  le  chiffre  des  cen¬ 
taines  et  le  chiffre  des  mille,  il  faut  remonter  jusqu’au  chiffre  des  dizaines 
de  raille  pour  pouvoir  effectuer  l’emprunt.  Puis,  comme  on  n’a  pas  besoin 
d’une  dizaine  de  mille  ou  de  10  mille,  on  en  laisse  9  par  la  pensée  au  rang 
des  mille;  n’ayant  pas  non  plus  besoin  d’un  mille  ou  de  10  centaines,  on 
en  laisse  9  par  la  pensée  au  rang  des  centaines  ;  n’ayant  même  pas  besoin 
d’une  centaine  ou  de  10  dizaines,  on  en  laisse  9  par  la  pensée  au  rang  des 
dizaines;  et,  après  avoir  retranché  3  de  10,  on  a  soin  de  se  souvenir  que 
l’on  a  laissé  à  chaque  rang  qui  précède  9  unités  de  l’ordre  correspondant, 
en  sorte  qu’il  faut,  pour  achever  la  soustraction,  regarder  tous  les  zéros  qui 
précèdent  comme  des  9,  et  le  chiffre  7  des  dizaines  comme  un  6. 

Au  lieu  de  cela,  si  l’on  soustrait  par  l’autre  méthode,  on  remarque,  une 
fois  pour  toutes,  que,  si  l’on  ajoute  au  nombre  supérieur  10  unités  d’un  cer¬ 
tain  ordre,  afin  de  rendre  une  soustraction  partielle  possible,  il  faut,  pour 
ne  pas  changer  la  différence,  ajouter  aussi  au  nombre  inférieur  10  unités 
de  ce  même  ordre,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  unité  de  l’ordre  immé¬ 
diatement  plus  élevé.  On  dira  donc:  3  de  10,  reste  7  ;  je  pose  7  et  re¬ 
tiens  1  ;  1  et  8  font  9,  de  10  reste  1  ;  je  pose  1  et  retiens  1  ;  1  et  4  font  6,  de 
10  reste  5;  je  pose  5  et  retiens  1  ;  1  et  5  font  6,  de  10  reste  4  ;  je  pose  4 
et  retiens  1  ;  1  et  1  font  2,  de  7  reste  6;  je  pose  5;  ce  qui  donne  pour  ré¬ 
sultat  54517. 

Nous  conseillons  vivement  aux  maîtres  dont  les  élèves  sont  appelés  à 
faire  un  cours  complet  d’arithmétique,  comprenant  la  théorie  et  l’usage  des 
logarithmes,  de  les  exercer  de  bonne  heure  à  la  recherche  des  complé¬ 
ments.  Presque  toujours  l’emploi  de  ces  nombres,  si  recommandé  par  les 
auteurs  et  par  les  professeurs,  est  regardé  par  les  élèves  comme  un  moyen 
d’abréviation  illusoire:  cela  tient  à  ce  qu’ils  n’ont  pas  l'habitude  de  trouver 
assez  promptement  les  compléments  des  nombres  qu’on  leur  propose  ou 
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qu’ils  prennent  dans  une  table.  Si  l’on  n’est  pas  en  état  d’écrire  le  complé¬ 
ment  d’un  nombre  aussi  vite  qu’on  écrirait  le  nombre  même,  en  sorte  que 
la  soustraction  nécessaire  pour  trouver  ce  complément  se  fasse  pour  ainsi 
dire  machinalement,  et  puisse  ne  pas  être  comptée  parmi  les  opérations 
à  effectuer,  l’usage  des  compléments  est  en  effet  une  complication  de  plus; 
mais  dans  le  cas  contraire,  c’est  un  mode  de  simplification  que  ne  négligent 
jamais  les  calculateurs  habiles. 

Le  meilleur  moyen  d’habituer  à  l’avance  les  élèves  à  l’emploi  des  com¬ 
pléments  arithmétiques,  est  de  les  exercer  à  des  soustractions  dans  les¬ 
quelles  le  nombre  supérieur  soit  l’unité  suivie  de  zéros.  Pour  cela  on  leur 
fera  remarquer  que  chaque  chiffre  du  nombre  à  soustraire,  joint  au  chiffre 
correspondant  du  reste,  doivent  faire  une  somme  égale  à  9;  à  l’exception 
des  deux  chiffres  qui  expriment  les  unités,  et  dont  la  somme  doit  faire  10. 
C'est  ce  qu’il  est  facile  de  démontrer,  quelle  que  soit  la  méthode  que  l’on 
suive  pour  soustraire.  Or,  9  pouvant  être  formé  par  0  et  9,  par  1  et  8,  par 
2  et  7,  par  3  et  6,  par  4  et  5,  il  suffira,  pour  pouvoir  écrire  immédiatement 
le  reste,  en  commençant ,  si  ion  veut,  par  la  gauche,  de  mettre 

un  0  sous  chaque  9  et  vice-versa; 


un  1  8 

un  2  7 

un  3  6 

un  4  5 


à  l’exception  du  chiffre  des  unités  du  reste,  qui  s’obtient  en  retranchant 
de  10  le  chiffre  des  unités  du  nombre  à  soustraire.  C’est  ainsi  que,  si  l’on 
avait  à  soustraire  704981382  de  1000000000,  on  écrirait  immédiatement 
le  reste  294018638. 

Quant  à  la  preuve  de  la  soustraction  en  additionnant  le  plus  petit 
nombre  avec  la  différence,  elle  remplit  la  condition  d'exiger  une  opération 
plus  simple  que  celle  qu'il  s’agit  de  vérifier;  elle  est  d’ailleurs  d’une  exécu¬ 
tion  facile  et  prompte.  Nous  ferons  seulement  remarquer  à  ce  sujet  qu’il 
est  inutile  d’écrire,  comme  on  le  fait  ordinairement,  la  somme  qui  sert  de 
vérification,  au-dessous  du  plus  petit  nombre;  cette  somme  devant  être 
identique  avec  le  nombre  supérieur,  il  suffit  de  s'assurer  à  chaque  addi¬ 
tion  partielle  que  le  chiffre  auquel  on  est  conduit  est  bien  celui  qui  corres¬ 
pond,  dans  le  plus  grand  nombre,  à  la  colonne  sur  laquelle  on  opère. 

Avant  de  passer  à  la  multiplication,  on  fera  bien  d'exercer  les  élèves  à  la 
résolution  de  quelques  problèmes  dépendant  de  l’addition  et  de  la  sous¬ 
traction  (1).  En  général,  les  applications  réveillent  l’attention  de  l’élève,  et 
servent  à  lui  montrer  l’utilité  de  ce  qu’on  lui  enseigne  ;  pour  cette  raison 
les  énoncés  des  problèmes  qu’on  leur  propose  doivent  être  pris  autant  que 
cela  est  possible  dans  la  vie  pratique,  et  dans  la  sphère  où  les  élèvessont  na¬ 
turellement  placés.  Un  assez  grand  nombre  d  enfants,  à  la  vérité,  par 
goût  ou  par  émulation,  acceptent  volontiers  l’enseignement  tel  que  le 
maître  le  leur  donne  ;  mais  tous  n’ont  pas  en  ceux  qui  les  dirigent  cette 


(!)  On  pourra  se  servir  pour  cet  objet  des  ouvrages  suivants  : 

Problèmes  d’arithmétique ,  par  il.  Saigey.  Un  vol.  in-18.  Prit  :  75  cent. 

Solutions  raisonnées  des  problèmes  d’arithmétique  de  il.  Saigey,  par  JJ.  Sonnet, 
agrégé  des  sciences,  Prix  ;  !  fr.  50  cent.  —  A  Paris,  chez  L.  Hachette. 
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confiance  entière, cette  foi  qui  est  un  garant  de  succès;  il  eu  est  qu'on  ne 
parvient  pas  à  instruire  sans  résistance  de  leur  part,  et  qui,  môme  exempts 
île  paresse  naturelle,  ne  se  livrent  qu'à  regret  à  une  étude  aride  dont  ils 
n’entrevoient  pas  clairement  l'importance  et  le  but.  C’est  pour  ceux-là 
surtout  que  les  applications  nombreuses  et  intéressantes  sont  nécessaires  ; 
elles  sont  un  moyen  de  ranimer  leur  courage  et  de  récompenser  leurs 
efforts.  Et  puis,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  assez  de  profes¬ 
seurs  se  tiennent  dans  les  hauteurs  de  l’enseignement  spéculatif  :  il  est  bon 
que  les  instituteurs  primaires  habituent  au  moins  leurs  élèves  à  Yivre  dans 
un  inonde  réel. 

II.  S. 
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DOCUMENTS  SUR  L’I  VSTRUCTIOX  PRIMAIRE  A  L’ÉTRANGER. 


CHINE. 

L'année  dernière,  M.  Nauoet,  membre  de  l’Institut,  a  publié  dans  le 
.Journal  des  savants  un  article  fort  intéressant,  dans  lequel  il  rend 
compte  d'un  mémoire  de  M.  Bazin  aîné,  sur  l’organisation  intérieure  des 
écoles  chinoises.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  donner  un  assez  long 
extrait  de  cet  article.  On  pourra  le  rapprocher  d’un  autre  article  sur  la 
même  matière  inséré  précédemment  par  le  Manuel  général  (l). 

Il  n’y  a  point  d’enseignement  public  et  gratuit  dans  le  céleste  empire. 
Chose  singulière!  on  parvient  à  tout  par  la  science,  on  n’est  rien  sans  la 
science;  le  plus  pauvre  et  le  plus  obscur  des  mortels  peut  s’élever  aux  plus 
hautes  dignités,  les  fils  des  premiers  mandarins  peuvent  tomber  dans  les 
dernières  classes  du  peuple;  car  la  noblesse  ne  descend  point  héréditaire¬ 
ment  ;  elle  peut  être  ascendante  et  rétrogressive,  le  lettré  pouvant  ano¬ 
blir  son  père,  ses  aïeux  au  deuxième,  au  troisième,  au  quatrième  degré, 
selon  ses  propres  vertus (2).  Ainsi  la  science  est  la  qualité  suprême,  l’u¬ 
nique  titre  de  grandeur,  et  aucun  professeur,  aucun  maître  ne  reçoit  un 
salaire  du  gouvernement.  Il  semblerait  que  cet  avancement  offert  au  mé¬ 
rite  sans  acception  de  personnes,  sans  privilège  de  naissance,  dérivât  d’un 
principe  démocratique  et  d’un  certain  respect  du  droit  de  citoyen.  Mais  on 
sait  que  nulle  monarchie  n’est  plus  despotique  et  plus  absolue  que  la 
royauté  de  la  Chine,  et  qu’en  nul  autre  pays  la  condition  des  prolétaires 
n’est  plus  précaire  et  plus  méprisée.  On  honore  la  science  dans  les  hom¬ 
mes,  et  non  les  hommes  indépendamment  de  la  science.  Le  savant  qui 
s’est  créé  lui- même,  ou  que  ses  parents  ont  doté  de  cette  distinction,  va  se 

(1)  Tome  XIII,  p.  104. 

(2)  Un  personnage  de  la  comédie  de  Tchao-meï-hiang  dit  à  un  jeune  lettré  :  <  Le  de¬ 
voir  d’un  homme  distingué  par  son  esprit  est  d’étendre  au  loin  sa  renommée,  pour 
obtenir  un  rang  honorable  et  illustrer  la  mémoire  de  son  père  et  de  sa  mère.  >  (Théâtre 
chinois,  traduit  par  M.  Ba/.in,  p.  5(3.) 
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ranger  dans  l’aristocratie  mobile  et  sans  cesse  renouvelée;  le  néant  reste 
le  part»} je  <Je  ceux  qui  n’ont  pas  pu  fréquenter  les  écoles  et  poitcrau 
maître  sa  rétribution  mensuelle,  et  surtout  se  procurer  des  soins  particu¬ 
liers  et  des  leçons  plus  profitables  par  des  gratifications  volon¬ 
taires^).  Car  en  Chine,  pas  plus  qu’eu  tout  autre  lieu  du  monde,  le  maître 
d’école  ne  se  fait  une  loi  de  la  stricte  impartialité,  et  n’est  insensible  aux 
présents  et  aux  petites  douceurs  du  métier.  Bon  avertissement  pour  1rs 
pays  où  l’instruction  gratuite  du  peuple  serait  établie  en  principe,  et  où 
l’on  essaierait  quelquefois  de  donner  une  existence  mixte  à  des  écoles  pu¬ 
bliques,  en  permettant  aux  maîtres,  pour  l’allégement  des  cités,  de  rece¬ 
voir  avec  les  élèves  qui  ne  paient  point  des  élèves  payants. 

Il  paraît  qu’à  la  Chine  la  profession  ne  satisfait  pas  aux  besoins  ou  à  la 
cupidité  des  instituteurs;  car  ils  y  joignent,  au  grand  détriment  des  élèves, 
la  pratique  de  la  médecine  ou  le  métier  de  tireur  de  sorts  et  d  horoscope, 
ou  celui  de  courtiers,  d'écrivains,  etc.  Le  rédacteur  du  réglement  se  plaint 
amèrement  de  cet  abus. 

Il  n’existe  point  là,  comme  dans  l’Europe,  deux  degrés  d’instruction 
pour  l’enfance  et  l’adolescence  :  instruction  primaire,  instruction  secon¬ 
daire.  En  effet,  il  n’y  a  point  d’établissements  publics  organisés  pour  celle 
destination.  Les  ordonnances  n’ont  déterminé  officiellement  que  les  pro¬ 
grammes  des  examens  et  des  concours  par  lesquels  on  arrive  successive¬ 
ment  aux  trois  grades  de  Sieou-tsaï,  de  Kia-jin  et  de  Tsiu-ssé,  qui 
correspondent  à  nos  grades  de  bachelier,  de  licencié,  de  docteur.  Tome 
l’éducation  inférieure,  préparatoire,  est  livrée  à  l’industrie  particulière; 
c’est  celle  que  concerne  le  réglement  dont  M.  Bazin  à  donné  la  traduction. 
Il  estime  qu’elle  peut  s’acquérir  dans  l’espace  de  trois  années  consécutives 
(pag.  50),  et,  pour  en  faire  connaître  la  nature  et  l’étendue,  il  extrait  du 
Ko-tchang-tiao-li  la  liste  des  objets  de  l’examen  du  baccalauréat  : 

1°  La  morale; 

2°  La  langue  chinoise,  comprenant  le  kou-wen,  ou  style  antique,  et  le 
kouan-lioa ,  la  langue  commune.  Le  patois  des  provinces  (hiong-tan) 
est  sévèrement  proscrit  dans  les  écoles  ; 

3°  La  lecture; 

4°  L’écriture  appelée  kiaï-king-cliou,  et  les  exercices  calligraphi¬ 
ques,  conformément  aux  quatre-vingt-douze  règles  tracées  par  les  maî¬ 
tres  ; 

6°  L’interprétation  exacte  des  quatre  livres  classiques  (. sse-chou ),  con¬ 
formément  au  commentaire  de  Tchou-hi  ; 

6°  L’art  de  la  composition  en  kou-wen  et  en  kouan-lioa  ; 

7°  Les  rites; 

8°  Le  chant. 

(1)  Art.  XGVIII.  Les  honoraires  ( cho-sieou )  du  maître  doivent  être  payés  aux  épo¬ 
ques  fixées  par  l’usage....  Chaque  jour  l’écolier  lui  présentera  du  thé  ou  du  riz;  mais  il 
ne  faut  pas  qu’on  donne  au  précepteur  uuetrop  grande  quantité  d'aliments  ;  que  chacun 
en  donne  à  sa  guise,  ce  sera  toujours  assez.  Quant  aux  cadeaux  qui  se  font  aux  vingt- 
quatre  tsiei-ling  (quinzaines  de  jours)  de  l'année,  quant  au  vin,  aux  fruits,  etc.,  il  sera 
loisible  d’en  donner  ou  de  n’en  pas  donner;  chacun  suivra  ses  facultés.  On  ne  doit  pas 
permettre  que  l’écolier  au  logis  tourmente  ses  parents  pour  obtenir  de  pareils  cadeaux. 


M  LU  NC  F.?. 

Voilà  co  qu'on  doit  savoir  pour  s’ouvrir  la  carrière  des  emplois  ^1),  pour 
so  faire  npnélrr  «  Monsieur  le  bachelier,  seigneur  bachelier  »,  et  pour  n  èi.e 
I  .as  assimilé  aux  gens  du  commun  par  les  manières  et  par  le  langage. 
Voici  le  ré;’ une  des  écoles  où  l’on  acquiert  ce  savoir,  et  qui  tiennent  heu  à 
la  fois  de  nos  écoles  primaires  et  de  nos  collèges. 

La  cinquième  veille,  l’espace  compris  entre  quatre  et  six  heures  du  ma¬ 
tin,  est  le  temps  qu’on  regarde  comme  le  plus  favorable  à  l’étude.  Les  éco¬ 
liers  doivent  se  rendre  chez  leur  maître  dès  la  pointe  du  jour  :  ils  lisent, 
apprennent,  récitent  leur  leçon.  Il  y  a  ensuite  une  suspension  de  travail 
pour  le  repas  du  matin;  puis  ils  s’exercent  à  écrire,  les  petits  en  copiant 
des  caractères,  les  grands  en  copiant  des  morceaux  choisis  de  littérature; 
puis,  à  onze  heures,  tandis  que  (es  premiers  continuent  à  écrire,  non  plus 
des  caractères,  mais  des  exercices  de  grammaire  verbale,  Jes  seconds  reli¬ 
sent  et  méditent  les  textes  précédemment  expliqués.  De  midi  à  une  heure, 
récréation  pour  le  dîner;  depuis  une  heure  jusqu’au  Soir,  méditation  pré¬ 
paratoire  de  la  leçon  du  lendemain,  exercices  de  lecture,  de  chant,  instruc¬ 
tion  morale. 

Ainsi  la  journée  se  divise,  comme  dans  nos  écoles  primaires,  en  trois 
séances  de  travail,  avec  cette  unique  différence,  que  c’est  la  plus  matinale 
qui  est  la  plus  active  et  la  plus  importante.  Les  interruptions  sont  mar¬ 
quées  par  les  heures  des  repas,  lesquels  on  va  prendre  dans  la  famille, 
promptement,  sobrement. 

L’éducation  qu'on  reçoit  à  l’école  a  deux  objets  prédominants,  exclu¬ 
sifs:  les  lettres  cl  la  morale;  tien  qui  ne  se  rapporte  à  cette  double  élude, 
rien  qui  puisse  y  mettre  obstacle  ou  partager  l’attention. 

L’enfant,  dès  qu’il  peut  se  connaître,  s'accoutume  à  honorer  la  littéra¬ 
ture  d’une  sorte  de  culte,  par  la  vénération  et  l’amour  qui  lui  sont  recom¬ 
mandés  pour  tout  ce  qui  en  porte  les  caractères.  Il  doit  aimer  son  livre  • 
il  aura  soin  de  l’envelopper  d’une  toile  bleue  et  de  le  garantir  de  tout  dom¬ 
mage.  S’il  aperçoit  à  terre  des  feuilles  de  papier  sur  lesquelles  se  trouve 
de  récriture,  il  les  ramassera  pour  les  brûler;  il  se  gardera  de  s  en  servir 
pour  essuyer  la  table  ou  pour  faire  des  enveloppes.  Cette  manière  de  dé¬ 
truire,  par  le  feu,  le  papier  écrit,  afin  de  le  préserver  de  toute  souillure,  a 
quelque  chose  de  religieux.  On  brûle  des  feuilles  de  papier  doré  ou  des 
figures  de  papier  ordinaire,  en  guise  de  sacrifices  expiatoires,  ou  comme 
un  hommage  de  piété  pour  les  ancêtres  (2). 

Cependant  onü’atlache  pas  un  grand  prix  à  la  perfection  de  la  calligra¬ 
phie,  en  tant  quart  manuel.  Le  réglement  ordonne  d'imiter  les  formes 
correctes  du  dictionnaire  de  Tchin-yun.  L’écriture  est  sainte  et  sacrée 
parce  qu  elle  a  été  l’origine  et  qu’elle  est  la  conservatrice  des  rites  c’est-à- 
dire  de  tous  les  principes  de  la  vie  sociale.  Mais  les  recherches  de  l'élé¬ 
gance  dans  la  peinture  des  caractères  nuiraient  aux  devoirs  essentiels  de 
l’écolier;  elles  sont  enveloppées  dans  la  proscription  de  quelques  amuse- 

(1)  Dans  la  comédie  intitulée  :  Tchao-mei-hiang ( Théâtre  chinois ,  p.  ni)  c’est  un 
des  premiers  ministres,  le  président  du  tribunal  de  la  magistrature,  qui  juge  les’  compo¬ 
sitions  des  licenciés,  et  qui,  d’après  une  pièce  de  vers  du  jeune  Pé-rain-tchoun"  le  re¬ 
connaît  digne  des  plus  hautes  fonctions.  Des  changements  subits  de  fortune  causés  par 
le  succès  des  concours  sont  un  des  ressorts  dramatiques  le  plus  fréquemment  pinhlnvds 
par  les  auteurs.  (Théâtre  chinois,  p.  227.)  1 2 

(2)  Théâtre  chinois,  p.  184,295. 
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ments,  non  condamnables  en  soi,  mais  superflus  et  faisant  perdre  le 
temps. 

Les  précautions  prescrites,  dans  la  leçon  d’écriture,  pour  la  propreté, 
pour  la  position  du  corps,  pour  l’observation  et  la  conservation  des  mo¬ 
dèles,  sout,  excepté  quelques  détails  minutieux  (1),  à  peu  près  les  mêmes 
que  dans  nos  écoles.  L’écolier  chinois,  à  ce  qu’il  paraît,  a  du  penchant  à 
mal  user  de  son  pinceau  et  de  sa  pierre  à  broyer,  comme  l’écolier  d’Eu¬ 
rope  abuse  quelquefois  de  son  encrier  et  de  sa  plume. 

La  méthode  pour  les  commençants  ressemble  beaucoup  à  celle  des  Ro¬ 
mains.  Le  maître,  à  Rome,  tenait  la  main  de  l’élève  et  la  conduisait,  jusqu’à 
ce  qu’il  l’eût  habituée  à  former  régulièrement  les  lettres (2).  Quintilien 
voulait  qu’on  gravât  en  creux  des  exemples,  et  que  l’enfant  s’exerçât  à 
passer  le  stylus  dans  les  traits,  de  manière  qu’il  s’assouplit  les  doigts  sans 
être  contraint  par  la  main  d’un  autre,  et  sans  pouvoir  s’égarer  à  droite  et  à 
gauche,  la  pointe  restant  contenue  dans  le  sillon  creusé  (3). 

Les  jeunes  Chinois  calquent  aussi.  On  leur  donne  de  grandes  feuilles 
écrites  ou  imprimées  en  caractères  rouges  assez  gros;  ils  ne  font  que  cou¬ 
vrir  les  traits  d’une  couleur  noire  avec  leur  pinceau,  pour  s’accoutumer  à 
la  forme.  Lorsqu’ils  sont  devenus  assez  habiles,  on  leur  donne  d'autres  ca¬ 
ractères  plus  petits  et  peints  en  noir;  alors  ils  appliquent  sur  les  feuilles  de 
l’exemple  une  autre  feuille  blanche  de  leur  papier,  qui  est  transparent,  et 
ils  y  calquent  les  traits  sur  la  forme  de  ceux  qui  s’y  font  voir  dessous. 

Des  calligraphes,  dans  notre  Europe,  blâment  beaucoup  cette  pratique, 
d’autres  l’approuvent;  non  nostrum . componere Vîtes. 

Nous  n’avons  point  parlé  de  la  lecture  d’abord.  C'est  que  l’écriture  est 
en  même  temps  un  apprentissage  de  lecture  dans  les  écoles  chinoises,  et 
que  l’une  et  l’autre  marchent  de  front  ;  c’est  que  la  lecture  tient  une  grande 
place  dans  les  études,  qu’elle  comprend  toujours  un  travail  de  l'intelli¬ 
gence  autant  que  des  yeuxet  de  la  mémoire,  et  qu’elle  se  lie  à  l’analyse  gram¬ 
maticale  et  à  l’art  du  débit  oratoire.  La  lecture,  la  récitation  sont  là  des 
exercices  littéraires. 

Ce  réglement  du  mandarin  serait  très-bon  à  consulter  sur  plusieurs 
points  par  ceux  qui  dirigent  la  jeunesse  des  écoles,  et  même  celle  des  col¬ 
lèges  de  notre  pays.  Jeteur  signalerai  particulièrement  ces  deux  articles 
(XIX,  XXV)  : 

a  En  lisant  à  haute  voix,  les  écoliers  prononceront  les  mots  et  les  phrases 
clairement  et  avec  noblesse;  ils  liront  méthodiquement,  sans  ajouter  ni  re¬ 
trancher  un  seul  mot  de  la  leçon . Ce  n'est  qu’en  lisant  le  même  texte  un 

grand  nombre  de  fois  que  les  écoliers  peuvent  acquérir  une  belle  pronon¬ 
ciation. 

(1)  «  L’écolier  devra  broyer  l’encre  sur  sa  pierre  avec  aisance  et  conformément  aux 
règles  établies.  »  (Art.  XXIX.) 

(2)  Pueri  ad  præscriptum  discunt  ;  digiti  illorum  tenentur.  et  aliéna  manu  per  lit- 
terarum  simulacra  ducuntur.  Deinde  imilari  jubentur  proposita,  et  ad  ilia  reformarc 
chirographum  (Senec.  Epist.  XCIV).  Neque  egebitadjutorio  raanum  suammanusuper- 
imposita  regentis.  (Quinlii.  Inst.  or.  1,1,  27.) 

(5)  Cum  vero  ductus  (litlerarum)  sequi  cœperit,  non  inutile  erit  eas  tabellæ  quam 
oplimc  insculpi,  ut  per  illos  velut  sulcos  ducatur  Stylus.  Xam  neque  errabit  veluti  in 
ceris  ;  continebitur  enim  utrimque  marginibus,  neque  extra  præscriptum  polerit  egredi; 
çt  celerius  ac  sæpius  sequendo  certa  vestigia  formabit  articulos.  (Quinlii.  loc.  cit.) 
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nEn  récitant  leurs  leçons,  les  écoliers  devront  avoir  une  prononciation 
claire,  agréable  et  noble;  ils  éviteront  de  manger  des  mots  en  parlant  avec 
trop  de  précipitation.  » 

Il  y  a  encore  d’autres  articles  qu’on  ne  saurait  trop  recommander  à 
l'attention  de  quiconque  s’occupe  d’enseignement,  parce  qu’ils  sont  appli¬ 
cables  partout,  et  qu’on  n’en  voit  l’esprit  régner  presque  nulle  part.  11  s’agit 
cependant  de  préceptes  très-simples,  très  vulgaires,  que  le  sens  commun 
le  moins  subtil  trouve  à  la  moindre  réflexion  :  comprendre  bien  ce  qu’on 
apprend,  apprendre  bien  ce  qu’on  a  compris,  rien  de  si  trivial  en  théorie, 
rien  de  plus  rare  en  pratique. 

Chaque  jour,  selon  le  réglement,  on  doit  préparer  la  leçon  du  lende¬ 
main;  la  préparation  consiste  en  trois  choses:  1°  ouvrir  (fendre)  le  sujet  ; 
*2°  le  reprendre  une  seconde  fois;  3°  enfin  commencer  l’explication  du 
texte. 

Cet  article  s’explique  aiusi  dans  la  note  que  l’éditeur  y  a  jointe:  a  Ou¬ 
vrir  un  sujet.  On  ouvre  un  sujet  de  la  même  manière  qu’on  ouvre,  en  le 
brisant,  un  objet  matériel  pour  voir  ce  qu’il  renferme.  A  cet  effet,  il  est 
nécessaire  que  l’écolier  observe  (en  supposant  qu’il  ait  un  chapitre  à  ou¬ 
vrir)  sur  quel  paragraphe  de  ce  chapiire,  sur  quelle  phrase  de  ce  para¬ 
graphe,  et  sur  quel  mot  de  cette  phrase  il  doit  insister  de  préférence  ;  saisir 
ensuite  ce  qu’il  y  a  d’essentiel  dans  l’idée  principale.  Les  modèles  d’exer¬ 
cice  à  l’usage  des  écoles,  comme  le  Tsou-hio-iu-ling-long,  le  Ming-wen- 
siao-ti-kiaï,  indiquent  avec  soin  où  il  faut  fendre  le  sujet.  Reprendre  le 
sujet.  L’écolier  doit  revenir  sur  l’idée  principale  qu’il  a  trouvée,  mais  qu’il 
n’a  pu  saisir  qu’imparfaitement.  Commencer  l'explication.  L’écolier 
passe  de  l’examen  de  l’idée  principale  à  l’examen  des  idées  accessoires, 
rapproche  dans  son  esprit  la  proposition  directe  de  la  proposition  inverse, 
et  discute  son  sujet.  » 

Le  lendemain  matin  il  lit  la  leçon,  l’apprend  par  cœur,  la  récite  de  mé¬ 
moire,  discute  son  sujet,  c’est-à-dire  recherche  l’esprit  et  le  sens  de  la  le¬ 
çon,  enfin  la  récite  de  nouveau  en  l’expliquant  et  en  la  commentant. 

a  En  lisant  un  livre  précédemment  expliqué,  l’élève  apportera  dans  cette 
lecture  toute  la  contention  d’esprit  dont  il  est  susceptible....  Quand  il  com¬ 
prendra  clairement  et  saura  par  cœur  le  sens  d’un  paragraphe,  il  pourra 
lire  alors  le  paragraphe  suivant.  L’écolier  ne  devra  jamais  s’écarter  de 
cette  méthode. 

»Si  le  sens  d’une  leçon  ne  se  trouve  pas  suffisamment  expliqué  dans  le 
livre,  l’écolier  devra  demander  au  maître  tous  les  éclaircissements  dont 
il  aura  besoin.  On  ne  souffrira  pas  qu’un  élève  conserve  des  notions  im¬ 
parfaites  ou  confuses. 

»En  expliquant  à  haut^  voix,  l'écolier  devra  comprendre  à  fond  son  su¬ 
jet;  si  son  explication  n’est  pas  suffisamment  claire,  le  maître  exigera  qu’il 
recommence  l’explication  du  texte  précédent.  » 

^  oilà  pour  l’intelligence;  voici  pour  la  mémoire  : 

a  Quand  on  étudie  la  leçon,  il  ne  s’agit  pas  de  la  lire  un  nombre  de  fois 
déterminé;  l’élève  doit  s’arrêter  dès  qu’il  la  sait.  Si  la  leçon  est  difficile, 
tant  qu'il  ne  la  sait  pas,  l’élève  ne  doit  pas  s’arrêter,  lors  même  qu’il  l’au¬ 
rait  lue  plusieurs  centaines  de  fois. 

»  Les  écoliers  réuniront  les  textes  qu'ils  auront  lus,  et  réciteront  de  mé- 
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moire  ceux  qu’ils  auront  étudiés  à  fond  pendant  les  trois  jours  précé¬ 
dents. 

»  Après  que  les  écoliers  auront  lu  un  cahier  d’un  ouvrage,  le  maître 
fixera  un  jour  où  ils  devront  l’expliquer  dans  son  ensemble;  lors  u’iis  l’au¬ 
ront  appris  par  Cçeiir  et  qu’ils  pourront  le  répéter  sans  se  tromper  d  un 
seul  mot,  alors  le  maître  prendra,  au  hasard,  vingt  ou  trente  phrases  du 
même  cahier;  et  les  écoliers  qui  réciteront  exactement  les  phrases  sui¬ 
vantes,  passeront  à  la  lecture  d’un  nouveau  livre  (1).  » 

C’est  par  de  tels  efforts,  c’est  par  des  analyses  grammaticales,  éludes  de 
logique  épineuses  et  délicates,  qu’on  parvient  à  posséder  parfaitement  les 
livres  canoniques,  les  Ssé-chou,  et  qu'on  se  rend  capable  de  composer  soi- 
mêmé  en  beau  et  classique  langage. 

Nous  connaissons  des  pays  d’Europe  où  cette  méthode  et  celle  discipliné 
ne  seraient  pas  admises  et  tolérées  dans  toute  leur  rigueur.  Ei  1rs  suppo¬ 
sent  une  autre  espece  d’écoliers,  une  docilité  plus  patiente,  plus  caime, 
plus  résignée.  Nos  esprits  mobiles,  qui  ne  demandent  qu’à  ma.  cher  tou¬ 
jours  en  avant,  à  parcourir  sans  cesse  des  objets  nouveaux,  ne  s’accommo¬ 
deraient  point  d’une  pan  ille ténacité;  mais  combien  il  serait  à  désirer  qu’on 
s’en  approchât  le  plus  qu’il  se  pourrait,  qu’on  s’astreignît,  autant  que  pos¬ 
sible,  à  des  examens  de  rappel  pour  les  leçons,  à  des  enquêtes  sévères  sur 
la  manière  dont  chacun  aurait  compris  les  textes,  avant  de  monter  à  un 
degré  supérieur;  et  qu’enfin  on  suivît  exactement,  consciencieusement  la 
maxime:  Peu  et  bien,  plutôt  que  beaucoup  et  superficiellement! 

{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 


DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  I  RANCE. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

LOI  SLR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  S1ANLFACTDRES. 

Nous  avons  annoncé,  dans  notre  numéro  de  Février (2),  que  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  commerce  avait  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi 
sur  le  travail  di  s  enfants  dans  les  villes  manufacturières,  et  nous  avons 
donné  l’exposé  des  motifs  de  cette  loi.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Cunin- 
Gridaiue  de  l’empressement  avec  lequel  il  a,  dès  le  commencement  de  la 
session,  saisi  la  législature  de  ce  débat,  si  intéressant  pour  l'avenir  u  oral 
et  matériel  du  pays.  Ou  applaudira  aux  excellentes  intentions  de  I’ex- 
rninisfré,  quelques  critiques  qu’ou  puisse  adresser  au  projei  qu’il  a  soumis 
aux  Chambres  et  quelle  que  soit  la  loi  qui  obtienne  en  définitive  le  suffrage 
des  trois  pouvoirs. 


(1)  Art.  XXVII.  De  même  pour  l'écriture  :  «  Après  avoir  copié  un  cahier  loul  en¬ 
tier,  si  t’élève  a  calqué  régulièrement  et  reconnu  tous  '<■  en;  -'ères  sans  commellre  au¬ 
cune  faule,  il  pourra  prendre  alors  un  nouveau  cahier  d'exemples.  »  (Art.  XXXVIII.) 

(2 j  Voyez  ci-dessuf,  p.  154, 
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Avant  de  donner  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  pairs,  nous  analyse¬ 
rons  le  projet  présenté  par  la  précédente  administration,  et  nous  dirons  un 
mot  de  la  belle  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

Le  projet  primitif  se  bornait  à  poser  le  principe  de  la  limitation  du  tra¬ 
vail  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Se  renfermant  dans  une 
grande  réserve,  il  essayait  d’empiéter  le  moins  possible  sur  les  droits  du 
père  de  famille,  qui  doit  régler  l’éducation  de  ses  enfants  et  décider  de 
leur  sort.  Il  partait  de  ce  point,  que  la  législation  doit  s’opposer  à  l’abus 
que  des  parents  avides  peuvent  faire  de  leur  autorité  au  détriment  de  leurs 
enfants,  mais  seulement  pour  le  cas  où  le  mal  est  certain  et  le  remède 
assuré.  Si  ce  mal  est  local,  partiel,  il  n’est  permis  d’imposer  forcément  le 
remède  que  là  et  dans  la  mesure  où  il  est  indispensable.  La  loi  se  serait 
bornée  à  reconnaître  le  principe  sur  lequel  pourraient  s’appuyer  des  régle¬ 
ments  locaux  et  particuliers  dont  elle  aurait  autorisé  etsanctionné  l’applica¬ 
tion,  en  s’en  remettant  à  cet  égard  à  la  prudence  du  gouvernement. 

Le  projet  soumettait  donc,  en  principe,  le  travail  des  enfants  à  une  in¬ 
spection  tutélaire.  Mais  cette  inspection  devait  être  proportionnée  aux  con¬ 
venances  locales,  et  s’adapter  à  la  nature  des  industries  diverses.  Des  ré¬ 
glements  généraux  auraient  pu  être  faits,  mais  en  pleine  connaissance  de 
cause,  et  lorsqu’on  aurait  reconnu  quelles  dispositions  peuvent  être  ren¬ 
dues  uniformes. 

Veiller  sur  la  conservation  des  enfants,  sur  leur  santé,  sur  leur  bien- 
être,  autant  que  l'intervention  du  gouvernement  peut  s’exercer  dans  cette 
vue  sans  empiéter  sur  l’autorité  paternelle,  et  satisfaire  au  juste  soin  de 
l’éducation  morale,  religieuse  et  intellectuelle,  tel  était  le  but  du  projet. 
Mais  les  moyens  qu’il  mettait  en  œuvre  pour  l’atteindre  ont  provoqué  de 
vives  réclamations.  Les  hommes  les  plus  compétents  ont  surtout  repoussé 
la  diversité  des  règles  que  ne  manquerait  pas  d’enfanter  la  diversité  des 
réglements  locaux,  et  réclamé  une  base  uniforme,  à  l’exemple  des  lois  an¬ 
glaise  et  prussienne,  pour  l’àge  d’admission  et  la  durée  du  travail  des  en¬ 
fants. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  composée  de  MM.  Cousin, 
Charles  Dupin,  deG  isparin,  marquis  de  Louvois,  de Géraudo,  Rossi  et  de 
T  a  cher,  est  entrée  dans  ces  vues.  Elle  a  donc  rédigé  une  loi  nouvelle,  dont 
son  rapporteur,  M.  Charles  Dupin,  s’est  attaché  à  justifier  les  disposi¬ 
tions. 

Les  nouveaux  ministres  ont  abandonné  le  projet  de  leurs  devanciers. 
«  Je  n’hésite  pas,  a  dit  M.  Gouin,  Ministre  ducommerce,  à  donner  la  pré¬ 
férence  au  projet  de  la  commission.  Je  vois  pour  le  gouvernement,  dans 
chaque  système,  une  certaine  responsabilité;  mais  j’aime  mieux  la  respon¬ 
sabilité  réduite  comme  elle  l’est  dans  le  système  de  la  commission,  que  la 
responsabilité  qui  résulterait  de  l’adoption  du  projet  du  gouvernement.  Si 
nous  ne  pouvions  agir  que  par  ordonnance,  avec  toute  la  latitude  donnée 
par  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  nous  rencontrerions  de  grandes  ré¬ 
sistances.  Dans  le  projet  de  la  commission,  je  vois  une  situation  plus  favo¬ 
rable:  la  commission  ne  se  contente  pas  de  fixer  une  limite;  elleen  fixe 
deux  :  elle  adopte  le  terme  de  seize  ans  pour  le  moment  où  l’on  cesse 
d’être  soumis  à  la  loi  ;  mais  en  même  temps  elle  indique  pour  point  de  dé¬ 
part  l'âge  de  huit  ans,  âge  au-dessous  du  ,uel  on  ne  peut  travailler  d  ns  les 
manufactures.  Ainsi  donc  je  me  range  de  1  opinion  de  la  commission.  » 
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Les  principaux  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  sont:  M.  le 
Ministre  de  l’instruction  publique,  M.  le  Ministre  du  commerce,  M.  Rossi, 
M.  le  comte  deMontalembert,  M.  le  duc  de  Praslin,  M.  le  comte  Chollet, 
M.  Gay-Lussac,  M.  le  duc  de  Rroglie,  M.  Humblol-Conlc,  M.  le  marquis 
de  Laplace,  M.  Yillemain,  M.  le  comte  Portalis,  M.  le  baron  Mounier. 
M.  le  baron  Ch.  Dupin,  rapporteur,  a  soutenu  avec  un  grand  talent  le  sys¬ 
tème  delà  commission,  qui  a  eu  pour  redoutables  adversaires  MM.  Rossi 
et  Gay-Lussac. 

M.  Rossi  a  ouvert  la  discussion  par  un  discours  qui  a  fait  impression  sur 
la  Chambre.  Nous  en  donnerons  une  analyse  succincte,  tant  à  cause  du  nom 
du  célèbre  publiciste,  que  parce  que  son  opinion  n'a  point  prévalu. 

L’orateur  reconnaît  l’existence  des  abus  auxquels  on  veut  remédier. 
Deux  syslèmcsse  présentent  :  les  uns  pensent  que  le  législateur  est  déjà 
assez  instruit  de  tous  les  faits  particuliers  pour  pouvoir  les  embrasser  d’un 
seul  coup  d'œil,  et  les  généraliser  avec  hardiesse;  les  autres,  au  contraire, 
estiment  qu’en  une  matière  aussi  difficile,  aussi  compliquée,  aussi  neuve,  il 
faut  commencer  par  des  essais.  Eh  tien,  ces  essais,  l'administration  peut 
les  faire,  elle  législateur  ne  le  peut  pas.  Il  faut  d’autant  plus  marcher  à  pas 
lents  que  l’on  se  trouve  toujours  entre  deux  écueils  terribles  dans  celte 
question  :  l’un  de  permettre  qu'on  impose  aux  enfants  un  travail 
meurtrier ,  l'autre  de  leur  arracher  le  morceau  de  pain  qui  les 
nourrit. 

M.  Rossi  rappelle qu*il  formait,  avecM.  Cousin,  une  minorité  au  sein  de  la 
commission,  et  dit  qu'iin'a  pas  changé  d  avis.  Il  croit  trois  choses  :  l°que 
pour  le  moment  une  bonne  loi  sur  cellemaiièrc  ne  peut  être  faite  ;  2°que  la 
majorité  de  la  commission  n’a  pu  surmonter  les  difficultés  de  la  qui  s: ion; 
3"  que  le  projet  de  loi  est  un  démenti  solennel  au  principe  qu’il  a  prétendu 
réaliser. 

L'enfance  offre  des  variétés  très-nombreuses.  Le  climat,  l’état,  la  condition 
et  les  habitudes  des  parents  établissent  parmi  les  sujets  du  même  âge  des 
différences  très-tranchées.  C’est  là  un  obstacle  insurmontable  quand  il 
s’agit  d’une  législation  uniforme. 

M.  Rossi  repousse  l’exemple  de  l’Angleterre.  Il  n’y  a  aucune  rosscm 
blance  entre  l'organisation  de  l’administration  anglaise  et  celle  de  notre 
administration.  L’Angleterre  fait  des  bills  pour  des  choses  pour  lesquelles 
nous  ne  pouvons  faire  des  lois;  elle  n’a  pas  un  conseil  d’Etat  comme 
nous. 

Dans  quarante  ans  l’Angleterre  a  fait  huit  bills  sur  le  travail  des  enfants  : 
est-ce  une  preuve  qu’on  peut  facilement  faire  une  bonne  loi  sur  la  matière  ? 
Les  bills  anglais  ont-ils  clé  exécutes?  Non. 

Mais,  dit-on,  vous  voulez  donc  des  réglements  tout  à  fait  locaux;  vous 
voulez  donc  mettre  les  préfets  aux  prises  avec  les  notabilités  manufactu¬ 
rières  de  leurs  départements?  C  est  là  une  question  subalterne.  Qu’on  dé¬ 
cide  qu’on  procédera  par  voie  administrative;  nous  verrons  ensuite  s  il 
faut  des  réglements  particuliers  ou  des  réglements  généraux  d  administra¬ 
tion  publique.  Quant  à  l’orateur,  il  ne  lient  pas  du  tout  aux  réglements  des 
préfets,  et  il  est  prêt  à  renfermer  toute  la  loi  dans  les  deux  lignes  suivantes  : 
Art.  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pourvoir  par  des  réglements 

c'<idministrutiou  publique  à  ce  qu’on  n'exige  pas  des  enfants  plus . etc. 

Art.  2.  Ils  renfermeraient  des  sanctions  pénales. 
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On  a  objecté  que  la  loi  qui  autoriserait  des  mesures  qui  neseraienl  pas 
appliquées  à  tous  les  travailleurs,  à  tous  les  Français  indistinctement,  serait 
contraire  aux  règles  fondamentales  de  notre  droit  social  et  civil  :  ce  serait 
le  contraire  de  l’égalité  devant  la  loi.  —  Mais  l’égalité  devant  la  loi  en  pa¬ 
reille  matière  consiste  en  ceci,  que,  dans  la  France  tout  entière,  dès  qu’un 
enfant  est  en  état  de  travailler,  il  puisse  travailler;  que  dans  la  France  tout 
entière  les  enfants  qui  ne  sont  pas  en  état  de  travailler,  ne  puissent  pas  être 
obligés  de  travailler.  L’inégalité  existerait,  au  contraire,  si  l’on  forçait  les 
faibles  à  travailler  avant  l’âge  de  la  force,  et  les  forts  à  ne  pas  travailler, 
bien  qu’ils  fussent  en  état  de  le  faire. 

L’Autriche  a  fixé  à  huit  aDS  1  âge  de  l’admission  des  enfants  au  travail 
des  manufactures;  la  Prusse  et  l’Angleterre  ont  adopté  Page  de  neuf  ans. 
Ces  exemples  ne  sont  pas  des  lois  pour  l’orateur. 

Le  rapport  a  rappelé  que  dans  beaucoup  de  cas  la  loi  procédait  ainsi 
par  voie  générale;  il  a  cité  l’âge  de  la  majorité,  lage  de  l’admission  â  l’é¬ 
cole  Polytechnique,  l’âge  de  la  conscription,  etc.  M.  Rossi  discute  ces  assi¬ 
milations,  et  les  repousse  successivement. 

Si  c'est  un  fait  que  les  enfants  du  même  âge  ont,  d’après  une  foule  de 
causes,  des  forces  inégales  (et  M.  Rossi  corrobore  ce  fait  par  divers  docu¬ 
ments)  ;  si  même  il  y  a  des  différences  profondes,  constantes  entre  les  po¬ 
pulations  vouées  au  même  travail,  par  exemple  entre  la  population  manu¬ 
facturière  de  Lodève  et  celle  de  Lille,  il  est  évident  que  dans  nos  diffé¬ 
rentes  provinces  lage  où  les  enfants  sont  aptes  au  travail  ne  peut  être  le 
même. 

M.  Rossi  prend  acte  du  passage  du  rapport  où  il  est  dit  que  de  grandes 
différences  ont  été  constatées,  à  l’occasion  du  recrutement,  entre  la  vali¬ 
dité  des  jeunes  gens  dans  les  parties  de  la  France  adonnées  à  l’agriculture 
et  dans  les  parties  où  l’industrie  est  plus  généralement  répandue  :  il  en 
conclut  que  dans  un  Etat  où  il  existe  de  pareilles  disproportions  entre  des 
hommes  de  vingt  ans  et  au-dessus,  il  existe  des  inégalités  plus  fortes  en¬ 
core  dans  l  age  où  les  inégalités  sont  les  plus  sensibles. 

«  Le  projet  de  la  commission,  continue  l’orateur,  tranche  la  question, 
tandis  que  nous  n’affirmons  rien.  Je  ne  vous  dis  pas  :  Ces  différences  sont 
toutes  réelles,  toutes  profondes;  elles  exigent  impérieusement  qu’on 
prenne  telle  mesure.  Non,  je  me  borne  à  signaler  des  faits  que  je  prends 
dans  le  rapport  lui-même.  D’ailleurs  quelque  expérience,  quelque  con¬ 
naissance  de  l’enfance  me  disent  qu’il  doit  y  avoir  des  différences  capi¬ 
tales,  qu’il  est  probable  au  moins  qu’il  en  existe.  En  conséquence,  ce  que 
je  demande,  c’est  que  le  gouvernement  puisse  procéder  par  voie  expéri¬ 
mentale,  par  voie  d’essai,  et  que,  lorsqu’il  aura  pendant  quatre  ou  cinq 
uns  fait  ses  observations,  ses  expériences,  ses  essais  de  réglement,  il  vienne 
alors  avec  des  résultats  positifs,  et  nous  dise:  Il  est  possible  de  faire  une 
loi  générale. 

»Que!le  répugnance  pourrais-je  avoir  â  donner  mon  suffrage  à  une  loi  ? 
Aucune.  Mais  j’ai  la  conviction  profonde,  sérieuse,  que  je  ferais  aujour¬ 
d’hui  un  acte  qui  ne  serait  pas  suffisamment  réfléchi,  un  acte  préci¬ 
pité.  » 

Le  savant  publiciste  attaque  comme  contraire  à  l’égalité  civile  l’article 
du  projet  de  la  commission  qui  interdit  le  travail  du  dimanche  et  des  jours 
de  fête  seulement  dans  quelques  ateliers,  et  cet  autre  article  qui  ne  permet 
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d’admettre  dans  les  manufactures  que  les  enfants  qui  auraient  suivi  deux 
ans  au  moins  les  écoles  primaires  (1). 

Le  projet  présente  une  contradiction  manifeste,  puisque  dans  les  arti- 
cl as  \  et  5,  il  donne  à  l’administration  des  pouvoirs  immenses  :  ces  articles 
établissent  véritablement  l’omnipotence  administrative.  Dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l’art.  5  on  donne  au  gouvernement  le  pouvoir  de  défaire 
complètement;  fa  loi.  Si  l’administration  est  apte  à  faire  tout  ce  que  con¬ 
tiennent  les  art.  \  et  5,  il  est  évident,  d’un  côté,  qu’on  peut  .‘ans  danger  lui 
faire  une  délégation  complète;  de  l’autre,  qu’on  défait  d’une  main  ce  qu’on 
a  si  habilement  élaboré  de  l'autre. 

L’orateur  termine  ainsi  :  «  Mais  on  dira  :  Pourquoi  cette  insistance 
contre  un  projet  qui,  en  définitive,  arriverait  aussi  au  résultat  que  vous 
désirez?  Pourquoi!  parce  que  la  manière  d’y  arriver  est  vicieuse,  parce 
qu’elle  atténue  à  la  fois  la  puissance  de  la  loi  et  l’autorité  du  gouverne- 
meiii;  parce  que  c’est  créer  ù  l’administration  des  embarras,  rien  de  plus, 
et  cela  pour  avoir  le  plaisir  de  faire  une  loi.  » 

Plusieurs  orateurs,  et  particulièrement  M.  le  baron  Ch.  Dupin,  ont  ré¬ 
pondu  à  ce  discours.  La  doctrine  développée  par  M.  Rossi  n’a  pas  été 
admise  par  la  Chambre,  et  le  projet  de  la  commission  a  été  adopté,  moyen¬ 
nant  quelques  amendements  de  détail.  On  verra  sans  doute  avec  plaisir 
dans  son  ensemble  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  pairs:  aucun  journal 
n’a  pris  la  peine  d’en  recueillir  les  articles  épars.  Nous  ne  croyons  pas  cette 
loi  parfaite,  mais  telle  qu’elle  est,  elle  nous  semble  de  nature  à  produire 
beaucoup  de  bien. 

LOI  VOTÉE  PAR  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

• 

Art.  1er.  A  l’avenir,  dans  les  manufactures  destinées  à  la  filature  ou  à  la 
fabrication  et  à  l’impression  des  tissus;  dans  les  manufactures  et  les  usines 
à  moteur  mécanique  ou  â  feu  continu,  les  enfants  ne  pourront  être  em¬ 
ployés  quesous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  enfants,  pour  être  admis  dans  les  manufactures  spécifiées 
article  1er,  devront  avoir  au  moins  huit  ans. 

De  huit  à  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  par  jour  au  travail 
effectif  plus  de.  8  heures (2).  divisées  par  des  repos. 

Ces  travaux  seront  compris  entre  5  heures  du  matin  et  8  heures  du 
soir. 

Les  enfants,  quel  que  soit  leur  âge,  ne  pourront  être  employés  pendant 
les  jours  fériés  prescrits  par  la  loi. 

Dans  le  cas  de  travail  de  nuit  extraordinaire  et  momentané,  suite  d'un 
chômage  d'un  moteur  ou  de  réparations  urgentes,  les  enfants  ne  pour- 

(1)  Cet  artic'c,  qui  était  en  opposition  avec  le  principe  de  liberté  sur  lequel  est  basée 
notre  loi  sur  l’instruction  primaire,  a  été  réformé. 

(2)  Voici  une  autorité  importante  citée  par  M.  le  rapporteur  en  faveur  de  ce  chiffre. 
Les  Anglais,  a-t  il  dit,  avaient  jusqu’en  1819  adopté  le  chiffre  de  lîheuresde  travail 
pour  cette  catégorie  ;  mais  à  celle  époque,  comme  résultat  commandé  par  l’expérience, 
on  a  réduit  la  durée  du  travail  à  8 heures  pour  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans: 
voilà  maintenant  vin;  t-rl-une  autres  années  que  l’eipériCHCC  a  prouvé  qu'une  pareüle 
jétlyclion  de  travail  était  un  v  éritable  bienfait. 
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ront  être  employés  que  s’ils  ont  au  moins  douze  ans  et  pendant  8  heures 
au  plus  sur  24. 

Afin  d’éviter  ce  travail  de  nuit,  il  sera  loisible  au  manufacturier 
d’ajouter  une  heure  au  travail  de  jour,  sans  pouvoir  dépasser  jamais 
le  nombre  des  heures  perdues  dans  le  mois  précédent  par  chômages,  acci¬ 
dents  et  autres  causes  majeures. 

Les  usines  à  feu  continu,  pour  lesquelles  le  travail  de  nuit  est  indispen¬ 
sable,  pourront  y  employer  des  enfants  de  douze  ans,  avec  un  travail  de 
8  heures  au  plus  sur  24. 

Art.  3.  Les  chefs  d’établissement  seront  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la 
mère  ou  au  tuteur  un  livret,  visé  par  le  maire,  sur  lequel  sera  porté  l'âge, 
le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  l’enfant,  le 
temps  pendant  lequel  il  aurait  suivi  l’instruction  primaire,  enfin  la  date  de 
Penlrée  dans  la  manufacture. 

Les  manufacturiers  inscriront  sur  un  registre  spécial  toutes  les  indications 
mentionnées  au  paragraphe  précédent  pour  le  livret  de  chaque  enfant. 

Art.  4.  A  l'égard  des  manufactures  mentionnées  dans  l’ai  ticle  1er,  des 
réglements  d’administration  publique,  pourront  déterminer,  suivant  les 
conditions  ou  les  différents  genres  d’industrie,  les  mesures  nécessaires: 

1°  Pour  assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  lu  décence  pu¬ 
blique  dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures; 

2°  Pour  procurer  l’instruction  primaire  et  religieuse  des  enfants; 

3°  Pour  statuer  sur  les  cas  de  travail  indispensable  à  tolérer  les  jours 
fériés  dans  les  usines  à  feu  continu  ; 

4°  Pour  empêcher,  à  l’égard  des  enfants,  tout  mauvais  traitement  et  tout 
chàtiii  eut  exclusif; 

5°  Pour  assurer  la  salubrité  des  établissements. 

Art.  5.  Des  ordonnances  du  Roi,  rendues  sous  forme  de  réglements 
d’administration  publique,  pourront  : 

1°  Etendre  à  d’autres  genres  de  manufactures,  d’usines  ou  d’ateliers 
que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l’art.  1er,  la  prescription  générale  de  la 
présente  loi; 

2°  Elever  le  terme  de  l’âge  et  réduire  la  durée  du  travail  mentionnés 
dans  l’article  2; 

3°  Déterminer  les  genres  de  fabriques  où,  pour  cause  dé  danger  ou  d’in¬ 
salubrité  publique,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés. 

Art.  G.  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  sont  spécialement 
chargés  des  mesures  d’ordre,  d’ inspection  et  de  protection  prescrites  par 
la  présente  loi,  sous  la  direction  supérieure  du  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Dans  chaque  département  les  réglements  intérieurs  des  établissements 
spécifiés  article  lur,  réglant  les  heures  de  travail,  de  repos  et  d'école, 
ainsi  que  les  cas  de  travail  nocturne,  et  mentionnant  les  mesures  discipli¬ 
naires  applicables  aux  enfants,  dcv'iout  clic  approuvés  par  le  préfet, 
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pour  s’assurer  qu’ils  sont  conformes  à  la  présente  loi  et  aux  ordonnances 
qui  les  autorisent. 

Ces  réglements,  avec  le  visa  du  préfet,  seront  affichés,  en  regard  de  la 
présente  loi,  dans  l’intérieur  de  chaque  atelier  où  sont  employés  les  en¬ 
fants. 

Art.  7.  Toute  infraction  de  la  part  des  propriétaires  ou  exploitants  de 
manufactures,  usines  ou  ateliers,  soit  à  la  présente  loi,  soit  aux  réglements 
d’administration  publique  rendus  en  vertu  de  celte  loi,  sera  punie  d’une 
amende  de  16  à  100  fr.,  qui  sera  doublée  en  cas  de  récidive.  Le  tout  sans 
préjudice  des  peines  qui  pourront  être  encourues  en  raison  des  crimes, 
délits  ou  contraventions  prévus  par  les  lois  existantes. 

Art.  8.  Les  pères  ou  tuteurs  qui  auront  souffert  la  violation  des  condi¬ 
tions  énumérées  dans  l’article  2,  soit  en  consentant  A  l’admission  des  en¬ 
fants  au  travail  avant  l’âge  déterminé  par  la  présente  loi,  soit  en  permet¬ 
tant  le  travail  de  jour  ou  de  nuit  au-delà  des  limites  fixées  par  ce  même 
article,  seront  passibles  d’une  amende  de  5  â  15  fr.  En  ras  de  récidive,  la 
peine  d’emprisoonement  jusqu’à  trois  jours  pourra  être  prononcée  contre 
eux. 

Art.  9.  Les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires  et  leurs  adjoints  sont 
autorisés  à  visiter  pendant  les  heures  de  travail  les  manufactures  men¬ 
tionnées  article  1er,  aussi  souvent  qu’ils  le  jugeront  nécessaire,  pour  s’as¬ 
surer  s’il  existe  quelque  contravention  aux  mesures  prescrites  en  vertu  de 
la  présente  loi.  A  cet  effet,  ils  se  feront  représenter  au  besoin  les  registres, 
les  réglements  de  l’établissement,  les  livrets  et  les  enfants  eux-mêmes. 

Ces  magistrats  pourront  se  faire  accompagner  par  un  médecin,  [tour 
juger  de  la  salubrité  des  établissements  et  de  l’état  sanitaire  des  enfants. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  seront  obligatoires  que 
trois  mois  après  sa  promulgation. 


VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 


EN  FAVEUR  DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  POUR  1840. 


Suite  (i). 


ALLIER. 


Reste  de  1838, 

Produit  des  centimes  spéciaux, 


10000  » 
31350  » 


Total  des  ressources. 


41350  » 


Extrait  des  dépenses  extraordinaires  : 

Subvention  aux  communes  pour  maisons  d'école, 
Dépenses  de  l'école  normale, 

Don  à  la  caisse  d’épargne, 

Subvention  pour  achat  de  livres  aux  élèves  indigents. 
Instruction  des  filles. 


5000  » 
2100  » 
500  * 
600  » 
500  n 


(I)  Voyez  ci-dc.«sus  p.  31, 07,  îGôet  200. 
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Classes  d’adultes,  500  » 

Salles  d’asile,  500  » 

Encouragements  et  récompenses,  1060  » 

Entretien  de  8  élèves  à  l’école  supérieure  de  Moulins,  3200  » 

FINISTÈRE. 

Reste  disponible  sur  1838,  5215  74 

Vote  d’un  centime  et  demi,  34362  60 


Total  des  ressources,  39678  34 


Sur  cette  somme  28378  fr.  34  cent,  seront  affectés  aux  dépenses  extra¬ 
ordinaires,  qui  se  subdivisent  ainsi  qu’il  suit  : 


Subvention  aux  communes  pour  établissement  de  maisons 


d’école,  5500  » 

Don  ù  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  en  fa¬ 
veur  des  instituteurs,  500  » 

Subvention  pour  fourniture  gratuite  de  livres  aux  élèves 
indigents,  1000  » 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles,  2000  » 

Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  de  classes  d’a¬ 
dultes,  1500  » 

Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  des  salles  d’a¬ 
sile,  3000  » 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs,  678  34 

Conférences  des  instituteurs,  3000  » 

Subventions  aux  instituteurs,  10000  » 

Entretien  de  l’école  primaire  spéciale  établie  à  Quimper 
pour  les  enfants  de  la  campagne,  1200  » 


M.  le  préfet  de  ce  département  s’occupe  de  l’instruction  primaire  avec  un 
zèle  infatigable.  Dans  son  rapport  au  conseil  général  ,  il  expose  avec  pré¬ 
cision  les  besoins  de  son  département,  et  sollicite  avec  chaleur  les  moyens 
d’y  satisfaire.  Après  avoir  échoué  deux  fois  dans  une  demande  de  subven¬ 
tion  pour  une  école  fondée  en  faveur  des  enfants  de  la  campagne,  ce  ma¬ 
gistrat  a  représenté  sa  proposition,  et  a  eu  la  satisfaction  de  la  voir  ac¬ 
cueillie.  C’est  que  celte  fois  il  avait  à  opposer  aux  détracteurs  de  l’éta¬ 
blissement  un  argument  sans  réplique,  un  succès  qui  dépasse  toutes  les 
espérances.  Nous  croyons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  des  quelques 
détails  que  nous  allons  leur  donner  sur  cette  école  d’un  genre  nou¬ 
veau. 


Ecole  spéciale  fondée  à  Quimper  pour  les  enfants  des  campagnes 

voisines. 

Dans  aucune  partie  de  la  France  l’instruction  primaire  n’est  appelée  ù 
exercer  une  influence  plus  nécessaire  que  dans  la  Basse-Bretagne.  Elle  n’a 
nulle  part  plus  d’obstacles  à  vaincre;  mais  nulle  part  aussi  ses  succès  ne 
doivent  avoir  de  plus  heureuses  conséquences.  Ses  avantages  n’échappent 

Fioint  à  l’anprcciation  de  tous  les  habitants  des  campagnes;  et  à  cùié  de 
'indifférence  du  plus  grand  uorabre,  on  voit  des  cultivateurs  faire  de  uy- 
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blés  sacrifices  pour  iloter  leurs  enfants  d  une  éducation  appropriée  h  leurs 
besoins. 

Dans  l’arrondissement  de  Quimper,  où  la  dissrraination  des  habita¬ 
tions  sur  une  vaste  étendue  territoriale  et  leur  éloignement  du  chef-lieu 
des  communes,  qui  la  plupart  dutemps  ne  secomposentque  de  l'église,  du 
presbytère  et  d’un  cabaret,  rendent  la  fréquentation  de  l’école  rurale  im- 
possii  le  pour  le  plus  grand  nombre,  beaucoup  de  cultivateurs,  jaloux  de 
faire  apprendre  le  français  à  leurs  enfants,  les  envoyaient  à  Quimper  fré¬ 
quenter  pendant  trois  ou  quatre  ans  les  écoles  primaires  privées.  Ces  en¬ 
fants,  désignés  dans  le  pays  sous  le  nom  de  Likes,  se  logeaient  en  com¬ 
mun  â  peu  de  frais  au  nombre  de  dix  à  douze.  Ils  étaient  nourris  par  leurs 
parents,  qui  leur  envoyaient  chaque  samedi  les  provisions  nécessaires  à  la 
consommation  delà  semaine  suivante.  Lu  publiciste  distingué,  qui  s’estiou- 
jours  fait  remarquer  par  son  zèle  éclairé  pour  l’instruction  primaire,  >1.  L.  de 
Carné,  membre  du  conseil  général  du  Finistère,  conçut  et  fit  agréer  au  co¬ 
mité  supérieur  de  Quimper  le  projet  de  favoriser  cette  disposition  des 
cultivateurs,  en  fondant  un  établissement  où  leurs  enfants  seraient  logés, 
surveillés  et  instruits,  et  qui  leur  offrirait  plus  de  garanties  d’ordre  et  de 
bien-être  que  les  chambrées,  sans  augmenter  leurs  frais. 

M.  le  préfet  du  département  s'empressa  de  communiquer  ce  projet  à 
M.  le  Ministre  de  ['instruction  publique,  et  de  solliciter  son  concours  pour 
'exécuter  imn  édiateihént.En  même  temps,  le  conseil  municipaldeQuimper 
prenait  une  délibération  par  laquelle  il  consacrait  au  pensionnat  projeté 
une  partie  vacante  des  bâtiments  du  collège.  De  son  côté,  M.  de  Carné  ex¬ 
posait  verbalement  il  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  les  avan¬ 
tages  qui  doivent  résulter  de  l’exécution  de  son  projet  pour  la  morale  et 
l’instruction  du  pays,  et  en  obtenait  une  subvention  de  1000  fr.  Enfin  un 
projet  d’organisation  et  un  réglement  furent  soumis  au  Conseil  royal  de 
l’instruction  publique. 

L’établissement  doit  avoir  un  directeur,  touchant  un  traitement  de 
1200  fr.,  un  aumônier  et  deux  maîtres-adjoints  aux  appointements  de  600  fr. 
chacun.  Ces  quatre  fonctionnaires  serout  logés  dans  le  pensionnat. 

Les  élèves  ne  pourront  être  admis  avant  l'âge  de  7  ans,  et  ne  pourront 
demeurer  dans  l’école  passé  l’âge  de  18  ans. 

Les  élèves  prendront  leurs  repas  aux  mêmes  heures  et  dans  un  réfec¬ 
toire  commun;  ma>s  chacun  d’eux  demeurera  libre  de  pourvoir  à  sa  nour¬ 
riture  au  moyen  des  approvisionnements  que  lui  fournira  sa  f  miille. 

Ceux  qui  se  fourniront  ainsi  leurs  aliments  eu  nature  paieront  à  l’éta¬ 
blissement,  pour  la  préparation  de  ces  aliments  et  le  trempage  de  la  soupe 
tous  les  jours,  5  fr.  par  mois. 

Moyennant  une  pension  de  25  fr.  par  mois,  les  élèves  seront  entière¬ 
ment  nourris  par  l’établissement. 

Toutes  les  parties  de  l’enseiguement  seront  données  gratuitement. 

Moyennant  1  fr.  par  mois,  les  élèves  pourront  être  pourvus  daus  l’éta¬ 
blissement  de  livres,  de  papier,  de  plumes  et  d'encre. 

Les  élèves  seront  chauffés  et  éela.rés  par  l'établissement. 

Ils  feront  eux-mêmes  leurs  lits;  ils  entretiendront  dans  un  état  con¬ 
stant  de  propreté  les  dortoirs,  le  réfectoire,  les  classes  et  les  études,  les 
corridors  et  les  escaliers. 

L’objet  spécial  de  l'école  étant  de  faire  apprendre  le  français  aux  en- 
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fantsdela  campagne,  les  études  dos  rl^vos  seront  constamment  dirigées 
vers  ce  but.  Éni  conséquence,  les  cours,  les  instructions,  les  prières,  géné¬ 
ralement  tous  les  exercices,  se  feront  en  français,  et  tous  les  élèves,  six 
mois  après  leur  admission  dans  l’école,  seront  rigoureusement  astreints  A 
parler  cetie  langue,  non  seulement  dans  leurs  rapports  avec  les  maîtres, 
mais  dans  leurs  rapports  entre  eux. 

L’instruction  comprendra,  au  surplus,  toutes  les  branches  indiquées 
aux  deux  premiers  paragraphes  de  l’art.  1er  de  la  loi  du  28  juin  1838. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  réglement  que  le  Conseil  royal 
de  l’instruction  publique  a  approuvé  dans  sa  séance  du  28  novembre 
1837. 

M.  le  préfet  du  Finistère,  de  concert  avec  le  conseil  municipal,  se  hâta 
de  faire  approprier  à  sa  destination  la  partie  du  collège  mise  à  sa  dispo¬ 
sition.  Une  nouvelle  subvention  de  3000  fr.  sur  les  fonds  généraux  de  !’  in¬ 
struction  primaire  donna  à  ce  magistrat  les  moyens  de  faire  face  à  la  ma¬ 
jeure  partie  des  frais  de  premier  établissement.  Enfin  l’école  fut  ouverte. 
Accueillie  à  son  début  avec  la  plus  grande  faveur,  elle  compta  bientôt  plus 
de  100  élèves.  Un  dernier  secours  de  1500  fr.  accordé  le  21  janvier  der¬ 
nier  par  M.  le  Ministrede  l’instruction  publique,  et  une  somme  de  1200  fr. 
votée  par  le  conseil  général,  permettront  de  compléter  le  matériel  né¬ 
cessaire. 

M.  le  préfet,  dans  son  rapport  au  conseil  général  sur  le  budget  départe¬ 
mental  de  l’exercice  1840,  a  pu  déjà  signaler  les  services  rendus  par  celte 
école.  112  jeunes  paysans,  dont  la  plupart  ne  savaient  pas  les  premiers 
mots  de  la  langue  française,  y  ont  été  successivement  reçus,  et  déjà  beau¬ 
coup  d’entre  eux  la  parlent  avec  une  aisance  remarquable.  Dans  les  exer¬ 
cices  publics  qui  ont  précédé  une  distribution  de  prix,  ils  ont  rempli 
d'étonnement  les  personnes  notables  de  la  ville  qui  y  assistaient,  par  l’in¬ 
telligence  avec  laquelle  ils  ont  développé  correctement  en  français,  après 
8  mois  de  leçons  seulement,  les  premières  notions  de  la  grammaire,  du 
calcul,  du  système  légal  des  poids  et  mesures,  de  la  planimétrie,  de  la  géo¬ 
graphie. 

Celte  distribution  de  prix,  à  laquelle  s’étaient  rendues,  de  toutes  les 
communes  voisines,  les  familles  de  ces  jeunes  paysans  qui  se  montraient 
émues  et  heureuses  de  leurs  succès,  a  laissé  dans  la  ville  un  souvenir  pro 
fond,  et  a  produit  dans  les  campagnes  un  excellent  effet.  G  "st  ainsi  que  s’y 
propagera  le  goût  de  l’instruction.  Ce  sont  les  élèves  sortant  de  semblables 
écoles  qui  en  feront  apprécier  les  avantages  et  comprendre  le  besoin. 

Quelques  jours  avant  celte  distribution,  des  prix,  deux  inspecteurs  gé¬ 
néraux  de  l’Université,  MM.  Matter  et  Péclet, avaient  visité  cette  école  spé¬ 
ciale,  et  s’en  étaient  montrés  fort  satisfaits.  Ils  ont  hautement  exprimé 
l’opinion  que  de  telles  écoles  étaient  le  seul  moyen  d’universaliser  la  langue 
française,  et  M.  Matter,  qui  appartient  par  son  origine  à  l’Alsace,  a  prié 
M.  le  préfet  de  lui  envoyer  le  plan  d’organisation  et  les  réglements  de 
celle-ci,  pour  essayer  d’en  instituer  de  semblables  dans  un  pays  où  la 
langue  allemande  est  la  langue  du  peuple. 

Une  objection  s’était  élevée  contre  cet  établissement.  On  craignait  que, 
dans  celte  école,  les  enfants  des  campagues  ne  fussent  attirés  vers  des 
professions  autres  que  celle  de  leurs  familles.  M.  le  préfet  a  rassuré  le  con¬ 
seil  sous  ce  rapport.  «Tout,  dit-il,  se  réunit  et  se  réunira  pour  la  leur  faire 
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honorer  et  chérir,  et  leur  apprendre!  la  pratiquer  avec  fruit.  Ce  sera  une 
pépinière  de  bons  cultivateurs  dans  laquelle  la  société  trouvera  aussi  (ce 
qui  lui  manque  en  tant  de  lieux,  au  grand  préjudice  des  intérêts  commu¬ 
naux)  de  bons  maires,  des  conseillers  municipaux  intelligents  et  éclairés.  » 
Tels  ont  été  les  résultats  jusqu'à  ce  jour  de  celle  heureuse  innovation. 
M.  de  Carné  proposait  dès  le  principe  d’en  établir  une  semblable  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  canton.  C’eût  été  beaucoup  peut-être;  mais  après  le 
succès  de  la  première,  on  doit  désirer  qu'elles  se  propagent. 

GARD. 

Produit  des  deux  centimes  spéciaux, 

Extrait  des  dépenses  extraordinaires  :  , 

Cours  de  perfectionnement  des  instituteurs, 

A  l’établissement  des  orphelines  protestantes  de  Nîmes, 

Id.  catholiques, 

Achat  de  livres  pour  les  enfants  indigents, 

Écoles  de  filles, 

Classes  d’adultes  et  salles  d’asile, 

Encouragements, 

SARTI1E. 

Le  conseil  général  de  la  Sarthe  a  voté  les  allocations  suivantes  : 


Secours  aux  instituteurs  malheureux,  4000  » 

Subvention  aux  écoles  de  filles,  3000  » 

Encouragements  aux  instituteurs  qui  assisteront  aux  confé¬ 
rences  cantonnales,  1000  » 

Indemnité  de  frais  d’inspection  et  de  bureau  à  l'inspecteur 
et  au  sous- inspecteur  des  écoles  primaires,  800  » 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Concours  pour  la  composition  de  plusieurs  ouvrages  à  l'usage  des 
écoles  régimentaires  (1). 

Le  Ministre  de  la  guerre,  dont  l’attention  s’est  portée  particulièrement 
sur  la  partie  élémentaire  de  l'enseignement  que  comportent  les  cours  du 
premier  degré  dans  les  écoles  régimentaires,  a  reconnu  combien  il  serait 
utile  de  mettre  entre  les  mains  du  soldat  des  livres  de  lecture  qui,  en  lui 
rappelant  de  glorieux  souvenirs  et  de  nobles  exemples,  fussent  appropriés 
à  scs  goûts  et  à  sa  position. 

En  conséquence,  le  Ministre  a  décidé  qu'un  concours  serait  ouvert  pour 
l’adoption  de  trois  ouvrages  de  lecture  destinés  aux  écoles  régimentaires 
d’infanterie  et  de  cavalerie,  savoir  : 

Le  premier,  sur  les  devoirs  du  soldat  français,  fera  connaîtra  toutes 

(1)  Voirdans  notre  dernier  numéro,  p.  215,  le  programme  pour  la  composition 
d’une  Histoire  de  France. 
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les  obligations  imposées  au  soldat  dans  les  diverses  parties  du  service  et  les 
différentes  circonstances  de  la  vie  militaire. 

Le  second  présentera  un  recueil  des  traits  les  plus  remarquables 
de  bravoure,  de  générosité,  d'humanité,  de  patriotisme ,  de  désin¬ 
téressement  ou  d’ héroïsme  par  lesquels  des  militaires  français  se  sont 
distingués  dans  toutes  les  périodes  de  notre  histoire. 

Le  troisième  contiendra  de  courtes  notices  biographiques  sur  les 
guerriers  français  les  plus  illustres. 

Le  livre  des  devoirs  du  soldat  ne  devra  pas  dépasser  100  pages  in-8, 
et  les  deux  autres  avoir  plus  de  4  à  500  pages  chacun. 

Chaque  ouvrage  est  destiné  à  être  imprimé  en  petit  format  et  divisé  en 
livrets  de  50  à  60  pages. 

Les  auteurs  devront  s’attacher  à  présenter  avec  attrait  tout  ce  qui  peut 
inspirer  aux  soldats  des  sentiments  nobles  et  élevés,  l’amour  de  leur  pro¬ 
fession  et  l’attachement  à  leurs  devoirs;  ils  donneront  d’ailleurs  à  leurs 
ouvrages  telle  forme  qu’ils  jugeront  la  plus  convenable  pour  exciter  l’in¬ 
térêt.  11  est  essentiel  qu’ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  leur  livre  est 
destiné  à  des  soldats,  dont  le  plus  grand  nombre  n’a  que  peu  ou  point  d’in¬ 
struction,  et  qu’il  doit  être  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences  :  un  style 
simple  est  donc  nécessaire.  On  indique,  comme  pouvant  servir  de  modèle 
pour  les  notices  biographiques,  celle  sur  Latour  d’Auvergne,  insérée  dans 
le  Moniteur  du  27  août  1839. 

On  admettra  au  concours  les  ouvrages  déjà  imprimés  et  les  manuscrits. 
Tous  devront  être  déposés  au  ministère  de  la  guerre  (bureau  des  états- 
majors  et  des  écoles  militaires)  avant  le  1er  décembre  1840.  lien  sera  donné 
un  reçu. 

Chacun  de  ces  ouvrages  sera  soumis  à  l’examen  d’une  commission  spé¬ 
ciale. 

Les  concurrents  seront  ultérieurement  informés  du  résultat  de  cet  exa¬ 
men.  Les  ouvrages  que  la  commission  aura  reconnus  remplir  toutes  les 
conditions  désirables  seront  adoptés  pour  les  écoles  régimentaires,  et  le 
département  de  la  guerre  en  fera  l’acquisition  moyennant  les  primes  sui¬ 
vantes  accordées  aux  auteurs,  en  échange  de  l’abandon  de  leurs  écrits  au 
gouvernement,  savoir  : 

500  fr.  pour  les  devoirs  du  soldat  ; 

1500  fr.  pour  le  recueil  de  traits  remarquables; 

2000  fr.  pour  les  notices  biographiques; 

U n  accessit  de  300  fr.  pourra  être  accordé  pour  le  second  de  ces  ouvrages 
à  l’auteur  qui  aura  le  plus  approché  du  but. 

Un  autre  accessit  de  300  fr.  sera  donné  pour  les  notices  biographiques. 


SOCIÉTÉ  POUR  L’INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE. 

La  Société  pour  l’instruction  élémentaire,  fondée  à  Paris  en  1815,  et  re¬ 
connue  par  ordonnance  royale  du  31  avril  1831  comme  établissement 
d’utilité  publique,  ne  se  relâche  pas  dans  ses  nobles  efforts.  Par  une  circu¬ 
laire  adressée  à  ses  correspondants  et  à  tous  les  amis  de  l’instruction  pri¬ 
maire,  elle  provoque  l’envoi  de  documents  relatifs  à  l’enseignement  du 
peuple  dans  tous  ses  détails,  documents  qui  doivent  l’éclairer  dans  ses  opé- 
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rations.  Ils  auront  pour  objet  :  l’instruction  primaire  en  général,  les  éta¬ 
blissements  d’instruction  primaire,  les  matières  de  renseignement,  les  mai¬ 
sons  et  mobiliers  d’école,  les  instituteurs  laïques,  les  instituteurs  congré¬ 
ganistes,  l'enseignement  mutuel,  la  méthode  mixte,  les  comités  et  les  in¬ 
specteurs  de  l’instruction  primaire,  les  imperfections  de  la  loi  de  1833.  Ne 
pouvant  reproduire  textuellement  cette  série  de  questions,  nous  citerons 
au  moins  les  plus  importantes. 

Instituteurs  laïques. 

Les  instituteurs  laïques,  et  particulièrement  ceux  qui  sont  sortis  des 
nouvelles  écoles  normales,  sont-ils  en  général  capables  et  dignes  de  rem¬ 
plir  jeur  mission?  Jouissent-ils  de  la  considération  qui  leur  est  due,  quand 
Ils  accomplissent  tous  leurs  devoirs?  Leur  existence  est-elle  suffisamment 
assurée?  Et  en  supposant  qu’elle  ne  le  soit  pas,  à  quelles  conditions  le 
serait-elle?  Quels  avantages  ou  quels  inconvénients  y  a-t-il  à  ce  qu’ils  cu¬ 
mulent  avec  leurs  fonctions  scolaires  des  emplois  accessoires,  tels  que  ceux 
de  secrétaires  des  mairies,  de  chantre,  de  bedeau,  d’arpenteur  ?  N’y  au¬ 
rait-il  pas  tout  à  la  fois,  et  pour  eux-mèmes  et  pour  l’instruction  primaire, 
le  plus  grand  avantage  à  ce  que  leur  existence  fût  assurée  sur  leurs  vieux 
jours  par  une  pension?1  Leur  vie,  telle  qu’elle  se  comporte  actuellement, 
ne  së  compose-t-elle  pas  en  effet,  surtout  s’ils  sont  mariés  et  pères  de  fa¬ 
mille,  de  plus  de  fatigues,  de  soucis,  de  privations  et  de  dévouement  véri¬ 
table  que  celle  des  instituteurs  congréganistes,  et  n’est-ce  pas  là  un  grand 
mal? 

Instituteurs  congréganistes. 

Quel  est  en  général  le  degré  de  capacité  et  de  moralité  des  instituteurs 
congréganistes?  A  quelles  causes  sont  dus  les  progrès  qui  se  sont  fait  re¬ 
marquer  généralement  dans  les  écoles  congréganistes ,  depuis  la  révolu¬ 
tion  de  juillet?  Ne  serait-ce  pas  en  partie  aux  emprunts  qu’elles  ont  faits  à 
la  méthode  mutuelle?  En  quoi  consistent  principalement  ces  emprunts? 
Les  congrégations  se  sont-elles  volontiers  soumises  aux  prescriptions  de 
la  loi  et  de  l’Université,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  nominations 
d’instituteurs,  l’obligation  pour  eux  de  ne  pas  quitter  leurs  écoles  sans 
exeat ,  la  surveillance  des  autorités  et  la  perception  de  la  rétribution  men¬ 
suelle?  Les  mutations  fréquentes  qu’elles  font  subir  à  leurs  maîtres  ne 
portent-elles  pas  souvent  de  préférence  sur  ceux  qui  paraissent  avoir  le 
mieux  gagné  l’affection  des  enfants  et  la  confiance  de  leurs  familles  et  des 
autorités?  Quelle  en  serait  la  raison?  Ces  mutations  et  les  noms  d'emprunt 
imposés  aux  instituteurs  n’ont-ils  pas  des  inconvénients  graves  sous  plus 
d’un  rapport,  et  ne  peuvent-ils  pas,  par  exemple,  servir  à  éluder  la  sur¬ 
veillance  des  autorités  et  à  dérober  la  juridiction  disciplinaire  des  comités? 
N’est-ü  pas  à  craindre  que  les  donations  fréquentes  qui  sont  faites  aux 
congrégations  n’aient  pour  effet,  en  les  enrichissant,  de  leur  donner  les 
moyens  de  s’affranchir  de  la  tutelle  municipale  et  universitaire?  N’est- ce 
pas  en  grande  partie  à  cet  accroissement  de  richesses  et  à  ce  désir  d’affran¬ 
chissement  qu’est  due  l’augmentation  considérable  des  écoles  privées  con¬ 
gréganistes?  D’oü  vient  que  le  nombre  des  adeptes  des  congrégations  s’est 
accru  dans  une  aussi  grande  proportion,  depuis  la  loi  du  28  juin  1833? 


MÉLANGES.  255 

Cela  neiiendrait-il  pas  à  ce  que  beaucoup  de  jeunes  gens,  désespérant  de 
se  faire  recevoir  instituteurs  devant  les  commissions  d’examen  créées  par 
cette  loi,  et  voulant  cependant  se  soustraire  à  l’obligation  du  service  mili¬ 
taire,  entrent  dans  les  congrégations  pour  y  remplir  les  fonctions  de  sim¬ 
ples  directeurs  de  classes,  fonctions  pour  lesquelles,  suivant  la  jurispru¬ 
dence  universitaire,  le  brevet  d’instituteur  n’est  pas  exigé?  Quelle  direction 
politique  est  imprimée  à  l’enseignement  dans  les  écoles  congréganistes 
publiques  et  surtout  privées?  Y  inspire-t-on  l’amour  du  gouvernement  et 
des  institutions  de  juillet?  De  quels  livres  y  fait-on  usage  pour  enseigner 
l'histoire  de  France?  Est-il  possible  de  fonder  une  éducation  nationale 
avec  des  congrégations  qui  exercent  indifféremment  et  simultanément  en 
France  et  à  l’étranger? 

Enseignement  mutuel. 

D’où  vient  que  les  écoles  mutuelles  ne  se  sont  pas  multipliées,  après  la 
révolution  de  juillet,  autant  qu’on  devait  s’y  attendre?  Pourquoi  dans  ces 
dernières  années  en  est-il  tombé  un  si  grand  nombre?  Pourquoi,  parmi 
celles  qui  subsistent  encore,  y  en  a-t-il  tant  qui  semblent  être  en  souf¬ 
france?  Pourquoi  une  si  grande  différence,  sous  le  rapport  de  leur  pros¬ 
périté,  entre  les  écoles  mutuelles  de  tant  de  départements  et  celles  de  Pa¬ 
ris?  Serait-ce  le  défaut  de  capacité  ou  de  zèle  de  la  part  des  instituteurs 
qui  les  dirigent?  Serait-ce  parce  qu’ils  ne  craindraient  pas  d’apporter  des 
changements  à  la  méthode?  Ne  sauraient-ils  l’appliquer  que  dans  sa  partie 
extérieure  et  matérielle,  et  la  négligeraient-ils  dans  sa  partie  intellectuelle 
et  morale,  par  où  elle  excelle  principalement?  Accordent-ils  tout  le  temps 
et  tous  les  soins  nécessaires  à  la  tenue  des  classes  spéciales  de  moniteurs, 
sans  lesquelles  il  ne  saurait  y  avoir  d’enseignement  mutuel? Ceux  qui  sont 
préposés  à  la  direction  d’écoles  gratuites  oublieraient-ils  leurs  devoirs  au 
point  de  tenir  une  classe  payante  en  dehors  des  heures  de  l’école?  La  sur¬ 
veillance  exercée  sur  les  écoles  mutuelles  l’est-elle  d’une  manière  utile, 
c'est-à-dire  par  des  personnes  versées  dans  la  connaissance  de  la  méthode  ? 
Quelles  sont  les  dispositions  de  la  population  à  l’égard  de  ces  écoles? 
Quelles  sont  celles  des  autorités  municipales,  scolaires  et  universitaires? 
Le  clergé  notamment  se  montre-t-il  envers  elles  favorable,  indifférent  ou 
hostile?  Les  secours  de  charité  sont-ils  répartis  d’une  manière  impartiale 
entre  les  familles  indigentes  des  élèves  des  écoles  mutuelles  et  celles  des 
élèves  des  écoles  congréganistes,  surtout  lorsque  ces  secours  sont  distri¬ 
bués  par  l’entremise  des  congrégations  charitables?  La  méthode  mutuelle 
est-elle  enseignée,  et  comment  l’est-elle  dans  les  écoles  normales  pri¬ 
maires  ? 

Méthode  mixte. 

Dans  quelle  proportion  les  écoles  dites  de  méthodes  mixtes  existent-elles 
et  se  propagent-elles?  Sont-elles  en  général  plutôt  mutuelles  que  simulta¬ 
nées?  Celte  méthode  mixte  n’est-elle  pas  un  moyen  nouveau  et  détourné 
de  nuire  à  l’enseignement  mutuel?  ou  bien  un  moyen  de  le  propager  là  où 
il  ne  peut  pas  être  appliqué  dans  toute  sa  pureté?  ou  bien  une  transaction 
nécessaire  pour  rétablir  la  paix  entre  deux  systèmes  hostiles?  ou  bien  enfin 
ne  serait-elle  qu’un  mot  sous  lequel  les  amis  de  l’enseignement  mutuel  ca- 
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cheraient  une  méthode  proscrite,  ou  à  l'aide  duquel  les  partisans  de  la 
méthode  simultanée  essaieraient  de  pallier  sa  défaite? 

La  Société  pour  l’instruction  élémentaire  a  un  tort,  que  nous  avons  déjà 
eu  1  occasion  de  lui  reprocher,  c'est  de  ne  pas  comprendre  assez  que  ce  qui 
convenait  en  1815  ne  convient  pas  également  en  1840.  Ce  qui  a  été  pro¬ 
grès  peut  ne  plus  l'être  aujourd’hui,  et  si  l’on  reste  immobile  au  milieu 
d’un  si  grand  mouvement,  on  risque  d’être  bientôt  rétrograde. 

A  1  époque  de  sa  fondation,  lorsque  l'instrucliou  primaire  était  sans 
protection,  et  même  proscrite,  la  Société  dont  nous  rappelons  les  bien¬ 
faits  osa  lever  un  drapeau  d'opposition  en  faveur  de  celte  noble  cause;  et 
comme  la  méthode  mutuelle,  recommandée  par  d'heureux  essais  en  An¬ 
gleterre,  promettait  la  propagation  la  plus  grande,  la  plus  facile,  la  plus 
rapide  du  premier  enseignement,  la  Société  soutint  exclusivement  cette 
méthode,  et  les  résultats  qu’elle  a  obtenus  au  milieu  de  tant  de  difficultés 
ont  été  immenses. 

La  révolution  de  1830  est  venue  changer  l’état  de  la  question  :  dès  lors 
la  cause  de  l'instruction  du  peuple  fut  gagnée.  La  Société  devait  donc  alors 
étudier  le  présent  et  l’avenir  :  au  lieu  de  faire  approuver  purement  U  sim¬ 
plement  ses  statuts  par  l’autorité,  il  y  avait  lieu  de  les  réviser,  et  d’agrandir 
le  cercle  de  sou  action.  Depuis  cette  époque,  nous  devons  le  dire,  elle  est 
restée  un  peu  en  arrière,  non  pas  dans  ses  opérations,  mais  dans  ses  doc¬ 
trines:  cramponnée  en  quelque  sorte  à  la  méthode  mutuelle,  elle  sembla 
voir  avec  quelque  jalousie  le  grand  développement  que  prenait  une  autre 
méthode,  et  elle  procéda  comme  si  elle  se  nommait  Société  pour  l’ensei¬ 
gnement  mutuel,  et  non  pas  Société  pour  l’instruction  élémentaire. 
Autorisée  par  ses  statuts  à  distribuer  des  médailles  et  mentions  honorables 
aux  instituteurs  qui  se  sont  le  plus  distingués,  elle  n’estime  les  services 
que  des  instituteurs  qui  pratiquent  l'enseignement  mutuel.  Dans  la  série 
des  questions  que  nous  avons  mentionnées,  elle  passe  de  l’enseignement 
mutuel  à  l’enseignement  mixte,  comme  s’il  n’existait  pas  d’enseignement 
simultané,  le  plus  répandu  de  tous.  Cette  préoccupation  exclusive  a  privé 
la  Société  pour  l’instruction  élémentaire  du  concours  de  beaucoup  de  gens 
qui  désirent  autant  qu’elle  le  progrès  de  l’instruction  du  peuple,  mais  qui 
pensent  que  tous  les  modes  d’enseignement  recommandés  par  l'expérience 
et  le  succès  doivent  être  encouragés.  Du  jour  où  cette  Société  protégera, 
conformément  à  son  titre,  l’instruction  élémentaire,  sans  acception  de 
méthode,  elle  sera  entrée,  selon  nous,  dans  la  voie  du  progrès,  et  tous  les 
amis  de  l’instruction  primaire,  à  qui  elle  s’adresse,  s’empresseront  de  se¬ 
conder  ses  généreux  efforts. 

Le  péril  n’est  plus,  nous  le  répétons,  dans  l’absence  d’instruction  :  nos 
lois  y  ont  pourvu.  Il  s’agit  maintenant  de  la  direction  de  l’enseignement. 
Or  nous  ne  pouvons  admettre,  et  l'on  ne  saurait  prouver  que  la  méthode 
qui  réunit  en  elle  le  plus  d éléments  de  moralité  et  de  nationalité 
soit  la  méthode  mutuelle^  1).  La  circulaire  fait  une  confusion  peu  légi¬ 
time  entre  l'enseignement  simultané  et  l’enseignement  congréganiste:  de 
ce  que  les  congrégations  font  usage  de  cet  enseignement,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu’il  ne  puisse  être  considéré  hors  de  leurs  mains  et  jugé  absolument. 


(I)  Circulaire,  p.  1. 
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Nous  le  trouvons  en  lui-nième  tout  aussi  moral  et  tout  aussi  national 
qu’un  autre,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  tout  aussi  peu  moral  et  tout 
aussi  peu  national;  car  ces  qualités  sont  indépendantes  du  mode  d'ensei¬ 
gnement,  et  elles  peuvent  être  introduites,  dans  la  proportion  qu’on 
voudra,  dans  toutes  les  méthodes  imaginables. 

La  circulaire  entrevoit  un  autre  danger,  et  celui-là  nous  paraît  sérieux. 
En  même  temps  que  le  gouvernement,  au  nom  de  la  société,  appelle  des 
sujets  dans  la  carrière  de  l’instruction  primaire,  il  faut  prendre  garde  que 
cette  carrière  ne  devienne  la  plus  ingrate  de  toutes,  par  l’envahissement 
de  toutes  les  places  qui  pourraient  procurer  quelque  aisance  à  l’institu¬ 
teur.  Il  faut  veiller,  d’autre  part,  à  ce  que  le  peuple  ne  soit  pas  élevé  dans 
I  ndifférence,  peut-être  même  dans  la  haine  de  nos  institutions.  En  un 
mot,  la  question  de  l’enseignement  laïque  et  de  l’enseignement  congréga¬ 
niste  doit  être  posée  franchement.  C’est  ici  que  la  Société  pour  l’instruction 
élémentaire  peut  et  doit  restreindre  ses  encouragements.  Les  congréga¬ 
tions  enseignantes  ont  pour  elles  les  recommandations  tacites  et  même  les 
prédications  du  clergé,  les  immenses  legs  et  donations  qui  leur  constituent 
des  ressources  effrayantes,  et  les  encouragements  de  l’administration, 
qu’elles  savent  encore  se  ménager.  A  côté  de  cela,  une  Société  laïque  ne 
dispose  que  de  bien  faibles  moyens. 

Si  la  Société  pour  l’enseignement  élémentaire  veut  se  placer  hardiment 
sur  ce  terrain,  si  elle  cesse  de  traiter  en  ennemis,  ou  du  moins  en  rivaux, 
ceux  qui  pratiquent  et  ceux  qui  encouragent  la  méthode  simultanée,  elle 
peut  compter  sur  bien  des  sympathies  :  elle  verra  venir  à  elle  tous  ceux 
qu’elle  éloigne  par  la  partialité  de  ses  faveurs.  On  s’affaiblit  en  s’isolant  : 
ceux  dont  les  progrès  toujours  croissants  commencent  à  inquiéter  ont  un 
grand  avantage  :  ils  sont  unis. 


STATISTIQUE  DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Le  discours  prononcé  le  9  mars  par  M.  le  Ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  à  la  Chambre  des  pairs,  contient  les  détails  suivants  sur  l’état  de 
l’instruction  primaire  : 

En  1829,  les  écoles  primaires  publiques  et  privées  recevaient  ensemble, 

969340  enfants. 

En  1837,  on  comptait  dans  ces  mêmes  écoles,  1973180  — 

Différence  en  plus,  1003840  enfants. 

Il  n’est  question  ici  que  des  écoles  de  garçons. 

Les  écoles  de  filles,  en  1837,  contenaient  1110147  élèves. 

Le  nombre  total  des  enfants,  garçons  et  filles,  qui  fréquentaient  les 
écoles  en  1837,  était  donc  de  3083327.  Ce  nombre  s’est  beaucoup  accru 
depuis. 

Or,  le  nombre  des  enfants  de  l’âge  de  cinq  à  douze  ans,  garçons  et 
filles,  est  de  4802356-,  par  conséquent,  en  1837,  il  n’y  avait  plus  que 
17  19029  enfants  de  l’àge  de  cinq  à  douze  ans  qui  ne  fréquentassent  pas 
les  écoles  primaires  ;  et  encore,  sur  ce  nombre,  faut-il  ôter  cette  foule  d’en¬ 
fants  des  deux  sexes  qui,  sans  aller  aux  écoles,  reçoivent  une  éducation 
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complète  au  sein  de  leur  famille,  ou  dans  des  établissements  d'instruction 
secondaire. 

De  semblables  résultats  sont  tout  à  fait  rassurants  pour  l’avenir  del’in- 
structio.n  primaire  en  France.  Ils  sont  dus  en  grande  partie  à  la  puissante 
impulsion  donnée  par  la  loi  du  28  juin  1833.  et  ils  permettent  d’espérer 
que,  d  ici  à  peu  de  temps,  il  n’y  aura  plus  un  seul  enfant,  dans  ce  noble 
pays,  qui  reste  étranger  au  bienfait  de  l’instruction. 


SALIES  b’ASILE  DE  STRASBOURG. 

L’organisation  des  salles  d’asile,  dans  les  deux  départements  de  l’Aca¬ 
démie  de  Strasbourg,  ne  laisse  rien  à  désirer.  La  fondation  de  ces  utiles 
établissements,  dans  celle  Académie,  date  de  1832.  Des  associations  cha¬ 
ritables  avaient  prévenu  en  cela  le  vœu  de  la  loi.  Depuis  cette  époque,  l’in¬ 
tervention  de  l’Üniversilé  et  des  autorités  préposées  à  la  surveillance  de 
l’instruction  primaire,  sans  modifier  essentiellement  les  mesures  déjà 
prises,  les  a  cependant  fortifiées  et  régularisées. 

Les  dames  inspectrices  montrent  beaucoup  de  zèle  et  de  devoûment, 
surtout  dans  les  villes  de  Strasbourg,  Colmar  et  Mulhausen.  Les  inspec¬ 
teurs  de  l’Académie  et  de  l’instruction  primaire  ont  aussi,  par  de  fré¬ 
quentes  visites,  puissamment  contribué  à  la  bonne  organisation  de  ces 
utiles  établissements. 

L’Alsace  possède,  en  ce  moment,  dix-neuf  salles  d’asile.  Dix  sont  ou¬ 
vertes  dans  la  ville  de  Strasbourg,  et  reçoivent  1200  enfants;  tous  les  lo¬ 
caux  en  sont  vastes,  bien  aérés  et  pourvus  du  matériel  nécessaire.  La  tenue 
est  satisfaisante  dans  tous  ces  établissements,  et  parfaite  dans  quelques- 
uns.  Partout  on  trouve  de  l’ordre  dans  les  mouvements,  de  l’intelligence 
dans  les  exercices,  et  du  silence  dans  le  travail.  On  doit  d’autant  plus  ap¬ 
plaudir  à  cette  discipline,  qu’on  a  su  la  rendre  douce  et  facile.  La  docilité 
des  enfants  n’est  pas  due  à  la  crainte  ;  et  s’ils  se  montrent  sages,  c’est  qu'ils 
sont  reconnaissants  de  l’affection  qu’on  leur  moutre  et  des  soins  dont  on 
les  entoure.  Les  heures  passées  dans  les  salles  d’asile  sont  sagement  répar¬ 
ties  entre  les  diverses  occupations,  dont  la  variété  prévient  la  fatigue  et 
l’ennui. 

Partout  l’enseignement  mutuel  est  pratiqué  exclusivement.  Peut-être 
l’emploi  de  la  méthode  simultanée  conviendrait-elle  mieux,  par  suite  de 
l’impossibilité  où  l’on  est  de  trouver  parmi  les  enfants  des  moniteurs  ca¬ 
pables.  La  méthode  simultanée  établit  d’ailleurs  entre  la  maîtresse  et  les 
élèves  des  rapports  plus  soutenus,  plus  intimes,  plus  maternels;  et  par  cela 
même  il  semble  quelle  doive  prévaloir  dans  ces  premières  écoles  destinées 
plutôt  à  l’éducation  qu’à  l’instruction  des  enfants. 

Dans  une  salle  d’asile,  en  Alsace  surtout,  il  est  un  soin  plus  pressant  que 
celui  d’apprendre  à  lire,  c’est  celui  d’apprendre  à  parler.  Sur  ce  point  la 
tâche  était  difficile  dans  un  pays  où  les  surveillants  doivent  corriger  la 
prononciation  défectueuse  et  le  mauvais  allemand  que  les  enfants  appor¬ 
tent  de  chez  leurs  parents,  et  introduire  l’usage  de  la  langue  française. 
Ou  s’était,  jusuu’à  ces  derniers  temps,  fort  peu  occupé  de  ce  dernier  soin, 
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et  non  seulement  le  français  était  très-négligé  dans  toutes  les  salles  d’asile, 
mais  il  avait  même  été  expressément  banni  de  quelques-unes. 

Depuis  l’ordonnance  de  1837,  qui  a  prescrit  aux  fonctionnaires  de  l’in¬ 
struction  publique  d’intervenir  activement  dans  l'organisation  et  la  direc¬ 
tion  de  ces  établissements,  l’interdit  jeté  sur  la  langue  nationale  a  été  levé. 
Les  maîtresses  se  sont  empressées  de  se  conformer  en  ce  point  aux  utiles 
directions  du  recteur  de  l’Académie  :  elles  paraissent  animées  du  plus 
grand  zèle  et  de  la  meilleure  volonté;  mais  elles  ont  besoin  d’ètre  encore 
guidées  et  soutenues  dans  cette  tâche  difficile  à  accomplir. 

La  tenue  extérieure  et  la  propreté  des  enfants  est  aussi  l’objet  d’une  ac¬ 
tive  surveillance  de  la  part  des  directrices.  Mais  il  a  fallu  bien  des  efforts 
et  bien  de  la  persévérance  pour  obtenir  en  cela  le  concours  des  parents; 
et  les  dames  inspectrices  ont  eu  souvent  besoin  de  recourir  à  tous  les 
moyens  de  persuasion  et  d’influence  pour  triompher  de  la  négligence  et  de 
la  mauvaise  volonté  des  familles.  Aujourd’hui  le  succès  est  à  peu  près  com¬ 
plet  dans  tous  les  établissements. 

Quelques  personnes  avaient  penséque  l’autorité  nouvelle,  introduite  par 
l’ordonnance  1837  dans  la  surveillance  de  ces  établissements,  aurait  pour 
résultat  de  désaffection ner  la  bienfaisance  qui  les  avait  fondés.  Ces  craintes 
ne  se  sont  pas  réalisées.  Les  fondateurs  de  celle  utile  institution  n’ont  vu 
dans  les  fonctionnaires  qu’on  leur  adjoignait  que  des  auxiliaires  qui  ren¬ 
draient  leur  tâche  plus  facile. 

Les  visites  du  recteur  et  de  ses  délégués  n’ont  point  rendu  celles  des 
dames  inspectrices  plus  rares  et  moins  bienveillantes.  Chacun  est  animé 
de  la  même  pensée,  celle  d’étendre,  de  perfectionner  l’œuvre  philanthro¬ 
pique  et  chrétienne  dont  la  ville  de  Strasbourg  peut  ajuste  titre  s’enor¬ 
gueillir  d’avoir  donné  un  des  premiers  exemples. 


MAISON  DE  TRAVAIL  A  LISIEUX. 

Les  dames  religieuses  de  l’hospice  de  Lisieux  (Calvados)  ont  formé,  de- 
puis  quelques  années,  sous  le  nom  de  Maison  de  travail,  un  établisse¬ 
ment  d'une  grande  utilité.  Cet  établissement,  placé  dans  un  local  distinct 
et  séparé,  est  un  lieu  de  refuge  où  sont  admises,  moyennant  une  faible  ré¬ 
tribution,  les  jeunes  filles  pauvres  qui  ont  perdu  leurs  parents,  ou  qui 
n’ont  rien  à  attendre  d'eux,  ou  même  pour  qui  la  maison  p  Ternelle  est  un 
lieu  dangereux,  à  cause  des  exemples  d'immoralité  qu’elles  y  ont  sous  les 
yeux.  Le  prix  de  la  pension  (car  toutes  les  jeunes  Ailes  admises  sont  pen¬ 
sionnaires)  est  de  100  fr.  C’est  avec  cette  modique  rétribution,  le  produit 
du  travail  et  les  secours  de  la  bienfaisance,  que  les  dames  de  l’hospice  font 
en  sorte  de  subvenir  à  l’existence  et  à  l’entretien  d’un  nombre  considé¬ 
rable  d’enfants.  Ces  jeunes  filles  reçoivent  aussi  l’instruction;  mais  là,  l’in¬ 
struction  n’est  qu'une  chose  secondaire;  l’objet  principal,  c’est  d’arracher 
de  pauvres  enfants  à  la  misère  et  à  la  corruption,  c’est  de  leur  inspirer  des 
sentiments  de  vertu  et  de  religion,  c’est  de  leur  apprendre  à  travailler,  et 
de  les  mettre  eu  état  de  se  suffire  à  elles-mêmes  en  sortant  de  l’établisse¬ 
ment.  Grâce  à  leur  zèle  et  à  leur  dévoùment,  les  dames  de  l'hospice 
obtiennent  ces  importants  résultats.  Elles  servent  de  mères  aux  jeunes 
filles  qui  leur  sont  confiées.  Celles-ci,  de  leur  cùté,  conçoivent  pour  leurs 
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maîtresses  le  plus  grand  attachement,  et  ne  craignent  rien  tant  que  d’èfrc 
obligées  de  se  séparer  d’elles  et  de  quitter  une  maison  où,  malgré  quel¬ 
ques  privations,  elles  ont  vécu  si  heureuses. 

Cet  établissement  a  beaucoup  d’analogie  avec  Y  école  industrielle  de 
Nantes;  mais  il  lui  est  bien  supérieur,  en  ce  qu'il  admet  les  enfants  qui 
appartiennent  à  des  parents  d’une  conduite  irrégulière.  Un  autre  avantage 
de  la  maison  de  travail  de  Lisieux  sur  l’école  industrielle  de  Nantes,  c'est 
que  toutes  les  jeunes  filles  admises  dans  le  premier  établissement  y  sont 
pensionnaires,  ce  qui  les  préserve  entièrement  des  fâcheuses  influences 
du  dehors.  La  maison  de  travail  compte  en  ce  moment  72  jeunes  filles,  et 
le  modeste  local  où  elles  sont  établies  peut  à  peine  en  contenir  40.  Les 
dames  de  l'hospice  ont  donc  reconnu  la  nécessité  d'agrandir  leur  maison  ; 
mais,  pour  faire  face  aux  dépenses  assez  considérables  que  nécessitera 
cette  construction  nouvelle,  elles  n’ont  guère  d’autres  ressources  que  la 
charité  publique  et  le  secours  qu'elles  attendent  du  gouvernement. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

La  durée  du  cours  d’études  de  l’école  normale  primaire  de  Montpellier 
vient  d’ètre  portée  de  deux  à  trois  années.  Dans  les  deux  premières  années, 
les  élèves-maîtres  apprendront  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’obtention  du 
brevet  élémentaire.  La  troisième  année  sera  plus  spécialement  consacrée  à 
la  pratique  de  l’enseignement,  à  l’étude  des  méthodes  de  la  pédagogie  et 
des  principes  d'éducation,  et  à  préparer  les  élèves  à  l’examen  du  degré 
supérieur. 

—  Le  comité  supérieur  de  Josselin  vient  de  prononcer  la  révocation  du 
sieur  Marquet,  instituteur  de  la  commune  de  Rohan,  pour  cause  d’intem¬ 
pérance  habituelle  et  d’immoralité. 

—  Le  comité  d’arrondissement  d’Abbeville  vient  de  répartir  une  somme 
de  723  fr.  votée  par  le  conseil  général  en  faveur  des  instituteurs  les  plus 
méritants. 

—  M.  le  recteur  de  l’Académie  d’Aix  a  autorisé  une  quête  dans  tous  les 
établissements  d’instruction  publique,  en  faveur  des  enfants  pauvres  qui 
fréquentent  les  salles  d’asile.  Une  souscription  a  été  ouverte  pour  le  même 
objet  parmi  les  habitants  de  la  ville.  Le  produit  de  toutes  ces  offrandes 
sera  employé  à  procurer  des  vêtements  aux  enfants.  Dans  tous  les  pen¬ 
sionnats  de  demoiselles,  les  élèves  ont  offert  d’y  travailler,  ou  de  confec¬ 
tionner  de  petits  ouvrages  qui  seraient  ensuite  mis  en  loterie.  On  compte 
pouvoir  disposer  ainsi  de  sept  à  huit  cents  fr.  en  faveur  des  salles  d’asile. 

—  Le  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  de  Chàlelleraut  vient 
d’ouvrir  un  cours  pour  l'enseignement  du  nouveau  système  métrique;  ce 
cours  aura  lieu  tous  les  dimanches.  La  ville  a  fait  acheter  tous  les  instru¬ 
ments  nécessaires. 

—  Le  refus  de  toute  allocation  sur  les  fonds  départementaux  pour 
l'achèvement  des  bâtiments  de  l’école  normale  primaire  de  Barcelonnette 
plaçait  cet  établissement  dans  une  situation  précaire.  Les  élèves  couchent 
dans  un  corridor  où  ils  soi  t  à  peine  garantis  contre  le  vent  cl  le  froid; 
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une  même  salle  sert  aux  études,  aux  repas  et  aux  récréations.  Les  choses 
ne  pouvaient  rester  dans  cet  état  ;  la  suppression  de  l’école  était  préfé¬ 
rable.  M.  le  recteur  de  l’Académie,  voulant  prévenir  une  telle  mesure, 
s’est  adressé  à  M.  le  maire  de  la  ville,  pour  provoquer  toute  sa  sollicitude 
à  cet  égard. 

Le  conseil  municipal  s’est  immédiatement  réuni,  et,  faisant  ce  que  le 
département  aurait  dù  faire,  a  voté  une  somme  de  12000  fr.  Déjà  une 
somme  de  1000  fr-  se  trouvait  disponible  dans  la  caisse  municipale  [tour 
cet  objet  ;  ce  qui  permettra  à  la  ville  de  Barcelonnette  de  concourir  pour 
13000  fr.  à  l’achèvement  des  bâtiments  de  l’école  normale. 

—  Le  conseil  municipal  de  Yernoti  (Eure)  a  décidé,  dans  le  courant  du 
mois  de  décembre  dernier,  que  le  collège  communal  serait  supprimé  et 
remplacé,  au  commencement  de  cette  année,  par  une  école  primaire  supé¬ 
rieure  constituée  en  internat.  Un  traitement  fixe  annuel  de  1000  fr.  est 
assuré  au  directeur,  et  dans  le  cas  où  le  produit  des  rétributions  mensuelles 
ne  suffirait  pas,  au  bout  de  la  première  année,  à  former  avec  ce  traitement 
une  somme  de  1500  fr.,  le  conseil  s’engage  à  y  suppléer  au  moyen  des 
fonds  communaux.  Les  rétributions  mensuelles  sont  fixées  à  5  fr.,  prix 
moyen.  Il  n’y  aura  qu’un  élève  gratuit  par  10  élèves  payants.  En  outre, 
le  directeur  aura  à  sa  disposition,  pour  la  tenue  du  pensionnat,  le  vaste 
local  du  collège,  à  l’appropriation  duquel  5000  fr.  sont  consacrés.  Cet  éta¬ 
blissement,  situé  dans  une  position  agréable  et  saine,  à  proximité  d'une 
riche  contrée  agricole,  réunit  beaucoup  de  chances  de  succès.  L'autorité 
municipale  doit  s’occuper  très-prochainement  de  faire  choix  d’un  directeur. 

—  Le  dimanche  23  février  1840,  a  eu  lieu  dans  la  grande  salle  de  l’école 
communale  de  filles  de  la  Halle-aux-Draps,  à  Paris,  la  distribution  des 
prix  aux  deux  écoles  de  dessin  d’adultes  hommes  et  à  l’école  de  dessin 
d’adulles-femmes,  écoles  fondées  et  dirigées  gratuitement  par  M.  Charles, 
qui  ne  reçoit  de  la  ville  que  la  subvention  nécessaire  aux  dépenses  maté¬ 
rielles.  Les  prix,  consistant  en  médailles,  avaient  été  donnés  par  le  Roi. 
12  à  1500  élèves,  ouvriers  et  ouvrières,  appartenant  à  de  nombreuses  pro¬ 
fessions,  étaient  présents. 

Pareil  nombre  au  moins  de  personnes  attirées  par  l’intérêt  si  grand 
qu'inspirent  toujours  ces  distributions  achevaient  de  remplir  la  salle.  On 
remarquait  parmi  les  assistants  des  maires  et  des  adjoints,  des  membres  du 
conseil  municipal. 

—  M.  le  préfet  du  Finistère  vient  d’adresser  à  M.  les  maires  de  son  dé¬ 
partement  une  invitation  très-pressante  pour  qu'une  école  primaire  soit 
établie,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  dans  toutes  les  com¬ 
munes  qui  en  sont  encore  dépourvues.  Les  conseils  municipaux  devront 
présenter  un  candidat  pour  les  fonctions  d’instituteur  avant  le  1er  mai  pro¬ 
chain  ;  les  comités  nommeront  d'office  l’instituteur  dans  toutes  les  com¬ 
munes  qui  ne  se  seront  pas  conformées  à  cette  disposition. 

—  Sur  l’invitation  de  M.  le  sous-préfet  du  Yigan,  le  conseil  municipal  de 
cette  ville  vient  de  s’occuper  de  l’établissement  d’une  salie  d'asile.  Cette 
proposition  a  été  prise  en  considération  à  l’unanimité;  mais  lorsque  le 
conseil  a  supputé  ses  ressources,  l’empressement  qu’il  a  d'abord  mani¬ 
festé  a  été  arrêté  par  la  pénurie  de  ses  fiuances,  et  il  s’est  vu  forcé  de  re- 
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Courir,  pour  les  frais  de  fondation  de  cette  salle  d’asile,  à  la  philanthropie 
des  habitants  du  Vigan.  En  conséquence,  il  a  décidé  qu'il  serait  présenté, 
à  domicile,  une  souscription  pour  recevoir  les  sommes  qui  seront  offertes 
en  faveur  de  ce  projet.  Un  des  conseillers,  M.  Amat,  a  offert,  séance  te¬ 
naille,  la  somme  de  100  fr.  pour  cet  objet. 

—  On  lit  dans  le  Courrier  de  Lyon  : 

La  société  qui  a  créé  à  Lyon  des  salles  d'asile  pour  l’enfance,  et  qui  a 
trouvé  un  juste  appui  dans  le  concours  de  l’administration  municipale,  a 
donné  un  précieux  exemple  que  les  autres  villes  du  département  n’ont 
point  encore  suivi.  La  Croix-Housse  possède  seule  une  salle  d’asile,  qui  a 
encore  beaucoup  à  prendre  dans  l  imitation  de  celles  de  Lyon.  Il  est  ques¬ 
tion  aujourd’hui  d'ouvrir  immédiatement  deux  salles  de  ce  genre,  l'une 
à  la  Gudlotière  et  l’autre  aux  Brotteaux,  localités  où  ces  établissements 
sont  d’une  indispensable  nécessité,  et  où  ils  rendront  de  grands  services  à 
la  classe  la  moins  aisée.  Aussi,  nous  félicitons  l’administration  municipale 
de  la  Guillotière  d’en  avoir  doté  la  commune,  et  d’avoir  assuré  les  fonds 
nécessaires  à  leur  création. 

—  Par  les  soins  éclairés  de  M.  le  maire  de  Corbeil,  une  spacieuse  maison 
d’école  vient  d’être  construite  pour  les  deux  écoles  communales  et  pour  la 
salle  d’asile  de  ce  chef-lieu  d’arrondissement.  Vastes  classes,  cours  dis¬ 
tinctes,  préaux  couverts,  logements  agréables  pour  les  instituteurs  et  in¬ 
stitutrices,  tout  a  été  combiné  et  exécuté  avec  une  intelligence  et  des  soins 
qui  honorent  l’administration  de  cette  ville,  où  les  enfants  de  la  classe  ou¬ 
vrière  reçoivent  gratuitement  le  bienfait  d'une  éducation  qui  ne  laisse  rien 
à  désirer. 

—  Le  nombre  des  classes  d’adultes  est  très-restreint  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Aube;  il  n’en  existe  jusqu'à  présent  qu’au  chef-lieu.  M.  le  préfet 
vient  de  prendre  des  mesures  pour  que  de  semblables  classes  soient  orga¬ 
nisées  au  moins  dans  chaque  arrondissement.  Une  somme  de  1000  fr., 
allouée  à  cet  effet  par  le  conseil  général,  sera  répartie  entre  les  différents 
instituteurs  qui  auront  consenti  à  se  charger  de  ces  cours. 

—  M.  Bouret,  instituteur  à  Ahun  (Creuse),  s’est  engagé  à  fournir  au 
comité  historique  des  ai  ls  et  des  monuments  des  renseignements  sur  les 
munumeutsde  la  Creuse;  le  comité  les  accueillera  avec  intérêt.  Plusieurs 
instituteurs  ont  déjà  fait  de  semblables  promesses.  Nous  nous  plaisons  à  si- 
gualer  ces  propositions,  qui  attestent  dans  leurs  auteurs  des  connaissances 
supérieures  à  celles  que  demandent  les  fonctions  d'instituteur. 

—  Le  Conseil  royal  de  l’instruction  publique,  sur  la  proposition  de  M.  l’in¬ 
specteur  général  administraieurde  l’Académie  deParis,a  décidé  qu’il  serait 
accordé  un  exemplaire  relié  du  Nouveau-Testament  au  jeune  Mordant, 
élève  d’une  école  primaire  de  Mantes,  qui  s’est  fait  remarquer  par  son 
assiduité  au  travail,  par  ses  soins  et  par  sa  piété  filiale. 

—  Par  son  testament,  M.  Pétry,  ancien  consul  général  de  France,  né  à 
Yaucouleurs  (Meuse),  a  laissé,  entre  autres  legs: 

200(10  fr.  à  la  commune  de  Yaucouleurs  :  les  intérêts  de  cette  somme 
serviront  à  la  pension  de  deux  enfants  de  cette  commune  à  l'école  des  Ai  ts- 
et-Méliers  de  Chàlous; 
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A  la  même  commune,  6000  fr..  dont  les  intérêts  serviront  à  l’appren- 
tissofçe  de  plusieurs  jeunes  filles  dans  une  profession  quelconque; 

10000  fr.,  dont  les  intérêts  seront  employés  aux  appointements  d’un 
maître  capable  de  bien  enseigner  aux  enfants  à  lire,  à  écrire,  etc. 

—  M.  Bon vallet,  élève  de  l’école  communale  de  Versailles  et  instituteur 
communal  du  premier  degré  à  Nauteuil-le-Haudouin,  a  ouvert,  dès  le 
mois  de  septembre  1838,  un  cours  gratuit  pour  l’enseignement  du  sys¬ 
tème  métrique,  qu’il  a  continué  et  auquel  ont  pris  part  30  à  40  ouvriers  et 
artisans.  Dans  l’intérêt  de  ces  derniers,  M.  Bonvallet  a  fait  imprimer 
un  petit  ouvrage  sur  les  poids  et  mesures. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

T  ■  ■  -.——A 

1. 


Système  légal  des  poids  et  mesures,  rédigé  conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1837^ 
et  destiné  aux  écoles  primaires,  aux  pensions,  aux  institutions  et  aux  collèges  ;  par 
M.  Lamotte,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  inspecteur  spécial  de  l’instruction 
primaire  pour  le  départemeut  de  la  Seine  ;  ouvrage  autorisé  par  le  conseil  rotal 
de  l’instructionpublique.  9e  édition.  — Paris,  chez  L.  Hachettç.  Prix  :  30  cent. 

Le  système  légal  des  poids  et  mesures  est  prescrit  par  la  loi  du  4  juillet 
1837,  et  par  les  ordres  du  Ministre  de  l’instruction  publique.  Dans  la 
séance  du  22  octobre  1839,  le  Conseil  royal  de  l’instruction  publique,  sur 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  des  Facultés  de  droit  et  des  écoles 
primaires,  a  arrêté:  «MM.  les  inspecteurs  de  l’instruction  primaire,  et 
dMM.  les  inspecteurs  des  Académies  auront  soin,  dans  leurs  premières 
«tournées,  de  prescrire  à  tous  les  instituteurs  primaires  des  villes  et  des 
»  campagnes  l’enseignement  exclusif  du  système  légal  des  poids  et  me- 
ssures.  Ils  inviteront  les  autorités  compétentes  à  ne  plus  distribuer  aux 
»élèves  indigents,  pour  l’étude  du  calcul,  que  des  ouvrages  qui  ne  con- 
d  tiennent  aucune  dénomination  d’anciens  poids  et  mesures.  Ils  feront 
»  connaître  exactement,  dans  les  rapports  qu’ils  adresseront  soit  au  préfet 
«du  département,  soit  au  recteur  de  l’Académie,  les  noms  des  instituteurs 
Dqui  auront  fait  preuve  de  plus  de  zèle  et  d’intelligence  dans  cette  partie 
»  essentielle  de  leurs  leçons,  et  qui  auront  obtenu  le  plus  de  succès.  » 

M.  Lamotte,  inspecteur  spécial  de  l’instruction  primaire  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  en  publiant  la  neuvième  édition  du  système  légal  des 
joids  et  mesures,  s’est  empressé  de  mettre  son  livre  en  harmonie  avec  les 
descriptions  universitaires.  Il  a  fait  disparaître  tout  ce  qui  pouvait  rap- 
jeler  les  anciennes  mesures  autrement  que  comme  souvenirs  historiques. 
1  a  ajouté  à  son  ouvrage  les  moyens  pratiques  pour  faciliter  l'in¬ 
telligence  du  système  légal.  Les  instituteurs  des  villes  et  des  campa¬ 
gnes  y  trouveront  tout  ce  qu’il  leur  importe  de  connaître  pour  démon¬ 
trer  parfaitement  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  et  pour  mettre  en 
peu  de  temps  les  élèves  en  état  de  répondre  avec  intelligence  et  netteté  à 
toutes  les  questions  des  membres  des  comités  supérieurs  et  des  inspecteurs 
de  l’instruction  primaire. 
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Cours  méthodique  de  dessin  linéaire  et  de  Géométrie  usuelle ,  applicable  à  tous  les 
modes  d'enseignement,  par  M.  Lahottf.,  inspecteur  spécial  de  l'instruction  primaire 
du  département  de  la  Seine;  ouvrage  autorisé  par  le  conseil  rotal  de  l’instruc- 
tion  podlique.  7e  édition,  refondue  et  considérablement  augmentée.  Cahier  de  dix- 
neuf  planches  demi-jésus,  et  un  volume  de  texte  in-8. — A  Paris,  chez  L.  Ha¬ 
chette.  Prix  :  6  fr. 

Le  cours  méthodique  de  dessin  linéaire  de  M.  Lamolte  est  répandu  au¬ 
jourd'hui  dans  toutes  les  Académies  du  royaume.  Sept  éditions  succes¬ 
sives  ont  contribué  beaucoup  à  généraliser  le  goût  du  dessin  linéaire  dans 
les  écoles  et  à  former  des  ouvriers  adroits  et  intelligents  dans  les  diverses 
professions  industrielles.  Malgré  les  services  rendus  par  cet  ouvrage  à  l’in¬ 
struction  primaire  élémentaire  et  supérieure,  nous  n’aurions  pas  arrêté 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  celte  septième  édition,  si  elle  n’avait  été  con¬ 
sidérablement  modifiée. 

Les  planches  ont  été  refaites  entièrement,  et  gravées  sur  acier  par  Du- 
rau,  qui  a  donné  à  son  travail  une  pureté  et  une  finesse  vraiment  remar¬ 
quables.  Sans  changer  le  plan  méthodique  de  son  livre,  l’auteur  a  su  com¬ 
pléter,  par  une  révision  sévère,  les  principes  élémentaires  et  les  applica¬ 
tions  de  ces  principes  aux  diverses  professions.  Le  troisième  et  le  qua¬ 
trième  tableau  renferment  deschangements  heureux,  qui  seront  appréciés 
par  les  instituteurs  et  parles  élèves.  A  la  suite  des  combles  en  charpentes  et 
des  combles  en  mansardes,  on  trouve  aujourd’hui  tout  ce  qu’il  importe  de 
connaître  sur  les  pans  de  bois  et  sur  les  planchers. 

Nous  félicitons  l’auteur  d'avoir  rapproché  des  éléments  géométriques 
du  cercle  et  de  l’ellipse  les  notions  sur  les  moulures,  qui,  dans  les  éditions 
précédentes,  avaient  été  rejetées  à  la  suite  de  l'ornement,  parce  que  le 
quart  de  rond  et  le  talon  droit  étaient  effectivement  ornés  d’oves,  d’ar¬ 
ceaux  et  de  feuilles  d’acanthe,  mais  qui  cependant  par  leur  facilité  pou¬ 
vaient  se  trouver  à  la  place  qu’ils  occupent  présentement. 

L’auteur  a  su  encore,  par  des  rapprochements  ingénieux,  mettre  sous 
les  yeux  des  élèves  des  comparaisons  entre  le  goût  des  anciens  et  des  mo¬ 
dernes  relativement  aux  objets  d’art  :  ainsi,  dans  le  quatrième  tableau,  on 
voit  en  regard  un  candélabre  moderne  très-élégant  et  un  candélabre  tiré 
du  Musée  des  monuments  antiques.  Dans  le  tableau  suivant,  une  éguière 
se  trouve  en  parallèle  avec  un  vase  étrusque  ;  une  soupière  très-riche  avec 
un  vase  antique. 

La  plupart  des  figures  ont  été  rajeunies  et  améliorées.  Les  deux  mo¬ 
dèles  de  tombeaux  sont  d’un  goût  très-pur. 

Cette  septième  édition  du  Cours  méthodique  de  dessin  linéaire  sera  re¬ 
cherchée  encore  plus  que  les  précédentes  :  elle  convient  également  aux 
collèges  communaux  et  aux  pensions,  ainsi  qu’aux  écoles  normales,  aux 
écoles  supérieures  et  aux  classes  mutuelles  et  simultanées. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL, 

DÉCISIONS  DD  MINISTRE. 

I»  Un  instituteur,  relevé  de  la  révocation,  doit-il  toucher  l'arriéré  de  son  traitement  ? 

Le  CONSEIL  ROYAL  DE  L’iNSTRüCTION  PÜBLIQEE, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Besançon  sou¬ 
met,  au  nom  de  M.  le  sous-préfet  de  Gray,  la  question  suivante: 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  d’un  comité  supérieur,  portant  révocation 
»  d’un  instituteur,  est  annulée,  l’instituteur  a-t-il  droit  à  la  partie  de  son 
»  traitement  échue  depuis  la  décision  du  comité,  laquelle  est  exécutoire  par 
b  provision,  jusqu’à  l’époque  où  le  Ministre  statue  définitivement  ?  d 

Estime  que,  si  l’école  a  été  confiée,  pendant  l’intérim,  à  un  autre  insti- 
luteur  qui  ait  touché  le  traitement,  l’instituteur  dont  la  révocation  est  an¬ 
nulée  ne  recouvre  ses  droits  que  pour  l’avenir;  si  l’école  est  demeurée 
vacante,  l’instituteur,  rétabli  dans  ses  fonctions,  doit  recouvrer  son  traite¬ 
ment  pour  le  temps  écoulé  depuis  la  révocation.  (30  mars.) 


2°  Ouvroirs. 

Le  Conseil  royal, 

Vu  le  règlement  du  30  octobre  1838,  concernant  les  ouvroirs  du  dépar¬ 
lement  de  la  Seine,  et  notamment  l’article  4,  ainsi  conçu: 

a  II  sera  établi  un  programme  particulier  des  épreuves  sur  lesquelles 
»  les  directrices  d’ouvroirs  pourront  être  brevetées  par  la  commission 
»  d’examen  créée  en  exécution  de  l’article  18  de  l’ordonnance  royale  du  23 
»  juin  1836;» 
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Vu  le  projet  de  programme  proposé  par  le  comité  central  d’instruclion 
primaire  ; 

Arrête  ainsi  qu’il  suit  le  programme  des  épreuves  auxquelles  seront 
soumises  les  institutrices  appelées  à  diriger  les  ouvroirs. 

Le  programme  comprendra: 

Art.  1er.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  Lectures  à  haute  voix 
dans  l’Ecriture  sainte  et  dans  un  autre  ouvrage  qui  aura  été  choisi  par  la 
commission  parmi  les  livres  autorisés.  —  Résumé  de  ces  lectures,  le  livre 
fermé.  —  Réflexions  sur  ces  lectures. 

Lecture. — Sur  manuscrits  ou  cahiers  lithographiés. 

Ecriture  et  grammaire.  —  Dictée  :  l’écriture  et  l'orthographe  doivent 
être  assez  correctes  pour  la  correspondance  habituelle  avec  l’administra¬ 
tion  locale  et  avec  les  commerçants. 

Calcul.  — Les  quatre  règles  de  l'arithmétique  sur  les  nombres  entiers 
et  sur  les  fractions  décimales. — Notions  usuelles  du  système  métrique. 

Eléments  du  dessin  linéaire.  —  Tracé  des  lignes  nécessairesà  la  coupe 
des  linges  et  étoffes. 

Travaux  d’aiguille.  —  Couture,  broderie,  tapisserie. 

Art.  2.  Les  examens  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  l'or¬ 
donnance  du  23  juin  1836,  et  par  les  arrêtés  et  règlements. 

Les  dames,  au  nombre  de  trois  au  moins,  feront  nécessairement  partie 
de  la  commission  d’examen. 

Art.  3.  La  commission  délivrera  des  certificats  d’aptitude,  d'après  les- 
quels,  le  recteur  de  l’Académie  expédiera  le  brevet  de  capacité. 

Art.  4.  L’autorisation  de  diriger  un  ouvroir  sera  donnée  par  le  rec¬ 
teur,  sur  la  production  du  brevet  de  capacité  et  d'un  certificat  de  moralité, 
et  sur  la  présentation  du  préfet  du  département,  après  avis  du  comité 
local  et  du  comité  central.  (20  mars.) 


NOMINATIONS. 

1°  INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS. 

ACBE.  —  m.  Fosseyeui,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  l'Aube, 
est  nommé  officier  d’ Académie.  (25  mars.) 

eure.  —  M.  Martin,  chargé  de  l'inspection  des  écoles  primaires  du  déparlement  du 
Morbihan,  passera  avec  le  même  titre  dans  le  département  de  l’Eure,  en  remplacement 
de  M.  Gadebled,  démissionnaire.  (4  avril.) 

tarn.  —  l/arrêté,  en  date  du  13  février  1840,  par  lequel  M.  Fauré,  sous-inspec¬ 
teur  des  écoles  primairss  du  département  de  l'Ariége,  est  chargé  des  mêmes  fondions 
dans  le  département  du  Tarn,  est  et  demeure  rapporté. 

_ M.  Cousy,  régent  au  collège  de  la  Réole,  est  chargé  des  fonctions  de  sons-inspec¬ 
teur  des  écoles  primaires  du  département  du  Tarn.  (4  avril.) 

vienne.  —  M.  Lacolle,  instituteur  primaire  à  Poitiers,  est  chargé  provisoirement  de 
la  sous-inspection  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Vienne,  en  remplacement 
de  Jl.  Danjou,  appelé  à  d'autres  fonctions.  (7  avril.) 
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2°  commissions  d'instruction  primaire. 

aisxe.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  à 
Laon  : 

MM.  Caron,  régent  au  collège,  en  remplacement  de  M.  Démangé; 

Forestier,  régent  au  collège,  en  remplacement  de  M.  Quéquet.  (16  mars.) 

corrèze. — M.  Limousin,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  à  Tulle,  est  nommé 
membre  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  dans  cette  ville,  en  remplace- 
mentde  M.  Mainville,  démissionnaire.  (16  mars.) 

creuse.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’examen  établie  à  Guéret  : 

MM.  Purat,  maire,  en  remplacement  deM.  Leyraud,  démissionnaire; 

Berthet,  régent  au  collège,  en  remplacement  deM.  Ferté,  démissionnaire. 

(16  mars.) 

Garonne  (haute-). — M.  de  Brucf,  maître  de  musique  au  collège  royal  de  Toulouse, 
est  nommé  membre  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  dans  cette  ville. 

(4  avril.) 

mayenne.  —  M.  l’abbé  Saget,  aumônier  du  collège  de  Laval,  est  nommé  membre  de 
la  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Laval,  en  remplacement  de  M.  l’abbé 
Vincent,  démissionnaire.  (28  mars.) 

pyrénées  (basses-).  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  pri¬ 
maire  établie  à  Pau  : 

MM.  Mazure,  professeur  de  philosophie  au  collège  royal,  en  remplacement  de  M.  La- 
feuillade  ; 

Hontang,  professeur  d’histoire  au  collège  royal,  en  remplacement  de  M.  Lavigne, 
démissionnaire.  (I6mars.) 

somme.  —  M.  Farochon,  professeur  au  collège  royal  d’Amiens,  est  nommé  membre 
de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  dans  cette  ville,  en  remplacement  de 
M.  Delorme.  (16  mars.) 

vienne  (haute-). —  M.  Rességuier,  proviseur  du  collège  royal  de  Limoges,  est 
nommé  membre  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  dans  celte  ville,  en 
remplacement  de  M.  Borredon.  (16  mars.) 


3°  comités  d'arrondissement. 


Les  comités  supérieurs  d’instruction  primaire  autres  que  les  comités  institués  dans 
les  chefs-lieux  d’arrondissement  sont  et  demeurent  supprimés  dans  les  départements 
de  l’Orne,  du  Calvados  et  de  la  Manche,  formant  le  ressort  de  l’Académie  de  Caen. 

Les  écoles  des  communes  qui  se  trouvaient  comprises  dans  le  ressort  des  comités 
supprimés  rentreront  sous  la  juridiction  de  leur  arrondissement  respectif.  (16  mars.) 

isère.  —  M.  Michal,  instituteur  public  à  Bourgoin,  est  nommé  membre  du  comité 
d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Guéraud,  démissionnaire.  (50  mars.) 

nord.— M.  Meynieu,  principal  du  collège  de  Dunkerque,  est  nommé  membre  du 
comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Duchâtelet. 

—  M.  Normand,  instituteur  public  à  Valenciennes,  est  nommé  membre  du  comité 
d’arrondissement,  en  remplacement  deM.  Abria.  (23  mars.) 

»uY-DE-Dùiie.  —  M.  Preyssat,  principal  du  collège,  est  nommé  membre  du  comité 
d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Bourbonnot,  ancien  principal,  décédé. 

(30  mars.) 
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4°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

Aune.  —  M .  Danlremont,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Troyes,  est  nommé 
officier  d'Académie.  (25  mars.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  DAMIENS. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  d’Amiens,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  inslilu- 
teurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie  d’Amiens,  qui  se  sont  le  plus 
distingués  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

SOMME. 

Médaille  d'argent. — M.  Monard,  instituteur  communal  à  Abbeville. 

Médailles  de  bronze.  —  M.  Roussel,  instituteur  communal  à  Yillers-Carbonnel  ; 
Mlle  Delaporte,  institutrice  communale  à  Montdidier;  M.  Marchand,  instituteur  com¬ 
munal  à  Bealcourt. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Louis,  instituteur  communal  à  Neuville  Coppeguenelle  ; 
Lencauchez,  à  Corbie;  Quevauvillers,  à  Avelasge;  Caron,  a  Feuquières;  Mmc  Ber¬ 
nard,  institutrice  communale  à  Abbeville;  Mlle  Grenier,  à  Grandcourt. 

OISE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Parent,  instituteur  privé  à  Crépy. 

Médailles  de  bronze.  —  Mm<>  Duquez,  institutrice  communale  à  Beauvais  ;  MM.  Leroy, 
instituteur  communal  à  Estrées-Saint-Denis  ;  Bibault,  à  Guiscard. 

Mentions  honorables.  —  M.  Brévillé,  instituteur  communal  à  Saint-Léonard; 
M“*e  Pommeyrole.  institutrice  privée  à  Crépy;  MM.  Briet,  instituteur  communal  à 
Alticby  ;  Bonvalet,  à  Nanteuil-le-Haudoin  ;  Legranger,  à  Pimprez  ;  Lanvin,  à  Pou- 
loye. 

AISEE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Lebel,  instituteur  communal  à  Versigny. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Watelet,  instituteur  communal  à  Soissons  ;  Boulnois,  à 
Monlcornet  ;  Pouillard,  à  Veslud. 

Mentions  honorables.  —  M11*  Lamy ,  maîtresse  de  pension  à  Crécy-sur-Serre  ; 
MM.  Blanchard,  instituteur  communal  à  Braisne;  Hanet,  à  Bertaucourt  ;  Debrecv,  à 
Bonneuil;  Lhermitte,  à  Mont-Saint-Père;  Charron,  à  Vorges.  (13  mars.) 


ACADÉMIE  DE  BORDEAUX. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Bordeaux,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie  ci-après  désignés  : 

6IR0KDI. 

Médaille  d’argent.  —K.  Itsé,  instituteur  communal  àSainle-Croix-du-Mont. 
Médailles  de  bronze. — MM.  Anglade,  instituteur  communal  à  Sauveterre;  Chaber- 
leau,  à  Saint-Michel-la-Rivière  ;  Lacaire,  à  Çréon. 
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Mentions  honorables.  —  MM.  Bouet,  instituteur  communal  à  Bayon;  Birot,  à  Cami- 
zan;  Busquel,  à  Abzac;  Dubourg,  à  Pujols;  M11»»  Figerou,  institutrice  communale 
a  Saint-Eslèphe  ;  Chabannes,  à  Bieujac. 

CHARENTE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Delage,  instituteur  privé  à  Angoulême. 

Médailles  de  brome.  —  M.  Navarre,  instituteur  privé  à  Cognac;  M™»  Richard,  in¬ 
stitutrice  privée  à  Chalais  ;  M.  Leridon,  instituteur  communal  à  Verteuil. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Vignaud,  instituteur  communal  à  Etagnac;  Dupit,  à 
Saint-Claud;  Melin,  dit  Fagny,  à  Saint-Trojean  ;  Ribot,  à  Puy-Moyen;  Papillaud,  à 
Montboyer;  Pichon,  à  Aizecq. 

DORDOGNE. 

Médaille  d’argent.  — M.  Naboulet,  instituteur  communal  à  Lisle. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Delsuc,  instituteur  communal  à  Jumilhae  ;  Malleville,  à 
Domine  ;  Roux,  à  Lussas. 

Mentions  honorables. — Les  sœurs  de  Sainte-Ursule,  institutrices  privées  à  Périgueux; 
les  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Bergerac;  MM.  Lavigne,  instituteur  communal  à  Faux  ; 
Dupeyroux,  à  Champeaux;  Ferrier,  à  Bergerac;  Pabot-Lavergne,  aSaint-Pardoux. 

(19  mars.) 


ACADÉMIE  D  ANGERS. 


Sur  la  proposition  du  conseil  académique  d’Angers,  et  conformément  à  l'avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie,  qui  se  sont  le  plus  distingués 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 


MAINE-ET-LOIRE. 

Enseignement  primaire  supérieur. 

Médaille  de  bronze.  — M.  Leblanc,  instituteur  à  Baugé. 

Enseignement  primaire  élémentaire. 

Médailles  de  bronze. — M.  Bourgeois,  instituteur  à  Lombrolle;  M“«  Guérin,  institu¬ 
trice  à  Soulaine. 

Mentions  honorables. — M.  Garanger,  instituteur  à  Mazé;  Mile  Bélouin,  institutrice  a 
Pouancé;  MM.  Harrault,  instituteur  à  Saint-Georges-sur-Loire  ;  Launay,  a  Saint- 
Lambert-des-Levées  ;  Girard,  à  Soulanger;  Ragueneau,  à  Chatelais. 

SARTBE. 

Enseignement  supérieur. 

Mention  honorable.  —  M.  Mouchot,  instituteur  au  Mans. 

Enseignement  élémentaire. 

Médailles  d’argent.  —  MM.  Dulac,  instituteur  au  Mans;  Heurtebize,  à  Rouez. 

Médailles  de  bronze.  —  M.  Poivet,  instituteur  à  Amné;  M||e  Desneau,  institutrice  à 
N  euville-sur-Sarthe. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Chanteloup,  instituteur  a  Piacé  ;  Fusil,  à  Chàteau-du- 
Loir;  Lefaucheux,  à  Noyen;  MIIe  Lebatleux,  institutrice  à  Mamers;  M®«  Ollivier,  à 
Saint-Calais. 
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MATENWE. 


Enseignement  supérieur. 

Mention  honorable.  —  M.  Beziers,  instituteur  à  Chàteau-Gonthier. 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Loré,  instituteur  à  Chàteau-Gonthier. 

Médaillés  de  bronze. — MM.  Jouanne,  instituteur  à  Courcité;  Bois,  à  Niort;  Guyon, 
à  Mayenne. 

Mentions  honorables.  — MM.  Guené,  instituteur  à  Averton;  Nail,  àGenncs. 

(  50  mars.  ) 


ACADÉMIE  DE  POITIERS. 


Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Poitiers,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  du  ressort  de  l’Académie,  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

VIENNE. 

Médaille  d'argent.  — M.  Caillard,  instituteur  communal  à  Loudun. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Apoux,  instituteur  communal  à  Montmorillon  ;  Penin,  à 
Lusignan;  M™*  Flambart,  institutrice  communale  à  Civray. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Dulac,  instituteur  communal  àSaneneuil;  Bernardezu,  à 
Lisant;  Neveu,  à  Roiffé ;  Jeannot,  àLathus;  Aubugeau,  à  N'aintré;  MUe  Chapellier, 
insti  utrice  privée  à  lligné. 


CHARENTE-INFÉR1EUBE. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Mélinge,  instituteur  communal  à  Monllieu. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Arnaud,  instituteur  communal  à  Saint-Marc;  Berthelot, 
4  Matha;  Geay,  à  Pons. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Raynaud,  instituteur  communal  à  La  Tremblade; 
Geoffroy,  à  Meursac  ;  Theure,  à  Saujon  ;  Labrousse,  à  Saint-Moulins  ;  Giraudeau  à 
Ars  ;  Holzem,  à  Soubise. 


VENDÉE. 

Médaille  d’argent. — M.  Clair,  dit  Astier,  frère  de  la  Doctrine  chrétienne,  instituteur 
privé  à  Fontenay. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Febvre,  instituteur  communal  à  Bois-de-Céné  ;  Faivre, 
à  Puyravault;  Robert,  aux  Herbiers. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Charrier,  instituteur  communal  à  Chaise-le- Vicomte  ; 
Blanchard,  à  Venansault;  Brillouet,  à  Cugand;  Mlle*  Boisquier,  institutrice  com¬ 
munale  à  Saint-Hermine  ;  Roy,  institutrice  privée  à  Mouillerou  ;  Collinet,  à  Cha¬ 
pelle  Palluau. 


DEUX-SÈVRES. 

Médaille  d’argent. — M.  Hérault,  instituteur  communal  à  Labsie. 

Médailles  de  bronze.  — -M.  Breillat,  instituteur  communal  à  Germond;  M1Ie  Ifumeau, 
institutrice  communale  à  Saint-Sauveur;  M.  Goulard,  à  Villiers. 

Mentions  honorables. — MM.  Tavard,  instituteur  communal  aux  Moustiers;  Rosnav, 
instituteur  privé  à  Niort;  Gauva'm,  instituteur  communal  à  Cerisay;  Jeanneau,’à 
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Parthenay;  David,  à  Saint-Romans  ;  Mlle  Chevreau,  institutrice  communale  à  Air— 
vault. 

Mentions  de  rappel.  —  MM.  Bellangé,  instituteur  communal  à  Bressuire,  médaille  d’ar¬ 
gent  en  1835  ;  Sarget,  à  Chef-Boutonne,  médaille  de  bronze  en  1832.  (30  mars.) 


RÉUNION  ET  DISJONCTION  DE  COMMUNES. 

en  aren  te-inférieure. —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  13  février  1834,  relatives  à 
la  réunion  des  communes  de  Saint-Martin-de-Coux  etde  la  Clolte  pour  l’entretien  d’une 
école  primaire  publique,  sont  rapportées.  Chacune  de  ces  communes  pourvoira  sans 
délai  a  l'établissement  et  à  l’entretien  d’une  école  primaire  distincte.  (16  mars.) 

ecre.  — Les  dispositions  de  l’arrêté  du  25  décembre  1838,  relatives  à  la  réunion  des 
communes  de  Sainte-Geneviève-lès-Gasny  et  de  Gasny,  pour  l’entretien  d’une  école 
primaire  publique,  sont  et  demeurent  rapportées.  Chacune  de  ces  communes  établira 
et  entretiendra  désormais  une  école  primaire  distincte.  (23  mars.) 

eüre-et-loir.  —  Les  communes  de  Prudemanche  et  de  Dampierre-sur-Avre  sont  au¬ 
torisées  à  se  réunir  pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique.  (25  mars.) 

garowke  (haute-). — Les  communes  de  Trebons  et  d’Esquilles  sont  autorisées  à  se 
réunir  pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique.  (24  mars.) 

iu.b-et-vilaine. — Les  dispositions  de  l’arrêté  du  14  décembre  1835,  relatives  à  la 
réunion  des  communes  de  Langouet,  arrondissement  de  Rennes,  et  de  Laugran,  arron¬ 
dissement  de  Montfort,  pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique,  sont  et  de¬ 
meurent  rapportées. 

Chacune  des  communes  ci-dessus  dénommées  pourvoira,  sans  délai,  à  l’établissement 
et  a  l’entretien  d’une  école  primaire  distincte.  (30  mars.) 

orne.  —  Les  communes  deLonray  etde  Colombiers  sont  autorisées  à  se  réunir  pour 
l’instruction  primaire.  Elles  entretiendront  deux  écoles  publiques,  dont  l’une,  spéciale¬ 
ment  affectée  aux  garçons,  sera  établie  à  Lonray,  et  l’autre,  consacrée  aux  filles,  aura 
sou  siège  à  Colombiers.  (24  mars.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

MÉTHODES, 

PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 

EXERCICES  D’ORTHOGRAPHE. 

Troisième  article  (1). 

FINALES  EN  U. 

J’avais  cru  que  cette  personne  vous  était  connue.  —  On  fera  des  efforts 
superflus  pour  réprimer  cet  abus.  —  Il  a  tant  plu  que  les  rues  sont  inon¬ 
dées.  —  Avez-vous  su  que  cette  dame  eût  été  malade?  —  Vous  trouverez 
ci-inclus  le  billet  auquel  j’ai  répondu.  —  Parmi  les  vins  que  nous  avon? 

(1)  Voyez  t.  XIII,  p.  411  ;  t.  XIV,  p.  14*. 
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bus,  il  y  en  avait  un  d’un  excellent  cru.  —  Il  a  payé  un  écu  de  cinq  francs, 
et  a  dit  qu’il  redcvrail  le  surplus.  — Vos  toiles  écrues  sont  des  rebuts  de 
magasins.  —  J’eus  terminé  ma  lettre  avant  qu’il  ne  fût  prêt  à  l'emporter. 

—  Pendant  que  les  chasseurs  étaient  à  l’affût,  les  enfants  prenaient  des  moi¬ 
neaux  à  la  glu.  —  Cet  homme  vous  a  rendu  tous  les  services  qu’il  a  pu.  — 
Si  cet  auteur  eût  répondu  à  ses  débuts,  il  aurait  obtenu  une  très-grande 
réputation.  —  La  pratique  de  la  vertu  doit  être  le  but  des  actions  humaines. 

—  Pour  entrer  dans  ce  port,  il  faut  avoir  égard  au  flux  et  au  reflux  de  la 
mer. — Ces  hommes  se  sont  plu  à  me  persécuter. — Tous  ces  témoi¬ 
gnages  d’intérêt  vous  sont  bien  dus.  —  Pourquoi  votre  ami  a-t-il  été 
exclu?  —  Vous  voyez  que  les  spectateurs  huent  ce  comédien.  —  Cet 
homme  n’étant  pas  reconnu,  on  l’a  regardé  comme  un  intrus. — Avez-vous 
reçu  les  intérêts  échus  ?  —  Ces  canons  sont  montés  sur  des  affûts  rou¬ 
lants.  —  A  peine  fut-elle  à  la  campagne,  qu’elle  aurait  voulu  être  revenue. 

—  Ce  couteau  est  tout  frais  émoulu.  —  Il  y  eut  pendant  quelques  instants 
un  silence  absolu. — Cette  maladie  aiguë  a  exigé  l’application  de  sang¬ 
sues.  —  Pendant  les  six  années  qu’il  a  encore  vécu,  cet  homme  est  resté 
tout  perclus.  —  Les  transferts  d’actions  sont  défendus  par  les  statuts  de 
cette  société.  —  Ces  parvenus  ne  veulent  plus  voir  les  personnes  qu’ils  ont 
connues  autrefois. — Ce  fichu  n’est  pas  d’un  tissu  bien  fin.  — Une  récom- 

Çense  vous  est  bien  due  pour  les  dangers  que  vous  avez  eus  à  courir.  — 
outes  ces  charges  diminuent  beaucoup  les  revenus.  —  C’est  à  Voltaire 
qu’on  doit  le  mot  impasse,  substitué  à  celui  de  cul-de-sac.  —  Les  en¬ 
fants,  surpris  et  confus,  se  sont  tus  quand  on  les  interrogeait.  —  D'après 
le  traité  conclu,  les  troupes  ennemies  évacuent  la  place.  —  Avez-vous  vu 
les  impromptu  qui  ont  été  faits  dans  ce  cercle  ?  —  Le  discours  difFus  de 
cet  orateur  ne  plut  guère  à  l’assemblée.  —  Vous  avez  fait  bien  des  bévues, 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde.  —  Quoiqu’il  y  ait  eu  pendant  une  heure 
un  feu  bien  entretenu,  ccs  légumes  semblent  encore  crus.  —  Je  ne  lui  ai 
pas  procuré  tous  les  avantages  que  j’ai  voulu.  —  Un  naturel  fût-il  excel¬ 
lent,  les  mauvais  exemples  le  gâteront.  — Tant  qu’il  vécut,  il  conserva  les 
préjugés  dont  son  enfance  avait  été  imbue.  —  Dès  que  les  pluies  sont  sur¬ 
venues,  nous  nous  sommes  déplu  à  la  campagne.  — Les  vaincus  ne  paie¬ 
ront  plus  le  tribut  qui  leur  fut  imposé. —  Les  nouvelles  que  vous  avez  re¬ 
çues  de  votre  bru  contribuent  à  vous  affliger.  —  Je  lui  ai  fait  les  re¬ 
proches  que  j’ai  dû.  —  Nous  avons  eu  de  la  peine  à  nous  dégager  de  la 
cohue  qui  encombrait  l’avenue.  —  Ces  roses  sont  les  plus  belles  qu’il  y 
ait  eu  ae  toute  la  saison.  —  Parmi  ces  enfants,  les  uns  sont  presque 
nus  (1),  et  lesautres  mal  vêtus.  —  Les  recrues  n’assisteront  pas  à  la  revue. 
—  Ces  malôtrus  n’ont  pas  rendu  le  salut  qu’ils  avaient  reçu.  —  Je 
lui  ai  confié  les  secrets  qu’il  m’a  plu.  —  Vu  les  arrêts  mentionnés.  —  Ce 
malheureux  était  nu-tête,  nu-jambes  et  nu-pieds. 

ré  semé.  —  20  manières  de  figurer  le  son  u  à  la  fin  des  mots  : 

Vu,  du,  plus,  dû,  but,  qu’il  dût,  débuts,  affûts,  flux,  cul-de-sac,  culs- 
de-sac,  rue,  rues,  cohue,  influent,  huent,  eu,  eus,  eut,  eût. 


(1)  Nous  avons  abandonné,  conformément  à  l'usage,  l'ancienne  manière  d  écrire 
ud,  midi. 


/ 
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Je  veux  faire  six  lieues  dans  ma  journée.  —  Le  feu  a  pris  à  ses  cheveux. 

—  Ce  monsieur  est  bien  ennuyeux.  —  Cette  corde  a  des  nœuds  que  je  ne 
peux  défaire.  —  Dieu  a  exaucé  nos  vœux.  —  En  deux  mois,  la  recette  a 
monté  de  quinze  cents  à  dix-neuf  cents  fr.  — Ce  lieu  n’est-il  pas  maréca¬ 
geux? —  Rien  ne  peut  dompter  la  licence  de  ce  peuple  séditieux.  —  Nous 
avons  appris  l’hébreu  pendant  bien  peu  de  temps.  —  Le  ciel  présente  à 
nos  yeux  une  voûte  bleue.  —  Tu  peux  puiser  de  l’eau  dans  le  creux  de  ta 
main. — L’essieu  s’est  brisé  par  le  milieu. — Un  aveu  sincère  ne  peut  qu’at¬ 
ténuer  votre  faute.  —  Ces  messieurs  étaient  groupés  autour  des  tables  de 
jeu.  —  Nous  avons  vu  passer  un  troupeau  de  bœufs.  — Ces  œufs  sont-ils 
frais? — Soyez  heureux  :  c’est  mon  vœu  le  plus  cher.  —  Aimez-vous  mieux 
les  foulards  bleus  que  les  jaunes?  —  Le  nœud  de  ce  chapeau  est  fort  élé¬ 
gant. —  Le  paon  était  tout  glorieux  en  déployant  sa  queue  au  soleil. — 
Diles-moi  s'il  pleut.  —  Votre  neveu  est-il  moins  paresseux? 

résumé.  — 14  manières  de  représenter  les  finales  en  eu  : 

Feu,  vœu,  bleus,  feux,  vœux,  veut,  nœud,  nœuds,  neuf  (suivi  d’une  con¬ 
sonne),  œufs,  monsieur,  messieurs,  lieue,  lieues. 

FINALES  EN  OU  (1). 

Ne  trouvez-vous  pas  le  temps  bien  doux?  —  Le  hibou  est  un  oiseau  de 
nuit. — Je  ne  sais  pourquoi  vous  faites  la  moue.  —  Ce  cheval  a  le  cou 
trop  maigre.  —  Les  clous  que  vous  m’avez  donnés  pour  attacher  ce  ta¬ 
bleau  n’ont  pas  la  force  que  j’aurais  voulu.  — Cet  égout  est  rempli  de  boue. 

—  Avoue  que  tu  n’as  pas  mis  à  ce  travail  tout  le  temps  nécessaire. — Vous 
avez  encore  le  pouls  agité;  cette  potion  calmera  votre  toux.  —  Ce  chou  a 
coûté  trois  sous. — Regardez  si  l’eau  bout. — J’ai  beaucoup  désiré  que 
cet  ouvrage  fût  de  votre  goût.  —  Les  verrous  de  cette  porte  sont  rouillés. 

—  Le  peuple  priait  à  genoux.  —  Méfiez-vous  des  filous.  —  Les  accusés 
avouent  leur  crime.  —  Vous  tenez  cette  boîte  sens  dessus  dessous.  —  Une 
partie  de  l’héritage  revient  à  l’époux  survivant.  —  Les  enfants  jouent  dans 
la  grande  allée  du  jardin.  —  Les  coups  qu’il  a  reçus  ne  sont  pas  mortels. 

—  Je  vois  encore  des  larmes  sur  vos  joues.  —  Cette  maudite  affaire  nous 
a  causé  bien  des  dégoûts.  —  Les  licous  des  chevaux  ont  été  brisés.  —  Un 
loup  a  rôdé  toute  la  nuit  autour  de  la  bergerie.  —  Quoi  de  plus  repous¬ 
sant  que  la  vue  d’un  homme  soûl  (2)?  —  Nous  avons  fait  faire  des  passe- 
partout  pour  cette  porte.  —  Cette  petite  fille  coud  déjà  très-bien.  —  Ces 
jeunes  gens  me  paraissent  bien  fous.  —  Ce  sel  se  dissout  promptement. 

—  On  loue  beaucoup  les  bijoux  que  vous  avez  reçus.  —  Avez-vous  des 
atouts?  —  Labourer  des  arbres  avec  une  houe.  — Les  ragoûts  ne  valent 
rien  pour  la  santé.  —  Vous  voyez  que  nous  aurons  bientôt  des  choux- 
fleurs.  —  Remplissez  ce  trou  de  cailloux.  —  Je  crains  qu’il  n’échoue  dans 

(i)  Nous  n’avons  pas  ajouté  à  cette  liste  le  mot  radoub  (réparation  qu’on  fait  à  un 
navire;,  quoique  bien  des  gens  ne  fassent  pas  sentir  le  b  final  et  que  certains  grammai¬ 
riens  approuvent  celle  prononciatiou.  Mais  l’Académie  dit  positivement  jquc  le  b  doit 
se  faire  sentir. 

(2j  Nous  ne  tenons  plus  compte  de  l'ancienne  orthographe  saoul. 
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cette  entreprise.  — Le  moulin  ne  moud  plus  depuis  les  basses  eaux.  —  Ce 
prévenu  a  été  renvoyé  absous.  —  Préférez- vous  le  noyer  à  l’acajou?  — 
Nous  avons  rendez-vous  dans  le  parc  de  Saint-Cloud.  —  Je  ne  crois  pas 
que  ses  maîtres  désavouent  cet  élève.  —  Cet  homme  a  eu  le  genou  écorché 
par  la  roue  d’un  cabriolet.  —  Ce  n’est  qu’un  avant-goût  du  plaisir  qui 
vous  attend.  —  Il  ne  s’aperçoit  pas  qu’on  le  bafoue.  —  Nous  avons  été  in¬ 
sultés  par  des  hommes  soûls.  —  Le  parlement  sera  dissous.  —  Il  faut  que 
lu  renoues  ce  cordon.  —  Je  ne  puis  faire  prendre  cet  amadou. — Ces 
hommes  paraissent  robustes,  mais  ils  sont  mous  au  travail.  —  Lorsque  tu 
couds,  tu  ne  manques  jamais  de  te  piquer. — Ces  gens  sont  comme  des 
hibous  :  ils  ne  fréquentent  personne. — Je  vous  paierai,  lui  dit-elle,  Avant 
l’août  (I),  foi  d’animal,  Intérêt  et  principal.  (La  Foktaike.) 

résumé.  —  20  représentations  différentes  du  son  ou  final  : 

Cou,  nous,  bout,  goût,  bouts,  goûts,  il  coud,  tu  couds,  doux ,  coup , 
coups,  roue,  roues,  houe,  houes,  nouent,  soûl,  pouls,  soûls,  août. 


MÉLANGES. 


DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’ÉTRANGER. 


CHINE. 

Suite  (2). 

Quels  sont  les  moyens  de  coercition  et  d’encouragement  que  le  législa¬ 
teur  chinois  met  à  la  disposition  de  l’autorité  scolaire?  Quelles  sont  les 
mesures  préventives  qu'il  ordonne  pour  faciliter  l’exécution  du  règlement 
des  études?  Cette  partie  de  l’ouvrage  de  M.  Bazin  n’est  pas  la  moins  cu¬ 
rieuse  à  observer,  soit  dans  les  analogies,  soit  dans  les  différences  avec  nos 
idées  européennes;  c’est  peut-être  celle  qui  porte  l’empreinte  la  plus  mar¬ 
quée  d’originalité. 

Je  ne  parle  point  des  peines  et  des  récompenses;  elles  ressemblent 
beaucoup  à  ce  qui  se  pratique  chez  nous  en  ce  genre (3).  11  est  bon  toute- 

(1)  Prononcez  l’oôf,  en  une  seule  syllabe. 

(2)  Voyez  le  précédent  numéro,  p.  237. 

(3)  «  Quand  les  écoliers  profitent  des  instructions,  quand  ils  se  conforment  aux  rè¬ 
glements  de  l’école,  apprennent  bien  leurs  leçons,  écrivent  bien  leurs  copies,  le  maître 
peut  prononcer  leur  éloge,  ou  leur  donner  des  bâtons  d’encre  ou  des  pinceaux  d’hon¬ 
neur,  afin  de  stimuler  leur  zèle  et  d’engager  les  autres  à  les  imiter.  »  (Art.  XC'I). 
«  A  l’égard  de  ceux  qui  ne  profitent  pas  des  instructions,  qui  contreviennent  aux  régle¬ 
ments,  qui  récitent  mal  leurs  leçons  ou  tracent  mal  les  caractères,  on  les  reprendra 
d’abord  deux  ou  trois  fois  ;  s’ils  ne  se  corrigent  pas,  on  les  obligera  de  se  mettre  à  ge¬ 
noux  à  leur  place,  afin  de  leur  faire  honte.  Si  cela  ne  réussit  point,  on  les  fera  mettre  à 
genoux  à  la  porte  de  la  classe,  ce  qui  est  une  grande  humiliation  pour  eux.  Enfin,  si 
tous  ces  moyens  sont  infructueux,  on  en  viendra  à  les  frapper  ;  mais  on  se  gardera  bien 
de  leur  infliger  ce  châtiment  après  leur  repas,  dans  la  crainte  de  les  rendre  malades, 
ou  de  les  frapper  avec  violence  sur  le  dos,  de  peur  de  les  blesser.  •  (Art.  XGVII.) 
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fois  de  noter  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  distinctions  rémunéra- 
loires  précèdent  les  menaces  et  la  contrainte,  que  la  gradation  des  châti¬ 
ments  eux-mêmes  et  le  sentiment  qu’on  lâche  encore  d’exciter  dans  l’appli¬ 
cation  de  quelques-uns,  dément  cette  prévention  qu'on  s’était  faite  un  peu 
légèrement  autrefois,  lorsqu’on  répétait  que  le  bâton  gouverne  tout  à  la 
Chine  (1). 

Le  législateur  des  écoles  s’efforce  d’obvier  à  la  nécessité  de  punir  la 
paresse,  en  interdisant  toutes  les  distractions  qui  détourneraient  du  tra¬ 
vail,  les  plus  innocentes  comme  les  plus  dangereuses.  Nous  nous  étonnons 
de  la  rigueur  minutieuse  de  quelques  articles;  nous  serions  tentés  de  rire 
de  quelques  autres,  s’ils  ne  nous  donnaient  à  réfléchir  sur  la  diversité  des 
mœurs. 

Qu’on  défende  expressément  les  jeux  de  dés  et  de  cartes,  et  toute  partie 
où  l’argent  est  engagé;  qu’on  proscrive  les  romans,  les  comédies  licen¬ 
cieuses,  même  les  livres  simplement  frivoles;  qu’on  défende  aussi  de  se 
livrer  à  la  tentation  de  faire  le  bel-esprit  en  vers  prématurés;  qu’on  blâme 
les  écoliers  qui  discutent  sur  les  affaires  politiques,  et  ceux  qui  arrêtent 
leurs  regards  sur  les  femmes  et  les  filles  ou  s’entretiennent  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  appartements  intérieurs:  nous  approuvons  fort  cette  pru¬ 
dence.  Mais  la  sévérité  ne  va-t-elle  pas  trop  loin,  lorsqu’elle  prohibe  les 
jeux  de  ballon,  d’échecs,  de  volant;  lorsqu'elle  ne  permet  pas  à  des  en¬ 
fants  de  nourrir  des  oiseaux,  des  quadrupèdes,  des  poissons,  des  insectes  ? 
Et  que  diraient  chez  nous  les  familles,  si  l’on  ne  voulait  souffrir  dans  nos 
colleges  ni  les  leçons  de  dessin ,  ni  celles  de  musique  instrumentale  ou 
vocale? 

Ici  nous  devons  expliquer  une  apparence  de  contradiction  entre  le  ré¬ 
glement  des  écoles  et  le  programme  des  concours.  La  musique  est  un  des 
objets  de  l’examen  du  bachelier;  mais  c’est  une  musique  grave,  officielle, 
religieuse;  celle-là  est  cultivée  dans  les  écoles.  On  ne  prétend  en  bannir 
que  la  mélodie  qui  dispose  le  cœur  à  la  dissipation  et  à  la  vo¬ 
lupté. 

L’esprit  de  sociabilité  des  Européens  ne  s’accommode  pas  davantage  de 
ces  deux  articles  étranges(LVI,  LXXXIII): 

«  Pendant  les  jours  de  congé . l’écolier  ne  devra  pas  sortir  pour  aller 

jouer  au  loin  avec  des  camarades  ;  il  ne  devra  pas  non  plus  les  amener  au 
logis  pour  faire  des  parties  de  jeu.  » 

«  Les  liaisons  amicales,  qui  donnent  naissance  aux  allées  et  venues,  aux 
causeries  familières,  aux  rendez-vons,  aux  reconduites,  sont  encore  un 
obstacle  aux  études  sérieuses.  Les  maîtres  et  lesélèves  nedoivent  pas  mettre 
cet  avis  en  oubli.  » 

Pour  exiger,  pour  obtenir  de  l’écolier  de  tels  sacrifices,  une  telle  assi¬ 
duité,  il  faut  qu’on  sache  lui  inculquer  une  haute  opinion  de  l’objet  de  ses 
études  et  de  l’importance  qu’il  en  acquiert  lui-mème.  Aussi  s’empresse-t-on 
de  lui  persuader  que  son  existence  entière  en  dépend.  Dans  les  moindres 
observances  auxquelles  on  assujettit  sa  conduite,  on  lui  rappelle  la  dignité 
de  sa  condition  présente  par  le  respect  de  celle  où  il  aspire.  Son  langage 
doit  être  exempt  des  paroles  et  des  formes  triviales  et  basses  du  peuple 
ignorant  (2). 

(1)  Monlesq.,  Esprit  des  lois. 

(2)  .  Cem  qui  lisent  les  livres  apprennent  à  connaître,  dès  l'àge  le  plus  tendre,  les 
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Il  faut  que  sa  toiletlesuit  unie  et  simple,  mais  propre,  comme  il  con¬ 
vient  à  un  lettré (1).  11  faut  qu’il  se  comporte  poliment  envers  ses  cama¬ 
rades,  comme  ses  camarades  envers  lui,  que  toutes  ses  manières  soient 
celles  du  beau  monde.  Le  législateur  va  jusqu’à  donner  les  règles  de  la  ré¬ 
vérence  pour  l’apprenti  lettré  :  «  Elle  doit  être  aisée,  régulière,  profonde 
et  arrondie  ;  il  la  fera  sans  indécision,  précipitation,  ni  raideur.  » 

La  politesse  des  manières,  à  la  Chine,  se  lie  étroitement  à  la  morale, 
ou  plutôt  s’identifie  avec  elle.  Tous  les  actes,  tous  les  mouvements  d’un 
homme  instruit  sont  soumis  à  des  riles(2).Sa  vie  est  un  cérémonial  perpé¬ 
tuel.  Tous  les  principes  moraux  se  convertissent  en  gestes  et  en  formules. 
Ils  se  rapportent  à  quatre  chefs  principaux:  1°  Autorité  absolue  de  la  tra¬ 
dition,  des  usages  établis,  des  exemples  et  des  commandements  consignés 
dans  les  livres;  2°  vénération  pour  les  lettres  en  la  mémoire  des  auteurs 
de  la  science  et  en  la  personne  des  lettrés  vivants;  3°  piété  pour  les  pa¬ 
rents  et  respect  pour  la  supériorité  de  l’àge;  4°  égards  qu’on  doit  à  ses 
égaux.  Ainsi  les  enfants  en  entrant  dans  la  classe,  tous  les  matins,  saluent 
d’abord  l’image  du  saint  homme  (Confucius) et  ensuite  leur  maître;  nul 
ne  peut  s’en  dispenser,  quel  que  soit  son  âge;  et  le  soir,  en  sortant,  ils  sa¬ 
luent  encore  de  même  l’image  de  Confucius  et  leur  maître.  Tous  les 
matins,  après  avoir  balayé  la  classe,  ils  brûlent  des  parfums  devant  la  ta¬ 
blette  de  Confucius.  Ainsi,  en  rentrant  au  logis,  ils  saluent  les  esprits  do¬ 
mestiques,  puis  leurs  ancêtres,  et  immédiatement  après,  leur  père  et  leur 
mère,  leurs  oncles  et  leurs  tantes.  S’ils  veulent  sortir  du  logis,  ils  saluent 
respectueusement  leur  père  et  leur  mère,  et  leur  demandent  respectueu¬ 
sement  la  permission  de  sortir.  En  rentrant,  ils  saluent  encore  leur  père  et 
leur  mère,  et  leur  demandent  respectueusement  la  permission  de  rentrer. 
Al’école,  tous  les  élèves  sont  placés  par  rang  d’àge.  Si  lecolier  rencontre 
dans  la  rue  une  personne  âgée,  il  doit  s’arrêter  aussitôt,  incliner  sa  tète, 
croiser  ses  mains  sur  sa  poitrine  et  faire  une  révérence  profonde.  En  mar¬ 
chant  avec  un  élève  plus  âgé  que  lui,  il  prend  la  droite  et  lui  cède  le  côté 
d'honneur;  mais  avec  ses  supérieurs  ou  des  personnes  âgées,  il  marche 
derrière.  Entre  égaux,  ils  se  doivent  des  ménagements  réciproques  en  ac- 

préceptes  de  la  raison,  et  se  mettent  en  état  de  suivre  avec  distinction,  dans  l'âge 
mûr,  l'honorable  carrière  des  lettres  et  des  emplois,  etc.  »  (Art.  X.CIX..)  Il  n’v  a  que 
celui  qui  reçoit  de  l’éducation  qui  devienne  un  homme,  iching-jin  ;  celui  qui  n'en  re¬ 
çoit  pas  n’est  qu’une  matière  brute,  ou  plutôt  il  est  annihilé.  ( Note  de  l’article  cite'.) 

(1)  Art.  LXIV.  Dans  la  comédie  Tchxio-mei-hiang ,  on  donne  cette  louange  à  une 
personne  bien  élevée  et  d’un  esprit  supérieur:  «  L’ne  fois  on  l'envoya  dans  la  maison 
de  son  excellence  VYang-Kong,  pour  y  annoncer  une  nouvelle.  Eh  bien,  cette  jeune 
fille  n’employa  pas  un  seul  mot  trivial  ou  vulgaire;  mais  à  toutes  les  questions  qui  lui 
étaient  adressées,  elle  répondait  en  termes  nobles  et  choisis.  »  ( Théâtre  chinois, 
p.  9.) 

(2)  On  pourrait  citer  beaucoup  de  dialogues  de  comédies  chinoises,  pareils  à  ces 
passages  de  Tchao-mei-Uiang  :  •  Songez  d’ailleurs  que  la  tille  du  ministre  d'Etat  est 
pénétrée  du  sentiment  des  convenances.  Toute  sa  conduite  est  pleine  de  circonspection. 
Dans  ses  moindres  démarches,  dans  ses  repas,  et  jusque  dans  son  sommeil,  elle  ne  s’est 
jamais  écartée  des  rites....  C’est  vraiment  une  personne  accomplie.  Quant  à  vous,  mon¬ 
sieur,  j’ai  bien  peur  que  vous  n’ayez  violé  les  rites,  en  vous  laissant  aller  à  une  affection 
aussi  vive....  Monsieur  le  bachelier,  vous  avez  lu  les  livres  du  sage  Confucius;  vous 
devez  connaître  aussi  le  traité  de  Tcheou-KoDg  sur  les  rites,  et  cependant,  etc.  • 
(Théâtre  chinois,  p.  57,  58.) 
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lions  ët  en  paroles.  Ët  même,  le  premier  et  le  quinzième  jour  de  chaque 
lune,  avant  d’entrer  à  l’école,  ceux  qui  arrivent  les  premiers  se  saluent 
respectivement,  et  attendent,  sur  le  seuil  de  lu  porte,  ceux  de  leurs  égaux 
qui  se  trouvent  en  retard  ;  puis  ils  défilent  tous  en  ordre,  deux  à  deux,  de¬ 
vant  la  tablette  de  Confucius,  en  faisant  trois  salutations  profondes,  afin 
qu’ils  s’habituent  à  la  pratique  des  rites  et  des  cérémonies. 

Tout  ce  qu’on  demande  à  ces  enfants  de  soins  et  d’attention  en  fait  de 
bienséance  et  d’étiquette,  est  incroyable,  et  suppose  ou  une  nature  singu¬ 
lièrement  grave  et  circonspecte,  ou  une  puissance  extraordinaire  de  l’habi¬ 
tude  pour  modifier  le  naturel.  Jamais  peuple  ne  fut  et  ne  saurait  être  à  un 
aussi  haut  degré  hiérarchiste  et  formaliste. 

Mais  il  y  a,  dans  celte  pédagogie,  des  choses  qui  seraient  bonnes  à 
imiter  dans  toutes  les  nations,  et  que  doivent  envier  aux  Chinois  celles  qui 
ne  peuvent  pas  s’en  prévaloir  :  c’est  le  concours  de  l'éducation  domestique 
avec  l’éducation  classique,  la  préparation,  la  continuation  quotidienne  de 
l’œuvre  de  l’école  dans  le  sein  delà  famille;  c’est  la  grande  part  faite  à  l’en¬ 
seignement  moral  dans  l’instruction.  Quelque  prix,  quelque  honneur 
qu’on  attache  aux  lettres,  elles  demeurent  subordonnées  à  l’enseignement 
moral;  il  en  est  l’âme,  le  couronnement,  la  fin  suprême. 

Citons  quelques  articles,  sinon  comme  modèle  â  suivre  de  point  en  point, 
du  moins  comme  conseils  à  mettre  à  profit  : 

•  Tous  les  soirs,  avant  que  le  maître  congédie  les  écoliers,  les  uns  chan¬ 
teront  une  section  d’une  ode  du  Chi-king (livre  des  vers),  les  autres  ra¬ 
conteront  un  trait  d’histoire  ancienne.  Le  maître  examinera  devant  eux  les 
grands  faits  de  l’antiquité  ou  des  temps  modernes,  mais  surtout  ceux  qui 
lui  paraîtront  les  plus  faciles  à  saisir,  les  plus  touchants  et  les  plus  propres 
à  porter  les  élèves  à  la  pratique  du  bien.  Il  leur  ordonnera  ensuite  de  les 
exposer,  les  leur  développera  pour  que  les  écoliers  se  fassent  l’application 
des  bons  exemples. 

«Chaque  jour,  pendant  les  exercices  de  lecture,  on  accoutumera  les 
élèves  à  s’examiner  intérieurement  et  à  profiter  des  bons  exemples.  Le 
maître,  en  expliquant,  dira  à  l’écolier:  Cette  phrase  vous  concerne-t-elle? 
Ce  chapitre  vous  offre-t-il  un  modèle  à  suivre  ?  Distinguant  d’une  part  ce 
qu’il  faut  imiter,  de  l’autre  ce  qu’il  faut  éviter,  le  maître  discutera  sous  ces 
rapports  lestraits  d’histoire  ancienne  et  les  préceptes  moraux; il  tâchera 
de  produire  une  vive  impression  sur  l’esprit  de  ses  élèves,  et,  s’ils  commet¬ 
tent  un  autre  jour  quelque  faute,  il  les  réprimandera  d’après  les  préceptes 
du  texte  qu’ils  auront  expliqué. 

«  Le  premier  et  le  quinzième  jour  de  chaque  lune,  le  maître,  prenant 
quelques  traits  de  piété  filiale  ou  de  respect  pour  les  frères  aînés,  les  expli¬ 
quera  et  les  développera  clairement;  il  ordonnera  ensuite  aux  élèves  de 
s’approprier  les  exemples,  afin  de  les  imiter  et  de  graver  profondément 
dans  leur  esprit  le  souvenir  des  belles  actions....  Il  faut  que  le  maître,  en 
enseignant,  ne  craigne  pas  la  fatigue.  » 

Nous  recommandons  la  lecture  de  ce  réglement  des  écoles  chinoises 
aux  instituteurs  européens. 

Le  savant  qui  en  a  procuré  la  connaissance  complète  autant  qu’exacte 
aux  publicistes  qui  se  proposent  comme  sujet  de  leurs  recherches  l’éduca¬ 
tion  de  la  jeunesse,  a  rendu  un  véritable  service.  Et  quand  on  pense  que  ce 
document,  qui  contient  en  si  peu  de  pages  tant  de  notions  intéressantes^ 
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n’esl  que  la  moindre  partie  d’une  immense  colleciion  de  pièces  officielles 
el  de  productions  de  toutes  sortes,  concernant  la  pédagogie  et  renseigne¬ 
ment  dans  ce  vaste  empire,  on  souhaite  vivement  que  M.  Bazin  veuille 
pousser  plus  loin  dans  cette  voie  son  travail,  si  précieux  et  si  utile  pour 
les  philosophes  el  même  pour  les  historiens. 

Il  a  voulu  réfuter  la  fausse  opinion  suivant  laquelle  on  s'est  imaginé  que 
les  écoliers  en  Chine  «seraient  obligés  d'apprendie  par  cœur  les  caractères 
des  Ssé-chou  (livres  classiques)  sans  les  comprendre,  et,  qui  pis  est,  sans 
qu’on  les  leur  expliquât.  »  Certes,  l’argument  qu'il  a  opposé  à  l'injuste 
prévention  est  victorieux  et  péremptoire.  Mais  il  ne  se  fait  point  illusion 
sur  l’état  des  connaissances  humaines  chez  ce  peuple,  à  la  littérature  du¬ 
quel  il  a  consacré  sa  vie.  C’est  un  phénomène  en  effet  à  considérer,  qu’un 
peuple  si  ancien  dans  la  civilisation,  si  peu  avancé  dans  la  science,  et  qui, 
ayant  précédé  de  tant  de  siècles  les  Occidentaux  dans  les, inventions  indus¬ 
trielles  et  dans  les  arts,  demeure  si  loin  en  arrière  et,  pour  ainsi  dire,  im¬ 
mobile.  M.  Bazin  se  demande  quelle  peut  être  la  cause  de  cette  anomalie 
dans  1  histoire  du  monde.  Il  ne  la  voit  point  du  tout  dans  le  mécanisme  et 
les  procédés  grammaticaux  de  l'idiome,  qui  ne  met  aucun  obstacle  aux  pro¬ 
grès  de  l'intelligence;  il  accuse  le  dogmatisme  littéral  et  invariable  de  la 
philosophie.  Ce  dogmatisme,  en  effet,  renferme  et  emprisonne  toutes  les 
âmes  pensantes  dans  le  cercle  étroit  d’un  petit  nombre  de  livres  canoni¬ 
ques  et  dans  l’exégèse  convenue  et  circonscrite  de  ces  mêmes  livres  ; 
«  en  sorte  qu’il  n’y  a  pas  de  progrès  à  espérer,  tant  que  l’institution  des 
concours  subsistera  dans  sa  forme  actuelle,  c’est-à-dire  tant  que  les  can¬ 
didats  heureux  formeront  avec  les  mandarins  une  véritable  aristocratie 
politique,  »  frappant  d’anathème,  comme  hétérodoxe,  quiconque  serait 
tenté  de  voir  au-delà  ou  en  dehors  de  l’encyclopédie  du  saint  homme 
(Confucius  ,  et  déclarant  ces  téméraires  incapables  d'exercer  aucune  fonc¬ 
tion  dans  l’Etat. 

Nous  partageons,  d’un  plein  assentiment,  l’explication  de  M.  Bazin  :  rien 
de  moins  philosophique,  rien  de  plus  contraire  au  perfectionnement  in¬ 
tellectuel,  qu’une  philosophie  qui  prétend  imposer  comme  lois  nécessaires, 
comme  voie  unique,  comme  limites  infranchissables,  ses  idées  et  ses  for¬ 
mules. 

M.  Bazin  aurait  pu  citer,  comme  preuve  convaincante,  le  réglement 
même  dont  nous  lui  devons  la  traduction.  L’influence  fatale  de  ce  dogma¬ 
tisme  tyrannique  s’y  montre  assez  manifesiement  :  partout  le  mépris  ou 
l’oubli  de  ce  qui  n’est  point  exercice  littéraire  et  moral,  selou  les  Ssé- 
chou;  avec  une  méthode  excellente  pour  apprendre,  un  plan  général 
d’études  défectueux  jusqu'à  l’absurdité.  Interdiction  des  arts  du  dessin  et 
de  la  musique;  aussi  les  peintres  sont-ils  rangés  dans  la  classe  oes  artisans, 
et  les  musiciens  dans  celle  des  baladins.  Nulle  mention  des  sciences  phy¬ 
siques  et  des  sciences  mathématiques;  aussi  beaucoup  de  procédés  de  fa¬ 
brication,  dont  la  bonté  est  dans  l’adresse  manuelle,  dans  l’humeur  pa¬ 
tiente,  dans  l'activité  attentive  et  délicate  de  l’ouvrier,  mais  qui  n’ont  reçu 
nul  accroissement  des  combinaisons  de  la  chimie  ou  du  génie  de  la  méca¬ 
nique.  Oa  apprend  aux  enfants  à  compter,  mais  seulement  ce  qu'il  en 
faut  pour  retenir  dans  leur  mémoire  des  catégories  numérales,  espèce  de 
classification  artificielle  et  d’instrument  mnémonique  (1);  mais  d’opéra- 
(1)  ils  doivent  savoir  qu'aux  dualités  appartiennent  le  ciel  et  la  terre,  le  bien  et  le 
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tions  arithmétiques,  il  n’en  est  nullement  question  dans  l’école;  cela  est 
bon  pour  des  marchands(t).  Partant,  aucune  notion  des  éléments  de 
géométrie.  A  ce  propos,  je  me  souviens  d’avoir  entendu  dire  à  un  savant 
mathématicien,  qui  a  fait  une  élude  approfondie  des  travaux  astronomi¬ 
ques  des  Chinois,  d’après  les  connn  inications  fournies  par  les  mission¬ 
naires,  qu’on  y  trouvait  une  multitude  d’observations,  mais  sans  liaisons 
suffisantes,  sans  calcul  précis.  Quant  à  l’histoire,  elle  n’entre  dans  rensei¬ 
gnement  que  d’une  manière  anecdotique,  accidentellement,  sans  suite  et 
sans  déduction  chronologique,  seulement  par  citations  détachées,  à  l’oc¬ 
casion  des  maximes  de  morale  qu’on  expose  et  qu’on  veut  prouver.  Enfin 
le  réglement  offre  dans  sa  composition  même,  dans  la  série  des  articles, 
un  exemple  de  ce  défaut  d’organisation  logique.  Tel  est  l’esprit  du  peuple 
chinois.  (Qui  nous  dira  si  celte  nature  actuelle  est  un  résultat  ou  une  cause 
du  dogmatisme  des  lettrés  ?)  Chez  lui  la  faculté  d’ordonner  et  de  com¬ 
biner  ne  se  trouve  pas  en  proportion  avec  la  faculté  d’analyser.  Or,  la 
puissance  créatrice  pour  l’homme,  c’est  l’ordre  et  la  synthèse. 

Qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  ce  corollaire  à  la  solution  de  M.  Bazin. 


DOCUMENTS  SUU  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE. 


CORRESPONDANCE. 

A  Monsieur  le  rédacteur  du  Manuel  général  de  l'instruction 
primaire. 

Bordeaux,  le  23  mars  1840. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Votre  numéro  du  mois  de  Mars  dernier  renferme,  page  211,  un  article 
qu’il  importe  de  rectifier  dans  l’intérêt  de  l’oeuvre  qui  m’est  confiée  dans 
le  département. 

En  rendant  compte  des  votes  du  conseil  général  de  la  Gironde  en  fa¬ 
veur  de  l’instruction  primaire,  vous  ajoutez  ces  lignes  : 

a  L’instruction  primaire  ne  fait  pas  dans  ce  département  les  progrès 
»  qu’on  pouvait  attendre.  » 

J’ignore,  M.  le  Rédacteur,  à  quelle  source  vous  avez  puisé  ces  notes; 
mais  elles  sont  trop  pénibles  ù  lire  et  trop  contraires  ù  la  vérité  pour  que 
je  puisse  les  laisser  passer  sans  réclamation;  ma  charge  d’inspecteur  m’eu 
impose  l’obligation. 

Je  pourrais  faire  valoir  en  faveur  du  département  de  la  Gironde  sa  po¬ 
sition  sur  le  bord  de  la  mer,  l’aridité  d’un  sol  couvert  de  sable  eide 
bruyère,  dans  plus  de  80  communes  de  trois  de  ses  arrondissements;  la 

mal,  etc.  ;  aux  triades,  le  ciel,  la  terre  et  t'homme;  le  soleil,  la  lune  et  les  étoiles,  etc  ; 
aux  groupes  quaternaires,  les  quatre  mers,  les  quatre  montagnes,  les  quatre  di¬ 
sons,  etc.;  aux  groupes  quinaires,  les  cinq  relations  sociales,  les  cinq  éléments,  les 
cinq  couleurs,  etc.,  etc. 

(t)  F.e  dédain  pour  tout  ce  qui  est  science  pratique  est  poussé  si  loin,  qu’on  avertit 
l'étudiant  de  ne  point  apprendre  les  formes  cursives  de  l’écriture,  sous  peine  d’écüouef 
au  concours  (Art.  XXX IV). 
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v.i  ic  étendue de  ce s  mêmes  communes,  l’exiguiié  numérique  de  la  popu¬ 
lation  déplus  de  50  autres;  les  habitudes  et  le  genre  de  travail  de  ses  ha¬ 
bitants  :  obstacles  tels,  que  ni  la  loi,  ni  l’action  des  fonctionnaires,  ni  les 
inspections  souvent  répétées,  ne  peuvent  les  faire  disparaître.  Mais  de 
semblables  détails  pourraient  paraître  oiseux  et  ne  pas  trouver  place  dans 
un  journal. 

Je  me  bornerai  simplement,  pour  détruire  de  fâcheuses  impressions 
et  faire  connaître  la  vérité,  à  citer  la  statistique  de  l’instruction  primaire 
dans  le  département  depuis  1836,  date  de  mon  premier  rapport  au  con¬ 
seil  général,  jusqu’au  30  décembre  1839. 

Les  diverses  écoles  du  département  sont  ainsi  établies  par  année  : 


ANNÉE. 

ÉCOLES. 

GARÇONS. 

FILLES. 

1835-1836 

986 

24139 

12790 

1836-1837 

1112 

25378 

14743 

1837-1838 

1182 

27026 

16778 

1838-1839 

1200 

29295 

17766 

D'après  ce  tableau,  dans  l’espace  de  quatre  années,  les  écoles  du  dépar¬ 
tement  se  sont  élevées  de  *214;  les  enfants  des  deux  sexes  qui  les  fréquen¬ 
tent,  de  36929  à  47061;  en  tout  10132  de  plus,  dont  6156  garçons, 
4976  filles. 

Et  si,  à  ce  résultat  purement  matériel,  qui  constate  d'une  manière 
absolue,  par  des  chiffres  officiels,  un  immense  développement,  j’ajoute, 
comme  dernière  considération,  que  les  bonnes  écoles  deviennent  chaque 
année  plus  nombreuses;  que  la  discipline  et  l’ordre  sont  mieux  observés, 
les  élèves  plus  assidus,  les  instituteurs  plus  dévoués  à  leurs  pénibles  fonc¬ 
tions;  que  l'école  normale,  confiée  à  un  directeur  d’une  aptitude  et  d’une 
capacité  reconnue,  crée  d’excellents  sujets,  il  n’existera  plus  aucun  doute 
dans  votre  esprit,  et  danscelui  de  vos  nombreux  lecteurs,  sur  l’exactitude 
et  les  convenances  de  ma  réclamation;  et  si  vous  pensiez  qu'il  devînt  utile 
de  publier  la  statistique  générale  de  l'instruction  primaire  des  86  départe¬ 
ments  de  la  France,  il  est  probable  que  la  42e  place,  qui  avait  été  assignée 
au  département  de  la  Gironde  en  1835,  ne  serait  plus  celle  qu’il  occupe  au¬ 
jourd’hui,  et  qu’il  aurait  fait  un  mouvement  d'ascension. 

Je  compte  donc,  Monsieur  le  Rédacteur,  sur  votre  impartialité  et  sur 
votre  justice.  Vous  accueillerez,  j’en  suis  sûr,  avec  empressement  les  expli¬ 
cations  précédentes  :  l’intérêt  du  département,  celui  des  écoles,  le  bien-être 
des  instituteurs,  la  considération  des  fonctionnaires  préposés  à  l’organisa¬ 
tion  et  à  la  surveillance  des  écoles,  tout  m’oblige  impérieusement  à  de¬ 
mander  cette  rectification. 

L'inspecteur  des  écoles  de  la  Gironde. 

Reclcs. 

tvote  do  rédacteür. — Bien  que  la  note  contre  laquelle  proteste  la 
lettre  deM.  Reclus  nous  vienne  d’une  source  respectable,  nous  avons  ac¬ 
cueilli  avec  empressement  sa  réclamation,  et  nous  devons  dire  que  nous 
souscrivons  à  l'apologie.  Nous  aimons  cette  noble  susceptibilité  d’un  in¬ 
specteur  qui  se  regarde  en  quelque  sorte  comme  responsable  des  destinées 
de  l'instruction  primaire  dans  son  département. 
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— M.  lemaire  de  Saint-Corne  en  Fresnay  (Calvados)  nous  écrit  pour  nous 
prier  de  remercier  publiquement,  au  nom  de  l’administration  et  des  ha¬ 
bitants,  M.  Chabriac,  instituteur  de  Ryes,  qui  a  fait  pendant  quatre  mois 
des  leçons  gratuites  sur  lesystème  légal  des  poids  et  mesures.  Ce  cours, 
où  l’on  voyait  des  cultivateurs  de  tout  âge,  des  journaliers,  des  domesti¬ 
ques  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  a  été  suivi  par  plus  du  cinquième  de  la  po¬ 
pulation.  Cet  estimable  fonctionnaire,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
citer  à  propos  d’un  semblable  cours  professé  dans  la  commune  de  Ryes, 
a  promis  que  l’hiver  prochain  il  continuerait  ses  leçons,  et  que  l’enseigne¬ 
ment  comprendrait  l’écriture,  la  grammaire  et  les  éléments  du  dessin  li¬ 
néaire.  En  récompense  de  ce  zèle  désintéressé  et  de  ces  services,  M.  Cha¬ 
briac  vient  de  recevoir  du  comité  supérieur  de  l’arrondissement  de  Bayeux, 
sur  le  rapport  de  M.  Hervieu,  inspecteur  des  écoles  primaires,  une  mention 
honorable. 


INDIFFÉRENCE  DU  GOUVERNEMENT  ET  DES  CHAMBRES 
pour  l’instruction  primaire. 

C’est  une  chose  vraiment  affligeante  que  de  voir  combien  la  noble 
cause  de  l’instruction  populaire  est  désertée  depuis  quelques  années,  com¬ 
bien  surtout  elle  manque  des  hautes  protections  qui  seules  pourraient  la 
rendre  florissante.  Qu'on  ne  nous  cite  pas  quelques  efforts  isolés,  quel¬ 
ques  voles  généreux  ;  qu’on  se  dispense  de  nous  produire  des  états  com¬ 
paratifs  delà  population  des  écoles  primaires  en  1829  et  en  1839.  Nous  re¬ 
connaissons  et  nous  proclamons  avec  bonheur  la  salutaire  influence  de  la 
loi  de  1833:  pendant  trois  ou  quatre  années  le  mouvement  a  été  immense 
les  résultats  importants;  mais  depuis,  l’élan  s’est  bien  ralenti,  et  l’on  voit 
un  temps  d’arrêt,  sinon  une  marche  rétrograde  :  il  semble  que  le  gou¬ 
vernement  se  flatte  d’avoir  trouvé  tout  d’un  coup  toutes  les  mesures  lé¬ 
gislatives  et  administratives  capables  de  protéger  l’instruction  primaire  et 
que  les  Chambres  pensent  avoir  affecté  le  maximum  de  subvention  à  ce 
grand  objet.  A  ceux  qui  voudraient  nous  opposer  les  statistiques  dont 
nous  parlions  tout  à  l’heure,  nous  posons  les  questions  suivantes  :  En  ma¬ 
tière  d’instruction  primaire,  le  gouvernement  ne  sait-il  pas  qu’il  y  a  en¬ 
core  beaucoup  de  bien  à  faire?  Pourquoi  ne  rien  proposer  en  conséquence? 
Ne  sait-il  pas  qu’il  y  a  beaucoup  d’abus  à  réprimer?  Pourquoi  ne l’entre¬ 
prend-il  pas? 

Nous  reconnaissons  volontiers  qu’en  ce  qui  touche  l’exécution  de  la  loi 
dans  les  détails,  l’administration  continue  de  remplir  fidèlement  et  scru¬ 
puleusement  sa  tâche.  Mais  c’est  là,  il  faut  le  dire,  la  partie  mesquine  de 
ses  attributions;  c’est  là  purement  une  affaire  de  bureaux.  La  mission  d’un 
Ministre  a  quelque  chose  de  plus  élevé.  Evidemment,  dans  un  pays  aussi 
arriéré  en  fait  d’instruction  primaire  que  l’était  la  France  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  une  loi  sur  la  matière  ne  pouvait  être  considérée  comme  le  der¬ 
nier  mot  de  la  législation:  l’expérience  devait  successivement  révéler  des 
lacunes,  des  erreurs;  il  s’agissait  de  combler  les  unes  et  de  réparer  les  au- 
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1res.  Or,  à  l'esüepuon  de  la  création  des  inspecteurs  de  l'instruction  pri¬ 
maire,  important  corollaire  ajouté  à  la  loi  de  1833,  rien  de  grand  n'a  été 
fait;  rien  même  n’est  annoncé  pour  l'avenir.  M.  Guizot  n'a  point  eu  de 
successeur. 

Rappelons  les  principales  réformes  qui  sont  sollicitées  de  toutes 
parts,  et  dont  l'administration  centrale  elle-même  ne  nie  pas  le  be¬ 
soin. 

lù  En  première  ligne  il  faut  placer  l'amélioration  du  sort  des  institu¬ 
teurs.  On  se  fait  bien  souvent  une  fausse  idée  de  leurs  ressources,  comme 
on  accuse  leur  ignorance,  sur  d'anciens  souvenirs.  Qu’on  sache  bien  que 
les  instituteurs  qui  obtiennent  chaque  année  le  diplôme  >ont  très  capa¬ 
bles  de  remplir  leurs  fonctions:  qu'on  sache  d'autre  part  qne  leur  condi¬ 
tion  est  devenue  plus  misérable  depuis  qu'on  exige  d'eux  plus  de  savoir. 
Bien  desgens  s'étonneront  d'apprendre  queles  émoluments  des  instituteurs 
sont,  terme  moyen,  de  320  francs  1  Voilà  pourtant  comme  sont  rétribuées 
ees  fonctions  si  pénibles  et  si  méritantes:  voilà  quelle  perspective  est  offerte 
à  ceux  qui  voudraient  embrasser  la  carrière  de  l'enseignement  :  Aussi  voit- 
on  dans  la  plupart  des  communes  rurales  les  instituteurs  suppléer  de  diverses 
manières  à  l'insuffisance  du  produit  de  leur  école.  Heureux  ceux  qui 
sont  chantres,  secrétaires  de  la  mairie,  et  qui  reçoivent  une  indemnité  pour 
ce  surcroît  de  travail  1  !  Heureux  ceux  qui  possèdent  un  petit  coin  de 
terre,  qu'ils  cultivent  avant  et  après  leur  classe  :  Mais  le  plus  grand  nombre 
est  forcé  de  se  livrer  pour  salaire  à  des  travaux  manuels,  au  ;,,  and  préju¬ 
dice  de  la  considération  dont  ils  devraient  être  entourés.  Les  uns  cultivent 
la  terre  comme  simples  journaliers,  et  surtout  s'engagent  pendant  l'été 
dans  les  fermes  en  qualité  de  moissonneurs.  D’autres  sont  artisans:  les 
rapports  adressés  au  ministère  mentionnent  des  instituteurs  cordonniers, 
tisserands,  forgerons,  maçons,  charpentiers,  tonneliers,  tailleurs,  bourre¬ 
liers.  maréchaux  ferrants,  sabotiers,  etc.  ;  d'autres,  sous  le  nom  de  leur 
femme,  tiennent  un  petit  commerce,  par  exemple  un  débit  de  tabac,  une 
boutique  d'épicerie,  une  auberge  et  même  un  cabaret.  On  compte  parmi 
eux  des  revendeurs  et  des  marchands  forains.  11  y  en  a  beaucoup  qui  sont 
chargés  de  battre  le  tambour  pour  faire  les  publications,  de  sonneries 
cloches,  d'allumer  les  cierges,  de  blanchir  le  liuge,  de  remonter  l'horloge 
et  même  de  balayer  l'église  2  .  Quelques-uns  vont  jusqu'à  être  fossoyeurs. 
11  est  inutile  de  dire  que  ces  différentes  occupations,  quand  elles  né  met¬ 
traient  pas  l'instituteur  dans  une  position  humiliante,  lui  font  prélever  >ur 
les  heures  de  classe  un  temps  précieux. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  un  fait  mieux  avéré  que  celte  misère 
des  instituteurs.  Elle  est  depuis  bien  longtemps  signalée  à  l'administraiion 
centrale  par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  des  écoles  primaires;  elle  l'a  été 
de  tcutes  parts  dans  la  dernière  session  des  conseils  généraux  :  elle  l’a  été 
dernièrement  à  la  tribune. 

*i)  Trop  souvent  ees  chargea  sont  imposée*  à  l'instituteur  sans  augmentation  de 
traitement. 

Dans  un  village  lilué  aux  portes  mêmes  de  Paris,  dous  savons  un  instituteur  qui 

a  donné  sa  démission  parce  quVn  a  voulu  foi.  iger,  comme  faisait  son  préu.ces-eur,  à 
balayer  l'église.  Dans  certaines  communes  l'instituteur,  qui  n’est  pas  rétribué  pour  les 
fonctions  de  chantre  et  de  sacristain,  doit  encore  prélever  sur  son  traitement  fixe  de 
300  fr.  la  fourniture  des  balais.' 
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Elle  a  pour  causes  :  1°  l’insuffisance  du  minimum  fixé  par  la  loi  pour  le 
traitement;  2°  la  faculté  laissée  aux  conseils  municipaux  de  voter  ce  trai¬ 
tement;  3°  le  pouvoir  conféré  aux  mêmes  conseils  de  régler  la  rétribu¬ 
tion  mensuelle  et  de  dresser  la  liste  des  élèves  indigents.  Nous  ne  revien¬ 
drons  pas  sur  la  nécessité  de  réviser  l’article  14  de  la  loi  du  28  juin,  lequel 
a  été  la  source  de  tant  d’abus  :  à  cet  égard,  nous  ne  saurions  ajouter  à  la 
conviction  du  ministère.  Et  cependant  aucun  projet  de  réforme  n’est  an¬ 
noncé  !  Combien  de  temps  encore  faudra-t-il  donc  que  les  instituteurs  meu¬ 
rent  de  faim? 

Il  y  a  ici  une  question  de  finances  qu’il  ne  faut  pas  craindre  d’aborder. 
Veut-on  sincèrement  la  propagation  de  l’instruction  primaire?  Que  les 
instituteurs  puissent  vivre;  ne  leur  donnez  que  le  strict  nécessaire^  mais 
au  moins  que  le  nécessaire  leur  soit  assuré.  Qu’on  porte  au  budget  cette 
dépense  comme  dépense  urgente,  ou  bien  qu’on  ait  le  courage  de  déclarer 
que  l'instruction  du  peuple  n’est  que  d’un  intérêt  secondaire.  Nous  ne  de¬ 
manderons  pas,  du  moins  pour  le  moment,  qu’on  alloue  à  l’instituteur  le 
traitement  d’un  desservant  ou  d’un  douanier,  mais  nous  pensons  qu’on 
doit  lui  assurer  au  moins  un  revenu  de  500  fr.,  traitement  fixe  et  rétribu¬ 
tion  mensuelle  réunis.  Cette  augmentation  d’émoluments  devant  être  en 
grande  partie,  fournie  par  les  communes  et  par  les  familles,  une  assez 
faible  portion  retomberait  sur  les  fonds  généraux  de  l’instruction  publi¬ 
que.  D’ailleurs  qu’importe?  Qui  oserait  monter  à  la  tribune,  et  dire  qu’un 
traitement  de  500  fr.  donné  à  l’instituteur  est  une  injustice  et  une  prodi¬ 
galité  ?  Surtout  quand  on  songe  que  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
lesquels  n’ont  point  de  famille  à  soutenir,  demandent  aux  communes  un 
traitement  de  600  fr. 

2°  L’intérêt  de  l’instruction  primaire  exige  que  quelques  moyens 
d'existence  soient  fournis  aux  instituteurs  vieux  et  infirmes.  Quoi  de  plus 
dérisoire  que  ces  caisses  d’épargne  qui  leur  rendent  tout  simplement 
après  un  temps  plus  ou  moins  long,  l’obole  qu’ils  ont  versée?  Est-ce  ainsi 
que  s’exerce  la  munificence  d’une  grande  nation  ?  Que  dis-je?  Est-ce  ainsi 
que  la  France  reconnaît  d’anciens  et  loyaux  services?  N'établissez  pas  des 
pensions  pour  les  instituteurs,  puisque  vous  déclarez  la  guerre  aux  pen¬ 
sions;  mais  portez  au  budget  un  large  fonds  de  secours,  par  exemple  un 
million,  au  lieu  de  50,000  fr.  Avec  cela  on  pourra  donner  du  pain  à  8  ou 
10,000  instituteurs  que  l’âge  ou  les  infirmités  éloignent  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

3°  Un  autre  sacrifice  auquel  nous  ne  concevons  pas  qu’on  pût  se  re¬ 
fuser,  c’est  l'allocation  de  fonds  nécessaires  pour  aider  les  communes  à  de¬ 
venir  propriétaires  de  maisons  d’école.  Il  faut  le  dire:  le  gouvernement  et 
les  Chambres  sont  en  opposition  flagrante  avec  le  texte  et  l’esprit  de  la  loi 
du  28  juin  1833.  Cette  loi,  développée  par  l’ordonnance  du  16  juillet  de 
la  même  année,  prescrit  aux  communes  de  fournir  un  local  pour  l’école  et 
d’avoir  ou  d’acquérir  la  propriété  de  ce  local.  Toutefois  il  était  nécessaire 
de  leur  accorder  des  délais:  on  leur  permit  de  louer  un  emplacement  pour 
lecole,  mais  on  ne  leur  permit  pas  de  faire  un  bail  de  plus  de  six  ans  (1) 


(i)  En  1834,  un  comité  ayant  demandé  qn’il  fût  permis  aux  commune*  de  louer 
pour  neuf  ans  des  locaux  pour  écoles,  le  Conseil  royal  : 

.  Considérant  que,  d'une  part,  la  loi  prescrit  aux“communes  de  fournir  un  local  cnn 
enableroent  disposé  ;  et  que  d’autre  part,  l'ordonnance  du  16  juillet  1833,  voulant  que 
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Or  qu’est-il  arrivé?  Les  communes  qui,  sur  d’autres  points,  se  sont 
trouvées  moins  bien  disposées  pour  l'instruction  primaire,  les  communes 
dont  l’autorité  supérieure  devrait  stimuler,  et  à  plus  forte  raison  soutenir 
le  zèle,  les  communes  ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  se  conformer  aux 
termesde  l’ordonnance;  et  l'Etat  leur  a  manqué!  L'Etat  ne  vient  point  à 
leur  secours  dans  la  mesure  fixée  par  ses  engagements! 

Dès  l’année  dernière,  M.  Salvandy,  ministre  de  l'instruction  publique, 
disait,  dans  le  rapport  annexé  au  budget  :  a  Les  communes  font,  depuis 
»  quelques  années,  les  plus  grands  efforts  pour  se  procurer  des  maisons 
»  d'école  ;  il  importe  de  soutenir  et  de  seconder  ce  mouvement.  »  Mais  au 
lieu  de  le  seconder,  le  Ministre  ajournait  un  grand  nombre  de  secours  aux¬ 
quels  les  communes  avaient  droit.  L'administration,  débordée  par  cette 
foule  de  demandes  légitimes,  a  commencé  par  revenir  sur  ses  pas,  et  a  dé¬ 
cidé  que  le  délai  accordé  aux  communes  pour  devenir  propriétaires  de  mai- 
sonsd'école  serait  prorogé  jusqu’en  1844.  C'était  bien  le  moins  qu’elle  prit 
cet  arrêté,  puisqu’à  l'égard  de  beaucoup  de  communes,  les  retards  étaient 
de  son  fait. 

Le  rapportdeM.  Villemain  constate  de  nouveau,  cette  année,  la  bonne 
volonté  des  communes,  et  demande  un  supplément  decrédit  de  200.000  fr. 
pour  cet  objet.  «  Il  y  a  dans  les  bureaux  du  ministère  1 7 3t»  demandes  de 
secours  pour  achat,  construction  ou  réparation  de  maisons  d'école,  régu¬ 
lièrement  instruites,  et  sur  lesquelles  le  Ministre  pourrait  immédiatement 
statuer  s’il  avait  les  ressources  suffisantes.  Les  allocations  qui  seraient  ainsi 
accordées  s'élèveraient  à  la  somme  de  près  de  1,700.000  fr.  Toutes  ces  de¬ 
mandes  sont  formées  par  des  communes  qui  ont  volé  des  sacrifices  consi¬ 
dérables,  et  dont  la  plupart  s'imposent  des  sacrifices  extraordinaires.  Il  y  a. 
en  outre,  300  demandes  en  voie  d’instruction.  Dans  l’état  actuel  des 
choses,  le  Ministre  pourra  à  peine  satisfaire,  sur  le  budget  de  1840,  à  la 
moitié  des  demandes  déjà  instruites.  » 

On  voit  combien  cette  conclusion  est  triste,  et  combien  de  pareils  ajour¬ 
nements  peuvent  refroidir  le  zèle  des  communes.  «  Lne  augmentation,  di- 
Bsait  le  Ministre,  pour  être  efficace,  aurait  besoin  d'être  fort  élevée;  et  c'e>t 
»à  regret  qu’on  a  cru  ne  pouvoir  demander  pour  1841  qu'un  supplé- 
sment  de  200,000  fr.  »  Nous  nesaurions  approuver  une  pareille  réserve 
quand  il  s’agit  de  dépenses  aussi  pressantes.  Dès  à  présent,  à  peu  près  deux 
millions  sont  dus  aux  communes  :  l’allocation  pour  1 840  était  de  800,000  fr  : 
celle  de  1841  sera  probablement  de  1,000,000  fr.  :  ainsi,  à  la  fin  de  l’année 
prochaine,  les  dettes  actuellement  reconnues  ne  seront  point  payées;  et  à 
celte  somme  seront  venues  s'ajouter  les  demandes  accumulées  pendant 
plus  de  vingt  mois,  c'est-à-dire  une  dette  de  plus  d'un  million  et  demi  !  Ce 
n’est  pas  un  supplément  de  crédit  de  200,000  fr.  qu'il  fallait  demander 
cette  année,  mais  un  supplément  d'un  million,  et  probablement  une 
somme  égale  pour  1842.  Puisque  celte  dépense  doit  être  faite  en  tout  cas, 
puisqu’elle  est  de  celles  qui  ne  se  présenteront  plus  une  fois  que  les  com¬ 
tes  communes  se  procurent  le  plus  tôt  possible  un  tel  local,  a,  par  une  disposition  formelle 
de  l’art.  5,  limité  a  six  années  la  durée  des  baux  qu’elles  pouvaient  passer  relativement 
aux  maisons  d’école;  qu’accorder  un  plus  long  délai  ce  serait  reculer  l’époque  ou  la 
commune  pourra  devenir  propriétaire  d’un  local  pour  son  école  primaire, 

.  K  été  d’avis  qu’une  telle  demande  ne  pouvait  être  accueillie.  »  ( Décision  du  2G 
décembre  1834.) 
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munes  auront  la  propriété  de  leurs  maisons  d’école,  il  y  a  tout  avantage  à 
venir  en  aide  le  plus  tôt  possible  à  celles  qui  souvent  se  sont  obérées, 
comptant  sur  la  fidélité  de  l'Etat  à  remplir  ses  engagements. 

Qui  faut-il  accuser  davantage  de  l’état  de  choses  que  nous  déplorons  : 
la  Chambre  des  députés,  qui  se  montre  si  jalouse  d’économies  quand 
même,  ou  les  Ministres  qui  tremblent  devant  cette  disposition  et  n’osent 
proposer  les  dépenses  qu’ils  jugent  conformesà  la  justice  et  à  l’intérêt  de 
la  société? 

Il  y  a  quelque  temps,  plusieurs  pétitions,  réunies  dans  un  même  rap¬ 
port,  sont  venues  dénoncer  ù  la  Chambre  la  misère  des  instituteurs. 
M.  Taillandier,  rapporteur,  s’est  montré  de  notre  avis  sur  tous  les  points 
de  doctrine  :  selon  lui,  u  le  gouvernement  ne  doit  perdre  de  vue  aucune 
*  occasion  de  relever  la  position  des  instituteurs  et  d’assurer  à  ceux  qui 
«l’exercent  une  existence  honorable.  Dans  les  pays  où  l’instruction  pri- 
»maire  est  florissante,  la  position  des  instituteurs  les  place  bien  au  dessus 
«du  besoin,  et  les  met  à  même  d'élever  leur  famille.  Cherchons  donc 
«aussi,  ajoutait-il,  à  donner  une  existence  douce  et  honnête  à  nos  institu¬ 
teurs  primaires,  et  soyons  assurés  dès  lorsqu’au  milieu  des  difficultés 
«quëprouvent  aujourd’hui  les  jeunes  gens  à  se  créer  des  carrières,  de  bons 
«sujets  entreront  dans  l’enseignement  public.  »  11  est  à  regretter  que  de  si 
nobles  principes  aient  conduit  à  cette  triste  conclusion:  «  La  commission 
«ne  s’est  pas  dissimulé  que  l’état  actuel  de  nos  finances  ne  permettait 
«guère  d’améliorer,  quant  à  présent  du  moins,  le  sort  des  instituteurs  pri- 
«maires.  «Et  lorsqu’un  refrain  banal  refoulait  dans  leur  misère  des 
malheureux  qui  manquent  de  pain,  pas  une  voix  ne  s’est  élevée  en  leur  fa¬ 
veur!  Mais  l’état  de  nos  finances  vous  condamne-t-il  effectivement  à  ne 
rien  faire  pour  les  pauvres  instituteurs?  Les  revenus  publics  n’ont-ils  pas 
crû  depuis  1833  dans  une  proportion  énorme?  Au  moyen  de  cette  éton¬ 
nante  augmentation  dans  le  produit  de  l’impôt  indirect,  tous  les  services 
publics  n  ont-ils  pas  été  améliorés?  Sans  parler  de  cette  dévorante  Algérie, 
n’affecte-t-on  pas  aux  travaux  publics  50  ou  60  millions  par  année  ?  Dans 
les  différentes  administrations,  les  traitements,  réduits  après  la  révolution 
de  juillet,  n’ont-ils  pas  été  successivement  ramenés  à  l’ancien  taux,  quel¬ 
ques-uns  même  élevés  au  dessus  de  ce  chiffre?  Beaucoup  de  places  nou¬ 
velles  n’ont-elles  pas  été  créées?  Ne  vient-on  pas  de  voter  en  un  clin  d’œil 
et  sans  opposition  3,600,000  fr.  pour  que  le  Ministre  de  la  guerre  puisse 
faire  adapter  à  700,000  fusils  des  capsules  au  lieu  du  silex?  L’instruction 
primaire  toute  seule  ne  s’est  pas  ressentie  de  l’état  prospère  de  nos  fi¬ 
nances;  on  la  traite  toujours  comme  on  faisait  en  1833,  lorsque  le  budget 
était  moins  riche  peut-être  de  100  millions,  et  qu’une  armée  à  créer  absor¬ 
bait  une  grande  partie  de  nos  ressources. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  avoir  sous  la  main  le  chiffre  exact  des  re¬ 
cettes  publiques,  année  par  année,  depuis  1833.  Mais  on  peut  se  faire  une 
idée  de  leur  accroissement  par  les  derniers  documents  que  vient  de  pu¬ 
blier  le  ministère  des  finances.  Le  produit  des  impôts  et  revenus  indirects 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  1840  présente  plus  de  16  millions 
d’augmentation,  par  comparaison  à  1838,  et  dépasse  de  11,600,000  fr.  le 
premier  trimestre  de  1839.  Voilà  donc  plus  de  40  millions  de  ressources 
i  nprévues  pour  cette  année  :  il  est  bien  permis  de  revendiquer  quelque 
chose  sur  celte  somme  en  faveur  de  l'instruction  primaire. 
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Contrairement  à  l'opinion  de  l'honorable  rapporteur,  tout  annonce  que 

l'état  de  nos  finances  permettrait  d  améliorer  dès  à  présent  ce 
service.  On  discute  maintenant  un  projet  de  loi  sur  l’arriéré  de  la  Légion 
d'honneur:  or  cette  demande,  qui  repose  sur  un  droit  contesté,  avait 
toujours  été  repoussée  jusqu'ici.  Enfin  on  nous  annonce  un  bénéfice  an¬ 
nuel  de  15 millions  quand  la  loi  sur  la  conversion  3ura  été  adoptée.  Après 
tant  de  preuves  de  la  prospérité  publique,  on  aurait  mauvaise  grâce  à  nous 
opj»oser  encore  une  fin  de  non-recevoir. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  funpste tendance  delà  Chambre,  nom  crevons 
les  ministères  encore  plus  répréhensibles.  La  Chambre  manque  de  lu¬ 
mières  sur  beaucoup  de  questions  :  le  devoir  de  l'administration  est  de 
l'éclairer.  An  lieu  de  désespérer  de  la  munificence  des  députés,  il  faut 
monter  à  la  tribune  avec  des  faits  nombreux  et  une  vois  que  la  conviction 
rendra  éloquente;  il  faut  étaler  les  souffrances  des  instituteurs.  raconter 
les  cruelles  spoliations  exercées  contre  eux  par  les  conseils  municipaux:  il 
faut  dire  aussi  l'extrême  misère  de  certaines  communes,  et  la  stérilité  de 
leurs  nobles  efforts.  Alors,  nous  n'en  doutons  pa-,  la  généreuse  .-empathie 
de  la  Chambre  serait  émue,  et  les  allocations  qu’on  a  cru  impossible  d’ob¬ 
tenir  seraient  peut-être  accordées  sans  contestation.  Jugeons  par  le  passé  : 
depuis  la  loi  de  1833,  rien  de  ce  qui  a  été  demandé  pour  l'instruction  pri¬ 
maire  n'a  été  refusé  par  la  Chambre  :  ainsi  des  fonds  oüt  été  alloués  pour 
l'institution  des  inspecteurs  des  écoles  primaires,  et  postérieurement  pour 
celle  des  sous-inspecteurs:  dernièrement  les  pétitions  pour  l’amélioration 
du  sort  des  instituteurs,  dont  nous  avons  parlé,  ont  été  renvoyées  au  Mi¬ 
nistre  de  l'instruction  publique,  seule  preuve  d'intérét  que  la  Chambre 
pouvait  leur  donner  pour  le  moment.  Mais  quand  le  gouvernement  ne  fait 
aucune  proposition,  la  Chambre  en  conclut  que  tout  est  dans  l’ordre,  et 
qu'il  n'y  a  ni  abus  à  combattre  ni  infortunes  à  soulager. 

Ce  sont  moins  les  Ministres  de  l’instruction  publique  qu'il  faut  accuser 
ici.  que  l'ensemble  des  ministères.  Dans  la  crainte  d'effaroucher  la  Cham¬ 
bre,  les  Ministres  arrêtent  approximativement  le  chiffre  total  du  budget, 
et  chacun  d'eux  est  limitédans  ses  demandes.  Celui  qui  étalerait  des  pré¬ 
tentions  trop  élevées  aurait  contre  lui  tous  ses  collègues.  Le  département 
del'instrnction  publique  est  regardé  comme  un  petit  mini  si  ère.  et  il  ne  peut 
obtenir  que  de  faibles  augmentation-.  Cest  dans  le  conseil  qu’il  faudrait 
plaider  d'abord  la  cause  de  l'instruction  du  peuple,  et  réclamer  de  dignes 
encouragements.  Celui  qui  prendra  cette  glorieuse  initiative  sera  sur  de 
voir  le  Roi  s'associer  à  ses  nobles  efforts,  et  les  objections  ne  pourront  être 
ni  graves  ni  victorieuses. 

Apparemment  nul  n'a  espéré  qu’on  pourrait  foncier  en  France  sans 
quelques  sacrifices  le  grand  édifice  de  l'éducation  popu!  ire.  Quand  on  dé¬ 
penserait  10  ou  12  millions  par  an  pour  cet  important  objet,  qui  prétendra 
que  cette  dépense  fût  exagérée?  A  moins  que  l’on  ne  pense  qu'il  est  fu¬ 
neste  et  impoliti  .ue  d'im-'ruire  h* peupv  sy-tèmequi  a  des  partisa'  s.  mais 
qui  n'a  pas  encore  osé  se  produi rc dar  -  nos  -  blée-  législatives.  L'emploi 
des  fonds  inscrits  au  budget  deli  -truc  ;  >:t  publique  produit  un  irès-grand 
b  en:  mai- ees  fends  sont  insuffisants  :  au  ieu  de  l.t  tt.OOO  fr..  le  Ministre 
devrait  pouvoir  disposer  de3.0»’0.«  UO.  et  é  ne.  nd  quelques  années, 
lorsqu'il  s'agit  de  frai-  de  prea.i  1  o-emn  .  xOÜu.ObO  ne  seraient 
p  -  trot  •  :  -  r  à  ■ 1  1 
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Il  appartient  au  nouveau  Ministre  de  prendre  eu  main  la  cause  de  l’in¬ 
struction  primaire.  Après  l’avoir  étudiée  dans  les  Etats  les  plus  civi¬ 
lisés  de  l’Europe,  après  avoir  consigné  dans  des  ouvrages  importants  le 
résultat  de  ses  observations,  M.  Cousin  aspire  sans  doute  à  l’honneur  de  la 
rendre  florissante  dans  notre  pays.  Sa  sollicitude  a  déjà  beaucoup  fait 
pour  l’enseignement  supérieur  :  l’instruction  primaire  aura  son  tour.  Il 
serait  bien  à  désirer  que  la  session  ne  fût  pas  stérile  pour  elle.  Les  budgets 
dressés  par  le  précédent  ministère  ne  seront  pas  acceptés  de  tout  point  par 
la  nouvelle  administration  :  il  y  a  lieu  d’augmenter  l’allocation  proposée 
pour  l’instruction  primaire,  en  raison  des  besoins  urgents  de  ce  service.  En¬ 
core  une  fois,  nous  croyons  à  la  puissance  d’une  voix  pénétrée  qui  vien¬ 
drait  résumer  à  la  Chambre  les  documents  qui  sont  entre  les  mains  de 
l’administration,  et  réclamer  avec  énergie  les  moyens  de  faire  lé  bien. 

Que  si,  contre  notre  espoir,  des  intérêts  si  sacrés  ne  suffisaient  pas  pour 
triompher  d'une  honteuse  parcimonie,  voici  un  argument  qui  nous  semble 
de  quelque  poids.  Lorsqu’il  fut  question  de  fondre  le  budget  de  l’Université 
dans  le  budget  général,  les  éternels  ennemis  de  l’Université  ne  man¬ 
quèrent  pas  de  dire  qu’on  allait  faire  une  opération  ruineuse  pour  l’Etat. 
Or  le  contraire  est  arrivé  :  depuis  1834,  cette  fusion  a  été  avantageuse  au 
trésor,  et  le  rapport  du  Ministre  des  finances  nous  présente  le  résultat  sui¬ 
vant  pour  l’exercice  de  1838  : 


Produits  universitaires, 
Dépenses, 


4,271,023  fr. 
3,889,522 


L’Université  a  donc  procuré  à  l’Etat,  pendant  l’année  1838,  un  excé¬ 
dant  de  recette  de  381,503  fr.  Quoi  de  plus  légitime  que  de  revendiquer, 
au  profit  de  l’instruction  du  peuple,  la  somme  dont  les  produits  univer¬ 
sitaires  ont  enrichi  le  trésor? 

Si  enfin  le  Ministre  échouait  sur  la  question  d’argent,  outre  qu’il  lui 
resterait  la  gloire  d’avoir  fait  une  généreuse  tentative,  il  pourrait  au  moins 
proposer  des  réformes  qui  ne  grèveraient  pas  le  budget.  Il  y  a  urgence  de 
modifier  l’article  14  de  la  loi  du  28  juin  1833.  L’opinion  de  tous  les 
hommes  qui  s’occupent  d’instruction  primaire  est  si  unanime  à  cet  égard, 
qu’un  simple  énoncé  des  faits  nous  semble  devoir  déterminer  la  con¬ 
viction  et  le  vote  de  la  Chambre. 

Il  y  a  quatorze  siècles  qu’à  Rome,  sous  un  roi  barbare,  les  instituteurs 
de  la  jeunesse  firent  entendre  les  mêmes  plaintes  que  nous  entendons  au¬ 
jourd’hui.  Il  est  intéressant  et  instructif  de  voir  comment  le  prince  ac¬ 
cueillit  leur  réclamation  : 

«  Il  nous  est  revenu  que  les  instituteurs  de  la  jeunesse  sont  frustrés  du 
prix  de  leurs  travaux,  que  de  toutes  parts  on  leur  marchande  et  l’on  abaisse 
leur  salaire.  Considérant  que  les  arts  ne  vivent  que  d’encouragements, 
nous  regardons  comme  un  crime  de  diminuer  le  traitement  des  maîtres 
d’école,  lorsqu’on  devrait  au  contraire  ajouter  un  attrait  à  cettè  noble  car¬ 
rière  par  la  perspective  des  plus  grands  avantages.  Car  l’enseignement  élé¬ 
mentaire  est  la  base  de  la  haute  instruction,  la  souree  première  de  l’élo¬ 
quence....  Par  conséquent,  Pères  Conscrits,  nous  vous  chargeons,  avec 
l’aide  de  là  Divinité,  de  faire  en  sorte  que  tous  ceux  qui  enseignent,  tant  le 
grammairien  que  le  rhéteur,  reçoivent  intégralement  le  prix  de  leurs  le¬ 
çons,  et  que  personne  ne  puisse  retrancher  à  leur  salaire  ou  ajourner  leur 
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traitement.  Que  grâce  à  votre  intervention  et  à  celle  du  préfet  de  Rome, 
ils  jouissent  en  toute  sécurité  des  avantages  qui  leur  sont  dus.  Et  de  peur 
nue  la  mauvaise  volonté  de  quelques  familles  ne  laisse  encore  les  choses 
dans  1  incertitude,  qu’il  soit  arrêté  qu’ils  recevront  leur  traitement  en  deux 
paiements  semestriels.  Qu  on  ne  voie  pas  dépendre  du  caprice  d’autrui 
ceux  qui  nont  pas  même  une  heure  de  loisir.  Telle  est  notre  ferme  vo¬ 
lonté  :  et  si  quelque  citoyen  tarde  à  s’acquitter  envers  eux,  qu’il  soit  pas¬ 
sible  d  une  amende,  parce  qu’une  coupable  avarice  lui  aura  fait  refuser  le 
prix  de  fonctions  méritantes.  Si,  en  vue  des  plaisirs  du  peuple,  nous  rétri¬ 
buons  sur  notre  trésor  le  personnel  des  théâtres,  et  si  ce  salaire  est  assuré 
à  une  profession  qui  assurément  n’est  pas  nécessaire,  avec  quel  empres¬ 
sement  ne  doit-on  pas  s’acquitter  envers  ceux  qui  sont  les  gardiens  des 
bonnes  mœurs  et  qui  donnent  à  l'Etat  des  serviteurs  capables?  Tels  sont 
les  sentiments  que  nous  chargeons  votre  honorable  assemblée  d'exprimer 
aux  instituteurs  de  la  jeunesse,  afin  que  notre  sollicitude  pour  leurs  inté¬ 
rêts  les  engage  à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  obtenir  des  progrès.  Dé¬ 
sormais  leur  position  sera  tolérable  :  débarrassés  des  soins  de  recouvre¬ 
ments  difficiles,  et  n’ayant  plus  à  se  préoccuper  que  d’un  seul  objet,  ils 
appliqueront  toute  la  force  de  leur  esprit  à  l’exercice  de  leur  utile  pro¬ 
fession,  » 

^  ce  que  pensait  et  écrivait  un  roi  Goth,  par  la  plume  d’un  ministre. 
11  est  probable  qu’au  dix-neuvième  siècle,  les  ministres  de  la  France  ne 
voudront  pas  rester  en  arrière. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  1”  avril  1840. 

M.  le  duc  de  Crillon,  rapporteur. 

Le  sieur  Durand,  instituteur  primaire  à  Fouqueure,  département  de  la 
Charente,  implore  la  protection  de  la  Chambre  afin  que,  prenant  en  com¬ 
misération  sa  triste  position,  due  à  l'extrême  modicitité  de  sou  traitement, 
elle  veuille  intervenir  auprès  du  gouvernement  pour  qu'il  s'occupe  d’a¬ 
méliorer  le  sort  des  instituteurs  primaires  ruraux.  Il  est  de  fait  que  celle 
classe,  premier  degré  dans  l'ordre  hiérarchique  de  l’enseignement  public, 
mais  appelée  néanmoins  à  répandre  l’instruction  élémentaire  parmi  les 
dix-neuf  vingtièmes  de  la  population,  qui  devra  s’en  contenter  unique¬ 
ment  peut-être  sa  vie  durant,  est  loin,  jusqu’ici,  de  jouir  de  la  considération 
qu’une  si  noble  et  utile  mission  semblerait  exiger.  Un  instituteur,  dans  les 
campagnes,  jouissant  d’un  traitement  annuel  de  deux  cents  francs,  est 
placé  au-dessous  du  premier  échelon  de  l'échelle  que  parcourent  les  plus 
humbles  employés! 

11  serait  à  souhaiter  que  le  sort  des  instituteurs  primaires  fût  plus  en 
harmonie  avec  leur  mission,  d’autant  que  les  écoles  normales  fournissent 
aujourd’hui,  pour  le  besoin  des  communes,  des  sujets  instruits  et  capables 
de  bien  diriger  l’éducation  de  la  jeunesse. 

Mais  les  communes,  déjà  surchargées  d’impositions  générales  et  lo¬ 
cales,  doivent  pourvoir  au  traitement  de  l’instituteur;  on  ne  pourrait, 
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sans  rigueur,  réclamer  encore  d’elles  de  nouveaux  sacrifices  pour  faire 
droit  aux  justes  plaintes  du  pétitionnaire. 

C’est  donc  avec  regret  que  votre  comité  se  voit  contraint  d’écarter  sa 
demande,  toute  digne  d’intérêt  qu’elle  puisse  être,  en  vous  proposant 
l’ordre  du  jour. 

M.  le  baron  de  Daunant.  Messieurs,  je  ne  puis  qu’approuver  les 
conclusions  de  votre  comité  en  ce  qui  concerne  le  surcroît  des  charges 
qu’imposerait  aux  communes  l’augmentation  du  traitement  des  institu¬ 
teurs.  La  position  des  communes  est  déjà  assez  pénible.  Si  l’on  ajoutait  de 
nouveaux  sacrifices  à  ceux  qui  leur  sont  déjà  imposés,  soit  par  la  loi  de 
l’instruction  primaire,  soit  par  celle  des  chemins  vicinaux,  soit  par  des 
lois  spéciales,  et  enfin  par  leurs  dépenses  ordinaires,  il  est  certain  que 
l'impôt  qui  pèse  sur  l’agriculture  augmenterait  d’une  manière  telle  que 
non  seulement  elle  ne  pourrait  plus  faire  face  à  ses  besoins,  mais  encore 
qu’il  en  résulterait  un  mécontentement  qui  pourrait  être  très- fâcheux.  Mais 
je  crois  cependant  qu’il  y  aurait  quelque  chose  à  faire,  ce  serait  de  réviser 
avec  attention  la  loi  sur  l’instruction  primaire.  Entre  autres  dispositions  de 
cette  loi,  j’en  signalerai  une  qui  donne  lieu  à  beaucoup  d’abus.  Ce  sont 
les  conseils  municipaux  qui  sont  chargés  de  déterminer  le  nombre  des  in¬ 
digents,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  rétribution  men¬ 
suelle,  et  aussi  de  fixer  cette  rétribution  mensuelle.  Or,  que  les  conseils 
municipaux  aient  une  initiative  à  cet  égard,  rien  de  mieux;  mais  qu’ils  dé¬ 
cident  en  dernier  ressort,  cela  me  semble  très-fâcheux;  car  ils  sont  enclins 
à  considérer  comme  indigents  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  ensuite  à  dimi¬ 
nuer,  dans  l’intérêt  des  habitants  de  la  commune,  la  rétribution  men¬ 
suelle. 

lien  résulte  que  le  sort  des  instituteurs  est  des  plus  défavorables.  Ils 
n’ont  que  200  fr.  fixes,  et  leur  casuel  n'est  presque  rien.  11  y  en  a  plusieurs 
qui  non  seulement  ne  peuvent  pas  nourrir  leur  famille  quand  ils  en  ont, 
mais  même  qui  ne  peuvent,  avec  cette  rétribution,  subvenir  à  leur  existence 
individuelle.  Sous  ce  rapport,  je  penserais  qu’il  y  a  lieu  de  ne  pas  passer  à 
l’ordre  du  jour,  et  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  Ministre  de  l’instruction 
publique,  afin  qu’il  avise  aux  améliorations  que  l’on  pourrait  faire  subir  à 
la  loi  sur  l’instruction  primaire. 

M.  Cousin,  Ministre  de  l instruction  publique.  Je  remercie  l’hono¬ 
rable  M.  de  Daunant  des  observations  qu’il  vientdesoumeltreàla  Chambre, 
et  j’appuie  moi-même  le  renvoi  au  Ministre  de  l’instruction  publique.  Nous 
ne  pouvons  avoir  trop  de  lumières  sur  un  pareil  sujet.  Déjà  le  gouvernement 
a  recueilli  beaucoup  de  documents;  la  nouvelle  pétition  viendra  s’y  joindre 
d  une  manière  utile. 

Je  dois  dire  cependant  qu’il  ne  serait  possible  de  faire  droit  à  la  récla¬ 
mation  de  M.  Durand  que  par  une  loi;  et  cette  loi  serait  extrêmement 
grave.  Il  ne  s’agirait  de  rien  moins  que  de  réviser  un  article  fondamental 
delà  loi  du  28  juin  1833.  11  faudrait  que  les  conseils  municipaux,  investis 
souverainement  du  droit  de  fixer  le  taux  de  la  rétribution  que  les  élèves 
doivent  payer  à  l’instituteur  et  de  déterminer  le  nombre  des  indigents  qui 
peuvent  être  affranchis  de  cette  rétribution,  n’eussent  plus  à  cet  égard 
qu’une  simple  initiative,  et  qu’il  y  eût  appel  de  leur  décision  devant  un 
pouvoir  quelconque.  Il  n’y  a  pas  d’autre  mesure  à  prendre  que  celle-là;  et, 
je  le  répète,  elle  est  d’une  gravité  extrême. 
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Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  la  loi  qu’il  s’agit  de  remuer,  de  mo¬ 
difier,  est  neuve  encore,  qu’elle  ne  date  que  d’un  peu  plus  de  six  années; 
qu’çjlc  a  elle-même  considérablement  amélioré  l’état  des  instituteurs  pri¬ 
maires,  et  qu’avant  d’enlever  aux  conseils  municipaux  les  privilèges  qu’ils 
tiennent  de  celte  loi,  il  faut  y  réfléchir  mûrement  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
qu’il  n’y  ait  rien  à  faire.  Loin  de  là;  et  c’est  parce  que  je  crois  qu'il  y  aura 
quelque  chose  à  faire,  que  j’appuie  moi-même  le  renvoi  proposé. 

M .  le  comte  de  Tascher.  M.  de  Daunant  appelle  un  contrôle  sur  les 
opérations  municipales.  Or,  je  ne  comprends  pas,  lorsqu’il  s’agit  de  déter¬ 
miner  les  facultés,  ou  plutôt  les  prétendues  facultés  des  indigents,  quelle 
espèce  de  contrôle  pourrait  être  adopté.  La  loi  sur  l’instruction  primaire  a 
déjà  beaucoup  amélioré  le  sort  des  instituteurs,  et  je  demande  si  c’est  le 
cas  d’ajouter  encore  aux  charges  des  communes.  Non  certainement.  En 
conséquence,  le  comité  persiste  dans  ses  conclusions. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  Si  j’ai  demandé  moi- 
même  le  renvoi  au  Ministre  de  l’instruction  publique,  ce  n’est  pas  précisé¬ 
ment  que  les  documents  nous  manquent  sur  celle  matière.  Mais  la  cause 
des  instituteurs  primaires  me  sera  toujours  chère;  toutes  les  fois  qu’on 
proposera  des  mesures  utiles  à  leurs  intérêts,  je  m’y  associerai  avec  em¬ 
pressement. 

La  loi  de  1833  a  beaucoup  fait  sans  doute  ;  mais  elle  laisse  à  désirer  en 
quelques  points.  Je  demanderai  à  M.  le  comte  de  Tascher  s’il  croit  que  le 
sort  des  instituteurs  soit  définitivement  fixé  par  un  traitement  annuel  de 
.200  fr.  et  par  la  concession  d’un  logement.  Je  lui  demanderai  si,  pour  un 
père  de  famille,  ce  traitement  est  suffisant;  si,  dans  beaucoup  de  circon¬ 
stances,  on  peut  compter  sur  les  ressources  éventuelles  que  peuvent  se 
procurer  les  instituteurs.  D’autres  occupations  ne  leur  sont  pas  interdites 
par  la  loi  ;  mais  l’intérêt  de  l'enseignement,  le  caractère  public  dont  ils  sont 
revêtus  ne  leur  permet  pas  toute  espèce  d’occupations;  et,  dans  l’esprit 
des  circulaires,  il  n’y  a  guère  que  l’emploi  de  secrétaire  de  la  mairie,  qui 
ne  rapporte  pas  beaucoup,  et  celui  d’organiste,  trop  rare  dans  nos  campa¬ 
gnes,  qui  leur  conviennent  véritablement.  Ainsi,  l’instituteur  se  trouve  ré¬ 
duit  souvent  à  un  état  de  pauvreté  qui  rejaillit  sur  l’instruction  pri¬ 
maire. 

Le  plus  sûr  moyen  pour  que  l’instruction  primaire  soit  florissante, 
c’est  que  les  maîtres  d’écoles  soient  contents  de  leur  destinée;  s’ils  restent 
dans  la  gène,  vous  aurez  beau  établir  à  grands  frais  des  écoles  normales, 
adresser  d’éloquentes  circulaires  sur  l’importance  des  fonctions  d’institu¬ 
teur,  vous  n’obtiendrez  aucune  amélioratiou.ll  faut  tenir  compte  de  la  na¬ 
ture  humaine,  pourvoir  à  ses  besoins,  et  offrir  aux  instituteurs  autre  chose 
que  la  misère  dans  leurs  vieux  jours. 

Si  je  parle  ainsi,  ce  n'est  pas  que  je  croie  qu'il  faille  remuer  dès  à  pré¬ 
sent  la  loi  qui  régit  les  instituteurs,  et  qui  a  été  pour  eux  un  si  grand  bien¬ 
fait.  Mais  il  est  bon  de  rechercher  dès  à  présent  et  de  recueillir  tout  ce  qui 
peut  rendre  cette  loi  plus  parfaite  encore;  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que 
j’ai  appuyé  le  renvoi  de  la  pétition  au  Ministre  de  l’instruction  publique. 

Tout  ce  qui  témoignera  du  zèle  de  la  Chambre  pour  les  instituteurs,  et 
par  cela  même  pour  l’instruction  primaire,  ne  peut  être  que  favorablement 
accueilli  par  le  pays.  Eu  France,  il  n’est  point  de  cause  plus  populaire  que 
celle  de  l’instruction  du  peuple.  (Vif  assentiment.) 
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ACADÉMIE  D’AMIENS. 

Commission  d' Amiens  ( Somme ).  — 36  candidats  inscrits  :  il  a  clé  ac¬ 
cordé  18  brevets,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  17  pour  le  degré 
élémentaire. 

institutrices. — 3  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  pour  rensei¬ 
gnement  élémentaire. 

Commission  de  Laon  {Aisne).  —  26  candidats  inscrits  :  il  a  été  accordé 
6  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  — 11  aspirantes:  8  certificats  d’aptitude,  dont  un  pour 
l’enseignement  supérieur  et  7  pour  renseignement  élémentaire. 

Commission  de  Beauvais  {Oise).  —  35  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  7  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  Une  seule  aspirante  s’est  présentée  devant  la  commis¬ 
sion.  La  manière  dont  elle  a  subi  les  épreuves  n’a  pas  permis  de  lui  dé¬ 
livrer  le  certificat  d’aptitude. 

Les  épreuves  en  général  ont  été  faiblement  soutenues  dans  cette  ses¬ 
sion;  et  si  la  commission  d’Amiens  a  accordé  un  nombre  aussi  considé¬ 
rable  de  brevets,  c’est  qu’en  considération  des  besoins  elle  a  cru  devoir 
se  relâcher  de  sa  sévérité  accoutumée.  Les  communes  rurales  réclament 
des  institutrices  brevetées,  mais  peu  d'aspirantes  se  présentent  devant  les 
commissions.  Néanmoins  on  doit  beaucoup  attendre  des  efforts  constants 
de  l’autorité  académique  et  des  commissions  pour  changer  à  cet  égard 
les  dispositions  des  jeunes  personnes  qui  se  vouent  à  l'enseignement.  La 
timidité  peut  éloigner  plusieurs  d’entre  elles,  et  la  présence  des  dames 
adjointes  aux  commissions  serait  de  nature  à  les  rassurer;  mais  les  inspec¬ 
trices  ne  peuvent  se  résoudre  à  se  produire  en  public.  À  Beauvais  seule¬ 
ment  leur  zèle  et  leur  amour  pour  le  bien  leur  a  fait  surmonter  une  répu¬ 
gnance  qui  maîtrise  encore  les  dames  d’Amiens  et  de  Laon. 


ACADÉMIE  1)E  BESANÇON. 

Commission  de  Besançon  {Doubs).  — 32  candidats  inscrits  :  il  a  clé 
accordé  19  brevets  de  capacité,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur  et  16 
pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  12  aspirantes:  6  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
l’instruction  élémentaire. 

Commission  de  Fesoul  {Haute- Saône).  —  30  candidats  inscrits  :  il  a 
été  accordé  3  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  2 
pour  le  degré  élémentaire. 

institi  Tiîices.  — 12  aspirantes  :  3  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
l’cnsei-  ,nemcnt  élémentaire. 
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Commission  de  Lons-le-Saulnier  [Jura).  — 47  candidats  inscrits  :  il 
a  été  accordé  9  brevets  de  capacité,  savoir:  2  pour  le  degré  supérieur  et 
7  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  — 14  aspirantes  :  6  certificatsd’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Une  amélioration  sensible,  surtout  en  grammaire  et  en  arithmétique,  a 
été  remarquée  à  cet  examen;  toutefois  la  composition  écrite  laisse  encore 
beaucoup  à  désirer. 

Nous  avons  dit  que  dans  l’Académie  d’Amiens  les  dames  inspectrices 
montraient  généralement  de  la  répugnance  à  paraître  au  sein  des  commis¬ 
sions.  Les  personnes  honorables  de  l’Académie  de  Besançon  qui  ont  reçu 
cette  mission  importante  ne  sont  pas  maîtrisées  par  les  mêmes  sentiments. 
Les  commissions  se  plaisent  à  les  signaler  à  la  reconnaissance  publique 
pour  le  zèle  avec  lequel  elles  se  sont  acquittées,  pendaut  quatre  séances 
consécutives,  de  leurs  pénibles  fonctions. 


ACADÉMIE  DE  CAEN. 

Commission  de  Caen  [Calvados). — 22  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivré  6  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  1 1  aspirantes  ;  5  certificats  d’aptitude  au  brevet  de 
capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

La  commission  d’examen,  toujours  sévère  pour  les  instituteurs,  s’est 
montrée  indulgente  envers  les  institutrices.  Elle  a  pris  en  considération  la 
difficulté  qu’éprouvent  les  aspirantes  pour  trouver,  dans  les  localités  où 
elles  sont  fixées,  les  moyens  de  perfectionner  leur  instruction.  On  ne  peut 
qu’exprimer,  comme  elle  le  fait  elle-même,  le  vœu  de  voir  une  école  spé¬ 
ciale  combler  le  vide  dont  l’instruction  des  filles  souffre  depuis  long¬ 
temps. 

Commission  d’ Alençon  [Orne).  — 12  candidats  inscrits:  il  a  été  dé¬ 
livré  3  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

La  commission  a  remarqué  que  plusieurs,  qui  possédaient  des  connais¬ 
sances  au  moins  suffisantes  sur  certaines  parties  du  programme,  ne  s’é¬ 
taient  pas  préparés  sur  d’autres,  qu’ils  regardaient  comme  moins  impor¬ 
tantes,  telles  que  l’instruction  religieuse  et  les  procédés  d'enseignement. 
Elle  a  exprimé  l’étonnement  que  lui  faisait  éprouver  cette  négligence,  et  en 
a  fait  justice. 

institutrices.  —  6  aspirantes  :  I  certificat  d’aptitude  au  brevet  pour  le 
degré  élémentaire. 

Les  5  aspirantes  ajournées  ont  révélé  une  ignorance  et  une  gaucherie 
inouïes.  Elles  appartenaient  pour  la  plupart  à  une  communauté  qui  veut  se 
faire  autoriser  comme  congrégation  enseignante. 

Commission  de  Saint-Lô  [Manche).  — 27  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  13  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

La  commission  a  reconnu  qu’il  y  avait  progrès  dans  la  préparation  des 
candidats.  L’orthographe  usuelle  a  laissé  moins  à  désirer,  les  principes  de 
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calcul  ont  été  exposés  avec  plus  de  netteté  et  d'étendue.  La  partie  faible  de 
l’examen  a  été  la  composition  écrite,  la  leçon  orale  et  l’exposé  des  mé¬ 
thodes;  mais  l’importance  que  la  commission  attache  à  ces  parties  de  l’ensei¬ 
gnement  prépare  pour  l’avenir  les  mêmes  progrès  que  sur  les  autres. 

institutrices.  —  19aspirantes  :  12  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  CLERMONT. 

Commission  de  Clermont  { Puy-de-Dôme ).  —  La  faiblesse  des 
candidats  a  été  telle  que  cette  commission  n’a  pas  cru  devoir  délivrer  de 
brevet. 

Commission  de  Moulins  {Allier).  —  6  candidats  inscrits  :  il  a  été  ac¬ 
cordé  4  brevets,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  3  pour  le  degré  élé¬ 
mentaire. 

institutrices.  —  6  aspirantes  :  5  brevets  de  capacité  dont  1  pour  le 
degré  supérieur  et  4  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  du  Puy  {Haute- Loire).  — 8  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  4  brevets  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  Une  seule  aspirante,  qui  déjà  avait  échoué,  s’est  pré¬ 
sentée.  La  commission,  tout  en  reconnaissant  qu’elle  avait  acquis,  n'a  pas 
trouvé  son  instruction  encore  suffisante. 


ACADÉMIE  DE  LA  CORSE. 

Commission  d’Ajaccio  {Corse).  —  3  candidats  se  sont  présentés.  Ils 
ont  été  ajournés,  l’un  pour  la  calligraphie  et  les  deux  autres  pour  la  tra¬ 
duction  de  l’italien  en  français. 


ACADÉMIE  DE  NIMES. 

Commission  de  Nimes  {Gard).  —  23  candidats  inscrits:  il  a  été  ac¬ 
cordé  3  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  7  aspirantes  :  3  certificats  d’aptitude  au  brevet  de 
capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Privas  {Ardèche).  —  5  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  3  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  — 10  aspirantes  :  9  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Mende  {Lozère). — 18  candidats  inscrits  :  il  a  été  dé¬ 
livré  18  brevets  de  capacité,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur  et  15  pour 
le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  6  aspirantes  :  4  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 
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La  session  n’a  pas  élé  brillante.  Du  reste,  les  sujets  distingués  qui  reçoi¬ 
vent  le  brevet  dans  ce  département  émigrent  ordinairement  dans  des  dé¬ 
partements  plus  riches.  La  commission  est  en  quelque  sorte  obligée  de 
breveter  des  personnes  qui  n’ont  qu’une  demi-capacité,  mais  qui  vout  à 
coup  sûr  tenir  école  dans  les  pauvres  communes  de  son  ressort. 

Commission  d'Avignon  {Vaucluse). — 6  candidats  inscrits  :  il  n’a  été 
accordé  qu’un  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. — 4  aspirantes  :  3  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  PAO. 

Commission  de  Pau  ( Basses-Pyrénées ).  —  5  candidats  inscrits:  il 
a  élé  accordé  2  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire  à  deux  ecclé¬ 
siastiques. 

institutrices. — 18  aspirantes  :  10  certificats  d’aptitude  au  brevet 
pour  le  degré  élémentaire. 

Les  élèves  de  l’école  préparatoire  de  Pau  se  sont  montrées  plus  faibles 
qu’on  ne  devait  s’y  attendre.  Il  faut  espérer  qu’aux  prochaines  épreuves 
cette  maison  prendra  une  éclatante  revanche.  La  commission  a  invité  la 
directrice  à  ne  rien  négliger  pour  atteindre  ce  but. 

Commission  de  Tarbes  (. Hautes-Pyrénées ).  — 12  candidats  inscrits  : 
aucun  d'eux  n’a  pu  soutenir  les  épreuves  avec  succès. 

Jamais,  depuis  cinq  ans,  l’on  n’avait  remarqué  autant  d’insuffisance.  On 
dirait  que  dans  ce  département  il  y  a  décroissance  graduelle  d’intelligence 
et  d’instruction  chez  les  candidats  libres.  Si  l’école  normale  ne  fournissait 
des  sujets  capables  pour  remplir  les  vides  que  le  temps  et  diverses  circon¬ 
stances  opèrent  chez  les  instituteurs,  Userait  impossible  de  trouver,  parmi 
cette  foule  de  candidats  dont  l’instruction  est  incomplète  et  l'éducation 
nulle,  les  moyens  de  recruter  convenablement  le  personnel  de  l’instruction 
primaire. 

Commission  de  Bagnères  { Hautes-Pyrénées ). — Pour  les  institu¬ 
trices. — 14  aspirantes  :  10  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour  le  degré 
élémentaire. 

Commission  de  Mont-de-Marsan  {Landes). — 2  candidats  inscrits: 
il  n’a  point  été  délivré  de  brevet. 

institutrices. — 2  aspirantes:  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  RENNES. 

Commission  de  Rennes  {Ille-et-Vilaine).  — 12  candidats  inscrits: 
il  a  été  accordé  7  brevets,  savoir  :  2  pour  le  degré  supérieur  et  5  pour  le 
degré  élémentaire. 

institutrices. — 3  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 

le  degré  élémentaire. 
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Commission  de Saint-Brieuc  ( Côtes-du-Nord ). — 14  candidats  in¬ 
scrits  :  il  a  été  accordé  9  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

La  commission  a  paru  se  relâcher  un  peu  de  sa  sévérité  accoutumée; 
mais  les  candidats  se  présentaient  les  uns  pour  la  quatrième,  les  autres 
pour  la  cinquième  fois,  et  les  examinateurs  leur  ont  peut-être  tenu  compte 
de  cette  persévérance. 

institutrices. —  3  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Quimper  {Finistère). — 7  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  5  brevets  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. — 6  aspirantes  :  6  certificats  d’aptitude  au  brevet  de 
capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Ainsi,  sur  13  personnes  qui  se  sont  présentées  devant  la  commission, 
11  ont  subi  les  épreuves  avec  un  plein  succès.  Il  ne  faudrait  pas  en  con¬ 
clure  que  les  examinateurs  se  sont  un  instant  départis  de  la  juste  sévérité 
qu'ils  ont  toujours  apportée  dans  leurs  opérations.  Mais  cette  sévérité  bien 
connue  écarte  des  examens  les  candidats  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
préparés.  Elle  contribue  aux  progrès  que  l’instruction  primaire  fait  dans 
ce  département,  progrès  dont  l’examen  dont  il  s’agit  a  donné  une  nouvelle 
preuve. 

Commission  de  Nantes  {Loire-Inférieure). — 12  candidats  inscrits  : 
il  a  été  accordé  4  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  1 5  aspirantes  :  Il  certificats  d’aptitude,  savoir  :  1  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  10  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Commission  de  Vannes  {Morbihan).  — 18  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  ô  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Les  aspirants  admis  au  brevet  possèdent  complètement  toutes  les  con¬ 
naissances  exigées  par  le  programme,  et  ont  fait  preuve  de  l’aptitude  et  des 
qualités  indispensables  aux  instituteurs.  Les  candidats  ajournés  ont  eux- 
mêmes  donné,  pour  la  plupart,  de  grandes  espérances. 

institutrices.  —  1  aspirante,  qui  a  échoué. 

Le  département  ne  possède  qu’un  très-petit  nombre  d’institutrices  bre¬ 
vetées,  et  la  commission  a  vu  avec  un  vif  regret  ne  se  présenter  devant 
elle  qu’une  seule  postulante.  Cette  absence  de  sujets,  dit  M.  l’inspecteur 
des  écoles  primaires,  en  présence  des  prescriptions  de  la  loi  et  des  régle¬ 
ments,  de  la  sollicitude  et  de  l’empressement  de  l’autorité  académique 
pour  porter  à  la  connaissance  de  tous  l’époque  précise  des  examens,  té¬ 
moigne  évidemment  de  l’adhésion  et  des  encouragements  donnés  par  les 
autorités  locales  à  une  foule  de  prétendues  institutrices  sans  diplôme  et 
sans  instruction. 
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Nos  abonnés  liront  avec  intérêt  l’extrait  suivant  du  rapport  général  de 
M.  Lafforest,  inspecteur  des  écoles  primaires  de  la  Dordogne,  sur  l'in¬ 
struction  primaire  en  1838  et  1839. 

La  loi  du  28  juin  n’a  pas  encore  produit  dans  la  Dordogne  tous  les  ré¬ 
sultats  que  nous  avons  le  droit  d'en  espérer  : 

1°  Parce  que  dans  les  communes  rurales  les  distances  que  sont  obligés 
de  parcourir  les  élèves  sont  immenses. 

En  hiver ,  l'absence  des  routes  rend  les  communications  très-diffi¬ 
ciles. 

En  été,  les  travaux  nécessitent  le  concours  des  plus  petits  enfants. 

2°  Dans  ce  département,  qui  est  le  troisième  sous  le  rapport  de  l’é¬ 
tendue,  les  habitants  de  la  campagne  sont,  en  général,  pauvres  et  très- 
ignorants;  ils  ne  comprennent  pas  l’utilité  de  l’instruction  pour  leurs  en¬ 
fants. — La  propriété  y  est  peu  divisée. 

3°  Très-peu  de  communes  ont  en  leur  possession  une  maison  d’école  ; 
plusieurs  restent  dépourvues  d'instituteur  par  l’impossibilité  où  elles 
sont  d’assurer  l’avenir  d’un  maître  capable  et  zélé.  D’autres  cherchent  à 
paralyser  les  effets  de  la  loi  du  28  juin.  —  Il  y  a  des  conseils  généraux  qui 
ne  rougissent  pas  de  fixer  à  25  cent,  la  rétribution  mensuelle,  et  de  mettre 
au  nombre  des  indigents  les  fils  des  membres  du  conseil  municipal.  —  L’in¬ 
stituteur,  ne  gagnant  rien,  est  forcé  de  partir. 

Ce  sont  là  des  causes  matérielles;  mais  il  y  a  aussi  des  causes  morales 
que  j’ose  signaler  à  toute  votre  attention. 

Quelques  instituteurs  (et  le  nombre  en  est  toujours  trop  grand)  décon¬ 
sidèrent  l’instruction  par  leur  négligence,  leur  inconduite,  leur  immora¬ 
lité  ! . L’inspecteur  est  impuissant  pour  réprimer  ces  scandaleuses  in¬ 

fractions. 

Dans  mes  tournées,  on  me  signale  un  instituteur  comme  adonné  à  l’i¬ 
vrognerie;  un  autre,  comme  mettant  le  désordre  dans  la  commune  par 
ses  insinuations  calomnieuses  contre  le  maire  ou  le  curé;  un  autre,  corn  ue 
portant  le  trouble  et  quelquefois  le  déshonneur  dans  les  familles. 

On  me  demande  prompte  justice;  moi,  je  ne  puis  qu’ajourner  les  per¬ 
sonnes  qui  me  portent  de  si  justes  plaintes;  je  ne  puis  qu’adresser  un 
rapport  au  comité  supérieur,  qui  ne  se  réunit  que  deux  ou  trois  mois 
plus  tard.  Pendant  ce  temps-là,  le  scandale  augmente,  les  haines  et  les 
vengeances  s’allument.  De  là  des  luttes  longues  et  désastreuses,  que  les 
ennemis  de  l’instruction  exploitent  au  profit  de  l’ignorance. 

L'instituteur  immoral  est  à  l’instruction  primaire  ce  que  le  mau¬ 
vais  prêtre  est  à  la  religion. 

En  effet,  si  dans  une  commune  rurale  un  prêtre  se  conduit  mal,  les  ha¬ 
bitants  concluent  que  la  religion  est  mauvaise.  —  S'ils  reconnaissent  dans 
le  maître  de  leurs  enfants  un  instituteur  immoral,  ils  en  concluent  que  l’in¬ 
struction  est  immorale,  et  par  conséquent  nuisible  à  la  jeunesse. 

Heureusement  l’évêque  peut,  pour  arrêter  le  scandale,  rappeler  le  mau¬ 
vais  prêtre,  qu’il  remplace  par  un  bon. 

Je  ne  demande  pas  pour  les  inspecteurs  le  même  pouvoir;  mais  il  me 
semble  que  la  loi  devrait  les  autoriser  à  suspendre  provisoirement  l’in¬ 
stituteur  contre  lequel  ils  ont  à  faire  un  si  douloureux  rapport. 
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Si,  après  enquête,  le  comité  ou  le  tribunal  le  reconnaissait  innocent,  l’in¬ 
stituteur  suspendu  reprendrait  ses  fonctions,  et  serait  indemnisé  aux  frais 
de  l’inspecteur . 

Après  avoir  fait  la  statistique  de  l'instruction  primaire,  avoir  signalé  à  la  bienveil¬ 
lance  de  M.  le  Ministre  les  bons  instituteurs  et  les  bonnes  institutrices,  recherché  les 
causes  des  nombreux  obstacles  que  rencontre  chaque  jour  l'application  de  la  loi  du  28 
juin,  M.  l’inspecteur  de  la  Dordogne  termine  ainsi  son  rapport: 

La  prospérité  de  l’instruction  primaire  est  intimement  liée  au  bien-être 
des  instituteurs.  Tant  que  l’Etat  n’aura  pas  pris  les  moyens  de  leur  assurer 
des  avantages  convenables,  c’est  en  vain  que  nous  appellerons  de  tous  nos 
vœux  un  personnel  qui  réponde  aux  besoins  de  l’enseignement  popu¬ 
laire. 

JE  VOUDRAIS  que,  pour  procurer  à  chaque  commune  une  bonne  école 
publique,  l’Etat  payât  l’instituteur  et  fit  percevoir  par  le  percepteur,  au 
profit  du.  Trésor,  le  produit  de  la  rétribution  mensuelle  de  tous  les 
élèves  non  portés  sur  la  liste  des  indigents. 

Jf,  voudrais  qu’il  y  eût  plusieurs  classes  dans  les  communes  et  dans  les 
instituteurs. 

Par  exemple,  l’instituteur  d’une  commune  de  1200  habitants  serait 
payé  500  fr. 

L’instituteur  d’une  commune  dont  la  population  serait  entre  1200  et 
2000  âmes,  serait  payé  800  fr. 

L’instituteur  d’une  commune  dont  la  population  serait  entre  2000  et 
3000  âmes,  recevrait  1000  fr. 

Si  la  population  était  entre  3000  et  4000,  l’instituteur  recevrait  1200  fr.; 
et  enfin  si  la  population  dépassait  4000  âmes,  l’instituteur  aurait  ( sans 
parler  du  logement  dû  à  tous  les  instituteurs  communaux )  un  trai¬ 
tement  de  1600  fr.  — Ce  traitement  pourrait  être  porté  à  2000  fr.  si  l’in¬ 
stituteur  était  reçu  pour  le  degré  supérieur. 

Je  voudrais  que  l’on  donnât  les  places  à  l’avancement  ;  c’est-à-dire  que 
lorsqu’une  commune  serait  dépourvue,  M.  le  maire  s’adresserait  à  l’inspec¬ 
teur,  qui  lui  présenterait  le  registre  du  personnel,  et  M.  le  maire  choisi¬ 
rait  un  candidat  parmi  les  sujets  les  plus  méritants  de  la  classe  immédiate¬ 
ment  inférieure. 

Les  écoles  à  600  fr.  seraient  toujours  données  aux  élèves  sortant  de  l’é¬ 
cole  normale.  Ces  jeunes  gens  feraient  là  un  apprentissage  de  deux  ou 
trois  ans,  et  leur  zèle  serait  stimulé  par  l’espoir  de  l’avancement. 

Dans  chaque  administration,  le  fonctionnaire  capable  et  dévoué  peut 
conserver  l’espoir  d’être  distingué  et  récompensé  par  l’Etat. — L’instruc¬ 
tion  primaire  seule  a  été  jusqu’ici  privée  de  cet  actif  et  bien  puissant  élé¬ 
ment  de  prospérité.  Les  jours  et  les  soins  du  meilleur  instituteur  se  consu¬ 
ment  le  plus  souvent  dans  l’enceinte  d’une  petite  et  ingrate  commune;  et 
cependant,  lui  aussi  a  des  droits  aux  distinctions  et  à  la  reconnaissance  du 
pays,  car  ses  travaux  intéressent  la  société  tout  entière.— Développer 
l’intelligence,  propager  les  lumières,  inspirer  la  morale  aux  enfants,  c’est 
assurer  la  prospérité  d’un  Etat. 

Si  l’instruction  primaire  devient  une  carrière  à  la  fois  honorable  et 
sûre,  les  autorités  pourront  et  devront  se  montrer  plus  sévères  dans  le 
choix  des  candidats, 
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C’est  là,  je  crois,  Monsieur  le  Ministre,  le  meilleur  moyen  de  donner 
une  garantie  aux  parents  et  d’assurer  les  bienfaits  de  la  loi  du  28  juin, 
puisque,  dans  quelques  années,  la  confiance  inspirée  aux  pères  de  famille 
fera  augmenter  le  nombre  des  élèves.  Et  dès  lors,  le  produit  de  la  rétribu¬ 
tion  mensuelle  amènera  dans  la  caisse  du  percepteur,  pour  chaque  com¬ 
mune,  une  somme  au  moins  égale  au  traitement  de  l’instituteur. 

Je  vais,  sans  tenir  compte  de  l’infaillible  augmentation  des  élèves,  éta¬ 
blir  un  calcul  sur  l’état  actuel  des  écoles. 

Dans  une  commune  de  1200  âmes  de  population,  l'instituteur  qui  re¬ 
çoit  aujourd’hui  200  fr.  de  traitement  recevrait  désormais  600  fr.,  ce  qui 
ferait  pour  le  département  ou  l’Etat  une  augmentation  de  400  fr.  par  an. 

Mais  dans  cette  commune  il  y  a  au  moins  20  élèves  qui  pourront  payer 
une  rétribution  mensuelle  de  2  fr. — Le  percepteur  recevra  donc,  au  pro¬ 
fit  du  Trésor,  40  fr.  par  mois  ou  400  fr.  par  an. — Je  déduis  2  mois 
pour  les  non-valeurs  et  le  temps  des  vacances.  —  Le  percepteur  pour¬ 
rait,  sans  danger  pour  ses  intérêts  personnels,  faire  payer  exactement. 

L’instituteur,  qui  ne  serait  plus  forcé  d’aller  tendre  la  main  à  des  pa¬ 
rents  déraisonnables,  ne  chercherait  plus  à  améliorer  son  avenir  que  par 
le  travail  et  l’instruction  ;  j’ai  dit  seulement  le  travail  et  l’instruction,  parce 
que  je  n’admets  la  possibilité  d’avancement  que  pour  l’instituteur  dont  la 
conduite  et  la  moralité  ne  laisseraient  rien  à  désirer. 

J’ose  donc  vous  supplier,  Monsieur  le  Ministre,  de  provoquer  une  nou¬ 
velle  législation  capable  d’améliorer  le  sort  des  bons  instituteurs  et  de  ré¬ 
primer  plus  sûrement  et  plus  promptement  les  scandaleuses  infractions 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  signaler. 


VILLE  DE  PARIS. 

BUDGET  DE  LEVSTRl'CTION  PRIMAIRE  (EXERCICE  DE  1840). 


Ce  budget  ne  présente  sur  celui  de  l’année  précédente  qu’une  augmen¬ 
tation  de  lOôOO  fr.  ;  mais  cette  augmentation  est  de  natureà  faire  craindre 
un  chiffre  bien  plus  élevé  pour  les  années  suivantes.  Nous  avons  déjà  si¬ 
gnalé  le  mal  et  le  remède  :  nous  présenterons  encore  de  nouvelles  consi¬ 
dérations  à  la  sagesse  des  membres  du  conseil  municipal,  après  avoir 
donné  les  détails  de  ce  budget. 
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1.  Traitement  et  indemnité  de  logement  des  instituteurs  et 

BUDGET 

de  1859. 

BUDGET  | 

de  1810.  | 

institutrices  des  écoles  anciennes. 

2.  Menus  frais,  distributions  de  prix  et  loyers  des  anciennes 

3840 

4640  ; 

écoles. 

3.  Personnel,  traitement  et  frais  fixes  des  écoles  mutuelles  en 

4082 

4298 

activité. 

131454 

152468 

4.  Dépenses  du  matériel  des  écoles  mutuelles  en  activité. 

144460 

145435 

5.  Classes  d’adultes  suivant  le  mode  mutuel. 

6.  Traitements  et  frais  fixes  des  instituteurs  des  écoles  simul- 

21810 

25T10 

lanées. 

109895 

116895 

!  7.  Dépenses  du  matériel  dans  les  écoles  simultanées. 

150413 

150449 

:  8.  Classes  d’adultes  simultanées. 

9.  Distributions  de  prix  dans  les  classes  d’adultes  mutuelles  et 

25107 

50640 

simultanées. 

1800 

2400 

10.  Frais  de  réunion  des  comités  de  surveillance. 

H.  Secours  pour  l’instruction  des  enfants  pauvres  dans  les 
écoles  privées  des  cultes  réformés  de  la  confessiond’Augs- 

2760 

2760 

bourg. 

12.  Traitement  et  frais  fixes  des  surveillantes  des  salles  d’a- 

7400 

7400 

sile. 

3987» 

47675 

13.  Dépenses  du  matériel  des  salles  d’asile. 

14.  Création  et  entretien  d’ouvroirs  près  les  écoles  primaires 

60930 

60950 

de  jeunes  filles. 

24000 

24000 

1 5.  Ecole  primaire  supérieure. 

20000 

14626 

13.  Maison  d’éducation  de  jeunes  filles,  passage  Saint-Pierre. 
17.  Subvention  à  l’école  primaire  supérieure  de  M.  Gou- 

14978 

14978 

beaux. 

600 

600 

i  iS.  Institut  normal  primaire  pour  les  instituteurs. 

mémoire. 

mémoire. 

19.  Subvention  pour  l’école  royale  de  dessiD. 

6000 

6000 

JO.  Subventions  aux  écoles  privées  gratuites  de  dessin. 

10750 

10750 

2l.  Subvention  à  l’école  de  modelage,  rue  Ménilmontant. 

2000 

2000 

!  22.  Subvention  à  l’association  polytechnique. 

4000 

4000 

23.  Dépenses  imprévues  relatives  à  l’instruction  primaire. 

24.  Fonds  de  réserve  pour  dépenses  nouvelles  d’établisse- 

10090 

10000 

ments  d’instruction  primaire. 

i  23.  Entretien  des  écoles  élémentaires  d’enseignement  mu- 

40000 

30000 

tuel,  simultané,  des  asiles  et  ouvroirs. 

27900 

27900 

Total, 

865054 

;  876554 

Le  chiffre,  déjà  si  considérable,  de  ce  budget,  doit  s’augmenter  encore 
par  la  construction  et  l’établissement  de  nouvelles  écoles.  En  présence  des 
écoles  de  la  rue  Saint-Maur,  dirigées  par  MM.  de  Présensé,  Lutteroth  et 
Wilks,  et  dans  lesquelles  l'instruction  protestante  est  donnée  aux  élèves,  dont 
la  majorité  est  catholique,  il  est  nécessaire  d’ouvrir  une  école  mutuelle 
communale  :  c’est  une  réclamation  très-juste  adressée  par  les  catholiques 
du  sixièrre  arrondissement  à  l'autorité  supérieure,  et  appuyée  par  tout  le 
clergé.  Le  septième  arrondissement  a  besoin  d’une  vaste  école  commu¬ 
nale,  qu’il  faudra  bien  lui  donner  tôt  ou  tard. 

Les  écoles  communales  du  deuxième  arrondissement  sont  à  l’extrémité 
de  Paris  :  il  en  faudra  assurément  construire  dans  les  quartiers  qui  en  ré¬ 
clament  impérieusement. 

line  école  supérieure  est  évidemment  insuffisante  pour  une  population 
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de  909126  habitants.  Quoique  assez  bien  située  dans  la  rue  neuve  Saint- 
Laurent,  cependant  elle  ne  répond  qu’à  une  très-petite  partie  des  besoins 
de  la  capitale.  Il  en  faudra  une  seconde  dans  le  quartier  Saint-Antoine, 
une  autre  dans  le  quartier  Saint-Marceau,  puis  d’autres  dans  le  quartier 
Saint-Jacques,  le  quartier  des  Halles,  le  quartier  Chaillot,  toujours  isolé 
malgré  sa  réunion  à  la  ville  de  Paris. 

Les  écoles  supérieures  de  MM.  Goubeaux  et  Borel  sont  des  écoles  pri¬ 
vées:  en  effet,  dans  la  dernière  tous  les  élèves  sont  payants  ;  et  dans  celle 
deM.  Goubeaux,  quia  reçu  le  titre  de  communale,  les  élèves  paient  20  fr. 
par  mois,  et  l’instituteur,  qui  n’a  pas  en  ce  moment  d’élèves  gratuits,  ne 
peut  être  tenu  qu’à  en  recevoir  six. 

Ne  va-t-il  pas  falloir  créer  de  nouvelles  ressources  pour  les  ouvroirs 
qui  ne  sont  pas  encore  organisés? 

La  ville  de  Paris  ne  sera-t-elle  pasobligée  d’avoir  une  école  normale?  eu 
bien  ne  lui  faudra-t-il  pas  créer  des  bourses  dans  l’école  normale  de  Ver¬ 
sailles?  Car  aujourd’hui  le  premier  département  de  la  France  n’a  que  six 
boursiers  à  l’école  normale  au  département  de  Seine-et-Oise  ! 

Dans  la  prévision  de  dépenses  instantes  et  qui  augmenteront  le  budget 
de  l’instruction  primaire  de  la  ville  de  Paris,  ne  serait-il  pas  urgent  de  re¬ 
noncer  à  la  gratuité  absolue  dans  les  écoles  mutuelles  de  garçons  et  de 
filles,  gratuité  qui  va  au-delà  du  but  que  s’est  proposé  le  législateur?  Le 
principe  posé  devant  les  Chambres,  et  approuvé  par  elles,  a  été  de  donner 
l’instruction  primaire  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  la  payer.  Or  il  suffit  d’en¬ 
trer  dans  la  première  école  communale  pour  s’assurer  à  l’instant  que  beau¬ 
coup  d’enfants  appartiennent  à  des  familles  qui  peuvent  payer,  et  nous 
allons  plus  loin,  qui  paieraient  avec  plaisir.  Interrogez  les  instituteurs  et 
les  institutrices,  et  vous  saurez  que  bien  des  gens  n’envoient  pas  leurs  en¬ 
fants  dans  les  écoles  communales  parce  qu’elles  sont  gratuites.  Placez  les 
enfants  pauvres  dans  les  écoles  simultanées  dirigées  par  les  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne;  c’est  là  le  but  de  leur  fondateur,  c’est  là  l’esprit  de 
leurs  statut?,  approuvés  par  l’Université.  Envoyez  dans  les  écoles  du  mode 
mutuel  les  enfants  pauvres  qui  ne  voudront  pas  aller  chez  les  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  et  laissez  aux  instituteurs  le  droit  de  prélever  sur 
tous  les  enfants  dont  les  parents  ont  quelque  aisance  une  somme  de  3  à 
4  fr.  par  mois,  laquelle  sera  réglée  et  fixée  par  le  conseil  municipal. 

Alors  le  conseil  municipal  pourra  réduire  à  une  somme  modérée  le  trai¬ 
tement  fixe  des  instituteurs  :  la  dépense  du  matériel  des  écoles  du  mode 
mutuel,  qui  est  portée  au  budget  pour  unesommede  144460fr.,  deviendra 
peu  de  chose,  puisque  chaque  enfant  paiera  naturellement  les  fournitures 
de  classe.  L’économie  obteue  ainsi  serait  de  loOOOOfr.  par  au.  Elic- 
marquezque  cette  économie  produira  les  meilleurs  résultats,  qu’elle  exci¬ 
tera  l’émulation  des  instituteurs,  qu’elle  permettra  aux  plus  intelligents  et 
aux  plus  actifs  d’entre  eux  de  conquérir  un  bien-être  qu’ils  ne  peuvent 
jamais  espérer  tant  qu’ils  seront  réduits  à  un  traitement  à  peine  suffisant 
pour  les  faire  vivre  avec  leur  famille;  qu'elle  nous  débarrassera  des  mauvais 
instituteurs,  qui  ne  pourront  maintenir  leur  école  lorsqu’on  paiera  une 
rétribution  mensuelle,  et  qui  céderont  la  place  à  des  hommes  plus  zélés  u 
plus  consciencieux. 

Par  là  une  ressource  précieuse  sera  préparée  à  l’avenir,  et  l’ou  donnera 
le  mouvement  aux  écoles  du  mode  mutuel,  en  faisant  sortir  de  leur  apa- 
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thie  des  instituteurs  assurés  d’un  traitement  fixe  et  ne  voyant  aucun  avan¬ 
tage  à  prendre  beaucoup  de  peine  pour  leurs  élèves. 

En  même  temps  cesseraient  des  précautions  de  surveillance  qui  décon¬ 
sidèrent  l’instituteur  à  ses  propres  yeux  et  à  ceux  des  familles.  L’un  est 
soupçonné  d’avoir  reçu  quelque  argent  de  la  reconnaissance  des  parents, 
l’autre  d’avoir  reçu  des  présents,  c’est-à-dire  de  l’argent  sous  une  autre 
forme;  un  autre  est  accusé  de  n’avoir  pas  remis  exactement  la  subvention 
aux  moniteurs.  Toutes  ces  tracasseries  détournent  les  instituteurs  de  leur 
mission  honorable,  et  les  exposent  à  être  accusés  faussement  par  des  per¬ 
sonnes  qui  leur  en  veulent.  En  rendant  aux  instituteurs  plus  de  liberté, 
on  obtiendra  de  meilleurs  résultats  :  nous  engageons  les  membres  du 
conseil  municipal  à  examiner  les  faits  que  nous  leur  soumettons  et  à  s’as¬ 
surer  de  leur  exactitude. 

Le  comité  central,  après  avoir  fait  étudier  la  question  de  gratuité  dans 
les  écoles  de  Paris  par  une  commission  prise  dans  son  sein,  a  déjà  proposé 
au  conseil  municipal  l’importante  réforme  que  nous  appelons  de  nos 
vœux  (1).  Nous  savons  d’avance  qu’elle  aura  contre  elle  certains  hommes 
qui,  jouissant  depuis  longtemps  d’une  grande  influence  dans  les  matières 
d’instruction  primaire,  ne  voient  rien  de  mieux  que  ce  qui  a  été  fait  jusqu’à 
présent,  et  s’effraient  à  l’idée  de  toute  innovation.  Espérons  que  les  par¬ 
tisans  du  progrès  seront  assez  influents  pour  déterminer  le  vote  du  con¬ 
seil  municipal. 


LEÇONS  D’INTEMPÉRANCE. 


Nous  sommes  informés  qu’il  existe  dans  une  grande  partie  du  Nord  de 
la  France  une  coutume  si  choquante,  si  immorale,  que  nous  n’aurions  ja¬ 
mais  soupçonné  la  possibilité  d’un  pareil  abus  avant  que  des  détails  cir¬ 
constanciés  nous  eussent  été  transmis  par  un  témoin  dans  lequel  nous 
avons  toute  confiance- 

A  l’occasion  de  la  fètre  patronale  des  écoles,  le  jour  de  la  Saint-Charle¬ 
magne,  de  la  Saint- Grégoire  ou  de  la  Saint-Nicolas,  beaucoup  d’institu¬ 
teurs,  après  la  célébration  de  la  Messe,  réunissent  pêle-mêle  leurs  élèves 
des  deux  sexes  dans  la  salle  d’école  ou  dans  un  cabaret,  et,  sous  prétexte 
de  leur  procurer  un  divertissement,  leur  font  faire  de  copieuses  libations 
de  bière,  de  cidre,  de  vin  et  même  d’eau-de-vie.  Ces  excès  vont  souvent 
jusqu’à  l'ivresse.  On  en  voit  tomber  ivres-morts,  au  grand  amusement  de 
l’instituteur ,  qui  fait  les  frais  de  l’orgie.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  incroyable 
encore,  c’est  que  les  parents  eux-mêmes,  lorsqu’ils  emportent  leurs  en¬ 
fants  dans  cet  état,  puissent  rire  d’un  aussi  triste  spectacle  ! 

Les  instituteurs  qui  oublient  si  étrangement  leurs  devoirs  et  inculquent 
ainsi  le  vice  à  l’àge  le  plus  tendre,  ne  doivent-ils  pas  être  accusés  de  l’in¬ 
tempérance  à  laquelle  se  livrent  plus  tard  les  jeunes  gens  et  les  hommes 
faits,  puisqu’ils  leur  ont  donné  de  si  funestes  leçons? 

Les  recteurs,  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  les  comités  supé¬ 
rieurs  n’ont-ils  pas  connaissance  de  cette  monstrueuse  habitude  ?  Les  co- 

(1)  Voir  le  Manuel  général,  t.  XIII,  p.  500. 


302  MÉLANGES. 

mites  locaux  et  les  maires  ne  peuvent  guère  l’ignorer;  et  comment  les 
souffrent-ils? 

Nous  aimons  à  croire  que  cet  énorme  abus,  plus  particulier  aux  com¬ 
munes  rurales,  n’est  pas  aussi  répandu  que  le  pense  notre  correspondant. 
Mais  il  suffit  qu’il  existe  quelque  part  pour  que  l’autorité  supérieure  doive 
le  flétrir  d’un  blâme  énergique  et  le  poursuivre  d’une  répression  sévère. 
A  défaut  des  comités  locaux  et  du  pouvoir  municipal,  gardiens  naturels 
des  bonnes  mœurs,  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  doivent  déférer 
aux  comités  d’arrondissement  ces  actes  scandaleux,  s’ils  se  renouvellent 
après  que  les  instituteurs  auront  été  dûment  avertis.  La  suspension,  et  la 
révocation  s’il  y  a  récidive,  ne  manqueront  pas,  il  faut  le  croire,  de  punir 
ce  crime  de  lèse*humanité. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

lozére. —  Le  sieur  Favier,  instituteur  dans  la  commune  de  Saint- 
Georges,  accusé  de  faits  très-graves  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  a  été 
traduit,  sur  la  plainte  du  comité,  devant  le  tribunal  de  Florac,  qui,  par  ju¬ 
gement  du  16  janvier,  l’a  interdit  à  toujours  de  l’exercice  de  ses  fbnc  - 
tions. 

Maine-et-Loire.  —  Le  tribunal  de  Beaupréau  a  condamné  le  sieur  Bi¬ 
dault  à  60  fr.  d'amende,  pour  avoir  tenu  une  école  sans  autorisation  à 
Marigné. 

marne.  —  Le  tribunal  correctionnel  d'Epernay  a  condamné  le  sieur 
Bernard,  ancien  régent  du  collège  de  cette  ville,  à  la  peine  de  60  fr.  d'a¬ 
mende,  pour  avoir  ouvert  illégalement  une  école  primaire  supérieure  dans 
celte  ville. 

marne  (haute-).  —  Le  sieur  Bogey,  instituteur  communal  à  Bologne 
a  été  révoqué  de  ses  fonctions  pour  cause  de  négligence  habituelle. 

seine-et-marne.  —  Par  une  décision  du  comité  de  l’arrondissement 
de  Coulommiers,  approuvée  par  le  Conseil  royal  de  l'instruction  pu¬ 
blique,  le  sieur  Grigy,  instituteur  primaire  communal  de  cette  ville,  a  été 
révoqué  de  ses  fonctions  pour  cause  de  négligence  habituelle. 

tar.  —  Le  tribunal  de  Brignolles  a  condamné  le  sieur  Laurent,  exer¬ 
çant  les  fonctions  d’instituteur  à  Cabasse,  à  quinze  jours  d’emprisonne¬ 
ment  et  à  100  fr.  d’amende,  pour  avoir  tenu  une  école  avant  d’avoir  satis¬ 
fait  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  28  juin  1833. 


isère.  —  Le  sieur  Guillaud.  que  le  recteur  de  l’Académie  de  Grenoble 
avait  signalé  comme  ayant  ouvert  une  école  illégale,  et  que  le  tribunal  de 
Bourgoin  avait  renvoyé  de  la  plainte,  attendu  que  les  débats  avaient 
établi  que  cet  instituteur  recevait  gratuitement  les  élèves  dans  son 
école,  a  été  condamné,  le  2  avril  dernier,  à  60  fr.  d'amende  par  la  cour 
royale  de  Grenoble,  sur  appel  interjeté  par  M.  le  procureur  du  Roi. 
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Le  tribunal  de  Bourgoin  s’était  écarté  de  la  loi  :  il  avait  plutôt  apprécié 
la  culpabilité  que  considéré  la  contravention,  Maintenant  que  force  a  été 
donnée  à  la  loi,  nous  pensons  que  l’administration  tiendra  compte  des  cir¬ 
constances  atténuantes  qui  plaident  en  faveur  du  sieur  Guillaud,  et  que 
remise  lui  sera  faite  de  l’amende  à  laquelle  il  a  été  condamné.  Lorsque  les 
gens  éclairés  appellent  de  tous  leurs  voeux  l’instruction  du  peuple,  lorsque 
tant  de  communes  sont  encore  privées  d’école,  il  serait  cruel  de  punir  un 
homme  dont  le  dévouement  a  donné  des  leçons  gratuites.  La  justice  a  fait 
son  devoir;  maintenant  l’bumanité  doit  faire  le  sien. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

M.  le  préfet  de  l’Aube  vient  d’adresser  à  MM.  les  maires  une  circu¬ 
laire,  pour  les  inviter  à  signifier  aux  instituteurs  non  brevetés  qui  exercent 
encore,  en  vertu  d’autorisations  provisoires,  et  jouissent  du  traitement 
fixe,  ainsi  que  des  autres  avantages  affectés  aux  instituteurs  légalement 
institués,  d’avoir  à  cesser  immédiatement  la  tenue  des  écoles  qu’ils  diri¬ 
gent  sans  droit,  sous  peine  d’être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  en  con¬ 
formité  de  l’article  6  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

—  Dans  sa  sollicitude  pour  les  progrès  de  l’instruction  primaire  dans 
son  département,  M.  le  préfet  de  la  Meurlhe  invite  avec  les  plus  vives  in¬ 
stances  les  conseils  municipaux  à  ne  rien  négliger  pour  améliorer  le  sort 
des  instituteurs;  il  représente  aux  administrations  communales  tout  ce 
qu’un  système  contraire  a  d’injuste  et  de  vraiment  déplorable.  Nous 
croyons  devoir  reproduire  un  passage  remarquable  de  la  circulaire  de 
M.  le  préfet  de  la  Meurthe: 

*  Si  des  sommes,  dit  cet  honorable  magistrat,  doivent  être  votées  pour 
les  différentes  améliorations  que  j’ai  signalées,  les  conseils  municipaux  se 
hâteront  de  le  faire;  ils  me  trouveront  toujours  prêt  à  les  seconder;  car 
ces  dépenses,  faites  pour  l’instruction  et  l’éducation  de  la  jeunesse,  contri¬ 
bueront  à  la  rendre  meilleure,  plus  laborieuse,  plus  rangée,  et  tous  les 
gens  sages  sentiront  que  dépenser  ainsi,  c’est  faire  la  meilleure,  la  plus 
lucrative  des  économies.  » 

—  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  propager  la  connaissance  et  l’usage  du 
système  métrique  est,  sans  nul  doute,  de  familiariser  les  yeux  des  enfants 
avec  les  mesures  nouvelles,  abstraction  faite  de  leur  rapport  avec  les  an¬ 
ciennes.  Par  une  circulaire  publiée  dans  le  Recueil  administratif  du 
département,  M.  le  préfet  de  la  Dordogne  vient  d’inviter  les  maires 
à  faire  placer  ou  peindre,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  des  salles  d'écoles, 
un  mètre  divisé  en  dix  parties  bien  distinctes. 

Le  même  recueil  publie  également  les  noms  des  instituteurs  qui  ont  ou¬ 
vert  un  cours  public  de  système  métrique.  On  ne  saurait  trop  encourager 
un  tel  désintéressement  ;  aussi  nous  nous  empresserons  de  les  signaler.  Ce 
sont  MM.  Saintives,  à  Nontron;  Patissout,  à  Mensignac  ;  Paza-Lasserve,  à 
Auriac-de-Boursac;  Verticol-Lavigne,  à  Faux  ;  Dumas,  à  Monpazier;  Du- 
besses,  à  Saint-Aquilain;  Naboulet,  à  Liste;  Crubanne,  A  Suint-Frond-de- 
Prad  ;  de  Guérin,  à  Terrasson;  Faure,  à  Siorac;  Collin,  à  Saint- Aulaye; 
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Molenié-Bienvcnu,  à  Lanquais;  Dambier,  àSourzac;  Picon,  à  Saint-Léon  ; 
Dérozier,  à  Monpazier;  Laborie,  à  Douzillac;  Chabrier,  à  Bouteilles-Saint- 
Sébastien  ;  Mme  de  Guérin,  à  Terrasson. 

—  M.  Michel,  directeur  de  l’école  mutuelle  annexée  à  lecole  normale 
primaire  de  Versailles,  vient  d’obtenir  de  M.  le  Ministre  de  l’instruction 
publique  un  encouragement  de  300  fr. 

—  Une  ordonnance  royale  a  placé  les  salles  d’asile  au  rang  des  établis¬ 
sements  d’instruction  primaire  dont  l’administration  municipale  de  Paris 
supporte  les  frais  ;  depuis  lors  les  dépenses  de  loyers,  de  chauffage  et  d’ap- 

[ «tintements  des  surveillants  ont  été  à  la  charge  de  cette  administration, 
dais  il  y  a  dans  les  salles  d’asile  des  besoins  auxquels  elle  ne  peut  se 
charger  de  subvenir,  et  ces  besoins  sont  ceux  des  enfants  dont  la  misère 
réclame  des  secours  en  nourriture  et  en  vêtements.  Lorsque  l’institution 
des  salles  d’asile  n’avait  d’autres  ressources  que  celles  de  la  charité  pu¬ 
blique,  jamais  cette  charité  ne  fut  implorée  en  vain  ;  et,  soutenue  par  elle, 
l’œuvre  naquit  et  prospéra. 

Aujourd’hui  il  ne  s’agit  plus  de  contribuer  aux  dépenses  d’entretien  des 
salles  d’asile,  mais  au  soulagement  des  enfants  indigents  que  ces  établisse¬ 
ments  contiennent.  Le  nombre  en  est  grand;  leurs  souffrances  sont 
grandes  aussi;  mais  les  dons  de  la  charité  peuvent  les  adoucir.  Les  fonds 
versés  entre  les  mains  des  dames  membres  de  la  commission  supérieure 
des  salles  d’asile,  ou  de  MM.  Mallet  frères,  autorisés  à  les  recevoir  par 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  et  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
seront  répartis  entre  les  dames  inspectrices  des  vingt-trois  salles  d’asile  de 
Paris,  qui  les  appliqueront  aux  besoins  des  plus  pauvres  d’entre  les  5000 
enfanis  qu’elles  sont  chargées  de  surveiller. 

—  Une  collecte,  faite  entre  tous  les  élèves  du  collège  royal  de  Tours,  a 
produit  une  somme  de  421  fr. ,  destinée  à  la  colonie  agricole  de  Mettray. 
D’après  les  recommandations  de  M.  le  proviseur,  il  n’a  rien  été  demandé 
aux  familles  des  élèves;  c’est  sur  la  somme  destinée  à  leurs  menus  plai¬ 
sirs  que  le  prélèvement  a  été  fait.  M.  le  proviseur,  accompagné  du  censeur, 
de  l’aumônier  et  de  quelques  professeurs,  a  conduit  à  la  colonie  les  deux 
premières  divisions,  afin  que  ces  jeunes  gens  présentassent  eux-mêmes  leur 
offrande  au  nom  de  tout  le  collège.  Cette  nombreuse  députation  a  été 
admirablement  reçue  par  MM.  Demetz  et  de  Bi  ét  gnières.  A  son  arrivée, 
les  contre-maîtres  et  les  colons  ont  chanté  plusieurs  morceaux  de  musique; 
puis  dix  contre-maîtres,  désignés  par  M.  de  Brélignières,  se  sont  chargés 
de  conduire  chacun  six  élèves  et  de  leur  faire  visiter  en  délai!  toutes  jes 
parties  de  l’établissement.  Les  élèves  s’etant  ensuite  réunis.  M.  de  Bréti- 
gnères  leur  a  adressé  devant  les  colons  et  les  contre-maîtres  une  allocution 
touchante  sur  la  bonne  action  qu’ils  avaient  faite  et  sur  le  bon  exemple 
qu’ils  venaient  de  donner  à  la  jeunesse  des  autres  collèges. 

—  Dans  les  tournées  que  viennent  défaire  MM.  les  inspecteurs  des 
écoles,  plusieurs  ont  employé  leurs  moments  de  loisir  à  rechercher  les  an¬ 
tiquités,  à  étudier  les  monuments  avec  un  soin  tout  particulier.  Nous 
nommerons,  entre  autres,  M.  Brillouin,  sous-inspecteur  de  l’Aube,  qui  a 
recueilli  un  assez  grand  nombre  de  monnaies  romaines  et  du  moyen-ége, 
çt  qui  se  prépare  à  faire  faire,  après  la  récolte,  des  fouilles  dont  il  espère 


MELANGES.  305 

un  heureux  résultat.  Ayant  appris  qu’on  avait  déterré,  dans  un  champ  de 
la  commue  de  Ville-sous-Terre,  plusieurs  cadavres  placés  sans  tombeaux, 
il  s’y  transporta,  et  fut  assez  heureux  pour  recueillir  deux  sabres,  des  an¬ 
neaux,  des  boucles,  des  plaques,  des  vases,  une  spatule  et  un  collier  en 
verre  et  en  pierres  peintes  et  ciselées;  tous  ces  objets,  dont  les  derniers 
sont  très-bien  conservés,  n’étaient  pas  à  un  mètre  du  sol.  Dans  l’un  des 
vases  se  sont  trouvés  deux  petits  bronzes  de  Claude-le-Golhique. 

—  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Lyon  vient  d’arrêter  la  publication 
périodique  d’un  bulletin  des  actes  administratifs  de  son  Académie,  sur  le 
modèle  du  bulletin  des  actes  administratifs  de  la  préfecture.  C’est  une  me¬ 
sure  sage  qui  ne  peut  que  produire  de  bons  résultats,  en  faisant  parvenir 
sûrement  et  régulièrement  aux  instituteurs  et  institutrices  de  l’Académie 
les  documents  qu’ils  doivent  connaître,  et  les  instructions  auxquelles  ils 
doivent  se  conformer,  dans  leur  intérêt  comme  dans  celui  de  leurs 
écoles. 

— On  écrit  de  Chàteaulin  (Finistère)  : 

Un  bateau  monté  de  deux  marins,  ayant  à  son  bord  deux  dames  qui 
revenaient  de  Brest, a  péri  corps  et  biens  dans  la  baie  de  Douarnenez.  Les 
deux  dames  venaient  de  Quimper  :  c'étaient  la  mère  et  la  fille.  Cetle  der¬ 
nière  venait  de  subir  avec  la  plus  grande  distinction  un  examen  pour 
obtenir  le  brevet  d’institutrice. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


i. 


Petite  Grammaire  des  écoles  primaires ;  par  !V1M.  Lorain,  proviseur  du  collège 
royal  de  Saint-Louis,  cILamotte,  inspecteur  spécial  de  l'instruction  primaire  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine.  Ouvrage  approuvé  par  le  Conseil  royal  de  l'instruction  pu¬ 
blique.  8e  édition.  —  A  Paris,  chez  L.  Hachette,  et  chez  Firmin  Didot  frères.  Prix, 
cartonné  :  60  cent. 

Exercices  sur  la  petite  Grammaire  des  écoles  primaires.  Un  vol.  in-18.  Prix,  car¬ 
tonné  :  60  cent. 

Corrigé  des  exercices,  à  l’usage  des  instituteurs  et  institutrices.  Un  vol.  in-18.  Prix, 
broché  :  75  cent. 

'J'ableaux  de  la  petite  Grammaire  des  écoles  primaires,  disposés  pour  l’enseigne¬ 
ment  mutuel  et  l’enseignement  simultané.  21  feuilles  couronne  collée,  avec  exercices 
et  questionnaires.  Prix  :  2  fr.  50  cent.  Ces  tableaux  ont  été  autorisés  par  le  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Le  succès  de  la  petite  Grammaire  des  écoles  primaires  augmente  de  plus 
en  plus:  huit  éditions,  tirées  à  grand  nombre,  l’ont  répandue  dans  les 
écoles  primaires,  et  même  dans  les  écoles  supérieures  et  les  écoles  nor¬ 
males.  Ce  qui  constitue  le  mérite  de  cette  grammaire,  c’est  la  division  mé¬ 
thodique  de  ses  parties,  la  clarté  de  ses  définitions  et  le  bon  choix  des 
exemples.  La  Grammaire  de  MM.  Lorain  et  Lamoile  n’est  pas  encombrée 
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de  faits  grammaticaux  qui  appartiennent  au  dictionnaire;  mais  elle  donne 
la  solution  des  principales  difficultés  qu'offre  notre  langue,  et  elle  renferme 
l'orthographe  ne  toutes  les  terminaisons  des  mots  français,  réduite  pour  la 
première  fois  à  des  règles  générales. 

Les  instituteurs  éclairés  apprécieront  à  une  haute  valeur  ce  travail  qui 
dispense  les  élèves  de  recourir  au  dictionnaire,  surtout  dans  les  commen¬ 
cements  ;  ils  savent  tous  combien  les  parents  ont  de  peine  à  faire  les  frais 
de  dictionnaires. 

Nous  recommandons  encore  aux  instituteurs  la  disposition  adoptée  pour 
la  conjugaison  des  verbes,  disposition  qui  permet  à  chaque  élève  d’ap¬ 
prendre  et  de  réciter  tour  à  tour  chaque  mode  avec  tous  ses  temps  et 
chaque  temps  dans  ses  modes. 

MM.  Lorain  et  Lamotte  ont  éloigné  de  leur  Grammaire  toutes  les  subti¬ 
lités  qui  sont  fort  inutiles  aux  jeunes  enfants  et  qui  entravent  les  progrès. 
Dans  la  Petite  Grammaire  on  a  voulu  surtout  être  simple,  un  cherchant 
à  rester  complet. 

Au  moyen  des  exercices,  les  élèves  font  à  chaque  instant  l’application 
des  règles,  et  ellesse  fixent  pour  toujours  dans  leur  mémoire,  sans  peine 
et  sans  ennui.  Les  corrigés  seront  très-utiles  aux  instituteurs  et  aux  in¬ 
stitutrices  pour  la  correction  des  copies  et  des  compositions. 

Les  Tableaux  de  la  petite  Grammaire  sont  d’un  emploi  très-com- 
modedansles  écoles.  Un  seul  exemplaire  peut  suffire  à  uneclasse  nombreuse  : 
les  exercices  et  les  questionnaires,  placés  au  bas  de  chaque  tableau,  résument 
tout  le  travail  des  élèves  et  permettent  à  l'instituteur  de  confier  les  pre¬ 
mières  divisions  de  grammaire  ù  des  moniteurs  ou  à  des  surveillants,  selou 
le  mode  d’enseignement. 

La  clarté  de  la  Petite  Grammaire  en  rendrait  l'usage  bien  précieux 
dans  les  écoles  de  jeunes  filles,  où  l’enseignement  de  la  langue  française 
éprouve  tant  de  difficultés. 

La  nouvelle  éditioaque  nous  annonçons  aujourd’hui  a  été  revue  soigneu¬ 
sement  parles  auteurs. 


2- 


Polymnie,  Recueil  classique  de  morceaux  de  chant  extraits  des  pin»  célèbres  com¬ 
positeurs  français  et  étrangers;  avec  accompagnement  de  piano  ad  libitum,  à  l'u¬ 
sage  des  colié'ges,  des  maisons  d'éducation  et  des  écoles  des  deux  sexes;  par  51M.  L. 
Qcicberat  et  H.  Sonnet. 


Les  six  derniers  cahiers  de  la  Polymnie  ont  paru.  Ainsi  se  trouve  com¬ 
plétée  la  première  série  de  cette  collection,  composée  de  12  numéros. 
Elle  comprend  3  cahiers  de  solos ,  3  cahiers  de  duos,  3  cahiers  de  trios 
et  chœurs  à  trois  voix,  et  3  cahiers  de  quatuors  et  chœurs  à  quatre 
voix.  Chaque  cahier  se  vend  séparément  1  fr.  50  c.  Les  12  numéros 
seront  aussi  réunis  et  reliés  en  un  volume. 

Voici  les  noms  des  compositeurs  auxquels  ont  été  empruntés  les  mor¬ 
ceaux  contenus  dans  les  six  derniers  cahiers: 
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sotos  (n°  3).  —  Devienne ,  Wiuter ,  Paër,  Méhul,  Monsigny,  Mozart, 
Grétry. 

duos  (n°  6).  —  Sacchini,  Méhul,  Nicolo,  Gluck,  Meyerbeer,  Azioli, 
Mozart. 

trios  (nos  8  et  9).  —  Sacchini ,  Guglielmi ,  Piccinni ,  Méhul ,  We¬ 
ber,  Dalayrac,  Grétry,  Zumsteeg; —  Grétry,  Monsigny,  Saiieri,  Mo¬ 
zart,  Bruni. 

quatuors  (nos  11  et  12).  —  Rossini,  Méhul,  Haydn,  Nicolo,  Cima- 
rosa,  Gluck;  —  Sacchini,  Gluck,  Spohr,  Haydn,  Méhul. 

On  voit  que  ce  recueil  se  recommande  également  par  le  choix  des  au¬ 
teurs  et  par  la  variété  des  morceaux.  11  est  à  l’abri  d’un  reproche  qu’ont 
mérité  quelques  collections  de  ce  genre  :  les  derniers  cahiers  présentent 
les  mêmes  qualités  que  les  premiers,  et  des  morceaux  faibles  on  mal 
arrangés  n’ont  pas  été  insérés  uniquement  pour  remplir  le  volume. 

La  Polymnie  a  déjà  obtenu  des  suffrages  très-flatteurs  ;  nous  espé¬ 
rons  que  le  succès  sera  en  proportion  de  l’estime  des  juges  compétents. 
Les  professeurs  de  musique  reconnaîtront  quelle  utilité  cet  ouvrage  leur 
présente  tant  pour  l’enseignement  collectif  que  pour  l’enseignement  in¬ 
dividuel.  Ils  savent  que  les  familles  ne  consentent  pas  facilement  à  l’ac¬ 
quisition  dispendieuse  de  morceaux  de  chant,  et  ce  manque  de  moyens 
d’exercice  nuit  nécessairement  aux  progrès  de  leurs  élèves.  La  Po¬ 
lymnie  est,  malgré  la  beauté  de  l’exécution,  d’un  prix  extrêmement  mo¬ 
dique,  et  dont  on  n’avait  pas  d’exemple  dans  le  commerce  de  la  musique, 
quand  il  est  fait  usage  du  procédé  de  la  gravure.  Lorsqu’au  mérite  in¬ 
trinsèque  de  la  collection  se  joint  cet  avantage,  on  doit  compter  qu’elle 
trouvera  auprès  du  public  un  accueil  très-favorable. 

Les  auteurs  ont  recueilli  un  grand  nombre  de  matériaux  pour  une 
deuxième  série,  qui  sera  composée  de  12  nouveaux  cahiers.  Ils  espèrent 
ainsi  fonder  une  bibliothèque  musicale  unique  en  son  genre,  et  qui  sera 
aussi  nécessaire  pour  l’enseignement  du  chant  que  les  solfèges  les  plus  ré¬ 
pandus. 
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ANNONCES. 


88.  Annuaire  de  l’instituteur  primaire, 
pour  1840,  contenant,  etc.;  8e année. 
In-18  de  3  feuilles  1)2.  Imp.  de  Du¬ 
pont,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez  Dupont, 
rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  n°  55. 

89.  Complément  de  ta  Grammaire  poly- 
didaclique,  en  quinze  tableaux,  réduite 
en  un  volume  in-1 2.  Divisé  en  3  parties. 
De  la  prononciation  et  de  la  lecture. 
Par  M.  Rosin  de  Pratz.  ln-12  de  2 
feuilles  1)2.  Imp.  de  Terzuolo,  à  Pa¬ 
ris.  —  Paris,  chez  Terzuolo,  rue  Ma¬ 
dame,  n°  38;  a  Ernée,  chez  l’auteur. 

CO.  Corrigé  (le)  des  exercices  du  jar¬ 
din  français  des  commençants,  ou 
Exercices  français  sur  les  dix  parties 
du  discours;  par  P.  Rigo.  In-I2  de  5 
feuilles.  Imp.  de  M^-  Dondey-Dupré,  à 
Paris. — A  Paris,  chez  Hachette,  rue 
Pierre-Sarrazin,  n°  12. 

9 1 .  Cours  méthodique  de  dessin  linéaire 
et  de  géométrie  usuelle  applicable  à 
tous  les  modes  d’enseignement  ;  par 
M.  Lamotte.  7e  édition.  In-8  de  12 
feuilles,  plus  un  atlas  in-4  d’une  demi- 
feuille  et  19  tableaux.  Imp.  de  Guirau- 
det,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez  Hachette, 
rue  Pierre-Sarrazin,  n°12.  Prix:  6  fr. 

92.  Des  écoles  sous  le  rapport  de  l’éduca¬ 

tion  physique  et  de  l’hygiène.  Ce 
qu’elles  étaient  autrefois,  ce  qu’elles 
sont  aujourd’hui,  ce  qu’elles  devraient 
être.  Document  adressé  au  comité  cen¬ 
tral  d’instruction  primaire  de  la  ville  de 
Paris,  par  le  docteur  Héreau.  In-8  de 
4  feuilles  1;4.  Imp.  de  Bouchard-Hu- 
zard,  à  Paris.  —  A  Paris ,  chez  Ha¬ 
chette,  rue  Pierre-Sarrazin,  n°  12  ;  chez 
Bouchard-Huzard.  Prix  :  1  fr.  50  c. 

93.  Dictées  et  corrigé  des  exercices  or¬ 
thographiques,  accompagnés  d’ana¬ 
lyses  grammaticales  pour  chaque  jour 
de  l’année  scolaire  ;  par  L.  G.  et  F.  P. 


B.  2' édition.  In-12de  18  feuilles  1)1 6. 
Imp.  de  Saintin,  à  Paris.  —  A  Paris, 
chez  Hachette ,  rue  Pierre-Sarrazin , 
n°  12  ;  chez  Roret;  chez  Moronval,  rue 
Galande,  n°  65.  Prix  :  1  fr.  50  c. 

94.  Histoire  naturelle  des  écoles  pri¬ 
maires;  par  Ad.  Lasaulce.  2'  édition. 
lrc  partie.  Géologie.  In-12  de 8  feuilles 
1)3.  Imp.  de  Dosquet,  à  Metz.  —  A 
Metz,  chez  M™'  Thiel  ;  à  Paris,  chez 
Bachelier,  quai  des  Augustins,  n°  55; 
chez  Chamerot,  chez  Hachette.  Prix  : 

1  fr.  50  c. 

95.  Le  Jardin  français  des  commençants, 
ou  Exercices  français  sur  les  dix  par¬ 
ties  du  discours  ;  par  P.  Rigo.  In-12  de 
5  feuilles.  Imp.  de  Mm'  Dondey-Dupré,  a 
Paris.  —  A  Paris,  chez  Hachette,  rue 
Pierre-Sarrazin,  n°  12, 

96.  Livre  de  lecture  courante,  contenant 

la  plupart  des  notions  utiles  qui  sont 
à  la  portée  des  enfants  de  8  à  12  ans  ; 
par  M.  Th.  Lebrun.  Impartie.  Janvier, 
février,  mars.  4e  édition,  in-18  de  10 
feuilles  2)5.  Imp.  de  Poussielgue,  à  Pa¬ 
ris.  —  A  Paris ,  chez  Hachette ,  rue 
Pierre-Sarrazin,  n°  12.  Prix  :  1  fr. 

97.  Petite  Histoire  sainte;  par  M.  A. 

Lesieur.  in-18  d’une  feuille.  Imp.  de 
Graliot,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez  Ha¬ 
chette,  rue  Pierre-Sarrazin,  n°  12. 
Prix  :  10  c. 

98.  Physique  (la)  popularisée,  ou  les 
pourquoi  et  les  parce  que  ;  par  D.  Lévy 
(Alvarès).6c  édition.  In-18  de  6  feuilles. 
Imp.  de  Dupont,  à  Paris. —  A  Paris, 
chez  l’auteur,  rue  de  Lille,  n»  17.  Prix  : 

1  fr.  25  c. 

99.  Quelques  réflexions  sur  l’emploi  des 
enfants  dans  les  fabriques,  et  sur  les 
moyens  d'en  prévenir  les  abus;  par 
M.  Gillet.  In-8  de  5  feuilles  1)4.  Imp. 
de  Béthune,  à  Paris. 
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ORDONNANCES  DU  ROI. 

Garonne  (haute-).  —  Le  directeur  des  frères  de  Toulouse  et  le  maire  de  cette  ville 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  d'une  somme  de  mille 
francs  fait  par  le  sieur  Jean-Antoine  Rigaud,  suivant  testament  du  25  août  1856,  aux 
écoles  des  frères  établies  à  Toulouse,  dans  les  paroisses  de  la  Dalbade  et  de  Saint- 
Etienne. 

Le  montant  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  sur  l’Etat.  (5  mai.) 

rhône.  —  Le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  la 
ville  de  Lyon  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  que, 
par  testament  du  2  février  1852,  la  dame  Claire  André,  veuve  du  sieur  Philibert  Ger¬ 
main,  a  fait  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  d’une  somme  de  mille  francs. 

(5  mai.) 

—  Le  conseil  d’administration  de  la  Société  pourl’instruction  élémentairedu  départe¬ 
ment  du  Rhône  et  le  maire  de  la  ville  de  Lyon  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  le  legs  d’une  somme  de  quinze  cents  francs  fait  par  le  sieur  Français 
J anin  à  l’école  mutuelle  gratuite  de  cette  ville,  par  testament  du  15  février  1826. 

Le  montant  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  sur  l’Etat,  pour  le  produit  en  être  em¬ 
ployé  conformément  aux  intentions  du  testateur.  (3  mai.) 


DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL, 

DÉCISIONS  DD  MINISTRE. 

1»  Registres  d’inscription  pour  les  aspirantes  aux  fonctions  de  dames-adjointes  dans 

les  salles  d’asile. 

Le  conseil  rotal  de  l’instrdction  publique, 

Vu  l’ordonnance  du  22  décembre  1837  ; 

Vu  l’article  9  du  statut  du  24  avril  1838; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, en  date  du  24  décembre  1839 
et  du  18  février  1840; 

XIV.  *> 
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Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  l’imiruc- 
liou  primaire  cl  les  salles  d'asile, 

ARRÊTE  : 

Il  seraleuu  à  la  préfecture  de  la  Seine  un  registre  spécial  où  seront  in¬ 
scrites  les  aspirantes-  aux  fondions  de  daines-adjointes  dans  les  salles 
d’asile. 

En  cas  de  vacance,  la  daine  inspectrice  de  l’asile  en  préviendra  aussitôt 
M.  le  préfet,  qui  transmettra,  tant  au  comité  local  qu’au  comité  central, 
la  liste  des  aspirantes  inscrites  sur  le  registre-  Les  comités  donneront  leur 
avis  sur  le  mérite  et  sur  les  droits  de  chacune  des  aspirantes,  et  M.  le  pre- 
I et  transmettra  les  délibérations  des  deux  comités,  avec  ses  propres  obser- 
vations  et  propositions,  à  M.  le  recteur,  qui  délivrera,  s’il  y  a  lieu,  l’autori¬ 
sation  nécessaire.  (31  mars.) 


2°  Le»  aspirants  doivent  faire  preuve  de  la  connaissance  des  anciennes  mesure». 

Le  Conseil  royal, 

Ouï  le  rapport  relatif  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sein  de  la 
commission  d'instruction  primaire  établie  à  Cahors,  au  sujet  de  la  conver¬ 
sion  des  mesures  anciennes  en  mesures  nouvelles, 

Estime  qu’un  instituteur  doit  faire  preuve  de  h  connaissance  des  an¬ 
ciennes  et  dés  nouvelles  mesures,  conformément  à  l’ arrêté  du  18  juillet 
r.833,  bien  qu’il  ne  doive  enseigner,  dans  son  école  primaire,  que  les  nou¬ 
velles  mesures,  conformément  à  l’arrêté  du  8  octobre  1839.  (1 1  avril.) 


NOMINATIONS. 

1°  INSPECTEURS  ET  SOUS-LTSPECTEURS- 

MORBiirvr.  —  M.  Lequinquis,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  du 
Finistère,  est  nommé  iuspecteur  des  écoles  primaires  du  département  du  Morbihan,  en 
remplacement  de  M.  Martin,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  8 mai.) 


2°  COMMISSIONS  D’INSTRUCTION  PRIMAIRE, 

ain. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  à 
Bourg,  pour  l’examen  des  instituteurs  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président; 

Lelellier,  principal  du  collège  ; 

L’abbé  Dubois,  aumônier  du  collège; 

Pernel,  régent  de  mathématiques  ; 

Garadoz,  régent  de  rhétorique; 

Rochaz,  régent  deseconde; 

Tornier,  avoué; 

Dufour,  imprimeur; 

Pelletier,  iuspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire  ; 

Reybert,  sous-inspecteur. 


(13  avril.) 
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Aisne. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  U' instruction  primaire  établie  a 
I.aou,  pour  l'examen  des  instituteurs  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d' Académie,  président; 

Denis,  principal  du  collège; 

Duchanga,  directeur  des  contributions; 

L’abbé  Detz,  vicaire  de  Notre-Dame; 

Forestier,  régent  de  mathématiques; 

Caron,  régent  de  philosophie; 

Baston-Lacroix,  ancien  professeur; 

Ducroq,  maître  de  musique; 

Colany-Née,  pasteur  protestant  ; 

De  Valcourt,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (15  avril.) 

cûte-d'or. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
à  Dijon,  pour  l’examen  des  instituteurs: 

MM.  Berlhot,  recteur  de  l’Académie,  président; 

Meline,  inspecteur  d’Académie; 

Caro,  inspecteur  d’Académie; 

Peignot,  inspecteur  d’Académie  en  retraite; 

Lemoine,  proviseur  du  collège  royal  ; 

L’abbé  Gagey,  aumônier  du  collège; 

Guillemiu,  avocat; 

Meunier,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

—  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Dijon, 
pour  l’examen  des  institutrices  : 

MM.  Collet,  vicaire  général,  président; 

Méline,  inspecteur  d’Académie; 

Gueneau-d’Aumont,  professeur  de  Faculté; 

Lemoine,  proviseur  du  collège  royal; 

Cugnolet,  membre  du  conseil  général  ; 

Meunier,  inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

M">«s  Jacquien  ; 

De  Saint-Mémin  ; 

Frantin.  £45  avril.) 

docbs. — Sout  nommés  membres  des  commissions  d’instruction  primaire  établies  à 
Besançon,  pour  l’examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

L’abbé  Cavcrot,  curé  delà  métropole; 

L’abbé  Ruellet,  curé  de  Saint-François-Xavier  ; 

L’abbé  Grivel, chanoine  honoraire; 

Ordinaire,  ancien  recteur; 

Nonnot-Arbilleur,  président  à  la  cour  royale; 

Vuillet,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 

Proud’hon,  juge  au  tribunal  de  première  mstauce  ; 

Miroglio,  pasteur: 

Darlay,  professeur  de  physique  ; 

Damey,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 
jjmes  Baudot; 

De  Rirwan  ; 

De  Laurencin.  ^3  ayrjj  ^ 

glrs. — Sont  nommés  membres  des  commissions  d’instruction  primaire  établies  à 
Auch,  pour  l'examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  : 

MM.  Un  inspecteur  d’Académie  ou  le  proviseur  du  collège  royal,  président  • 

Le  professeur  de  rhétorique; 

Le  professeur  de  mathématiques  spéciales  ; 

Le  professeur  de  philosophie  ; 

Campardon,  médecin  ; 
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Scntelz,  bibliothécaire: 

L’abbé  Treille,  aumônier  du  collège  royal  ; 

Guiraud,  instituteur  primaire  supérieur- 
L'inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mme*  La  comtesse  de  Montlezun  ; 

Ladrix  ; 

Mollard.  (13  avril.) 

jira. —  Sont  nommés  membres  des  commissions  d'instruction  primaire  établies  a 
Lons-le-Saulnier,  pour  l'examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Houry,  maire  ; 

Camuset,  curé  ; 

Ecoiffier,  succursaliste; 

Finot,  principal  du  collège  ; 

Cuenne,  ancien  maire  ; 

Gruizard,  docteur  en  médecine; 

Pidoux,  ancien  principal  ; 

Marlet,  instituteur  ; 

Mathey,  régent  de  mathématiques  ; 

Dornier,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire  ; 

Mme»  Harpin; 

Gauthier  ; 

Cordier.  (13  avril.) 

loire.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  élabliea 
Montbrison,  pour  l'examen  des  instituteurs  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Levé,  conseiller  de  préfecture  ; 

Crozet,  curé; 

Berger,  médecin  ; 

Bernard,  secrétaire  du  comité  d'arrondissement  ; 

Lagarelle,  ingénieur  en  chef; 

Arguillière,  directeur  de  l’école  normale  primaire  ; 

Michel,  professeur; 

Gontard,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (13  avril.) 

lot. —  Sont  nommés  membres  des  commissions  d'instruction  primaire  établies  à 
Cahors,  pour  l'examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  : 

M.M.  Lerecteurou  un  inspecteur  d' Académie,  président  ; 

Le  proviseur  du  collège  royal  ; 

Le  professeur  de  mathématiques  spéciales  ; 

Le  professeur  de  rhétorique  ; 

L’abbé  Martin,  vicaire  général; 

Pellegrini,  ingénieur  en  chef; 

Reilhac,  ingénieur  du  cadastre; 

Perrier,  conseiller  de  préfecture; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

La  vicomtesse  de  Lespinasse; 

Cariole; 

Bonnafous  d'Anglars.  (13  avril.) 

lot-et-gàromïe.  —  Sont  nommés  membres  des  commissions  d'instruction  primaire 
établies  à  Agen,  pour  l’examen  des  instituteurs  et  des  institutrices: 

MM.  Un  inspecteur  d’Académie  ou  le  principal  du  collège,  président; 

Le  régent  de  rhétorique  ; 

Le  régent  de  seconde  ; 

Le  régent  de  mathématiques  spéciales  : 

Plateletz,  bibliothécaire-adjoint  ; 

Pradt, ministre  protestant  a  Lafitte; 
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L’abbé  Simis,  chanoine  de  la  cathédrale; 

Caillaux,  ingénieur  en  chef; 

Descressionnaires,  ancien  élève  de  l’école  Polytechnique  ; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

Mmes  DeLatFore; 

Ducos  ; 

Fournier.  (13  avril.) 

marne  (h acte-).  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  à  Chaumont  pour  l’examen  des  instituteurs  : 

MM.  Le  recteurou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Barrau,  principal  du  collège  ; 

Dardenne,  ancien  régent  en  retraite  ; 

Malarme,  curé  de  Chaumont; 

Contault,  juge  de  paix  ; 

Guillaume,  ancien  sous-préfet  ; 

Guyot-Guillemot,  juge  au  tribunal  ; 

Dusuzeau,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

—  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  à  Chau¬ 
mont,  pour  l’examen  des  institutrices: 

MM.  Malarme,  curé,  président; 

Barrau,  principal  du  collège  ; 

Dardenne,  régent  de  mathématiques  ; 

Lebland,  régent  ; 

Quillian,  membre  du  conseil  général; 

Dusuzeau,  inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Mmes  D’Amboise; 

Duval  de  Fréville  ; 

Maréchal.  (15  avril.) 

oise.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Beauvais,  pour  l’examen  des  instituteurs  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Delacourt,  juge  d’instruction  ; 

L’abbé  Gelez,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  ; 

Zoëga,  régent  de  mathématiques  ; 

Tremblay,  ancien  régent  de  mathématiques; 

Magnien,  maître  de  musique; 

Gérard,  médecin  ; 

Rodin,  régent  au  collège  ; 

Gleize,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (13  avril.) 

rhône.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Lyon,  pour  l'examen  des  instituteurs  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Bédel,  proviseurdu  collège  royal; 

L’abbé  Michel,  aumônier  du  collège  royal; 

Buisson,  pasteur  ; 

Foyer,  professeur; 

Noirot,  professeur; 

Terme,  président  de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire; 

Devillas ,  propriétaire  ; 

Le  Geay,  professeur  au  collège  royal  ; 

Grandperret,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (15  avril.) 

saône  (haute-). — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire 
établie  à  Vesoul,  pour  l’examen  des  instituteurs  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

L’abbé  Bidault,  curé; 

L’abbé  Poirot,  premier  vicaire  ; 
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L’abbé  Ribaut,  curé  de  Pusey  ; 

Durot,  pasteur; 

llugon,  président  du  tribunal; 

Rouverey,  avocat  ; 

Bailly,  principal  du  collège; 

Baulmont,  maire; 

Cardot,  juge  de  paii  ; 

Belaboulaye,  régent  de  mathématiques  ; 

ltaynal,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (13  avril.) 

sAÔNE-ET-r.oinE.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire 
établie  à  Mâcon,  pour  l'examen  des  instituteurs: 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d' Académie,  président; 

Bonnaire,  principal  du  collège; 

Poulain,  régent  de  mathématiques; 

Pourprix,  curé  de  Mâcon; 

Lorain,  juge; 

Ducayla,  conseiller  de  préfecture; 

Ferrier,  sous-inspecteur  primaire  ; 

Letellier,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

—  Sont  Dommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  a  Châ- 
lons-sur-Saône,  pour  l’examen  des  institutrices: 

MM.  Compain,  curé,  président; 

Guyennot,  principal  du  collège; 

Diard,  régent  de  mathématiques; 

Cromback,  régent  de  rhétorique; 

Mathey,  membre  du  conseil  général  ; 

Letellier,  inspecteur  des  écoles  primaires; 

Mmes  De  Villarceaux; 

De  Corftudet  ; 

Pagès-Goyard.  (13  avril.) 

seiîie-et-mabne.  —  M.  Bernard  de  la  Fortelle,  maire  de  la  ville  de  Melun,  est  nommé 
vice-président  de  la  commission  d’instruction  primaire  du  département  de  Seine-et- 
Marne.  (2  mai.) 

somme.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Amiens,  pour  l’examen  des  instituteurs: 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Braive,  proviseur  du  collège  royal  ; 

Deeaïeu,  conseiller  à  la  cour  royale  ; 

Rigolot,  médecin; 

L’abbé  Vincent,  ancien  professeur  ; 

Farochon,  professeur  d’histoire; 

Follet,  professeur  de  physique; 

Roucoux,  maître  de  musique; 

Léon  Hocdé,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (13  avril.) 


3°  comités  d'arrondissement. 


mahn*.  —  M.  Vincent  de  Gourgas,  proviseur  du  collège  royal  de  Reims,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Lachapelle-Marchand,  an¬ 
cien  proviseur,  (10  avril.) 
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ACADÉMIE  DE  NIMES. 
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Sur  la  proposition  du  conseil  academique  de  Nîmes,  et  conformément  à  l’avis  du  Con¬ 
seil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  instituteurs 
et  institutrices  du  ressort  del’ Académie,  qui  se  sont  distingués  dans  l’exercice  de  leur* 
funclions. 

GARD. 

Médaille  d'argent.  — La  supérieure  des  sœurs  de  Saint-Tîncent-de-PauI,  à  Nimes. 
Médailles  de  bronze.  — Lavagne,  directeur  de  l’école  mutuelle  à  Nimes  ;  M11'  Perrier, 
directrice  de  l’école  mutuelle  a  Alais;  11"»  Boudot ,  institutrice  communale  à 
Uchaud. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Mingaud,  instituteur  communal  à  Alais  ;  Cambassèdes, 
a  la  Paroisse-du-Vigan  ;  Gourdouze,  à  Vezenobres;  Eslève,  à  Saint-Laurent-des- 
Arbres  ;  M||es  Fesquet,  institutrice  communale  à  Saint-Andïé-.derMajencoules; 
Bancal,  à  Monoblet. 


ARDÈCHE. 

Médailles -de  bronze. — Les  dames  du  Saint-Sacrement,  à  Joyeuse;  MM.  Tessier,  in¬ 
stituteur  communal  à  Ucel;  Saint,  à  Préaux. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Penel,  instituteur  communal  à  Silhac;  Deval,  à  Cho- 
merac;  Mlle  Ponton,  institutrice  communale  à  Annonay;  MM.  Paulet,  instituteur 
communal  à  Saint-Agr.ève  ;  Vaydarier.à  Asperjoc. 

Lozère. 

Médaille  d'argent.  —  Mlle  Fayet,  institutrice,  supérieure  de  l’Union  chrétienne  à 
Mende. 

Médaillés  de  bronze.  — Les  frères  de  Saint-Yon,  à  Meyrueis  ;  M.  Grousset,  instituteur 
communal  aux  Hermeaux  ;  M1**  Mathieu,  institutrice  à  Saint-Denis. 

Mentions  honorables.  —  M.  Jaussent,  instituteur  privé  à  Mende;  les  dames  religieuses 
de  Sainte-Ursule,  à  Chirac;  M.  Brugerolle,  instituteur  communal  à  Aumont; 
Mn«  Minet,  institutrice  communale  a  Meyrueis;  Pctcegol,  à -Meyrueis  ;  M.  Carlac, 
instituteur  communal  au  Recous. 

VAÜCLÜ3E. 

Médaille  d'argent. — Les  frères  de  Saint-Yon,  à  Carpentras. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Calvière,  instituteur  communal  à  la  Tour-d’Aigues ; 
Bremond,  à  Gadagne;  Ducrès,  à  Grillon. 

Mentions  honorables.  —  M.  Blanc,  instituteur  communal  à  Villeron;  Mme  Fournial, 
institutrice  communale  à  Carpentras  ;  M.  Faraud,  instituteur  communal  a  Bédar- 
rides;  Mlle  Rouvière-Dudaux,  institutrice  communale  à  Bedoin  ;  M.  Ferraud,  in¬ 
stituteur  communal  à  Lacoste  ;  M'te  Guerimaud,  institutrice  à  Bollène.  (30  mars.) 


ACADÉMIE  DE  RENNES. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Rennes,  et  conformémentà  l'avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  du  département  de  la  Loire-lnféricure  qui  se  sont  le  plus  distingués 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Médailles  d'argent.  —  MM.  Ozannc,  instituteur  à  Nantes;  Rouit,  dit  frère  Lambert, 
directeur  des  écoles  chrétienne»  à  Nantes  (rappel  de  méd*ille  d’argent). 
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Médaillés  de  bronze.  —  MM.  Pillé,  instituteur  à  Ancenis;  Levêque,  à  Nozay;  Cha- 
tellier,  à  Vigneux. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Querrion,  instituteur  à  Savenay  ;  Minaud,  a  Vieille- 
Vigne;  Poily,  a  Machecoul;  Manquest ,  à  Rouans;  Le  Barbier,  a  Guérande; 
Mlle  David,  institutrice  à  Nozay.  (30  mars.» 


ACADÉMIE  DE  STRASBOl’RG. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Strasbourg,  et  conformément  a  l'avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  académique,  qui  se  sont  le  plus  distingués 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


«HIJI  (bas-). 

Enseignement  primaire  supérieur. 

Médaille  d’argent.  — M.  Berchu,  instituteur  à  Schlestadt. 

Enseignement  primaire  élémentaire. 

Médaillé  d’argent.  — M.  Stahl,  instituteur  à  Bischeim. 

Médailles  de  bronze. — Sœur  Béatrice,  institutrice  a  Obernai  ;  MM.  Ehrart,  institu¬ 
teur  communal  à  Schœnau  ;  Goldschoen,  instituteur  à  Wissembourg. 

Mentions  honorables. — M.  Richert,  instituteur  a  Matzenheim  ;  Sœur  Clolilde,  insti¬ 
tutrice  à  Saar-L'nion  ;  MM.  flamin,  instituteur  a  Schillersdorf;  Rohfritscb,  à  Irie- 
dolsbeim  ;  Levy,  a  Ingreiller. 

Médaillé  par  rappel.  — M.  Schiffmacher,  instituteur  à  Eschau. 

RHIN  (uact-). 

Enseignement  supérieur. 

Médaille  de  bronze.  —  M.  Huntzinger,  instituteur  privé  à  Wesserling. 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d’argent.  —  51lIe  Relier,  sœur  de  la  Providence,  institutrice  communale  à 
Ferette. 

Médailles  de  bronze.  —  Mlle  Godel,  institutrice  privée  à  Thanu  ;  MM.  JehJ,  institu¬ 
teur  communal  a  Eguisheim;  Weili,  a  Hegenheim. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Weber,  instituteur  communal  à  Odern  ;  Raepfel,  au 
Bonhomme;  Michels,  à  Biltzheim  ;  Malhey,  à  Chaux  ;  Jix,  à  Niedermorschwiller  ; 
OU,  à  Ostheim. 

Médailles  par  rappel.  —  MM.  Jung,  instituteur  à  Saint-Louis;  Artzet,  à  Ilirsingue; 
Dreyfus,  à  Altkirch.  (51  mars.) 


RÉUNION  ET  DISJONCTION  DE  COMMUNES. 

Garonne  (halte-). —  Les  communes  de  Tarabel  et  de  Bugnacsont  autorisées  à  se 
réunir  pour  l'entretien  d'une  école  primaire  publique,  dont  le  siège  sera  à  Tarabel. 

(15  avril.) 

indre-et-loire.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  24  janvier  1854,  relatives  à  la 
réunion  des  communes  de  Champigny  et  d’Assay  pour  l’entretien  d'une  école  primaire 
publique,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Chacune  de  ces  commune*  entretiendra  désormais  une  école  primaire  distincte. 

(9  avril.) 
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—  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  24  janvier  1834,  relatives  à  la  réunion  de  la  com¬ 
mune  de  Cussay  à  celle  de  Ligucil,  pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique,  sont 
rapportées. 

Chacune  de  ces  communes  établira  et  entretiendra  désormais  une  école  primaire 
distincte.  (25  avril.) 

loiret.  —  L’arrêté  qui  réunit  les  communes  de  Rosoy  et  de  Pers,  pour  l’entretien 
d’une  école  publique,  est  et  demeure  rapporté. 

Ces  deux  communes  pourvoiront  à  la  création  et  à  l’entretien  d’une  école  primaire 
distincte  pour  chacune  d’elles.  (21  avril.) 

i.ot-et-caronne.  —  Les  communes  de  Saint-Martin  et  de  la  Sauvetat-de-Savères 
sont  autorisées  à  se  réunir  pour  l’entretien  d’uneécole  primaire  publique.  (15  avril.; 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR. 

Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  sur  V enseignement 
primaire  dans  les  prisons  (1). 

P.  ris,  le  26  avril  îS.'io. 

M.  le  Préfet,  des  écoles  primaires  sont  maintenant  organisées  dans  toutes  les  mai¬ 
sons  centrales  de  force  et  de  correction.  Dans  toutes  également  des  instituteurs  libres 
ont  remplacé  les  détenus  qui,  dès  l’origine,  avaient  été  chargés  de  donner  les  leçons  de 
lecture  et  d’écriture.  C’était  là,  en  effet,  une  économie  que  réprouvaient  les  convenances 
cl  la  raison.  La  dignité  du  maître  est  nécessaire  a  cette  direction  morale  et  religieuse 
qui  doit,  avant  tout,  être  donnée  à  l’instruction  même  élémentaire. 

Jusqu'à  présent  l’administration  ne  s’est  occupée  de  l'instruction  des  condamnés  que 
d’une  manière  accessoire,  et  seulement  sous  un  point  de  vue  d’utilité  pratique,  pour 
l’époque  delà  libération.  Il  convient  qu’elle  prenne  désormais  une  place  plus  élevée  et 
plus  étendue  dans  le  régime  de  nos  prisons  pour  peine,  et  le  gouvernement  du  Pmi  est 
décidé  à  l’employer  comme  moyen  de  réforme  morale.  Il  ne  faut  pas,  tandis  que  l’Etat, 
les  départements  et  les  communes  s’occupent  avec  tant  de  sollicitude  de  l’éducation  de 
l’enfance  et  de  la  jeunesse  dans  nos  écoles  publiques,  que  cesgiaves  intérêts  soient  né¬ 
gligés  dans  les  grands  établissements  peuplés  de  ceux  que  la  loi  pénale  laisse  à  la  tu¬ 
telle  de  l’administration. 

Je  me  propose  de  tracer  ici,  Monsieur  le  Préfet,  les  règles  qui  doivent  présider  à  l'in¬ 
struction  primaire  des  condamnés. 

D’abord,  cet  enseignement  ne  doit  pas  être  donné  à  tous  les  détenus  indistinctement. 
S’ils  sont  mineurs,  le  doute  n’est  pas  permis;  ils  doivent  participer  aux  bienfaits  de 
l’enseignement.  Mais  les  adultes  sont,  a  cet  égard,  dans  une  position  différente.  Il  est 
vivement  a  désirer,  il  est  même  du  plus  grand  intérêt  pour  la  société  que  les  enfants 
captifs  reçoivent  tous  les  éléments  premiers  de  l’instruction  intellectuelle;  car  cette 
instruction  peut  toujours  leur  être  profitable  et  devenir  ainsi  un  gage  de  sécurité  de 
plus  pour  la  société  a  laquelle  ils  seront  rendus.  Il  y  a,  au  contraire,  un  choix  judicieux 
a  faire  parmi  les  adultes.  S’il  peut  être  utile  de  donner  l’enseignement  élémentaire  a 
ceux  d’un  âge  peu  avancé  qui  se  conduisent  d’une  manière  satisfaisante  et  qui  té¬ 
moignent  le  désir  de  s’instruire,  il  faut  le  refuser  aux  condamnés  qui,  par  leurs  mœurs 
entièrement  dépravées,  ou  par  leurs  dispositions  perverses,  se  rendent  indignes  de  toute 
bienveillance.  Il  faut,  en  un  mot,  que  l’instruction  primaire,  dans  les  maisons  cen¬ 
trales,  soit  le  prix  de  la  bonne  conduite  et  de  l’assiduité  au  travail. 

C’est  donc  principalement  à  titre  de  récompense  que  les  condamnés  adultes  doivent 
être  admis  à  l’école.  Mais  il  ne  suftil  pas  que  l'instruction  soit  littéraire,  dans  les  li¬ 
mites  de  l’article  1er  de  la  loi  du  28  juin  1855;  c’est  encore  la  volonté  expresse  de 


(i)  Nous  devons  ce  document  à  l’obligeance  de  M.  Gadebled,  aucicn  inspecteur  des  écoles 
primaires  dans  le  département  de  l’Lurc,  qui,  entra  dans  l'administration,  a  laisse  de  bien 
légitimés  regrets  à  F  Université . 
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fPllp  loi  que  l'enseignement  soit  moral  et  religieux.  Ne  perdons  pas  de  vue.  d'ailleurs, 
«pie  !  enseignement,  dans  les  prisons  pour  peine,  est  une  pure  libéralité  du  gomerne- 
meiii ,  et  que,  dès  lors,  les  dépenses  qu’il  exige  ne  peuvent  suffisamment  se  justifier 
«jii  autant  qn  il  peut  servir  à  l’amendement  des  condamnés. 

Il  suit  de  la  que.  pour  donner  a  ret  enseignement  le  caractère  moral  et  religieux 
qui  lui  est  nécessaire,  le  concours  de  l'aumônier  est  indispensable,  quelque  conliance 
que  puisse  inspirer  l’instituteur  par  son  caractère  et  par  ses  mœurs. 

\ous  devrez,  donc,  Monsieur  le  Préfet,  inviter  directement  l’ai  inônier  à  donner  .son 
attention  particulière  à  I  instruction  élémentaire.  J  ’ai  la  conliance  qu  il  s’empressera  de 
concourir  de  tousses  efforts  à  une  œuvre  dont  il  comprendra  certainement  toute  la  mo¬ 
ralité,  et  qu’il  voudra  dès  lors  assister  fréquemment,  tous  les  jonrsméme,  s’il  est 
possible,  aux  leçons  de  l’ instituteur.  Ce  que  je  dis  de  l'aumônier  «  atliolique  s’applique 
naturellement  aux  ministres  des  autres  communions.  Mais  la  mission  de  l'aumônier, 
je  dirai i  même  son  devoir,  ne  doit  pas  se  borner  à  une  intervention  muette;  il  ne  suflit 
pas  qu’il  veille,  de  concert  avec  l'instituteur,  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  décence. 
Pom  donner  a  I  instruction  des  condamnés  pouvoir  sur  la  conscience,  il  faut  encore 
que  la  voix  de  l'aumônier  se  fasse  entendre;  que  scs  conseils  et  ses  exhortations  les  ap¬ 
pellent  elles  encouragent  dans  les  voies  de  l’honnêteté;  que  sa  parole  s'efforce  de  faire 
P  ’netrer  dans  leurs  âmes  tous  les  sentiments  dont  l’absence  ou  l’oubli  les  entraîna  dans 
te  rentier  du  crime.  A  celte  condition  seulement  l’enseignement  élémentaire,  dans 
nos  prisons,  peut  atteindre  le  but  qu’il  doit  principalement  se  proposer. 

T.a  lecture  de  Lons  livres,  soit  en  commun,  soit  isolément,  est  également  de  nalure  à 
améliorer  les  mœurs  des  détenus.  Je  mettrai  à  votre  disposition  ceux  que  vous  me  de¬ 
manderez.  d’accord  avec  l’aurnônier,  et  après  avoir  pris  l’avis  du  directeur.  Les  livres  de 
piété,  et,  le  premier  de  tous,  l’Evangile,  pourront  être  mis  dans  leurs  mains. 

Aux  termes  de  l’article  1er  de  la  loi  du  -28  juin  1833,  l'enseigi  ement  primaire  doit 
comprendre  la  lecture,  l’écriture,  les  éléments  de  la  langue  française  et  du  calcul,  et  le 
système  légal  des  poids  et  mesures.  Comme  il  s’agit  ici  principalement  d'adultes,  vous 
aurez  à  examiner  s’il  peut  convenir  de  lui  donner  plus  de  développement,  sous  la  ré¬ 
serve  de  mon  autorisation. 

Aucune  méthode  n'ayant  été  prescrite  ou  conseillée  par  l’administration  centrale, 
l'enseignement  mutuel  a  été  adopté  dans  quelques  maisons  ;  dans  d'autres,  la  préfé¬ 
rence  a  été  donnée  à  l’enseignement  simultané.  Vous  maintiendrez  la  méthode  en  ce 
moment  pratiquée  dans  la  maison  centrale  de  votre  département,  a  moins  que  vous 
n’nycz  des  motifs  pour  ni  en  proposer  la  modilication.  Seulement,  ce  que  je  viens  dedire 
sur  la  nécessité  de  se  proposer  un  but  de  correction  morale,  m’amène  naturellement  à 
vous  faire  remarquer  qu’on  n’opérerait  pas  le  bien  qu’il  est  permis  d’espérer,  si  ren¬ 
seignement  purement  intellectuel  était  donné  avec  trop  de  précipitation.  Aussi,  me  pa- 
raitrail-il  utile  d’employer  la  moitié  du  temps  des  classes  aux  instructions  morales, 
toutes  les  fois  qu’il  serait  possible  a  l’aumônier  d’y  assister. 

Je  n  'ai  pas  besoin  d’ajouter  que  le  directeur  et  l'inspecteur  devront,  l’un  ou  l’autre, 
visiter  l  ’école  chaque  jour  pour  y  donner  tous  les  ordres  qu’ils  pourront  juger  conve¬ 
nables. 

En  géne’.-al,  la  durée  des  classes  est  de  deux  heures.  Ce  temps  me  paraît  suffisant; 
mais  si  l'ôcoKe  n’était  pas  assez  vaste  pour  recevoir  à  la  fois  tous  les  élevés,  il  faudrait 
faire  chaque  jo’ur  deux  classes,  a  des  heures  différentes.  Je  me  plais  a  croire  que  l'entre¬ 
preneur  du  servi  ce>  ,0'n  démettre  le  moindre  obstacle  aux  mesures  que  x’ous  pourriez 
avoir  a  prescrire  po1ur  une  meilleure  organisation  de  l'école,  s’empressera,  au  contraire, 
de  seconder  l’admii  n'slrat'on-  S’il  en  était  autrement,  la  disposition  du  cahier  des 
charges  qui  vonsréserv  e  expressément  le  droit  dérégler  les  heures  de  travail,  vous  don¬ 
nerait  ie  moyen  de  vaiper».  ’  sa  résistance. 

Désormais  l’instituteur  se.  a>  dans  toutes  les  maisons,  employé  interne,  et,  à  ce  titre, 
il  pourra  obtenir  une  pension  S011S  *es  conditions  de  l’ordonnance  royale  du  8  sep¬ 
tembre  1S3I .  Il  prendra  ran^u'ans  Administration  de  la  maison  après  le  greffier 
comptable,  et  il  concourra  avec  <x ’,ui'ci»  P0,Ir  lancement.  Il  devra  employer  aux 
fonctions  actives  de  l’administration  ou  au  travail  du  Sreffe>  sous  'eÿ  or',res  du  direc" 
leur,  le  temps  que  n’e\i"eront  nas’st  's  ,onclion5  spéciales  et  les  études  préparatoires 
quelles  demandent.  Il  pourrait  notamœ  ,f,nt  devenir  l’auxiliaire  le  plus  utile  de  l’in¬ 
specteur,  pour  surveiller  l’exécution  de  l’«x  'rété  du  10  mai  dans  ses  dispositions  morales 
ou  disciplinaires. 
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A  l'avenir,  les  instituteurs  des  maisons  centrales  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  candidats  qui  justifieront  des  conditions  de  capacité  et  de  moralité  exigées  par  la  loi 
du  28  juin  1835  sur  l'instruction  primaire.  La  justification  du  baccalauréat  ès-Iettres 
pourra  cependant  tenir  lieu  du  brevet  de  capacité.  Mais  il  faut  d’autres  conditions  en¬ 
core  pour  exercer  un  juste  ascendant  sur  les  condamnés.  Aussi  mettrai-je  tous  mes 
soins  a  ne  confier  les  fondions  d'instituteur  qu’à  des  hommes  bien  élevés,  d’un  carac¬ 
tère  honorable  et  profondément  pénétrés  de  l'importance  de  leur  mission.  La  perspec¬ 
tive  de  l'avancement  promis  à  leurs  services  dans  l’enseignement,  nous  rendra  facile, 
j’ose  l'espérer,  le  choix  d’instituteurs  à  la  hauteur  de  leursdevoirs. 

Jusqu'à  présent,  dans  presque  toutes  les  maisons  qui  renferment  les  deux  sexes,  l'in¬ 
struction  élémentaire  a  été  donnée  aux  femmes  comme  aux  hommes  par  l'instituteur. 
Des  motifs  de  convenance,  sur  lesquels  il  serait  inutile  d’insister,  exigent  que  l'enseigne¬ 
ment  des  femmes  soit  exclusivement  confié  à  des  institutrices.  Si  des  femmes  laïques 
ou  des  sœurs  d’un  ordre  religieux  ont  déjà  été  appelées  dans  l’établissement,  il  est  na¬ 
turel  quelles  soient  chargées  de  la  tenue  de  l’école. 

fl  sera  essentiel,  Monsieurle  Préfet,  que  vous  régliez,  sur  la  proposition  du  directeur, 
qui  devra  se  concerter  préalablement  avec  l’aumônier  et  l’instituteur,  les  heures  et  la 
durée  des  classes,  ainsi  que  la  police  de  l’établissement;  je  me  réserve  d’approuver 
l’arrêté  que  vous  aurez  pris  à  cet  effet.  Comme  je  tiens  à  connaître  les  résultats  des  me¬ 
sures  que  je  viens  de  prescrire,  vous  demanderez  au  directeur,  pour  m'être  transmis 
avec  vos  observations,  des  rapports  trimestriels  sur  les  mouvements  de  la  population  de 
l'école  et  sur  les  effets  religieux  et  moraux  qui  auront  été  signalés  par  l'aumônier  et 
l’instituteur,  ou  qu’il  aura  lui-même  reconnus. 

Quant  aux  dépenses  de  l’école,  elles  continueront  à  faire  l’objet  d’un  article  séparé  au 
budget  et  au  compte  annuel  des  dépenses  ordinaires  de  la  maison  centrale,  et  a  figurer 
au  chapitre  1er  du  compte  (frais  d’administration).  Un  état  particulier,  qui  devra 
m’être  transmis  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  fera  connaître  : 

1°  Lcsdépenses  de  toutes  sortes  faites  pour  l’école  pendant  l’année; 

2°  Le  mouvement  général  des  entrées  et  des  sorties; 

ô»  La  situation  numérique  de  l’école  au  51  décembre. 

A  la  suite,  et  dans  un  tableau  supplémentaire,  on  indiquera  : 

1°  Le  nombre  des  condamnés  sortis  de  l’école  pendant  l’année,  après  y  avoir  reçu 
l’instruction  complété; 

2°  Ceux  qui  savaient  lire  et  à  qui  on  aura  enseigné  l'écriture  et  les  autres  parties  de 
l’enseignement  primaire; 

3"  Ceux  qui  auront  appris  à  lire  seulement; 

4°  Ceux  qui  auront  été  renvoyés  de  l’école  pour  inconduite,  inaptitude  et  inappli¬ 
cation; 

5°  Ceux  qui  en  seront  sortis  pour  toute  autre  cause  avant  d’y  avoir  complété  leur 
instruction. 

Enfin  un  dernier  tableau  subdivisera  la  population  totale  delà  maison  : 

1»  En  condamnés  sachant  lire  seulement; 

2»  En  condamnés  sachant  lire  et  écrire; 

3»  En  condamnés  ayant  appris  à  lire  dans  les  maisons  depuis  que  l’école  existe; 

4»  En  condamnés  ayant  appris  a  lire  et  à  écrire  depuis  la  même  époque  ; 

5°  En  condamnés  ayant  reçu  une  instruction  supérieure; 

G°  En  condamnés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

Je  vous  remets  ci-joint.  Monsieur  le  Préfet,  exemplaires  de  la  présente  instruction 
pour  les  besoins  de  l’administration  de  la  maison  centrale  ;  je  vous  prie  de  rn’cn  accuser 
la  réception.  Deux  de  ces  exemplaires  sont  destinés  a  l’aumônier  et  a  l' instituteur. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  Secrétaire  d' Etat  de  l’intérieur. 

Ch.  RÉMUSAT. 
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PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


HYGIÈNE  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Quatrième  article  (I). 

On  appelle  boissons  les  liquides  nécessaires  à  l’homme  pour  faciliter 
le  travail  de  la  digestion  et  réparer  la  perte  des  fluides  du  corps  hu¬ 
main. 

Lne  sensation  très  vive  nous  annonce  le  besoin  des  liquides:  c’est  la 
soif,  qui  nous  tourmente  plus  violemment  encore  que  la  faim,  et  qui  se 
fait  ressentir  à  l’estomac  et  à  la  gorge.  Pour  la  satisfaire,  il  faut  boire  une 
certaine  quantité  de  liquide,  qui  rafraîchisse  la  bouche,  le  gosier  et  l’esto¬ 
mac. 

Le  plus  naturel,  le  plus  simple  et  le  plus  abondant  de  tous  les  liquides, 
c’est  l 'eau,  composée  de  88,29  parties  d’oxigène  et  de  11,71  d’hydrogène, 
transparente,  sans  odeur  ni  couleur.  On  trouve  l’eau  sous  trois  formes:  à 
l’étal  solide,  à  l’état  liquide  et  à  l’état  gazeux.  Nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  de  l’eau  liquide  et  considérée  comme  buisson. 

L’eau  est  la  plus  indispensable  des  boissons  :  pure,  elle  étanche  parfaite¬ 
ment  la  soif,  humecte  lesorganes  intérieurs  et  facilite  beaucoup  la  digestion. 
Elle  convient  très-bien  aux  enfants,  aux  femmes  et  même  aux  hommes. 
En  parlant  des  boissons  fermentées,  nous  verrons  combien  elles  sont  per¬ 
nicieuses  aux  estomacs  délicats,  tandis  que  i’eau  ne  produit  jamais  de 
mauvais  effets  lorsqu’elle  n’est  pas  mêlée  à  des  substances  qui  la  dénatu¬ 
rent. 

Pour  être  salutaire,  l’eau  doit  être  fraîche,  limpide,  it.odore;  elle  doit 
dissoudre  le  savon  et  cuire  facilement  les  légumes.  Elle  doit  aussi  contenir 
de  l’air  en  dissolution  :  on  s’en  assure  eu  la  faisant  chauffer;  l’air  se  dégage 
sous  forme  de  bulles  qui  montent  à  sa  surface. 

L’eau  qui  a  bouilli  est  désagréable  à  boire  et  difficile  à  digérer;  il  faut 
l’agiter  dans  l’air  pour  la  rendre  potable. 

Souvent  l’eau  procure  desdigestions  péniblesà  certains  estomacs  :  cet  effet 
tient  à  la  présence  de  carbonates,  de  sulfates  et  d’hydiochlorates. 
Pour  s’assurer  de  la  présence  de  ces  différents  sels,  ou  verse  dans  l’eau  du 
nitrate  d’argent  ou  de  l’hydrochlorale  de  baryte  ;  si  l'eau  perd  sa  limpi¬ 
dité  et  se  trouble  sensiblement,  c’est  la  preuve  de  la  présence  des  sels. 

On  doit  s’abstenir  de  boire  l’eau  des  marais  et  des  étangs,  qui  contient 
presque  toujours  des  matières  végétales  ou  animales  en  décomposition. 
L’usage  de  cette  eau  peut  devenir  très-nuisible  et  causer  des  fièvres  ou 
des  lésions  dans  les  intestins. 

(1)  Voyez  tome  XIII,  p.  183  et  564,  et  tome  XIV,  p.  229. 
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L'eau  de  pluie  est  bonne;  mais  comme  elle  contient  souvent  des  in¬ 
sectes  et  de  la  poussière,  il  est  sage  de  la  filtrer  avant  de  la  boire. 

L’eau  de  neige,  de  glace  ou  de  grêle  est  aussi  bonne  que  l’eau  de  pluie; 
mais  il  faut,  après  l’avoir  filtrée,  la  battre  quelque  temps  pour  lui  rendre 
l’air  dont  elle  est  dépouillée.  Dans  la  vallée  de  Chamouni,  en  Suisse,  les 
habitants,  isolés  du  reste  de  la  Suisse  par  le  col  de  Balme,  le  mont  Breven 
et  d’autres  chaînes,  boivent  les  eaux  de  l’Arve  et  de  l’Arveyron,  qui  cou¬ 
lent  des  quatre  grands  glaciers;  or,  jamais  on  ne  s’est  plaint  dans  la  vallée 
ou  de  goitres  ou  d’autres  infirmités  vulgairement  attribuées  à  l’usage  de 
l’eau  de  neige  ou  de  glace. 

L’eau  des  lacs  en  Suisse  est  très-bonne.  Il  est  difficile  de  voir  une  eau 
plus  transparente  que  celle  du  lac  de  Genève,  et  personne  ne  s’est  jamais 
plaint  de  sa  crudité. 

L’eau  de  mer  ne  peut  servir  de  boisson,  à  cause  des  sels  qu’elle  con¬ 
tient,  et  qui  lui  donnent  un  goût  horrible.  Des  hommes  sont  morts  de 
soif  sur  la  vaste  étendue  des  mers.  Ou  a  inventé  des  appareils  au  moyen 
desquels  on  rend  l’eau  de  mer  supportable;  mais  cette  opération  exige 
beaucoup  trop  de  dépense  de  combustible. 

L’eau  de  source  est  ordinairement  d’une  mauvaise  digestion  à  cause  des 
sels  qui  s’y  trouvent  combinés. 

La  meilleure  eau  est  celle  des  rivières  qui  coulent  sur  un  lit  de  gravier. 
L’eau  de  la  Loire  jouit  d’une  réputation  méritée;  elle  est  légère  et  sa¬ 
lubre. 

Après  avoir  fait  connaître  les  inconvénients  d’une  mauvaise  eau,  nous 
allons  donner  un  moyen  facile  et  très-économique  de  filtrer  l’eau  et  de  lui 
ôter  la  plupart  de  ses  mauvaises  qualités. 

Prenez  une  futaille  vide,  que  vous  défoncez  par  un  bout;  placez  dans 
l’intérieur  de  la  pièce,  à  deux  décimètres  du  fond  inférieur,  deux  cercles 
attachés  ensemble  et  que  vous  fixez  contre  les  parois.  Sur  ces  deux  cer¬ 
cles,  qui  font  saillie  à  l'intérieur,  vous  rapportez  les  morceaux  de  votre 
couvercle  après  avoir  pris  la  précaution  de  les  percer  d’un  grand  nombre 
de  petits  trous.  Sur  ce  fond  vous  établissez  une  couche  de  cinq  centi¬ 
mètres  de  morceaux  de  charbon  de  bois  grossièrement  cassés;  puis  vous 
étendez  sur  ce  lit  de  la  poussière  de  charbon  que  vous  tassez  à  la  hauteur 
d’un  décimètre;  sur  la  poussière  de  charboD  vous  appliquez  une  couche 
d’un  décimètre  de  sable  fin,  et  vous  couvrez  le  tout  d’une  nouvelle  couche 
de  cailloux  de  rivière.  Il  ne  vous  reste  plus,  pour  vous  servir  de  ce  filtre, 
qu’à  percer  près  du  fond  inférieur  un  trou  que  vous  fermerez  par  une 
canelleen  buis,  et  à  remplir  le  tonneau.  L'eau,  filtrant  à  travers  les  diffé¬ 
rentes  couches  de  cailloux,  de  sable  et  de  charbon,  arrive  pure  et  limpide 
dans  le  réservoir  et  devient  une  excellente  boisson.  Cet  appareil  est  si 
simple  que  chacun  peut  le  construire  soi-même. 

Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  où  l’on  est  réduit  aux  eaux  plu¬ 
viales,  on  construit  des  citernes,  où  l’eau  se  clarifie  sur  un  fond  de  sable 
et  au  moyen  de  citerneaux  qui  reçoivent  la  vase  et  les  dépôts  bourbeux. 

Dans  le  midi  de  la  France  on  construit  des  citernes  avec  des  soins  tout 
particuliers. 

Le  petit-lait  est  une  boisson  très-rafraîchissante  et  qui  convient  à  cer¬ 
tains  estomacs. 

Ou  peut  ajouter  à  l'eau  des  acides  plus  ou  moins  sucrés  qui  composent 
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des  buissons  agréables  et  très-salutaires  en  clé.  Ecjus  de  limon,  d  orantes, 
de  groseilles,  de  cerises,  mêlé  avec  de  Teau  et  du  sucre  ou  du  sirop, 
ô* -niche  h  soif  et  calme  l’irritation  intérieure  causée  par  une  chaleur  exces¬ 
sive. 

On  appelé  hydromel  un  mélange  d’eau  et  de  miel,  auquel  on  peut 
ajouter  une  petite  proportion  de  vinaigre  :  c'est  une  Ixiisson  agréable  et 
bienfaisante. 

Parmi  les  boissons  obtenues  par  infusion,  on  distingue  le  (hé,  très- 
usité  en  Angleterre,  en  Hollande  et  même  en  France.  Cette  infusion  est 
un  objet  de  mode,  et  ne  convient  pas  à  tout  le  monde.  Elle  excite  le 
système  nerveux,  cause  des  douleurs  d’estomac  et  amène  très-fré¬ 
quemment  T’insomnie  :  employée  journellement,  elle  détermine  quel¬ 
quefois  un  tremblement.  Quelques  personnes  d'un  tempérament  lym¬ 
phatique  s’accommodent  assez  bien  de  l’usage  du  thé,  parce  que  celle 
infusion  active  puissamment  le  travail  des  organes  digestifs.  En  général, 
on  peut  dire  que  le  thé  fait  plus  de  mal  que  de  bien  :  il  ne  devrait  être 
employé  que  comme  remède,  pour  faciliter  une  digestion  pénible. 

On  remplace  avantageusement  le  thé  par  une  infusion  de  Heurs  de 
mauves  :  cette  boisson  édulcorée  avec  le  lait  et  le  sucre  est  fort  agréable. 

Des  infusions  de  coquelicots,  de  pariétaires  avec  le  lait  et  le  sucre  sont 
encore  des  boissons  salutaires  que  l’on  peut  prendre  par  pur  agrément. 

Dans  T infusion  on  jette  Teau  bouillante  sur  les  feuilles;  mais  il  arrive 
souvent  que  cette  infusion  ne  suffirait  pas  pour  extraire  les  sucs  et  les 
principes  mucilagineux;  alors  on  fait  bouillir  soit  les  graines,  soit  les  ra¬ 
cines  ou  les  feuilles  :  c’est  ce  qu’on  appelle  faire  un z  décoction.  On 
obtient  par  la  décoction  l’orgeat,  l'orge  et  d’autres  boissons  rafraîchis¬ 
santes. 

Nous  allons  parler  maintenant  des  boissons  obtenues  par  la  fermenta¬ 
tion.  Au  premier  rang  se  trouve  le  vin,  qui  contient  une  grande  propor¬ 
tion  d’eau,  du  sucre,  du  gluten,  de  l’acide  tartrique  et  une  quantité  plus  ou 
moins  considérable  de  matière  colorante. 

L’àge  et  la  nature  du  sol  établissent  de  grandes  différences  entre  les 
vins. 

Les  vins  confectionnés  avec  des  raisin*  verts  sont  âpres  et  irritent  l’es¬ 
tomac. 

Les  vins  de  cabaret,  qui  sont  le  plus  ordinairement  des  combinaisons 
de  vin  et  d'eau-de-vie  avec  des  vins  très-foncés  en  couleur,  sont  très- 
funestes  à  la  santé. 

Parmi  les  vins,  ceux  d’Alicante,  de  Chypre,  de  Malaga,  de  Lacryma- 
Christi,  de  Rota,  de  Schiras,  de  Tokai,  de  Xérès,  ne  doivent  être  bus 
qu’avec  une  grande  modération.  Eu  France,  les  vins  de  Côte-Rôtie,  de 
Frontignan,  de  l’Ermitage,  de  Lunel,  de  Tavel,  sont  plus  propres  à  flatter 
le  goût  qu’à  étancher  la  soif.  Les  vins  de  Bourgogne,  de  Bordeaux  et  de 
Champagne  jouissent  d  une  réputation  méritée. 

Pour  que  le  vin  rafraîchisse  le  corps,  on  doit  le  mêler  avec  trois  quarts 
ou  au  moins  deux  tiers  d’eau. 

Les  vins  purs  ne  conviennent  qu’aux  vieillards,  et  ils  doivent  être  bus 
par  tout  le  monde  eu  petite  quantité.  L’ivrognerie  est  un  vice  dégradant, 
qui  détruit  une  partie  de  la  population,  engendre  et  entretient  toutes  les 
natures  de  désordre. 
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Le  cidre  cl  le  poirés  t  des  liqueurs  fermentées  qui  se  préparent  avec 
les  pü.iüues  cl  les  poires  et  une  grande  proportion  d'eau.  Le  poire  se  con¬ 
serve  peu  de  temps,  tandis  que  le  bon  cidre  résiste  pendant  deux  ou  trois 
ans.  Le  cidre  de  Normandie,  celui  du  Câlinais  et  de  quelques  parties  de  la 
Champagne  sont  très-bons  lorsqu'on  en  fait  un  usage  modéré.  Pris  avec 
excès,  le  cidre  et  le  poiré  enivrent  promptement.  A  Paris  on  fabrique  du 
cidre  avec  des  fruits  secs,  mais  ce  cidre  est  douceâtre  et  de  mauvaise  qua¬ 
lité. 

La  bière  est  une  liqueur  piquante  et  légèrement  amère,  qu’on  obtient 
par  la  fermentation  de  Forge  et  d’autres  céréales  auxquelles  on  ajoute  du 
houblon.  Dans  les  pays  qui  sont  privés  de  vins,  comme  l’Angleterre,  on 
apporte  beaucoup  de  soin  â  la  fabrication  de  la  bière.  Le  porter  et  l’ale 
sont  deux  qualités  supérieures  de  la  bière  anglaise.  En  Flandre  et  en  Bel¬ 
gique  ou  fabrique  des  bières  très-fortes,  qui  enivrent  facilement.  La  bière 
légère  ou  coupée  avec  de  l'eau  e.  t  une  boisson  bienfaisante  et  propre  a 
rafraîchir,  ainsi  qu’à  faciliter  la  digestion. 

Par  le  moyen  de  la  distillation  des  vins,  on  obtient  Y  eau-de-vie,  li¬ 
queur  incolore,  volatile  et  très-violente.  Les  sauvages  d’Amérique  l’appel¬ 
lent  très-énergiquement  l 'eau  de  feu. 

On  appelle  rack  le  produit  de  la  distillation  du  riz;  kamiss  et  arrack 
le  produit  de  la  distillation  du  petit-lait  de  la  jument  chez  ies  Arabes; 
rhum  celui  de  la  distillation  des  cannes  à  sucre;  tafia  ceiui  de  la  distilla  - 
lion  des  noix  de  cocos;  kirchwasser  celui  de  la  distillation  des  cerises 
noires. 

Au  moyen  d’infusions  aromatiques  et  de  mélanges  on  forme  les  rata¬ 
fias  et  les  liqueurs. 

Tous  ces  produits  ne  doivent  être  pris  qu’avec  une  exlréme  circon¬ 
spection.  L’abus  des  liqueurs  spiritueuses  trouble  ta  digestion,  ôte  i’appélit, 
cause  les  maladies  et  amène  la  mort. 

Le  vinaigre,  mêlé  à  l’eau  en  petite  quantité,  pourra  procurer  une  boisson 
salubre  et  rafraîchissante. 

Il  nous  reste  à  traiter  des  altérations  et  des  falsifications  que  la  mauvaise 
foi  et  l’avidité  du  gain  fout  subir  aux  boissons;  ce  sera  l’objet  d’un  ar¬ 
ticle  particulier. 

La  grande  différence  qui  se  trouve  entre  les  organisations  ne  permet 
pas  d'établir  la  proportion  de  substances  animales  et  végétales  le  plus  con¬ 
venable  pour  l’état  de  santé.  L’usage  exclusif  des  substances  animales  ou 
végétales  change  d’une  façon  remarquable  les  forces  musculaires,  l'activité 
et  la  coloration  de  la  peau  et  l'énergie  intellectuelle. 

Dans  notre  climat,  il  faut,  pour  se  bien  porter,  manger  à  peu  près  autant 
de  viande  que  de  légumes.  Lage  peut  modifier  cette  proportion.  Lesen- 
fants  d’un  tempérament  sanguin,  très-vifs  et  très-irritables,  doivent  manger 
beaucoup  de  végétaux;  ceux  d’un  tempérament  lymphatique  ont  besoin 
de  viandes  fortes  et  nourrissantes  et  d’un  vin  généreux.  Mais  en  général 
on  doit  mélanger  les  principes  très-réparateurs  de  la  viande  avec  les  prin¬ 
cipes  atténuants  des  végétaux. 

De  même,  parmi  les  boissons,  nous  recommandons  avant  toute  autre 
l’eau  pure  et  de  bouue  qualité.  Pour  étancher  la  soif,  ou  peut  la  couper 
avec  un  quart  de  vin  ou  un  filet  de  vinaigre. 
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DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’ÉTRANGER. 


AMÉRIQUE.  —  NEW-YORK. 

M.  Ramonde  la  Sagra  ,à  qui  nous  avons  déjà  emprunté  des  détails  in¬ 
téressants  sur  l’instruction  primaire  en  Hollande,  nous  fournira  quelques 
documents  analogues  sur  les  écoles  des  Etats-Unis.  L’ouvrage  qu’il  a  ré- 
digé(l),  à  la  suite  du  voyage  qu’il  fit  en  1835  dans  les  Etats  de  l’Union, 
s’occupe  de  trop  d’objets  pour  qu'il  y  soit  traité  de  l'instruction  publique 
avec  tous  les  développements  que  nous  désirerions.  Nous  y  trouvons  ce¬ 
pendant  un  exposé  assez  complet  de  l’organisation  de  l'enseignement  pu¬ 
blic  de  l'état  de  New-York.  Nous  en  extrairons  ce  qui  a  rapport  à  l’ensei¬ 
gnement  primaire. 

L’autorité  publique  exerce  dans  le  New-York  une  espèce  de  tutelle  à 
l’égard  des  écoles  primaires  par  l’entremise  d’un  surintendant.  La  législa¬ 
ture  a  fondé  une  caisse  spéciale  pour  les  aider,  mais  n’a  donné  qu'une 
partie  des  fonds;  car  les  plus  grands  frais  pèsent  en  général  sur  les  habi¬ 
tants  et  les  parents  des  élèves.  Les  écoles  publiques  sont  soutenues  au 
moyen  de  trois  classes  de  contributions;  l’une  décrétée  par  l’Etat,  l’autre 
que  les  comités  s'imposent  eux-mêmes,  et  qui  atteint  tous  les  particu¬ 
liers;  la  troisième,  que  l'on  peut  appeler  volontaire,  comprend  les  ré¬ 
tributions  que  les  parents  remettent  aux  professeurs.  Les  55  comtés  sont 
divisés  en  835  cantons  ou  districts  d'écoles,  qui  sont  surveillés  par  des 
commissaires  chargés  de  l’examen  pour  l’admission  des  maîtres,  et  de  dis¬ 
tribuer  les  fonds  du  gouvernement.  En  1834,  9865  élèves  reçurent,  en 
qualité  de  secours,  316154  piastres  (2). 

La  caisse  dispose  de  1791322  piastres;  avec  les  intérêts  de  ce  capital, 
on  distribue  annuellement  lOOOUO  piastres  aux  cantons,  qui  doivent  s’im¬ 
poser  eux-mêmes  pour  une  somme  au  moins  égale. 

Voici,  d’après  les  meilleurs  calculs,  ce  que  coûtent  les  écoles  de  l’Etat  : 

Intérêt  à  6  pour  cent  de  2116000  piastres,  valeur  foncière,  186960  p. 

Frais  annuels  de  livres  pour  531240  élèves,  à  50  centièmes 
chacun,  265620 

Bois  de  chauffage,  95800 

Somme  distribuée  par  les  commissaires,  316154 

Traitements  des  maîtres,  398137 

Total,  1262671p. 

(1)  Cinq  mois  aux  Etats-Unis,  journal  de  voyage,  par  M.  Ramon  de  la  Sagra,  di¬ 
recteur  du  Jardin  des  plantes  de  la  Havane  et  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes 
nationales  et  étrangères  ;  traduit  de  l'espagnol  par  René  Boissas.  —  A  Paris,  citez  Le- 
vrault,  rue  de  la  Harpe,  81. 

(2)  La  piastre  espagnole  vaut  un  peu  moins  de  4  fr.  50  c.  (4.4G5), 
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Pour  couvrir  ces  dépenses,  l'Etat  débourse,  je  l’ai  dit,  100000  piastres; 
la  population  générale  des  cantons  197614,  non  compris  18539  qui  con¬ 
stituent  le  revenu  des  fonds  particuliers  de  quelques-uns;  les  habitants 
contribuent  encore  par  des  impositions  volontaires  pour  une  somme  de 
338137  piastres  réservée  aux  maîtres.  Le  reste  est  donné  par  les  parents 
et  les  tuteurs  des  élèves;  de  sorte  que  l’on  peut  dire  que  l’Etat  verse  pour 
l'entretien  des  écoles  un  douzième,  les  impôts  directs  des  cantons  deux 
douzièmes,  les  taxes  volontaires  trois  douzièmes,  les  pères  et  les  tuteurs 
des  enfants  six  douzièmes.  Les  trois  quarts  de  la  somme  sont,  comme  l’on 
voit,  payés  volontairement  par  les  citoyens. 

Le  nombre  des  élèves  qui  ont  assisté,  aux  écoles  en  1834  était  de 
531240;  comparé  au  total  actuel  des  enfatîls  de  5  à  16  ans  et  à  la  popu¬ 
lation  générale  de  l’Etat,  ce  chiffre  démontre  que  presque  tous  reçoivent 
l’éducation,  et  qu’il  y  en  a  un  d’enseigné  par  chaque  3,95  habitants.  Les 
moyens  d’instruction  semblent  s’être  extrêmement  répandus  dans  le 
New-York;  cependant  on  a  remarqué  dans  le  système  plusieurs  vices 
provenant  1°  du  modique  traitement  des  maîtres,  qui  s’élève,  terme 
moyen,  à  12  piastres  1/2  tout  au  plus  par  chacun  des  huit  mois  que  dure 
l’enseignement(l);  ceci  oblige  à  tolérer  des  précepteurs  ignorants,  qui 
suivent  des  méthodes  imparfaites,  au  préjudice  des  progrès;  2°  de  ce  que 
la  loi  ne  donne  pas  les  moyens  de  retenir  les  élèves  dans  les  écoles  dès 
qu'ils  sont  portés  sur  les  registres;  car,  puisque  l’on  accorde  une  espèce 
de  prime  pour  chaque  enfant  catalogué,  pourquoi  n’ajoute-t-on  rien  en 
cas  qu'il  continue?  3°  de  ce  qu’on  manque  d'encourager  les  progrès  pour 
payer  les  écoles  depuis  qu’elles  sont  établies. 

Les  écoles  de  New-York  sont  à  la  charge  d’une  association  spéciale  ap¬ 
pelée  Société  des  écoles  publiques,  qui  nomme  des  commissaires  pour 
la  surveillance.  On  a  établi  des  écoles  primaires  où  vont  les  enfants  avant 
de  passer  aux  écoles  publiques.  Dans  les  premières,  ils  apprennent  l’alpha¬ 
bet,  la  lecture  et  à  compter,  puis  les  éléments  d’arithmétique  et  de  géo¬ 
graphie,  et  les  principes  de  conversation;  les  petites  filles,  un  peu  de  cou¬ 
lure.  Quand  les  uns  et  les  autres  savent  écrire  sur  l’ardoise,  ils  sont  en¬ 
voyés  dans  les  écoles  publiques,  où  à  l’enseignement  de  la  lecture  on  ajoute 
la  signification  des  mots,  la  calligraphie,  l’arithméiique,  la  géographie, 
l’usage  des  globes,  le  dessin  des  cartes,  la  grammaire  anglaise,  la  compo¬ 
sition  et  la  déclamation,  la  tenue  des  livres,  les  éléments  d’histoire  et  de 
mathématiques  jusqu’à  la  trigonométrie  plane.  Les  filles  apprennent  en 
outre  le  complément  des  ouvrages  d’aiguille. 

Garçons.  Filles. 

11  y  a  dans  les  écoles  publiques  et  départemen¬ 
tales  primaires  5316  4508 

Dans  les  écoles  primaires  1427  1404 

Et  dans  les  deux  classes  des  enfants  de  cou¬ 
leur  611  631 

7354  6543 

Le  total  des  frais  de  ces  écoles  s’est  élevé,  en  1834,  à  115519  piastres, 
sur  lesquelles  36947  pour  les  honoraires  des  maîtres  et  des  aides,  6541 
pour  livres,  cartes  et  meubles,  2685  pour  combustible,  etc, 

(t)  Ce  qui  fait  445  fr.  70  c, 

XIV. 
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L’ignorance  de  quantité  d’instituteurs  primaires  a  donné  1  idée  de  créer 
des  établissements  pour  les  former.  De  tous  les  plans  proposés,  on  s'est 
arrête  à  celui  de  doter  de  500  piastres  une  académie  dans  chaque  district 
sénatorial,  pour  l’achat  des  livres  et  instruments  à  l’usage  de  ceux  qui  se 
destinent  à  renseignement. 

Le  programme  embrassera  : 

La  langue  anglaise,  l'écriture  et  le  dessin  : 

L’arithmétique  et  la  tenue  des  livres; 

La  géographie  et  l’histoire  générale  combinées; 

L'histoire  des  Etats-Unis; 

La  géométrie,  la  trigonométrie,  l’arpentage  et  la  géodésie; 

La  physique  et  les  éléments  d’astronomie; 

La  chimie  et  la  minéralogie  ; 

La  constitution  des  Etats-Unis  et  du  New-York; 

L’étude  des  statuts  et  des  devoirs  des  fonctionnaires  publics; 

La  morale  et  la  philosophie  intellectuelle; 

L’art  de  professer. 

Les  cours,  au  nombre  de  deux  par  an,  seront  de  quatre  mois,  et  l’ensei¬ 
gnement  sera  donné  en  trois  ans. 

11  me  semble  que  l'on  a  trop  abrégé  le  temps  consacré  à  acquérir  tant 
de  connaissances,  pour  des  hommes  destinés  surtout  au  professorat;  car 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  les  apprendre  à  demi.  Une  instruction 
superficielle  est  [dus  nuisible  qu’une  instruction  incomplète,  et  c’est  à  cc 
vice  que  l’on  peut  attribuer  les  maux  dont  les  maîtres  sont  cause  dans 
l'Union.  Si  le  nouveau  système  adopté  ne  corrige  pas  celte  faute,  la  cor¬ 
poration  qui  est  à  la  lèie  des  études  publiques  ne  devra  rapporter  qu'à 
elle-même  les  mauvais  résultats  que  je  cite. 

Le  même  défaut  a  été  reproché,  avec  raison,  aux  écoles  primaires.  On 
y  enseigne  en  peu  de  mois,  mais  mal.  Trouve-t-on  en  effet  aux  Etats-Unis 
beaucoup  d’instituteurs  capables  de  professer  les  diverses  connaissances 
que  comprend  le  pian  des  écoles?  Ne  serait-il  pas  plus  sage  d'enseigner 
moins  et  bien?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  lorsqu’un  établissement  normal 
n'a  pas  fourni  assez  de  précepteurs  capables,  réduire  l’éducation  primaire 
à  ce  que  savent  ceux  dont  ou  peut  disposer?  A  quoi  sert  de  désigner  sur 
le  programme  d'autres  éléments  de  mathématiques  que  l’arithmétique,  ou 
la  composition  anglaise,  la  géographie,  le  dessin,  si  la  plupart  des  maîtres 
ignorent  tout  cela?  Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  dennerde  bonnes 
leçons  de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul;  d'inculquer,  au  moyen  d’un  ca¬ 
téchisme,  les  maximes  de  la  morale  chrétienne,  et  avec  les  livres  déclassé, 
les  premiers  rudiments  de  l’histoire  du  pays,  de  sa  topographie,  de  sa  po¬ 
pulation,  de  sou  industrie,  à  la  portée  des  jeunes  intelligences?  Enfin,  pour¬ 
quoi  forger  des  cadres  impraticables,  ou.  ce  qui  est  encore  pire,  qui  ne 
peuvent  être  réalisés  qued’uue  manière  liès-superficiclle? 

Heureusement  que  les  vices  que  je  viens  de  signaler  ont  été  relevés  par 
une  foule  d’écrivains  distingués,  ei  que  le  public  est  disposé  à  les  corriger. 
On  cherche  de  toute  part  à  former  des  maisons  pour  les  instituteurs  des 
deux  sexes.  A  Jackson-Ville,  dans  l'Illinoi  s  on  a  fondé  un  établissement 
pour  l'éducation  des  maîtres,  composé  d’hommes  qui  y  ont  été  excité  par 
le  triste  aspect  des  écoles  de  l’ouest  ;  et  la  législature  a  assigné  200  piastres 
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par  an  à  chaque  collège  destiné  à  l’enseignement  de  quelques  sciences 
spéciales  aux  élèves  qui  y  consacrent  leurs  études.  L’état  de  l'Ohio  a  déjà 
fait  un  pas  honorable  en  nommant  une  commission  de  cinq  membres, 
chargée,  le  premier  mardi  de  chaque  mois,  d’examiner  les  maîtres  qui  se 
présentent  pour  tenir  les  écoles  de  chaque  comté  :  ce  jury  ne  délivre 
de  certificats  que  lorsqu’il  est  convaincu  de  la  capacité  morale  et  intellec¬ 
tuelle  des  candidats,  sans  jamais  étendre  leur  privilège  à  plus  de  deux  ans. 
La  commission  choisit.  Dans  chaque  comté  d’Essex,  dans  le  Massachusetts, 
il  y  a  une  association  d'instituteurs  occupés  à  réformer  les  méthodes  d’en¬ 
seignement,  et  dont  les  résultats  indirects  ont  pour  but  d’ennoblir  le  ca¬ 
ractère  de  la  profession. 

La  nécessité  et,  si  j’ose  le  dire,  l’urgence  qui  force  à  s’occuper  des  insti¬ 
tuteurs  paraîtra  plus  pressante  si  l’on  considère  que,  malgré  le  progrès  de 
l’enseignement  primaire  aux  Etats-Unis  pendant  les  dernières  années,  il 
faut  encore  des  écoles  pour  plus  d’un  million  d’enfants,  principalement 
dans  les  Etats  du  sud  et  de  l’ouest;  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  sans 
instruction  augmente  tous  les  ans  dans  la  proportion  de  78000  ,  qu’outre 
les  maîtres  actuels,  on  a  besoin  d’un  renfort  annuel  de  2500  ;  que  la  plaie 
de  l’ignorance  augmente  avec  l’entrée  de  plus  de  130000  étrangers,  dont 
la  plupart,  ainsique  leurs  enfants,  sont  dépourvus  de  toute  science;  enfin, 
que  dans  la  Pensylvanie  seule,  les  deux  tiers  de  la  jeunesse  ne  reçoivent 
aucune  éducation. 

En  présentant  ce  tableau,  je  ne  veux  pas  m’ériger  en  critique,  mais  seu¬ 
lement  démontrer  la  nécessité  des  nobles  efforts  que  l’on  tente  pour 
parer  au  mal.  Je  sais  que  cette  peinture  perdrait  beaucoup  de  sa  teinte 
rembrunie,  si  j'offrais  en  parallèle  l’esquisse  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
majeure  partie  des  nations  de  la  vieille  Europe;  mais  mon  but  n’est  pas 
d’établir  des  comparaisons,  et  le  peuple  américain  n'aura  pas  recours  à  ce 
moyen  trompeur  pour  chercher  à  s'abuser  sur  le  système  et  l’étendue  de 
l’instruction  publique.  Je  sais  aussi  que  les  mères  suppléent,  par  la  pu¬ 
reté  de  leur  âme  et  la  variété  de  leurs  connaissances  sur  plusieurs  points 
de  science  et  de  littérature,  à  ce  qui  manque  au  programme  des  classes  et 
à  la  capacité  des  instituteurs.  Enfin,  je  dois  prévenir  que  les  vices  dont  je 
parle  ne  ressortent  qu’aux  yeux  des  personnes  qui  approfondissent  la  si¬ 
tuation  de  l’enseignement,  et  qui  disposent  de  tous  les  moyens  de  con¬ 
naître  l’état  des  écoles  et  des  collèges;  mais  je  doute  qu’il  y  ait  au  monde 
une  nation  où  les  éléments  de  l’instruction  soient  plus  disséminés.  Il  est 
très-rare  de  rencontrer  ici,  excepté  parmi  les  étrangers  émigrés,  un  indi¬ 
vidu  qui  ne  sache  lire,  écrire  et  compter.  Le  goût  de  la  lecture  est  répandu 
d'une  manière  étonuante  :  je  ne  citerai  pas  les  cafés,  les  cabinets,  les  hô¬ 
tels,  où  l’on  voit  des  lecteurs  à  toute  heure;  je  ne  répéterai  p  is  ce  que  j’ai 
vu  dans  les  bateaux  à  vapeur  et  les  diligences,  où  hommes,  femmes,  en¬ 
fants  lisent  sans  cesse.  Ce  qui  m’a  le  plus  frappé,  c’est  que  dans  les  mar¬ 
chés,  les  endroits  publics  où  l’on  ne  passe  que  quelques  heures,  chacun 
cherche  dans  la  lecture  des  journaux  le  moyen  de  s’instruire  et  de  se  dis¬ 
traire:  c’est  ainsi  que  les  Américains  offrent  aux  étrangers  un  tableau 
neuf  et  curieux  du  commerce  allié  à  l’instruction.  Cet  amour  général  pour 
la  lecture  est  ce  qui  soutient  tant  d’écrits  périodiques.  Dans  i’élat  de  New- 
York,  on  en  compte  260,  et  dans  la  ville  seule  65,  à  part  les  Maga¬ 
zine,  15  quotidiens,  Il  demi-hebdomadaires,  31  hebdomaires,  3demi- 
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mensuels  et  5  mensuels.  Pour  ne  pas  citer  les  autres  villes  populeuses,  je 
ne  parlerai  que  de  Homer,  simple  village  du  même  Etat,  qui,  n’ayàut 
qu’une  population  de  30(10  personnes,  reçoit  450  exemplaires  de  jour¬ 
naux  hebdomadaires,  506  de  mensuels,  115  fie  Magazine,  450  du 
Tempérance  recorder,  28  du  Childrens  magazine,  et  8  du  Jar- 
ley's  magazine.  Dans  ce  petit  bourg,  il  y  a  2  académies  et  142  écoles  pu¬ 
bliques. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  est-ce  que  les  écrits  périodiques  des  Etats- 
Unis  contienent  des  sujets  instructifs?  Ce  n’est  pas  là  la  question;  je  n’ai 
voulu  démontrer  pour  le  moment  que  la  généralité  de  l'amour  de  la  lec¬ 
ture  dans  ce  pays. 

Ecoles  du  dimanche. — Les  petits  enfants  offrent  à  mon  crayon  un  ta¬ 
bleau  fort  intéressant,  car  je  les  aime  beaucoup.  Le  dimanche,  on  les  voit 
par  longues  files  se  diriger  deux  à  deux  vers  les  temples.  Ayant  observé 
ces  sortes  de  processions  précisément  aux  heures  où  il  n’y  a  point  d’exer¬ 
cices  religieux,  je  me  suis  déterminé  à  les  suivre,  et  j’ai  été  conduit,  sans 
m’y  attendre,  jusqu’aux  écoles  du  dimanche. 

Ce  fut  une  trouvaille.  Je  n’essaierai  pas  de  décrire  l'impression  que 
produisit  sur  moi  cette  multitude  d’enfants  qui  allaient  aux  temples  rece¬ 
voir  une  instruction  morale  et  religieuse,  et  apprendre  les  éléments  de  la 
lecture,  sous  la  direction  de  jeunes  précepteurs,  appartenant  aux  premières 
familles  de  la  ville.  On  consacre  à  cet  exercice  deux  heures  le  matin  et 
une  heure  le  soir,  avant  les  offices,  et  l’on  s’attache  à  inculquer  dans  l'es¬ 
prit  de  ces  petits  élèves  les  douces  maximes  du  christianisme  et  les  prin¬ 
cipes  de  l’enseignement  primaire.  La  plupart  des  maîtres  étaient  des  de¬ 
moiselles  d’une  douceur  de  caractère  admirable,  qui  donnaient  des  leçons 
aux  enfants  des  deux  sexes,  avec  un  amour  vraiment  fraternel.  Elles  fai¬ 
saient  épeler  les  uns,  lisaient  des  maximes  morales  ou  des  contes  à  d’au¬ 
tres,  enseignaient  à  tous  à  se  tenir  convenablement.  Ce  qui  m’a  le  plus 
étonné,  c’est  que  ces  bambins,  dont  le  plus  grand  n’avait  pas  six  ans,  se 
rendaient  à  l’école  seuls,  sans  y  être  contraints,  et  qu'ils  semblaient 
s’estimer  heureux  d’être  placés  sous  la  tutelle  de  leurs  jolies  institutrices. 
Et  comment  n’en  serait-il  pas  ainsi? 

Je  suis  sorti  de  ces  asiles  sacrés  d’innocence  et  de  vertu  plein  de  l’en¬ 
thousiasme  que  peut  inspirer  une  institution  aussi  utile,  et  me  proposant 
de  prendre  des  renseignements  à  ce  sujet.  Voici  les  notions  les  plus  essen¬ 
tielles  que  j’ai  puisées  dans  le  dernier  rapport  de  la  Société  des  écoles  du 
dimanche  de  New-York,  qui  m’a  été  communiqué.  Ce  système  fut  in¬ 
troduit  en  1816.  Le  nombre  actuel  des  écoles,  soit  dans  les  temples,  soit 
dans  les  salles,  est  de  67,  toutes  dirigées  par  965  maîtres,  fils  de  familles 
ou  prêtres,  et  par  1030  demoiselles.  Le  nombre  des  élèves  appartenant 
aux  paroisses  de  l’Union  est  de  13303,  savoir  :  4401  enfants  blancs,  382 
nègres,  131  adultes  de  couleur,  6542  filles  blanches,  478  de  couleur  et 
273  femmes  de  couleur.  Mais  comme  dans  cette  énumération  nous  n’a¬ 
vons  pas  compris  les  écoles  du  dimanche  des  églises  méthodistes,  épisco¬ 
pales  et  hollandaises  réformées,  qui,  selon  toute  probabilité,  contiennent 
autant  d’enfants  que  celles  de  l'Union,  il  résulte  que  le  total  des  individus 
qui  assistent  aux  écoles  de  la  ville  surpasse  26000. 
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Au  moment  où  la  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
occupe  vivement  les  esprits  ;  lorsqu’une  loi,  votée  par  la  Chambre  des 
pairs,  est  discutée  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés,  nous  pen¬ 
sons  qu’on  lira  avec  intérêt  l’ordonnance  royale  qui  a  réglé  la  matière  en 
Prusse. 

«  1°  Nul  ne  peut,  avant  l’âge  de  neuf  ans  accomplis,  être  employé  à  des 
travaux  réguliers  dans  les  fabriques,  mines  et  usines. 

2°  Pour  être  employé  à  ce  s  travaux  avant  l’âge  de  seize  ans  accomplis, 
il  faut  avoir  fait  trois  années  d’études  régulières,  et  prouver,  par  un  certi¬ 
ficat  du  maître  d’école,  qu’on  sait  lire  facilement  sa  langue  maternelle,  et 
que  l’on  possède  déjà  les  premiers  éléments  de  l’art  d’écrire.  11  n’y  a  d’ex¬ 
ception  â  cette  règle  que  dans  le  cas  où  les  manufacturiers  et  fabricants 
eux-mêmes  ont  établi  des  écoles  attenantes  â  leurs  fabriques. 

3°  Les  jeunes  gens  qui  n’ont  pas  atteint  l’âge  de  seize  ans  ne  peuvent 
être  employés  dans  ces  fabriques  que  dix  heures  par  jour;  toutefois,  les 
autorités  locales  ont  le  droit  d’accorder  une  prorogation,  dans  le  cas  où 
des  événements  de  force  majeure  ont  interrompu  la  marche  régulière  des 
affaires,  et  exigent  par  conséquent  un  surcroît  de  travaux  ;  mais  cette  pro¬ 
rogation  ne  pourra  dépasser  une  heure  ni  s’étendre  au-delà  d’un  mois. 

4°  Les  jeunes  ouvriers  auront  avant  midi  et  après  midi  un  quart  d’heure, 
et  à  midi  une  heure  de  récréation. 

6°  Les  jeunes  ouvriers  ne  pourront  commencer  leurs  travaux  qu’à 
cinq  heures  du  matin,  et  les  travaux  ne  pourront  se  prolonger  au-delà  de 
neuf  heures  du  soir;  ils  sont  interdits  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches. 

6°  Les  ouvriers  chrétiens  qui  n’ont  pas  encore  fait  leur  première  com¬ 
munion  ne  pourront  être  employés  aux  heures  fixées  pour  renseignement 
religieux.  » 

Les  paragraphes  suivants  établissent  une  série  d’amendes  plus  ou  moins 
fortes  contre  les  fabricants  et  manufacturiers  qui  enfreindraient  les  dispo¬ 
sitions  du  réglement.  Les  lois  qui  imposent  aux  enfants  l’obligation  de 
suivre  les  écoles  restent  en  vigueur. 


DOCUMENTS  8UK  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE. 


DEPUIS  QUELLE  ÉPOQUE  DOIT  COURIR  LE  TRAITEMENT 
DE  L’INSTITUTEUR? 

Un  inspecteur  des  écoles  primaires  nous  adresse  cette  question,  sur  la¬ 
quelle  ni  la  loi  ni  l’ordonnance  de  1833  ne  se  sont  expliquées.  L’institu¬ 
teur  a-t-il  droit  à  son  traitement  depuis  le  jour  où  il  est  entré  en  exercice, 
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ou  seulement  à  partir  de  son  institution  et  de  son  installation?  Voici  la 
difficulté. 

Dans  l’intention  des  législateurs,  l’institution  et  l’installation  doivent 
précéder  tout  exercice,  a  Nul  instituteur,  est-il  dit  dans  une  décision  mi- 
n  nistérielîédu  17  mars  1837,  ne  peut  être  installé  dans  ses  fondions 
»  s’il  r.e  produit  l'institution  du  Ministre.  »  D'autre  part,  M.  Yillcmain  di¬ 
sait  à  la  Chambre  des  pairs:»  L’institution  par  le  Ministre  est  une  ga- 
*  rantie  pour  l'instituteur....  On  a  paru  craiud  e  que  cette  formalité  n’en- 
»  traînât  à  de  longs  délais,  par  l’obligation  où  se  trouverait  le  Ministre 
»  d'examiner  un  si  grand  nombre  de  dossiers.  Mais  toutes  les  personnes 
»  qui  connaissent  l’administration  savent  qu’d  n’en  est  pas  ainsi.  »  Mal¬ 
heureusement  la  négative  paraît  devoir  être  retranchée  très-légitimement 
dans  celte  dernière  phrase.  Le  rapport  au  Roi  sur  l’exécution  de  la  loi  a 
prévu  la  possibilité  de  ces  délais  :«  Si,  par  quelque  omission  dans  les  for- 
»  mes,  ou  pour  quelque  autre  irrégularité  peu  grave  dans  les  pièces  exi- 
»  gées,  l’entrée  en  fonctions  d’un  instituteur  était  exposée  à  éprouver  des 
»  lenteurs  préjudiciables  à  l’instruction  primaire,  les  recteurs  peuvent,  en 
»  vertu  de  l’article  28  de  l’ordonnance  du  16  juillet  1833,  autoriser  pro- 
»  visoirement  les  aspirants  à  tenir  école.  » 

Si  l’intention  du  législateur  a  été  que  l’exercice  fût  nécessairement  pré¬ 
cédé  de  l’institution  et  de  l’installation,  nous  croyons  qu’en  réalité  cette 
marche  n’a  guère  été  suivie,  et  l’administration  centrale  a  dû  tolérer  une 
irrégularité  dont  elle  était  bien  souvent  la  cause.  Mais  il  est  fâcheux  qu’elle 
ne  se  soit  pas  nettement  expliquée  à  cet  égard,  et  qu’elle  laisse  dans  l’incer¬ 
titude  quelques  receveurs  municipaux,  au  grand  préjudice  des  malheureux 
instituteurs. 

Endroit,  le  traitement  est  la  rétribution  du  travail  :  dès  qu’il  y  a  eu 
travail,  fonctions  remplies  par  suite  d’autorisation  du  conseil  municipal,  le 
traitement  est  dû.  La  double  formalité  de  l’institution  et  de  l’installation 
ne  fait  que  confirmer  un  droit  préexistant,  et  la  nomination  seule  confère 
le  titre  d'instituteur  avec  les  avantages  qui  y  sont  attachés.  Cela  est  si  vrai 
que  l’instituteur  nommé  est  porté  sur  l’état  des  changements  dressé  à 
l’expiration  du  trimestre  dans  le  cours  duquel  il  a  obtenu  sa  nomination, 
que  la  portion  du  traitement  et  de  l'indemnité  du  logement  y  est  calculée 
â  partir  de  l’époque  de  celte  nomination,  et  qu’enfin  le  Ministre  approuve 
cet  état  avant  de  lui  accorder  l’acte  d’institution.  Il  y  a  plus:  le  traitement 
est  dû  à  l’instituteur  qui  a  exercé  avant  sa  nomination  régulière,  en  vertu 
d’une  simple  autorisation  provisoire,  et  cela  à  partir  du  jour  où  il  est 
entré  en  fondions.  Telle  est  la  teneur  d’une  décision  ministérielle  de 
1834. 

Or,  voici  ce  qui  arrive.  Quelques  receveurs  municipaux  se  refusant 
à  payer  le  traitement  des  instituteurs  non  institués  et  non  installés,  on 
conçoit  dans  quelle  gène  doivent  se  trouver  les  instituteurs  ainsi  ajournés, 
quand  on  sait  qu’ils  n’ont  guère  pour  vivre  que  leur  traitement  fixe,  et 
que  la  rétribution  mensuelle  est  pour  eux  une  ressource  bien  misérable. 
Nous  n’aurions  pas  cru  que  les  abus  pusseDt  aller  aussi  loin  :  on  nous  si¬ 
gnale  un  instituteur  qui,  nommé  depuis  environ  quatorze  mois,  n’a  pas 
encore  touché  un  centime  de  son  traitement  fixe.  La  raison  en  est  que  son 
acte  d’institution  n’est  arrivé  à  la  préfecture  que  huit  mois  après  sa  nomi¬ 
nation,  et  que  le  membre  de  son  comité  d’arrondissement  qui  a  été  dé- 
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légué  depuis  six  mois  au  moins  pour  procéder  à  son  installation,  n’a  pu 
encore  trouver  le  loisir  de  s’acquitter  de  cette  mission. 

Il  y  a  urgence  que  l’Université  éclaire  sur  ce  point  la  religion  des  rece¬ 
veurs  municipaux.  Il  est  impossible  que  !a  question  ne  se  soit  pas  déjà 
présentée,  et  que  l’administration  centrale  ne  l’ait  pas  résolue  dans  l’intérêt 
des  instituteurs;  mais  nous  ne  nous  rappelons  pas  que  rien  nous  ait  été 
communiqué  à  cet  égard  :  il  ne  s’agit  que  dé  donner  ici  de  la  publicité  à  la 
jurisprudence  universitaire. 

Nous  remercions  l’honorable  fonctionnaire  qui  nous  a  fourni  l’occasion 
de  plaider  de  nouveau  la  cause  des  instituteurs.  11  a  une  bien  juste  sympa¬ 
thie  pour  des  hommes  méritants  qui  en  trouvent  généralement  trop  peu. 
En  attendant  une  décision  ministérielle,  nous  pensons  que  M.  l’inspecteur 
peut  s’adresser  à  M.  le  recteur,  lequel  interviendrait  auprès  du  préfet  afin 
«pt’il  donnât  des  instructions  aux  receveurs  dont  la  sévérité,  peut-être 
fondée  en  principe,  est  par  le  fait  si  cruelle. 


SUR  LES  ÉCOLES  MUTUELLES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

M.  Tn.  Pocpin,  inspecteur  des  écoles  du  septième  arrondissement,  a 
récemment  publié  une  brochure  intéressante(l),  dans  laquelle  il  a  consigné 
ses  observations  sur  l’instruction  primaire  et  les  vœux  qu’elles  ont  fait 
naître.  Un  reproche  qu’on  adresse  à  la  plupart  des  comités  locaux,  et  que 
par  malheur  ils  méritent  généralement,  c’est  de  ne  pas  remplir  les  inten¬ 
tions  de  la  loi  de  1833  :  ils  ne  montrent  pas  le  dévouement,  ils  ne  font  pas 
le  bien  qu’on  avait  attendus  d’eux.  Mais,  il  fautl’avouer,  ils  n’ont  pas  tou¬ 
jours  le  pouvoir  d’opérer  des  améliorations,  et  les  limites  imposées  à  leur 
action  sont  bien  faites  pour  refroidir  leur  zèle.  A  Paris,  les  comités  locaux 
ne  sont  rien  ;  le  comité  central  a  tout  absorbé.  Nous  ne  prétendons  pas  que 
l’instruction  primaire  de  cette  grande  cité  doive  manquer  d’une  direction 
u nique,  et  qu’il  faille  donner  carrière  aux  efforts  individuels  de  chaque 
anondissement;  mais  il  est  impossible  de  nier  que  le  concours  de  tant 
d'hommes  honorables,  sagement  et  généreusement  employé,  ne  dût  puis¬ 
samment  servir  la  cause  du  progrès.  Nous  craignons  bien  que  des  habi 
tudes  de  pouvoir,  des  susceptibilités  d’attributions  ne  teudent  encore 
longtemps  à  annihiler  les  comités  locaux,  au  lieu  de  les  encourager.  Aussi 
félicitons-nous  M.  Poupin  d’avoir  livré  .ses  vues  à  la  publicité,  au  lieu  de 
se  contenter  d’adresser  au  comité  supérieur  des  rapports  stériles. 

Le  premier  chapitre  de  l’ouvrage  que  nous  annonçons  est  intitulé  Coup 
d'œil  rétrospectif ;  nous  n’avons  pas  à  nous  en  occuper.  Le  second  a 
pour  titre  Succès.  L’auteur  y  rend  hommage  à  la  belle  tenue  des  écoles 
mutuelles  de  garçons  entretenues  par  la  ville  de  Paris,  lesquelles  sont  au 
nombre  de  '24.  Il  loue  en  particulier  te  .rode  d’enseignement  d’avoir 
proscrit  les  châtiments  corporels. 

Nous  extrairons  une  partie  du  troisième  chapitre,  intitulé  Abus: 

a  Un  artisan,  auquel  nous  demandions  les  motifs  qui  l'avaient  cm- 

(t)  Des  succès,  des  abus,  des  améliorations  et  des  besoins  de  l’enseignement  mu¬ 
tuel  gratuit. —  A  Paris,  chez  Chainerot,  quai  des  Augustius,  n»  33, 
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pêché  d’envoyer  son  fils  à  l’école  municipale  mutuelle,  s’excusait  en  di¬ 
sant  :  «Les  riches  envahissent  tout,  même  la  mutuelle!  » 

»  Il  est  en  effet  de  notoriété  que,  confiants  dans  l'excellente  direc¬ 
tion  de  nos  écoles  communales,  et  peut-être  aussi  dans  un  but  d'intérêt 
privé,  de  riches  ouvriers,  des  commerçants  aisés,  des  employés,  de  petits 
rentiers,  n’ont  pas  cru  et  ne  croient  pas  déroger,  en  donnant,  pour  l'édu¬ 
cation  de  leurs  enfants,  la  préférence  aux  écoles  gratuites  sur  toutes  celles 
privées.  Cet  état  de  choses,  qui  honore  l’enseignement  municipal,  nuit 
essentiellement  à  des  intérêts  qu'il  importe  de  ménager.  Sans  doute  les 
classes  alimentées  des  deniers  des  contribuables  doivent  être  ouvertes  pour 
tous  indistinctement;  mais  il  est  hors  de  doute  aussi  que  les  écoles  gra¬ 
tuites  ont  été  spécialement  instituées  au  profit  des  pauvres.  Les  places  dis¬ 
ponibles  dans  ces  établissements  sont  occupées  en  tout  temps;  peu  de 
jours  se  passent  sans  que  l’instituteur,  restreint  dans  son  local,  refuse  de 
nouveaux  élèves.  11  s’ensuit  que  les  enfants  appartenant  aux  familles  aisées 
refluent  vers  les  écoles  particulières;  mais  ceux  dont  les  parents  ne  sau¬ 
raient  payer  le  moindre  prix  d’écolage,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  que 
deviennent-ils? 

»  Si  par  hasard  il  se  trouve  dans  l’école  ouverte  à  l’indigence  quelque 
place  vacante,  par  une  fatalité  que  je  laisse  à  d'autres  le  soin  d’expliquer, 
elle  se  trouve  immédiatement  occupée  par  des  enfants  dont  la  bonne  tenue 
et  les  allures  sont  loin  de  déceler  la  misère.  Dans  une  classe  gratuite  de 
deux  à  trois  cents  élèves,  on  peut  établir  hardiment,  si  elle  est  convena¬ 
blement  tenue,  que  les  parents  du  tiers  de  ces  enfants  sont  en  état  de  sup¬ 
porter,  sans  gêne,  des  frais  d'éducation  primaire.  L’admission  de  ce  tiers 
d’élèves  pouvant  jouir  d’une  éducation  particulière,  est  un  grave  abus,  au¬ 
quel  il  serait  possible  peut-être  de  remédier. 

»  Si,  dans  un  esprit  d'ordre,  d’amélioration  bien  entendu,  il  est  désirable 
pour  le  bien-être  général,  ainsi  que  le  prétendent  quelques  moralistes 
modernes,  qu’il  y  ait  contact  à  toute  heure  entre  toutes  les  classes  de  la 
société,  plus  particulièrement  dans  l’enfance;  s’il  est  démontré  que  le  frot¬ 
tement  de  l'indigence  à  l'opulence  soit  un  mode  infaillibe  de  civilisation, 
il  faudrait,  sans  plus  tarder,  offrir  à  tous  l’enseignement  gratuit,  il  fau¬ 
drait  élever  au  plus  vite  des  écoles  très- vastes  et  plus  nombreuses:  celle 
mesure,  qui  permettrait  de  donner  à  l’enfance  une  éducation  morale  uni¬ 
forme,  serait  peut-être  un  bienfait  pour  le  pays.  Mais  si  l’administration 
croit  sage  de  renfermer  l’éducation  municipale  dans  les  limites  actuelles: 
si  nos  classes,  dont  l’insuffisance  est  connue,  doivent  rester  longtemps  en¬ 
core  ce  qu'elles  sont,  c’est  un  devoir  pénible  sans  doute,  mais  c’est  à  nos 
yeux  justice  d’en  éloigner  avec  soin  les  jeunes  parasites,  qui  font  tort  à 
1832  nécessiteux  d’une  instruction  que  la  lot  leur  a  très-certainement  ré¬ 
servée. 

»  Il  suffirait,  pour  arriver  à  l’extinction  de  cet  abus,  de  rendre  aux 
maires,  présidents  des  comités  locaux,  un  privilège  dont  ils  ont  été  capri¬ 
cieusement  dépouillés  :  :e  droit  de  décider  seuls  et  sans  appel  de  l’admis¬ 
sion  des  enfants  dans  les  écoles  d’arrondissement.  Ainsi,  on  parviendrait, 
sans  secousses,  à  réduire  à  6634  le  chiffre  des  enfants  de  Paris  privés  d’in¬ 
struction,  et  dont  le  nombre  s’élève  encore,  au  compte  d’un  de  nosadmi- 
nistrateurs les  plus  éclairés, à  7386.  La  salubrité  des  écoles  y  gagnerait; 
car  on  n’y  admettrait  plus  que  les  élèves  dans  les  conditions  hygiéniques 
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prescrites  par  les  réglements,  et  les  droits  des  malheureux,  qu’une  admi¬ 
nistration  maternelle  doit  moraliser  à  tout  prix,  se  trouveraient  efficace¬ 
ment  protégés. 

«Cependant,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  ce  qu’il  y  a  d’impolitique, 
à  côté  de  l’équité,  à  contraindre  ainsi  les  parents  aisés,  par  conséquent  con¬ 
tribuables,  à  jeter  leurs  enfants  dans  les  bras  d’instituteurs  privés  qui,  à 
leurs  yeux,  ne  rempliraient  qu’imparfaitement  toutes  les  conditions  de  mo¬ 
ralité  et  de  capacité  qu’offrent  les  directeurs  d’écoles  gratuites,  assujettis 
à  une  surveillance  méticuleuse. 

»  Peut-être  pourrait-on  concilier  toutes  choses.  Ne  sérail- il  pas  possible 
d’agréer,  ainsi  qu’on  le  fait,  tous  les  enfants  qui  se  présentent  pour  rece¬ 
voir  l’cducation  municipale,  en  admettant  toujours  de  préférence  ceux 
dont  les  parents  sont  inscrits  au  bureau  de  charité,  ou  dont  l’état  précaire  a 
été  reconnu  par  le  maire,  et  en  engageant  les  familles  aisées  qui  persiste¬ 
raient  à  préférer  l'instruction  municipale  à  l’instruction  privée,  à  souscrire 
par  douzièmes,  à  l’ordre  du  receveur  des  contributions  de  l’arrondisse¬ 
ment,  au  profit  des  écoles  et  pour  être  employée  en  secours  aux  enfants 
malheureux  qui  y  sont  admis,  une  cotisation  volontaire,  représentée  par 
de  petits  bons  dont  le  chiffre  total  ne  s’élèverait  qu’à  la  moyenne  du  prix 
d’écolage  des  institutions  primaires  privées?  » 

M.  Poupin  a  constaté  un  mal  dont  il  est  impossible  de  n’ètre  pas  frappé, 
mais  il  n’a  pas  su  en  trouver  le  remède.  Nous  nous  sommes  arrêté  à  un 
passage  où  l’auteur  proteste  de  toutes  ses  forces  contre  la  décision  du 
comité  central  du  13  juillet  1839,  tendant  à  établir  la  rétribution  men¬ 
suelle  dans  les  écoles  de  la  ville,  et  où  il  rappelle  que  cette  rétribution  a 
été  unanimement  repoussée  par  les  comités  locaux.  Nous  ne  reviendrons 
pas,  pour  le  moment,  sur  l’apologie  de  cette  mesure  :  seulement  nous  re¬ 
grettons  qu’un  homme  aussi  animé  du  bien  public  que  l’est  M.  Poupin, 
ignore  si  complètement  nos  lois,  ou,  ce  qui  serait  plus  grave,  en  fasse 
sciemment  abstraction.  Des  préjugés,  même  respectables,  des  faux- 
semblants  de  générosité  publique,  ne  doivent  pas  prévaloir  contre  la  voix 
de  la  justice  et  de  la  loi.  Nous  sommes  certains  que  tôt  ou  tard  la  rétribu¬ 
tion  mensuelle  sera  établie  à  Paris  :  de  là  de  nouvelles  écoles  pour  les  pau¬ 
vres,  ou  plutôt,  ce  qui  vaut  mieux,  pour  tout  le  monde;  de  là  l’avantage 
de  ne  pas  rejeter,  contrairement  à  toute  liberté,  les  enfants  des  familles 
qui  ont  quelque  aisance  dans  les  écoles  privées. 

Dans  le  chapitre  suivant,  intitulé  Améliorations,  M.  Poupin  propose 
certaines  choses  dont  l’utilité,  ainsi  qu’il  le  reconnaît  lui-même,  peut  être 
contestée.  Nous  partageons  le  vœu  que  la  gymnastique  soit  introduite 
dans  l’éducation  du  peuple;  mais  nous  avons  vu  avec  peine  l’auteur 
mettre  en  balance  cette  innovation  avec  l’enseignement  du  chant.  Ce  der¬ 
nier  enseignement  est  trop  généralement  apprécié  pour  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  le  défendre  contre  le  jugement  peu  favorable,  et  même  contre  les 
épigrammes  de  M.  Poupin. 

Nous  laissons  à  l’expérience  le  soin  de  prononcer  sur  l’opportunité 
d’adopter  un  uniforme  pour  toutes  les  écoles  communales  de  Paris.  Au 
premier  coup  d’œil,  il  nous  semble  que  cette  identité  de  costume  pourrait 
rendre  la  surveillance  plus  difficile. 

Nous  laisserons  parler  l’auteur,  quand  il  revendique  pour  les  comités 
locaux  un  peu  du  pouvoir  qui  est  entre  les  mains  du  comité  central: 
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«  f. es  comités  locaux,  institues  pour  la  surveillance  et  l’encou rarement 
de  l’inslruclion  primaire,  sont,  par  le  fait  de  la  pénurie  des  récompenses, 
des  corps  sans  existence  et  sans  force.  Si  l'on  n’a  pas  sourdement  médité 
la  dislocation  de  ces  comités,  auxquels  on  ne  laisse,  à  tout  prendre,  que  les 
épines  administratives,  il  serait  bon  de  leur  donner  un  peu  plus  de  lati¬ 
tude,  non  pour  le  blâme,  mais  pour  l'encouragement.  Il  serait  convenable 
de  leur  octroyer  quelques  récompenses  non  seulement  pour  les  écoles 
d’arrondissement,  mais  encore  pour  les  instituteurs  privés,  dont  on  ne 
s’occupe  pas  assez,  si  on  savait  combien  il  est  pénible  pour  l'inspecteur  qui 
surveille  une  ou  plusieurs  classes  pendant  toute  une  année,  et  qui  a  quel¬ 
que  motif  de  croire  à  1  heureuse  influence  de  son  active  sollicitude,  de 
quitter  tout  à  coup  ces  écoles  sans  laisser  üi  l’instituteur,  qui  a  mérité  les 
éloges  du  comité,  la  moindre  preuve  de  sa  satisfaction.  Il  est  du  de¬ 
voir  de  la  haute  administration  de  tirer  de  cette  situation  embarrassante 
ceux  qui  trouvent  de  nos  jours  assez  de  dévouement  en  eux,  pour  sacrifier 
leurs  occupations,  fussent-ce  même  leurs  plaisirs,  à  l’accomplissement  ri¬ 
goureux  d’une  charge  sans  privilège,  sanséclat  commesans  récompense.» 

Dans  le  dernier  chapitre,  intitulé  Abus,  M.  Poupin  ne  nous  parait  pas 
avoir  épuisé  la  matière,  mais  toutes  ses  critiques  sont  fondées.  Il  désire 
d’abord,  ce  qui  existe  partout,  excepté  à  Paris,  que  les  maires  aient  une  ac¬ 
tion  directe  tt  réelfe  sur  les  écoles. 

«  Nous  regardons  comme  un  besoin  que  les  instituteurs  correspondent 
directement  avec  les  maires  pour  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  des 
écoles.  Qu’arrive-t-il  aujourd’hui  qu'ils  s’adressent  à  l'autorité  supérieure? 
C’est  que  l’administration  du  département  de  la  Seine,  quipiie  sous  le  faix 
de  travaux  d’une  bien  autre  portée,  peut  oublier  et  oublie  nécessairement 
des  réclamations  d'un  ordre  si  inférieur,  mais  qui  importent  plus  qu'on 
ne  pense  au  bien-être  des  écoles.  Cette  gestion  toute  locale  revient  de 
droit  aux  présidents  des  comités  locaux,  qui  comprennent  mieux  que 
personne  les  besoins  des  établisseu  en.ls  soumis  à  leur  surveillance  (1). 

»  C’est  encore  un  besoin,  d’adjoindre  un  sous-maître  à  tout  instituteur 
communal  dont  le  nombre  des  enfants  s’élève  à  plus  de  cent  cinquante. 
Voici  ce  que  nous  écrivait  à  ce  sujet  M.  liadoureau  aîné,  doyen  des  insti¬ 
tuteurs  municipaux,  ex-directeur  de  l’école-modèle  de  Saint-Jean-de- 
Beauvais  : 

*  Un  seul  maître,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  écoles  si- 
»  multanées  où  chaque  maître  a  sa  spécialité,  est,  dans  renseignement 
»  mutuel,  attaché  à  chaque  classe,  et  chaque  classe  se  compose  de  cent 
»  cinquante  ù  quatre  cents  élèves.  Occupé  qu’ii  est  depuis  huit  heures  du 
»  malin  jusqu  à  cinq  heures  du  soir,  le  travail  et  ia  surveillance  sont 
»  excessivement  pénibles;  malgré  tout  le  zèle  que  l’instituteur  voudrait 

(i)  «C'est  un  besoin  (Je  substituer  a  un  graud  nombre  de  livres  iusignitianls, 
adoptés  par  le  comité  cenlral.des  morceaux  judicieusement  choisis  de  ces  écrivains  cé¬ 
lèbres  dont  le  génie  s’est  appliqué  a  faire  connaître  la  vertu  et  a  la  faire  chérir,  en  la  mon¬ 
trant  non  comme  un  devoir,  mais  comme  un  bonheur.  Il  serait  a  désirer  que  tes  en¬ 
fants  du  peuple  se  familiarisassent  avec  les  oeuvres  des  l'énélou,  des  l'i  -iry,  des  Ra- 
eme,  des  Bernardin  de  Saint-Pierre,  des  Rousseau,  des  Coâteaulirian.i,  .-G  rafido, 
dis  Lamartine,  et  qu’ils  apprissent  par  ces  aimables  et  iogénieux  muialUes  a  mieux 
upprècier  les  bienfaits,  la  puissance,  la  grandeur  d’un  Dieu  qu’on  ne  leur  lait  que  trop 
superficiellement  connaître.  » 
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*  apporter  dans  l'exercice  de  ses  pénibles  fonctions,  il  reste  toujours  au- 
b  de.  sous  de  ce  qu’il  doit  faire.  Pour  obvier  à  un  inconvénient  aussi 
»  grave,  il  faudrait  donner  à  chaque  instituteur  un  second,  et  cette  amé- 
»  lioration  pourrait  s’effectuer,  je  pense,  sans  qu'il  en  coûtât  beaucoup  à 
d  la  ville  de  Paris.  On  jiourrait  prendre  ce  second  parmi  les  élèves-maîtres 
»  du  cours  normal.  » 

Plus  loin,  l’auteur  déplore  l’insuffisance  du  traitement  des  institu¬ 
teurs  : 

«  11  ne  nous  reste  plus,  pour  compléter  notre  travail,  qu’à  appeler  l’at¬ 
tention  des  Chambres  et  des  comités  sur  les  directeurs  d’écoles  munici¬ 
pales;  il  faut,  pour  ne  pas  mentir  à  notre  mission,  que  nous  vous  disions, 
une  à  une,  toutes  les  misères,  tous  les  déboires  et  les  dégoûts  de  celte  exi¬ 
stence  du  maître,  dont  on  ne  connaît  guère  que  les  facettes  polies  et  bril¬ 
lantes. 

»  On  vous  a  dit  peut-être  que  dans  aucun  temps  la  position  des  hom¬ 
mes  qui  se  dévouent  à  l’enseignement  public  n'a  été  aussi  lucrative,  qu’on 
a  faitetqu’on  fait  beaucouppourles  élèves  et  pour  lemailre;  cela,  parce  que 
ces  derniers  touchent  183  fr.  30  c.  par  mois!  Mais  qu’esl-ce  que  deux  mille 
deux  cents  francs  par  an  pour  des  pères  de  famille,  dans  une  ville  comme 
Paris  où  il  fait  si  cher,  même  à  mal  vivre?  Est-ce  un  salaire  digne  d’une 
tâche  aussi  belle,  aussi  grande,  et  que  le  vénérable  Rollin  qualifiait  juste¬ 
ment  d  héroïque  et  de  sublime?  Encore,  sur  celte  modique  rétribution, 
combien  d’instituteurs  prélèvent,  chaque  année,  de  quoi  offrir  à  leurs 
lauréats  des  prix  plus  présentables  que  ceux  que  livrent  au  rabais,  au  co¬ 
mité  central,  nos  l’houveninsde  prov.nce? 

»  Le  mineur  qui  meurt  à  la  peine  n’est  pas  plus  exténué  que  le  plus  vi¬ 
goureux  de  nos  instituteurs  communaux  :  l’enseignement  épuise  et  tue 
promptement.  Le  nègre  marron,  chassé,  traqué,  comme  une  bète  fauve, 
a  des  instants  de  halle  et  de  repos;  l'instituteur  n’en  a  pas  !  La  voix  impé¬ 
rieuse  du  devoir  crie  sans  cesse  à  son  oreille:  Travaille!  va!  cours!  Et  il 
marelle,  le  pauvre  homme,  sur  la  crête  de  cet  abîme  qu’on  nomme  pro¬ 
fessorat,  droit  devant  lui,  sans  regarder  derrière,  ni  à  droite  ni  à  gauche, 
tant  il  a  peur  que  la  tête  ne  lui  tourne,  que  le  désespoir  et  le  dégoût  ne  le 
gagnent! 

»  En  vain  les  moralistes  diront  que  la  satisfaction  d’avoir  fait  le  bien,  que 
l’estime  de  quelques-uns  sont  de  douces  et  suffisantes  récompenses;  il  est 
décourageant  de  penser  que  de  tant  de  jeunes  cœurs,  auxquels  vous  avez 
enseigné  la  vertu,  auxquels  vous  aviz  prodigué  de  si  généreux  soins,  qui 
vous  devront  peut-être  un  brillant  avenir,  pas  un  n’éprouvera  pour  vous, 
dans  dix  ans,  le  moindre  sentiment  de  gratitude. 

»  Le  cœur  humain  est  ainsi  fait!... 

»  Si  l’enfance  est  ingrate  envers  les  instituteurs,  l’Etat  ne  l’est  pas  moins. 
Le  croirait-on  ?  la  retenue  exercée  sur  leurs  appointements,  retenue  qui, 
eu  égard  au  peu  d’élévation  du  traitement,  ne  peut  s’élever  jamais  qu’à 
un  chiffre  sans  importance,  est  la  seule  ressource  de  leurs  vieux  jours  !  Un 
a  peine  à  s’expliquer  pourquoi  les  directeurs  d'écoles  gratuites  n’ont  pas 
été  soumis  à  la  loi  des  retraites,  tout  aussi  bien  que  les  inoiudi  es  employés 
des  administrations  publiques. 

»  Bicètre  ist  jusqu  ici  le  fonds  de  retraite  réservé  au  dévouement 
obscur,  au  mérite  modeste.  C’est  à  l’hôpital,  c’est  à  Bicètre,  ce  vaste  ré- 
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crptacle  des  vices  et  des  misères  humaines,  nue  s'éteindraient  les  hommes 
auxquels  nous  confions  notre  bien  le  plus  précieux,  nos  enfants,  si  une 
mort  prématurée  n'y  mettait  ordre!  Qu’attendre  d'un  pays  où  l'institu¬ 
teur.  pour  prix  d'une  conduite  irréprochable,  d'un  travail  sans  relâche, 
d’une  vie  consumée  tout  ent  ière  dans  un  sacrifice  de  chaque  jour,  ne 
trouve  pour  reposer  sa  tète  blanchie  qu'un  lit  d'hôpital? 

r  II  serait  temps,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Mermilliod  P,  de  s’occuper  du 
bien-être  de  cette  classe  de  fonctionnaires  publics,  qui  sont  d'autant  plus 
dignes  d'encouragement  et  de  pitié  qu'ils  souffrent  sans  se  plaindre. 
Il  est  douloureux  de  voir  des  hommes  qui  ont  bien  méritédu  pays,  se  débattre 
sans  cesse  contre  celte  décourageante  et  inévitable  perspective  :  la  misère! 

»  Où  le  ministère,  où  les  Chambres  trouveront-elles  des  sujets  plus  di¬ 
gnes  de  leur  sollicit  ode?  Ceux-ci  sont  des  jeunes  gens  que  l'enseignement 
a  rendus  phthisiques  :  ceux-là,  dignes  émules  de  l'abbé  Gauthier,  ont  sim¬ 
plifié  l'art  d'enseigner;  d'autres,  vieux  soldats  de  l'empire,  après  avoir 
conquis  sur  vingt  champs  de  bataille  une  épaulette  et  une  croix,  après 
avoir  glorieusement  défendu  le  pays,  apprennent  à  la  génération  qui  gran¬ 
dit  comment  on  l’aime,  comment  on  ie  rend  riche,  puissant,  honoré;  et 
comment,  au  besoin,  on  meurt  pour  lui!  » 

Pour  réaliser  ce  voeu .  M .  Poupin  sollicite  pour  les  directeurs  de  nos  écoles 
municipales  un  présent  et  un  avenir  :  le  présent,  c’est  une  augmentation 
de  deux  cent-s  fr.  par  traitement;  et  l’avenir,  une  retraite,  fondée  sur 
l’assimilation  des  instituteurs  communaux  aux  autres  fonctionnaires  pu¬ 
blics.  La  première  de  ces  demandes  nous  parait  beaucoup  trop  modeste, 
d'autant  plus  que  la  seconde  n’a  aucune  chance  d'ètre  accueillie.  Nous 
nous  proposons  deconsacrer  un  article  spécial  à  la  question  du  traitement  des 
instituteurs  publics  de  Paris  :  pour  le  moment,  nous  nous  contenterons  de 
dire  que  nous  voyons  dans  l'établissement  de  la  rétribution  mensuelle  une 
amélioration  toute  naturelle  dans  leur  position. 

Nous  avons  rendu  un  compte  détaillé  de  la  brochure  de  M.  Poupin, 
non  pas  seulement  pour  montrer  qu'à  peu  près  les  mêmes  besoins  sont 
sen ti>  de  toutes  parts,  mais  aussi  parce  que  nous  ne  saurions  avoir  assez 
d’éloges  et  d'encouragements  pour  lesgénéreux  citoyens  qui  servent  avec 
autant  de  sollicitude  que  de  désintéressement  la  cause  de  l'instruction  po¬ 
pulaire.  Ce  zèle  est  trop  rare;  mais,  nous  ie  répétons,  il  le  serait  moins 
s'il  était  stimulé  par  la  perspective  d'opérer  quelques  améliorations  et  de 
répandre  quelques  bienfaits. 

COMMISSIONS  D  EXAMEN. 

PREMIÈRE  SESSION  DE  1S40. 

Suite  (2). 

ACADÉMIE  D  AtX. 

Commission  d Aix  ( Bouches-du-Rhône  .  —  8  candidats  inscrits  :  il 
n’a  été  délivré  que  2  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

(5)  «  Le  traitement  des  instituteurs  communaux,  si  utiles  au  pays,  est  évidemment 
»  hors  de  proportion  avec  les  nécessités  premières  de  la  vie.  »  (Chambre  des  députés, 
séance  du  i  mai  1859.) 

(2)  Voyez  ci-dessus,  p.  291. 
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institutrices.  —  là  aspirantes  :  5  certificats  d'aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

La  crainte  salutaire  que  la  commision  d’Aix  inspire  aux  candidats  par 
sa  réputation  de  justice  et  de  sévérité,  exerce  déjà  une  influence  bien  sen¬ 
sible  sur  les  études  qui  doivent  précéder  l’examen. 

Commission  de  Brignoles  {Far).  — 14  candidats  inscrits:  il  a  été 
délivré  ô  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  ô  aspirantes  :  1  certificat  d’aptitude  au  brevet  pour  le 
degré  supérieur. 

On  se  plaint  de  la  sévérité  de  la  commission  à  l’égard  des  aspirantes,  et 
l’on  craint  que,  si  elle  ne  se  montre  à  l’avenir  moins  exigeante,  la  plupart 
des  communes  rurales  ne  soient  privées  d’institutrices.  Le  mal  ne  vient  pas 
de  là,  et  le  remède  indiqué  serait  funeste.  Ce  remède  aurait,  selon  nous, 
pour  effet  de  rendre  stationnaire  l’instruction  du  peuple  dans  un  pays  où 
plus  qu’ailleurs  elle  a  besoin  de  marcher;  car  le  progrès  doit  commencer 
par  les  maîtres;  et  si  vous  n’exigez  pas  d’eux  plus  qu’avant  la  loi  de  1833, 
le  progrès  devient  impossible.  Mais,  encore  une  fois,  là  n’est  pas  le  mal  : 
il  est  tout  entier  dans  la  condition  misérable  à  laquelle  les  institutrices  se 
voient  le  plus  souvent  réduites.  Que  nos  législateurs  leur  assurent  la  plus 
modeste  existence,  et  l’on  verra  des  aspirantes  instruites  affluer  aux  exa¬ 
mens.  Mais  qui  voudra  se  livrer  à  l’étude  pour  embrasser  une  carrière  qui 
ne  promet  que  la  misère  et  des  dégoûts  de  toute  espèce? 

Commission  de  Digne  {Basses- Alpes).  —  La  commission  de  Digne, 
nouvellement  instituée,  tenait  sa  première  session.  Ses  séances,  présidées 
par  M.  le  recteur  de  l’Académie  d’Aix,  ont  eu  lieu  avec  la  plus  grande 
solennité,  dans  la  principale  salle  de  l’hotel  de  ville,  en  présence  d’un 
auditoire  choisi.  La  ville  de  Digne  étant  beaucoup  plus  centrale  et  d’un 
accès  beaucoup  plus  facile  que  celle  de  Barcelonnette,  où  s’étaient  faits 
depuis  quelques  années  tous  les  examens  d'instruction  primaire,  un  grand 
nombre  de  candidats  ont  voulu  profiter  de  la  session  qui  s'y  tenait. 

40  caudidats  inscrits  :  il  a  été  accordé  14  brevets  de  capacité,  savoir  : 
2  pour  le  degré  supérieur  et  12  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  20  aspirantes:  15  certificats  d’aptitude  au  brevet 
pour  le  degré  élémentaire. 

Sur  ce  nombre,  11  ont  été  accordés  à  des  aspirantes  formées  dans  un 
noviciat  fondé  depuis  deux  ans  par  le  charitable  évêque  Monseigneur  Miol- 
lis,  sous  l’invocation  de  Saint-Joseph.  Les  autorités  locales  espèrent  que 
cet  établissement  rendra  de  grands  services,  en  fournissant  à  peu  de  frais 
de  bonnes  et  pieuses  institutrices  à  tous  les  pauvres  hameaux  des  monta¬ 
gnes  voisines.  Ces  hameaux  sont  pauvres  en  effet,  mais  la  France  est 
riche;  il  est  pénible  de  penser  que  sur  une  partie  de  son  territoire  on  en 
soit  réduit  à  se  féliciter  de  pouvoir  donner  l’instruction  au  rabais. 


ACADÉMIE  D  ANGERS. 

Commission  d‘ Angers  {Maine-et-Loire). —  16  candidats  inscrits  :  il 
a  été  donné  12  brevets  de  capacité,  savoir  :  I  pa  ir  le  degré  supérieur  et 
1 1  pour  le  degré  élémentaire. 
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institutrices. — 18  aspirantes  :  2  certificats  d'aptitude,  l'un  au 
brevet  du  degré  supérieur  et  l’autre  au  brevet  du  degré  élémentaire. 

Plusieurs  aspirantes  ont  été  écartées  pour  n’avoir  pas  répondu  d’une 
manière  satisfaisante  aux  questions  qui  leur  ont  été  faites  sur  le  système 
légal  des  poids  et  mesures.  La  commission  a  pensé  avec  raison  que  cette 
juste  exigence  serait  un  utile  avertissement  pour  les  personnes  qui  doi¬ 
vent  à  l’avenir  se  présenter  devant  elle. 

Commission  de  Laval  {Mayenne). — 9  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivré  6  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. —  5  aspirantes:  3  certificats  d’aplitude  au  brevet  [tour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  du  Mans  (Sarthe).  — 12  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivré  3  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  — 10  aspirantes  :  4  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  DOUAI. 

Commission  de  Douai  {Nord). — 50  candidats  inscrits  :  il  a  été  déli¬ 
vré  9  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Ainsi  les  ajournements  on!  eu  lieu  dans  une  proportion  énorme;  néan¬ 
moins,  la  commission  a  remarqué  avec  plaisir  que  12  candidats  seulement 
ont  échoué  aux  épreuves  sur  la  grammaire,  et  qu’il  y  avait  un  progrès 
sensible  et  presque  général  dans  celte  part  ic  de  l’examen.  Mais  il  u’en  est 
pas  de  même  quant  à  la  théorie  du  calcul  :  c’est  toujours  la  même  incerti¬ 
tude,  la  même  confusion  dans  les  idées;  29  aspirants  ont  été  ajournés  après 
examen  sur  celte  partie  du  programme. 

institutrices. —  11  aspirantes  :  8  oni  été  ajournées  après  la  dictée  et 
après  les  épreuves  sur  le  calcul;  la  commission  a  vu  avec  chagrin  qu’il 
était  inutile  de  pousser  plus  loin  l’examen. 

Ce  fâcheux  résultat  a  rendu  plus  vif  le  vœu  depuis  longtemps  formé  de 
voir  s’élever  une  école  normale  pour  les  institutrices. 

Commission  d' Arras  {Pas-de-Calais). — 39  candidats  inscrits: 
10  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  7  aspirantes  :  3  certificats  d’aptittude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  GRENOBLE. 

Commission  de  Grenoble  {Isère). — 30  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivré  14  brevets  de  capacité  pourle  degré  élémentaire. 

institutrices. — 22  aspirantes  :  7  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Il  y  a  progrès  chez  les  candidats,  et  ce  progrès  est  dù  en  grande  partie 
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aux  cours  trimestriels  qu  sont  faits  à  l’école  normale  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet  et  août  ;  mais  les  aspirantes,  auxquelles  n’est  offert  aucun 
moyen  de  perfectionner  leur  instruction,  laissent  toujours  beaucoup  à  dé¬ 
sirer. 

Commission  de  Valence  [Drôme). — 9  candidats  inscrits  :  il  n’a  été 
délivré  qu'un  brevet  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  6  aspirantes  :  2  certificats  d'aptitude  au  brevet  poul¬ 
ie  degré  élémentaire. 

Des  dames  adjointes  à  la  commission,  une  seule,  M"e  Segond,  s’est 
rendue  à  la  convocation  du  président;  les  autres  n’ont  pas  cru  devoir 
donner  cet  exemple  de  dévouement  public. 

Commission  de  Gap  [Hautes- Alpes).  — 18  candidats  inscrits  :  il  a 
été  délivré  5  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  4 
pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  1  aspirante:  elle  a  été  ajournée. 


ACADÉMIE  DE  LIMOGES. 

Commission  de  Limoges  [Haute-Vienne,. — 8  candidats  inscrits  :  il 
a  été  délivré  4  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Cet  examen,  satisfaisant  d’ailleurs,  a  laissé  à  désirer  sous  le  rapport 
des  procédés  et  des  méthodes  d’enseignement,  delà  composition  écrite, 
de  l’histoire  et  de  la  géographie. 

institutrices. — 4  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude,  dont  un  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  1  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Examen  faible,  inférieur  à  celui  de  la  dernière  session. 

Commission  de  Guéret  [Creuse). —  11  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivré  9  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Quelques  doutes  ont  été  émis  sur  la  légalité  de  l’examen  d’un  candidat 
qui  n’est  domicilié  que  depuis  le  commencement  de  l’année  scolaire  à  Gué¬ 
ret,  où  il  est  employé  au  collège,  en  qualité  de  maître  d’études;  mais  la 
majorité  de  la  commission  a  pensé,  avec  raison,  que  ce  candidat,  à  raison 
des  fonctions  publiques  qu’il  exerce  depuis  5  mois  dans  la  Creuse,  y  a 
acquis  son  domicile  légal. 

institutrices. —  1  aspirante:  1  certificat  d’aptitude  au  brevet  pour  le 
degré  élémentaire. 

Commission  de  Tulle  [Corrèze).  — 4  candidats  inscrits:  il  a  été  dé¬ 
livré  3  brevets  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  2  aspiraotes  :  la  commission  ne  lésa  pas  jugées  di¬ 
gues  du  certificat  d’aptitude. 
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ACADÉMIE  I)E  MONTPELLIER. 


Commission  de  Montpellier  {Hérault).  —  16  candidats  inscrits  :  il  a 
été  délivré  3  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. — 25  aspirantes  :  6  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Examen  très-satisfaisant.  Progrès  sensibles,  surtout  chez  les  aspirantes. 

Commission  de  Carcassonne  (Aude). — 10  candidats  inscrits:  il  a 
été  délivré  1  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

Les  candidats  se  sont  en  général  montrés  très-faibles  sur  le  système 
métrique  et  les  méthodes  d’enseignement. 

institutrices.  —  27  aspirantes  :  6  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Rodez  {Aveyron).  —  25  candidats  inscrits:  il  a  été 
délivré  7  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  — 18  aspirantes  :  11  certificats  d’aptitude  au  brevet 
pour  le  degré  élémentaire. 

Examen  remarquable  en  ce  qui  concerne  les  institutrices,  et  très-faible 
de  la  part  des  instituteurs  ;  mais  on  doit  faire  remarquer  qu’en  général, 
les  candidats  qui  ont  la  conscience  de  leur  faiblesse  se  présentent  de  pré¬ 
férence  à  la  session  de  mars,  où  ils  n’ont  pas  à  redouter  la  concurrence 
des  élèves  des  écoles  normales.  Ils  pensent,  et  cela  est  vrai  quelque¬ 
fois,  que  les  commissions  jugent  un  peu  par  comparaison,  et  que 
lorsqu’il  y  a  concours  de  médiocrités ,  les  médiocrités  peuvent  être 
admises. 

Commission  de  Perpignan  {Pyrénées-Orientales). —  10  candidats 
inscrits  :  il  a  été  délivré  3  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. — Il  ne  s’est  présenté  aucune  aspirante. 


VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

EN  FAVEUR  DE  l’iNSTRUCTION  PRIMAIRE  POUR  1840. 

Suite  (i). 

VAR. 


Reste  disponible  de  1838,  2000  » 

„  Vole  de  2  centimes  spéciaux,  47684  90 

Total  des  ressources,  49684  90 

18737  fr.  32  c.,  consacrés  aux  dépenses  extraordinaires,  seront  em¬ 
ployés  de  la  manière  suivante: 

Subvention  aux  communes  pour  acquisition  et  construction 
de  maisons  d’école,  achat  de  mobilier,  etc.,  13787  32 

(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  31,  67,  163,  209et  248, 
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Achat  d'instruments  de  physique  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale, 

Don  à  la  caisse  d’épargne, 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles, 

Subvention  aux  classes  d’adultes. 

Subvention  pour  les  salles  d’asile, 

Encouragements,  prix  et  récompenses  pour  les  instituteurs 
les  plus  distingués, 

VAUCLUSE. 

Reste  disponible  de  1838, 

Vote  de  0  fr.  015  centimes  spéciaux, 

Total  des  ressources, 

10986  fr.  seront  consacrés  aux  dépenses  extraordinaires  < 
diquées  : 

Etablissement  d’écoles  et  achat  de  mobilier, 

Achat  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école  normale, 
Don  à  la  caisse  d’épargne  des  instituteurs  primaires, 
Réparation  des  bâtiments  de  l’école  normale, 
Encouragements,  prix  et  récompenses  pour  les  instituteurs 
les  plus  recommandables, 

Subvention  à  diverses  écoles, 

VENDÉE. 

Reste  disponible  de  1838, 

Vote  de  2  centimes  spéciaux, 

Total  des  ressources, 

22486  fr.  sont  applicables  aux  dépenses  extraordinaires  ci- 
quées,  savoir: 

Subvention  aux  communes  pour  établissement  d’écoles 
mobilier  de  classes,  etc., 

Achat  d'instruments  pour  l’école  normale, 

Indemnité  aux  instituteursqui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale, 

Don  à  la  caisse  d’épargne  des  instituteurs, 

Achat  de  matériel  pour  les  écoles  primaires  supérieures, 
Subvention  pour  acquisition  de  livres  à  distribuer  aux 
élèves  indigents, 

Encouragements  à  l’instruction  des  filles, 

VIENNE. 

Reste  disponible  de  1838, 

Vote  de  2  centimes  spéciaux, 

Total  des  ressources  disponibles, 
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17 140  fr.,  excédant  des  dépeints  ordinaires  et  obli^atou  es,  de\ront 


être  employés  de  la  manière  suivanle  : 

Etablfesemeut  de  nouvelles  écoles,  achat  de  mobilier,  etc.,  4760  » 

Achat  d'instruments  de  physique  pour  l'école  normale,  100  b 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  950  » 

Réparations  aux  bâtiments  de  l’éeole  normale,  1200  » 

Encouragements  à  l'instruction  des  filles,  1000  i> 

Subvention  pour  acquisition  de  livres  à  délivrer  aux  élèves 
indigents,  600  » 

Subvention  pour  les  classes  d'adultes,  2000  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  2000  » 

Encouragements,  pi  ix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués,  1500  » 

Encouragements  aux  élèves,  300  » 

Subvention  pour  les  conférences  de  canton,  2000  » 

Indemnité  à  M.  l'inspecteur  des  écoles  primaires,  COO  » 

Dépenses  diverses,  130  » 


YONNE. 


Reste  disponible  de  1838,  6916  » 

Vote  de  2  centimes  spéciaux,  52111  44 

Total  des  ressources,  59027  79 

22672  fr.  14  cent,  seront  afFectés  aux  dépenses  extraordinaires  dont  le 
détail  suit  : 


Subvention  aux  communes  pour  établissement  de  nouvelles 


écoles,  achat  de  mobilier,  etc.,  13958  1 4 

Achat  de  livres,  d'instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  700  » 

Réparations  aux  bâtiments  de  l'école  normale,  1500  « 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  158  » 

Don  à  la  caisse  d’épargne  des  instituteurs,  1 00  » 

Subventions  à  diverses  écoles,  3400  » 

Achat  de  livres  à  distribuer  aux  élèves  indigents,  1356  -< 

Encouragement  à  l’instruction  des  filles,  500  » 

Prix  et  récompenses  décernés  aux  instituteurs  qui  sedistin- 
gueront  particulièrement.  1000  ® 


NOUVEAUX  ABUS  DE  POUVOIR  DE  LA  PART  DE  QUELQUES 

MAIRES. 

On  lit  dans  la  Conférence  des  instituteurs ,  Académies  de  Bor¬ 
deaux  et  de  Poitiers  : 

«  Le  maire  de  Moutardon,  arrondissement  de  Ruffec,  vient  de  signifier 
à  l'instituteur  communal  qu’il  ne  lui  délivrerait  pas  son  mandat  s'il  refu- 
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Sait  rV abandonner  à  la  commune  50  fr.  pour  le  loyer  de  l’école  que  celle- 
ci  lui  fournit.  M.  le  maire  fonde  sa  demande  sur  une  prétendue  promesse 
de  l’instituteur. 

»  Nous  avons  plus  d’une  fois  déploré  que  le  traitement  de  l’instituteur 
ne  devînt  pas  une  dette  de  l’Etat,  au  lieu  d’être  une  charge  communale,  il 
y  a  encore  dans  les  campagnes  trop  d’ignorance  et  de  mauvais  vouloir 
pour  que  le  traitement  de  l’instituteur  ne  soit  pas  regardé  comme  une 
charge  lourde  et  inutile.  Le  maire  et  les  conseillers  municipaux  ont-ils  des 
enfants  à  faire  instruire  :  cela  va  encore  assez  bien  ;  mais,  dans  le  cas  con¬ 
traire,  l’instituteur  est  soumis  à  une  foule  de  vexations  qu’il  ne  peut  éviter 
qu’en  se  faisant  le  factotum  du  maire  et  le  complaisant  servile  des  conseil¬ 
lers  municipaux.  S’il  cherche  à  sortir  de  l’état  de  dépendance  et  d’infério¬ 
rité  que  l’on  croit  devoirconvenir  à  un  salakié  delà  commune,  on  lui  fait 
subir  mille  vexations  :  refusde  lui  délivrer  son  mandat,  plaintes  à  l’autorité, 
abaissement  de  la  rétribution  mensuelle. 

»  Faut-il  en  citer  un  exemple  entre  mille?  La  commune  de  Youlgézac 
nous  le  fournira.  Lemaire  de  Youlgézac,  esprit  fort  de  campagne,  re¬ 
proche  à  l’instituteur  d’enseigner  le  catéchisme  et  d'aller  à  la  messe;  ces 
reproches  sont  fort  ridicules  sans  doute  ;  mais,  pendant  trois  ans,  M.  Ga- 
boux  n’a  pas  touché  un  sou  de  son  traitement.  Si  M.  Gaboux  n’avait  eu 
pour  toute  ressource  que  son  traitement  de  200  fr.,  il  lui  aurait  fallu  mourir 
de  faim;  car  l’engagement  décennal  qu’il  a  contracté  lui  ôte  toute  possi¬ 
bilité  de  renoncer  à  une  carrière  où  on  le  prive  du  pain  que  la  loi  lui 
garantit !  Et  qu’on  le  remarque  bien  ici,  en  persécutant  l’instituteur,  c’est 
a  la  loi  qu’on  désobéit.  Cependant  qu’a-t-on  fait  pour  punir  cette  désobéis¬ 
sance?  Propriétaire,  vous  n’avez  pas  respecté  l’alignement  de  la  rue  où 
vous  construisez  une  maison;  on  fait  démolir  vos  constructions.  Vous  em¬ 
barrassez  la  voie  publique;  ou  vous  frappe  d’une  amende.  Mais  un  maire 
peut  pendant  trois  années  priver  une  famille  de  son  pain;  si  c’est  une  fa¬ 
mille  d’instituteur,  l’impunité  lui  est  assurée.» 

Nous  concevons  l’irritation  avec  laquelle  est  écrit  cet  article.  Assurément 
l'administration  est  loin  d’approuver  des  scandales  si  fréquents;  mais  une 
stérile  désapprobation  ne  suffit  pas;  il  faudrait  en  faire  sévèrement  jus¬ 
tice.  Elle  mérite  par  là  le  reproche  qu’on  lui  adresse,  de  punir  de  légères 
fautes  dans  le  faible,  et  de  laisser  impunis  les  délits  du  fort.  Si  quelques- 
uns  des  abus  de  pouvoir  dont  les  maires  se  rendent  si  souvent  coupables 
à  l’égard  des  instituteurs  avaient  été  poursuivis  devant  le  conseil  d'Etat 
et  convenablement  châtiés;  si  seulement  une  destitution  motivée  avait  té¬ 
moigné  des  honorables  sympathies  du  pouvoir,  il  aurait  rendu  le  courage 
à  des  malheureux,  qui  accusent,  non  sans  quelque  fondement,  son  indiffé¬ 
rence. 


CORRÈZE. 

Récompenses  accordées  par  M.  le  Ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique  aux  instituteurs  du  ressort  de  l’Académie  de  Limoges. 

Pour  donner  quelque  solennité  à  la  distribution  de  ces  récompenses 
honorifiques,  M.  le  recteur  a  réclamé  le  concours  de  MM.  les  préfets  à  cet 
egard,  en  les  priant  de  vouloir  bien  inviter  les  sous-préfets  à  faire  cette 
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distribution  dans  une  séance  d’apparat,  à  laquelle  seraient  appelés  tous  les 
instituteurs  de  l’arrondissement.  MM.  les  préfets  ont  répondu  avec  em¬ 
pressement  à  cet  appel,  et  généralement  dans  tous  les  arrondissements 
cette  distribution  a  été  faite  avec  un  certain  appareil,  qui  a  dû  stimuler  le 
zèle  des  instituteurs  et  préparer  partout  de  bons  résultats. 

Le  26  mars  dernier,  le  comité  supérieur  d’instruction  primaire  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Tulle  s’est  réuni  en  séance  solennelle  à  laquelle  assistaient 
M.  l’inspecteur  des  écoles  primaires  et  la  plupart  des  instituteurs  de 
l'arrondissement  de  Tulle,  que  M.  le  préfet  avait  invités  à  se  rendre  à  cette 
cérémonie. 

M.  Chouffom,  conseiller  de  préfecture,  après  avoir  fait  connaître  le  but 
de  la  réunion,  prononce  le  discours  suivant: 

«  Messieurs, 

-  La  sollicitude  constante  et  généreuse  dont  le  gouvernement  se  montre  animé  pour 
]'  instruction  primaire,  le  besoin,  chaque  jour  plus  senti,  de  celte  instruction  pour  amé¬ 
liorer  la  position  matérielle  des  populations  et  surtout  leur  état  moral,  vous  indiquent 
assez  quelle  responsabilité  repose  sur  les  instituteurs.  Propager  dans  les  classes  pau¬ 
vres  et  ignorantes  de  nos  campagnes  les  principes  d  une  sage  morale  dont  la  religion 
est  la  base;  corroborer  les  leçons  de  cette  morale  par  une  conduite  irréprochable, 
éclairer  par  degrés  et  avec  une  patience  bienveillante  des  esprits  grossiers  et  aveugles 
par  une  toule  de  préjugés;  faire  aimer  l'instruction  en  la  montrant  facile  ;  la  propor¬ 
tionner  aux  facultés  de  ceux  qui  doivent  la  recevoir;  apprendre  de  bonne  heure  a  vos 
jeunes  élèves  que  la  science  n’est  un  bienfait  qu’aulant  qu’elle  a  pour  compagne  la 
vertu  ;  que  les  premiers  sentiments  de  l’homme  doivent  être  ceux  de  la  reconnaissance 
et  de  l'amour  pour  son  divin  Créateur,  et  que  son  premier  dévouement  doit  être  pour  sa 
patrie  et  pour  son  roi  ;  que  ses  premiers  devoirs  doivent  être  le  respect  et  l’obeissance 
a  nos  institutions,  voila,  Messieurs,  quelle  est  votre  noble  mission,  quel  est  l’important 
sacerdoce  dont  vous  êtes  revêtus;  voila  le  but  où  doivent  tendre  vos  efforts  ;  et  dans  celle 
tâche  modeste  et  pénible,  mais  digne  d’éloges  et  de  reconnaissance,  vous  le  savez,  les 
sages  conseils  du  comité  et  l'appui  de  l’administration  ne  vous  ont  jamais  manqué. 

•  C’est  aussi,  Messieurs,  pour  encourager  vos  efforts,  pour  stimuler  le  zèle  qui  pour¬ 
rait  se  ralentir,  que  le  gouvernement  vient  d’accorder  des  récompenses  a  ceux  d'enlie 
vous  dont  les  travaux,  le  savoir  et  la  persévérance  ont  amené  les  meilleurs  résultats. 

»  Celle  solennité  de  famille  aura,  je  l’espère,  les  plus  heureuses  conséquences  ;  ceux 
qui  ont  mérité  des  distinctions  voudront  continuer  a  s'en  montrer  digues  dans  l'avenir, 
ceux  qui  ont  été  moins  heureux  trouveront  dans  ces  récompenses  un  nouvel  aiguilluu 
qui  les  engagera  à  mieux  faire. 

»  J'éprouve  seulement  un  regret,  c’est  que  le  magistrat  éclairé  qui  est  à  la  tête  de  ce 
département  ne  puisse  être  présent  a  cette  solennité;  c'est  que  sa  voix,  si  puissante  par 
son  expérience  et  son  savoir,  ne  puisse  se  faire  entendre  dans  cette  enceinte.  Mieux, 
bien  mieux  que  moi,  il  vous  aurait  dit  tout  ce  que  vos  fonctions  ont  de  grave  et  d’utile, 
tout  ce  que  la  société  est  en  droit  d’attendre  de  vous,  tout  ce  que  vos  devoirs  ont  de  i  i- 
goureux  et  de  sacré.  Mais,  quoique  absent,  il  s’unit,  soye/.-en  bien  sûrs,  a  tous  les 
hommes  honorables  et  distingués  qui  composent  ce  comité  pour  vous  demander  à  tous 
de  nouveaux  efforts  afin  de  rendre  l’instruction  primaire  ce  qu'elle  doit  être,  la  source 
abondante  de  l’amélioration  morale  et  matérielle  des  populations.  » 

Après  la  distribution  des  récompenses  décernées  par  le  Ministre  de  l’in¬ 
struction  publique,  M.  le  président  remercie,  au  nom  du  comité,  les  in¬ 
stituteurs  de  ce  qu'ils  ont  bien  voulu  se  déplacer  pour  venir  assister  à  cet  te 
séance  solennelle,  qui  leur  laissera,  sans  aucun  doute,  une  impression  fa\o- 
rable.  Ils  ont  ainsi  donné  une  preuve  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement 
dont  l’administration  saura  leur  tenir  compte  au  besoin;  le  procès-verbal 
fera  mention  des  noms  de  ces  instituteurs. 
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CORPS  GÉOMÉTRIQUES  CONFECTIONNÉS  PAR  DES  ÉLÈVES. 


Nous  empruntons  au  Bulletin  de  la  Société  pour  l'instruction  élé¬ 
mentaire  d’intéressants  détails  sur  des  corps  géométriques  confec¬ 
tionnés  par  les  élèves  de  l’école  mutuelle  de  Dieuz  (Meurthe),  dirigée  par 
M.  Royer.  Voici  en  quels  termes  M.  Jomard  s'est  exprimé  sur  les  mo¬ 
dèles  envoyés  à  la  Société  : 

«  M.  Royer  mérite  les  plus  grands  éloges  pour  avoir  dirigé  du  côté  de  ce 
travail,  à  la  fois  manuel  et  intelligent,  l’aptitude  et  le  zèle  de  ses  élèves  ;  il  y 
a  là  un  exemple  à  suivre  et  un  encouragement  à  donner  dans  toutes  les 
écoles  de  garçons. 

»  Voici  ce  dont  se  compose  la  collection  des  figures  confectionnées  par 
ces  jeunes  enfants,  dont  le  plus  âgé  n’a  que  11)  ans,  et  cela  sans  compas  ni 
équerre,  comme  l’affirme  leur  instituteur  :  l°sept  corps  prismatiques,  sa¬ 
voir  :  trois  cubes,  deux  parallélipipèdes  et  deux  prismes  triangulaires; 
2°  trois  pyramides  triangulaires,  dont  deux  tronquées,  et  une  pyramide 
quadrangulaire;  3°  un  cylindre,  deux  cônes  droits,  deux  cônes  tronqués 
et  deux  sphères  ;  un  des  deux  prismes  triangulaires  est  divisé  en  ses  trois 
pyramides  avec  beaucoup  de  précision  :  c’est  l’ouvrage  d’un  enfant  de  8 
ans  et  demi,  Lévi  (Bernard).  Dans  chaque  sphère  on  a  enlevé  habilement 
une  pyramide  triangulaire  à  base  sphérique.  Toutes  ces  figures  ne  se¬ 
raient  pas  d'une  meilleure  exécution,  travaillées  par  des  adultes;  elles  an¬ 
noncent  dans  leurs  jeunes  auteurs  une  dextérité  rare,  une  parfaite  justesse 
de  coup  d’œil.  Il  n’est  pas  douteux  qu’ils  pourront  faire  un  jour  d’excel¬ 
lents  ouvriers  en  sculpture,  en  charpente,  en  menuiserie,  en  constructions 
de  tout  genre. 

»  La  matière  sur  laquelle  ils  ont  opéré  est  la  pierre  du  lieu;  c’est  un  grès 
qui,  en  sortant  de  la  carrière,  a  peu  de  consistance;  il  y  a  là  une  difficulté 
de  plus  à  surmonter. 

»  Nous  concluons  :  1°  à  ce  que  ces  dix-huit  modèles  soient  exposés  dans 
le  lieu  des  séances  avec  une  inscription;  2°  à  ce  qu’une  récompense  spé¬ 
ciale  soit  accordée  aux  six  enfants  qui  les  ont  exécutés;  3°  à  ce  que  les  maî¬ 
tres  des  écoles  de  Paris  et  des  départements  soient  invités  à  demander  à 
leurs  élèves  de  pareils  exercices  ;  4°  à  ce  que  ce  progrès  de  nos  écoles  soit 
signalé  à  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique. 

»  Nous  proposons  aussi  de  demander  à  M.  Royer  par  quels  moyens  les 
élèves  ont  exécuté  ces  modèles. 

b  Jomard,  rapporteur.  » 

M.  Royer,  en  réponse  aux  conclusions  du  précédent  rapport,  a  écrit  à  la 
Société  la  lettre  suivante: 

«  Messieurs,  j’ai  reçu  votre  lettre  avec  les  ouvrages  que  votre  générosité 
a  bien  voulu  y  joindre.  Puissent  les  bénédictions  de  mes  élèves  et  ma  vive 
reconnaissance  répondre  dignement  à  vos  bontés  et  à  vos  sacrifices. 

»  Je  m’empresse  de  vous  donner  les  détails  que  vous  désirez. 

»  Les  règlements  nous  accordent  le  jeudi  pour  jour  de  congé.  J’ai  tou¬ 
jours  considéré  cette  mesure  comme  une  bonté  mal  placée  de  la  part  de 
l’autorité  et  comme  une  faute  grave;  car  c’est  soustraire  l’enfance  à  une 
surveillance  salutaire.  Livrée  à  elle-même,  que  devient  cette  jeunesse  si  im¬ 
pressionnable  et  si  encline  à  l’imitation  de  tout  ce  qui  la  frappe?  Un  jour, 
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une  heure  suffit  quelquefois  pour  détruire  les  leçons  de  tout  un  mois,  et 
pour  y  substituer  une  mauvaise  habitude,  que  des  années  entières  de  sur¬ 
veillance  et  de  soins  ne  sauraient  déraciner. 

»  D'qn  autre  côté,  je  sais  par  expérience  qu’une  occupation  sagement  va¬ 
riée  récrée  les  enfants  beaucoup  plus  qu’une  inaction  complète.  Le  travail 
n’est-il  pas  le  père  de  l’abondance?  et  n’est-ce  pas  rendre  un  service  im¬ 
portant  aux  enfants  que  de  les  familiariser  ave^  cet  ami  de  l'homme,  de  le 
leur  faire  aimer,  et  de  leur  montrer  comment  il  faut  travailler  ?  En  consé¬ 
quence,  à  la  grande  satisfaction  des  parents,  j’ai  fait  du  jeudi  un  jour  de 
travail,  de  récréation  et  d’une  utilité  réelle. 

»  Le  jeudi  donc,  de  grand  matin,  à  la  fraîcheur,  mes  petits  amis  unissent 
leurs  chants  joyeux  aux  tendres  gazouillements  des  innocents  oiseaux,  et 
avec  eux  ils  élèvent  leurs  cœurs  purs  vers  fauteur  de  toutes  choses. 

»  Tout  en  cheminant  du  côté  de  la  carrière,  ils  admirent  les  richesses  de 
la  terre,  la  variété  de  ses  produits,  la  bonté  et  la  toute-puissance  de  la  Pro¬ 
vidence.  Après  ces  généreux  élans,  je  les  rassemble  autour  de  moi,  je  leur 
répète  ce  qui  a  fait  l’objet  des  deux  leçons  de  dessin  linéaire  qu  ils  ont  eues 
depuis  le  jeudi  précédent  (de  1 1  heures  à  midi,  le  mardi  et  le  vendredi). 

n  Etait-il  question  d’un  corps  géométrique,  je  demande  à  l’un  la  défini¬ 
tion  du  corps;  à  l’autre,  l’application  de  ce  corps  aux  usages  de  la  vie, 
son  utilité;  à  un  troisième,  la  manière  de  trouver  la  surface  des  côtés,  de 
sa  base,  son  volume;  à  un  quatrième,  le  pourquoi,  la  manière  de  repré¬ 
senter  ce  corps  par  le  dessin.  Toutes  ces  questions  épuisées  et  répétées, 
nous  sommes  ordinairement  arrivés  au  lieu  de  la  carrière. 

»  Là  tout  le  monde  travaille  :  les  petits  amassent  les  pierres  qu'ils  trou¬ 
vent,  j’en  fais  le  triage;  les  grands  arrachent  celles  qui  peuvent  convenir 
pour  le  corps  qui  a  fait  l’objet  des  leçons  précédentes,  car  tous  les  élèves 
font  le  même  corps,  après  en  avoir  entendu  toutes  les  explications  néces¬ 
saires  et  après  en  avoir  fait  le  dessin. 

»  Nos  provisions  faites,  nous  nous  reposons  tous  ensemble,  et  là  en  face 
de  la  nature,  je  leur  parle  tantôt  des  améliorations  dont  l’agriculture  est 
encore  susceptible  dans  notre  département,  tantôt  de  géographie,  mais 
souvent  des  hommes  vertueux,  des  bienfaiteurs  de  l'humanité  qui  ont 
illustré  notre  belle  France. 

»  Si  je  m’attache  de  préférence  à  cette  dernière  espèce  d’entretiens,  c’est 
que  je  suis  sûr  d’être  compris  de  tous,  d’être  utile  à  tous;  car,  s’il  y  a  des 
enfants  peu  propres  aux  sciences,  tous  au  moins  sont  appelés  au  banquet 
de  la  vertu. 

»  Après  ce  petit  repos,  nous  nous  partageons  la  charge  et  nous  retour¬ 
nons  à  l’école,  où  chacun  prend  sa  pierre,  l’ébauche  avec  un  marteau,  et 
puis  la  frotte,  la  passe  et  la  repasse  sur  une  pierre  à  surface  plane,  bien 
unie  et  d'un  grain  plus  serré,  plus  fin  et  plus  dur. 

»  Aux  commençants  seulement,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  au  cou¬ 
rant  du  dessin,  à  ceux-là  je  laisse  un  étalon  devant  les  yeux,  et  ceux-là 
aussi  peuvent  se  servir  d’équerre  et  de  compas.  Mais  dès  qu'ils  peuvent 
avoir  une  idée  juste  d’un  angle  droit  et  d’un  cercle,  alors  tout  instrument 
est  interdit.  Aussi  y  a-t-il  des  élèves  qui  ont  l'œil  si  exercé,  le  coup  d’œil  si 
juste,  que  souvent  les  corps  qu’ils  confectionnent  sont  à  l'épreuve  de 
l’équerre  et  du  compas. 

»  Le  soir  chacun  me  présente  son  ouvrage.  Je  fais  les  observations  que 
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je  crois  miles;  je  donne  des  louanges  aux  uns,  des  encouragements  aux 
autres;  je  classe  les  corps  d’après  leur  ordre  de  mérite,  et  le  mieux  réussi 
c’esl  celui  qui  fait  partie  de  la  collection  que  j’expose  tous  les  ans  A  la  dis¬ 
tribution  des  prix.  Cet  honneur  n’est  pas  la  seule  récompense  de  celui 
qui  a  remporté  la  palme  :  il  est  moniteur  de  droit,  pour  le  dessin  linéaire, 
pendant  la  semaine  suivante.  Ces  sortes  de  promenades  et  d’exercices 
n’étant  praticables  que  pendant  la  belle  saison,  je  m’occupe  en  ce  mo- 
menl-ci  d’une  collection  de  modèles  de  corps  géométriques  faits  en  car¬ 
ton.  Je  crois  que  ce  genre  de  travail,  tout  en  exigeant  un  peu  plus  de  ta¬ 
lent,  ne  sera  pas  sans  utilité  et  sans  agrément. 

»  Je  profiterai  de  la  première  occasion  favorable  pour  vous  adresser, 
messieurs:  1°  une  collection  de  surfaces  rectilignes  que  mes  élèves  ont 
confectionnées  pendant  l’année  scolaire  que  nous  terminons;  2°  un  compas 
que  j’ai  confectionné  moi-même,  et  qui  n’a  ni  l'inconvénient  de  casser  aux 
arasements  lorsque  le  bois  est  gonflé,  ni  celui  de  la  vibration  si  contraire  A 
la  neliclé  du  dessin  et  qui  résulte  de  l’affaiblissement  des  jambages. 

»  Je  désire  avoir  répondu  à  vos  désirs  et  mériter  toujours  davantage  la 
continuation  de  vos  bontés.» 


NOUVELLES  DIVERSES. 

M.  Badouix,  préfet  de  la  Nièvre,  a  mis  à  la  disposition  de  diverses  con¬ 
férences  établies  dans  le  département  la  collection  du  Manuel  général 
de  i instruction  publique.  «  Dans  celte  collection  (dit  la  circulaire  de 
»  M.  le  préfet ,  qui  renferme  aussi  toute  la  législation  et  toutes  les  in- 
»  structfons  ministérielles  relatives  à  votre  étui,  vous  trouverez  une  série 
»  de  leçons-modèles  sur  les  principales  matières  qui  sont  l'objet  de  l'in- 
»  st  met  ion  primaire,  supérieure  et  élémentaire;  vousaurez  donc  toujours 
>:  à  votre  disposition  une  source  féconde  de  solides  instructions  dans  le 
»  Manuel  général,  dont  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  procurer  la 
»  lecture.  » 

—  M.  Marcel,  instituteur  communal  à  Vercheny  (Drôme),  qui  a  obtenu 
une  mention  honorable  l’année  dernière,  a  ouvert  un  cours  public  et  gra¬ 
tuit  sur  le  système  métrique.  Il  donne  deux  leçons  par  semaine,  auxquelles 
assistent  ld  ou  20  personnes.  Ce  zèle  désintéressé  ajoute  encore  à  l'estime 
que  les  autorités  et  les  habitants  de  Vercheny  avaient  pour  leur  institu¬ 
teur. 

—  Le  comité  supérieur  de  l’arrondissement  de  Metz  a  pris  une  décision 
A  laquelle  tout  le  monde  applaudira.  Il  se  propose  de  délivrer  A  ceux  des 
instituteurs  qui  n’auraient  point  eu  part  aux  récompenses  décernées  par 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique,  des  attestations  de  satisfaction, 
imprimées  avec  luxe  et  susceptibles  et  être  encadrées  ci  suspendues  dans 
leurs  salles  d’école. 

—  L'Instituteur  de  la  Moselle  dit,  à  propos  de  la  session  des  con¬ 
seils  municipaux  qui  a  Ijeuau  mois  de  mai,: 

«  Nous  plaçot  s  en  pie  nîèrc  ligue  les  délibérations  relatives  à  l’instruc¬ 
tion  primaire,  à  l’acquisition  ou  A  la  réparation  des  maisons  d’école,  A  la 
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dépense  du  mobilier,  des  livres,  et  en  particulier  à  l'élévation  du  chiffre 
du  traitement  de  l’instituteur.  Nous  ne  pouvons  trop  insister  sur  ce  der¬ 
nier  point;  car  une  vérité  déplorable,  c’est  que  les  maîtres  d’école,  dans 
les  campagnes,  gagnent  à  peine  de  quoi  vivre  misérablement,  eux  et  leur 
famille.  Si  l’on  ne  veut  pas  compromettre  l’avenir  de  l’instruction  pri¬ 
maire,  il  est  urgent  de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses;  les  conseils 
municipaux  peuvent  y  aider  par  deux  moyens:  d'abord,  en  élevant  autant 
que  possible  le  traitement  fixe  de  l’instituteur;  ensuite,  en  ne  permettant 
plus  que  les  enfants  de  familles  aisées  soient  admis  gratuitement  à  l’école, 
ainsi  que  cela  a  lieu  trop  généralement. 

»  La  saison  des  travaux  champèt  res  va  rendre  bientôt  la  plupart  des 
écoles  désertes.  Ne  serait-il  donc  pas  possible  do  concilier  l’intérêt  de  l’a¬ 
griculture  et  celui,  non  moins  pressant,  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  qui 
perd,  durant  les  six  mois  de  la  saison  laborieuse,  le  fruit  des  travaux  et 
des  dépenses  que  s'imposent  les  parents?  Quelques  instituteurs  ont  dis¬ 
posé  les  heures  des  classes  de  telle  sorte  qu  elles  correspondissent  aux 
heures  de  repas  ;  ou  bien,  ils  ont  admis  les  jeunes  gens  le  malin  et  le  soir, 
ne  les  obligeant  de  séjourner  à  l’école  que  le  temps  nécessaire  à  la  lecture, 
l’écriture,  le  calcul,  et  substituant  alors  le  mode  individuel  au  mode  mu¬ 
tuel  ou  simultané.  Par  ce  moyen,  les  enfants  n’oublient  pas  ce  qu’ils  ont 
appris,  et  l’instituteur  ressent  moins  rigoureusement  les  effets  de  l’abandon 
complet  de  ses  élèves.  Ailleurs,  on  a  établi  des  classes  du  dimanche,  qui 
ont  lieu  entre  les  offices  religieux;  mais  tout  en  conseillant  cette  mesure 
comme  très-utile,  nous  lui  préférons  de  beaucoup  l’enseignement  quoti¬ 
dien  dont  nous  venons  de  parler.  » 

—  On  lit  dans  le  même  journal: 

«  M.  le  maire  delà  ville  de  Metz,  dont  la  constante  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  la  cité  n’absorbe  pas  celle  qu’il  a  toujours  témoignée  pour  l'in¬ 
struction  publique,  vient  de  signaler  à  la  gratitude  de  ses  concitoyens 
les  noms  de  deux  hommes  généreux  dont  la  bienfaisance  a  doté  notre 
ville.  Deux  tables  en  marbres  noir,  avec  inscription  en  lettres  d’or,  ont  été 
placées  sur  deux  maisons  données,  l'une  par  M.  Bienaimé,  ancien  évêque 
de  Metz,  et  l’autre  par  M.  Claudm,  pour  servir  à  l'instruction  élémen¬ 
taire.  C’est  eu  pratiquant  la  reconnaissance  qu’on  se  rend  digne  des  bien¬ 
faits. 

»  —  Voici  un  fait  honorable  et  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
signaler.  Un  instituteur,  étant  venu  ces  jours  passés  chez  M.  Alexandre, 
opticien,  rue  de  la  Tète-d'Or,  17,  à  Metz,  pour  y  faire  l’acquisition  de 
tous  les  objets  nécessaires  à  son  école,  s'aperçut,  quand  il  avait  déjà  fait 
près  d’une  demi-lieue,  qu’il  lui  avait  été  rendu  une  pièce  de  20  fr.  au  lieu 
d’une  pièce  d’un  franc.  Revenir  immédiatement  sur  ses  pas  pour  la  resti¬ 
tuer  fut  pour  lui  l’objet  d’une  prompte  résolution,  et  il  s'esquiva  sans 
vouloir  écouter  les  remerciements  légitimes  qu'on  lui  adressait.  » 

—  L’un  des  comités  supérieurs  du  département  du  Haut-Rhin  a  eu  à 
s’occuper  récemment  d’un  instituteur  communal  inculpé  de  s'être  immiscé 
dans  des  opérations  de  remplacement  militaire.  Cet  instituteur  a  été 
immédiatement  révoqué,  sans  préjudice  des  poursuites  que  le  ministère 
public  pourra  exercer  contre  lui. 
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—  Un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Nouveaux  Manuscrits  lithogra¬ 
phiés,  ou  lectures  pratiques  et  instructives  pour  exercer  les  élèves 
à  lire  toutes  sortes  d'écritures,  etc.,  publié  à  Angoulème,  vient  d  être 
déféré  par  l’Université  au  procureur  du  Roi,  pour  s’être  dit  faussement 
autorisé  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

—  M.  Périgaud,  ancien  maître  de  pension,  et  M.  Angeiier,  ancien  insti¬ 
tuteur  à  Claix,  viennent  d’être  déférés  au  procureur  du  Roi  pour  avoir  ou¬ 
vert  des  écoles  primaires  dans  l’arrondissement  d’Angoulème,  sans  avoir 
rempli  les  conditions  voulues  par  la  loi. 

—  Il  résulte  du  tableau  résumé  de  la  situation  mensuelle  des  écoles 
communales  d’enseignement  mutuel  de  garçons  de  la  ville  de  Paris,  du¬ 
rant  le  dernier  trimestre  de  1839,  le  mouvement  suivant  des  élèves  : 


Elèves  inscrits. 

Elèves  présents. 

En  octobre, 

4906 

4334 

En  novembre, 

5273 

4631 

En  décembre, 

6296 

ADULTES. 

4581 

En  octobre, 

1326 

En  novembre. 

1446 

En  décembre, 

1444 

1  il  existait  â  Paris 

7  salles  d’asile, 

pouvant  recevoir  environ 

1200  enfants,  et  à  la  fin  de  1839  le  nombre  en  a  été  porté  à  23  par  les 
soins  du  conseil  municipal,  offrant  4763  places.  La  plupart  de  ces  petites 
écoles  ont  été  placées  dans  des  bâtiments  construits  exprès,  bien  aérés,  et 
présentant  toutes  les  garanties  hygiéniques. 

—  Dans  notre  dernier  numéro,  page  268,  nous  avons  mentionné  M.Wa- 
tclet  comme  ayaut  obtenu  une  médaille  de  bronze.  Mais  le  document  offi¬ 
ciel  aurait  dù  indiquer  que  M.  Watelet  dirige  l’école  supérieure  de 
Soissons,  et  que  par  conséquent  il  a  mérité  la  médaille  particulière  aux 
instituteurs  du  degré  supérieur. 
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Petit  Cours  de  Géographie  générale  et  de  Géographie  de  la  France,  extrait  du 
Cours  complet  d’éducation;  par  M.  E.  Cortawbert,  professeur  de  géographie. 
1  vol.  in-12.  Prix,  cartonné  :  1  fr.  25  c. 

Petit  Atlas  de  Géographie  moderne,  par  le  même  auteur.  Grand  in-8.  Prix,  car¬ 
tonné  :  1  fr.  75  C. 

Le  Petit  Cours  de  Géographie  est  extrait  du  Cours  complet  d' K - 
ducation  pour  les  Filles,  cette  importante  série  d’ouvrages  composés 
pour  l’instruction  des  jeunes  personnes,  depuis  l’âge  où  elles  peuvent 
aborder  les  premières  notions  des  connaissances  humaines  jusqu’à  rensei¬ 
gnement  supérieur. 
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Malgré  la  destination  spéciale  du  Cours  complet ,  le  petit  livre  dense! 
gnement  élémentaire  qui  fait  l’objet  de  cet  article  peut  être  mis  avec  un 
égal  succès  dans  les  mains  des  élèves  des  deux  sexes.  L’auteur  a  tracé  un 
cadre  large  et  régulier,  où  les  connaissances  pourront  venir  par  la  suite  se 
disposer  et  se  grouper  facilement.  Il  a  cherché  en  même  temps  -ù  répandre 
un  certain  agrément  sur  son  travail  pour  inspirer  à  l’enfance  c<  t  amour  de 
l’étude  sans  lequel  il  n’y  a  point  d’enseignement  profitable.  Les  premières 
notions  qu’il  expose  sont  un  petit  aperçu  cosmographique;  mais  cette 
partie  delà  géographie  est  ici  dépouillée  de  toutes  ses  difficultés  mathé¬ 
matiques,  et  l'élève  trouvera  sans  doute  un  certain  charme  à  y  apprendre 
quelle  est  la  forme  de  la  terre,  quel  rang  occupe  dans  l’univers  cette  pla¬ 
nète  si  grande  pour  nous,  si  petite  pour  toute  la  nature;  quelle  est  la  cause 
de  ces  phases  de  la  lune,  dont  les  retours  ne  manquent  pas  de  frapper  de 
bonheur  une  jeune  imagination  ;  quels  sont  enfin  les  mouvements  de 
notre  globe  et  l’origine  du  jour,  de  la  nuit,  du  matin,  du  soir,  de  l’annéeet 
des  mois.  L’enfant  apprend  avec  plaisir  le  moyen  de  s’orienter,  il  apprécie 
facilement  la  raison  qui  fait  régner  des  températures  différentes  dans  les 
différentes  zones.  L’usage  des  cartes  et  la  détermination  des  lieux  en  lati¬ 
tude  et  en  longitude  terminent  ces  premières  notions  cosmographi¬ 
ques. 

\  iennent  ensuite  les  définitions  des  termes  géographiques  appliqués 
aux  divisions  naturelles  du  globe,  aux  inégalités  de  la  surface  des  terres  et 
aux  eaux  répandues  sur  le  sol.  Dans  cette  partie  toutest  naturellement  fa¬ 
cile  et  agréable  pour  l’enfant  :  une  sorte  de  panorama  de  l’univers  ter¬ 
restre  se  découvre  à  sa  vue.  Ainsi  préparé,  ii  pourra  dans  les  leçons  sui¬ 
vantes  jeter  un  coup  d’œil  général  sur  chaque  partie  du  monde,  comparer 
les  aspects  et  les  masses  de  ces  grandes  divisions  du  globe;  étudier  la 
charpente  générale  de  la  terre,  les  deux  versants  de  chacun  des  deux 
grands  continents,  les  raretés  qui  séparent  ces  versants  et  les  fleuves  qui 
sillonnent  ceux-ci.  Ces  indications,  où  se  trouvent  seulement  un  petit 
nombre  de  noms  propres,  n’ont  rien  qui  ne  soit  parfaitement  à  la  portée 
de  l'enfance,  et  ce  sont  des  bases  très-larges,  très-utiles  pour  l’enseigne¬ 
ment  à  venir. 

M.  Cortambert  expose  avec  simplicité  les  caractères  physiques  et  mo¬ 
raux  des  races  de  l'espèce  humaine;  il  explique  les  réunions  que  forment 
les  hommes  suivant  leur  civilisation;  il  dit  unmotdeleurstravaux.de 
leurs  habitations,  des  principales  formes  de  gouvernement  el  des  princi¬ 
pales  religions.  Quelques  leçons  suivantes  sont  consacrées  à  la  répartition 
générale  des  animaux,  des  végétaux  et  des  minéraux  sur  la  terre;  ces  no¬ 
tions  ne  manqueront  pas  d’exciter  un  vif  intérêt  dans  l’esprit  des  jeunes 
lecteurs,  et  les  disposeront  utilement  à  des  éludes  plus  sérieuses  d  histoire 
naturelle. 

LA  finissent  les  connaissances  générales.  Chacune  des  cinq  parties 
de  monde  est  ensuite  décrite  séparément,  d’abord  sous  le  rapport  phy¬ 
sique,  puis  sous  le  rapport  politique-  L’auteur  a  eu  la  prudence  de  donner 
uoe  nomenclature  peu  considérable  pour  ne  pas  effrayer  la  mémoire  en¬ 
core  neuve  des  élèves. 

La  France  forme  la  troisième  partie  de  ce  petit  livre;  elle  est  traitée 
avec  assez  de  détail,  et  cela  devait  être, carilfautsurtouL  bien  connaître  son 
pays,  et  l’entant,  plus  habitué  à  apprendre,  est  déjà  capable  d’aDorder  une 
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étude  plus  approfondie;  il  éprouve  d’ailleurs  moins  de  difficulté  à  retenir 
des  noms  tout  français  :  ce  sont  les  noms  des  lieux  qui  l'environnent,  et  il 
les  a  entendu  prononcer  plusieurs  fois  pour  la  plupart. 

Chacune  des  leçons  du  Petit  Cours  de  Géographie  est  accompagnée 
d’un  questionnaire  très-complet  et  de  l’indication  des  exercices  qu’il  faut 
faire  fi. ire  aux  élèves.  Parmi  ces  exercices,  se  trouvent  souvent  de  petits 
voyages  qui  doivent  être  composés  d'après  ce  qui  a  été  appris  dans  la  le¬ 
çon,  et  pour  que  l’élève  soit  guidé  dans  ce  genre  de  travail,  M.  Cortambert 
a  placé,  à  la  suite  de  son  Petit  Cours,  deux  exemptes  dé  exercices  en 
forme  de  voyages. 

Ces  espèces  de  voyages  répandront  beaucoup  de  variété  et  d’intérêt 
dans  les  devoirs  des  élèves  ;  d’un  autre  côté,  les  dessins  de  carte  qu’on  leur 
demande  fréquemment  aussi  seront  presque  un  amusement.  Ainsi  le  goût 
de  la  science  géographique  entrera  doucement  dans  ces  jeunes  intelli¬ 
gences,  et  les  préparera  sans  peine  et  sans  ennui  aux  études  plus  graves 
de  V éducation  moyenne,  où  des  leçons  de  géographie  complètes  les 
attendent. 

Le  petit  Atlas  qui  accompagne  le  Cours  est  d’une  clarté  parfaite  et  ré¬ 
pond  très-exactement  aux  explications  du  livre.  11  se  compose  de  12  plan¬ 
ches,  dont  la  première  est  destinée  à  la  cosmographie;  les  deux  suivantes 
s’appliquent  aux  notions  générales  du  globe  considéré  physiquement. 
Vient  ensuite  la  carte  de  chaque  partie  du  monde  ;  l’Europe  seule  a  deux 
cartes,  l’une  physique,  l’autre  politique.  Enfin  trois  cartes  sont  consacrées 
à  la  France. 

2- 

Principes  de  Grammaire  générale  mis  à  la  portée  des  enfants  et  propres  à  servir 
d’introduction  à  l’étude  de  toutes  les  langues;  par  A.  I.  Sïlvestre  de  Sacv.  Sep¬ 
tième  édition,  1840.  —  Un  volume  in-i2.  A  Paris,  chez  L.  Hachette,  libraire  de 
l’Université  de  France.  Prix,  cartonné  :  2  fr.  75  cent. 

Voici  un  bon  livre,  dont  la  réputation  est  depuis  longtemps  établie,  et 
qui  mériterait  bien  d’ètre  un  objet  d’étude  pour  les  élèves  des  écoles  nor¬ 
males  primaires.  Mais,  il  faut  l’avouer,  le  programme  de  ces  écoles  est 
tellement  surchargé,  on  y  traite  avec  tant  de  développement  des  sciences 
dont  une  légère  teinture  suffirait  à  l’instituteur,  qu’il  ne  reste  plus  de 
temps  pour  des  matières  plus  importantes.  Quoi  de  plus  intéressant  que 
l’analyse  des  procédés  du  langage  considéré  sous  ses  diverses  formes?  L’é¬ 
tude  de  la  grammaire  générale  est  trop  négligée  parmi  nous;  mais  au 
moins  le  jeune  homme  qui  suit  les  cours  des  collèges  peut-il  puiser  des 
observations  précieuses  dans  les  diverses  langues  qu'il  apprend  ;  au  lieu  que 
l’instituteur,  n’ayant  aucun  point  de  comparaison, est  incapable  de  s'élever  à 
quelques  idées  générales  sur  les  moyens  dont  s’est  servi  le  génie  de 
l'homme  pour  exprimer  la  pensée  par  la  parole. 

M.  de  Sacy  a  composé  pour  son  fils  les  Principes  de  la  grammaire 
générale.  «  Convaincu,  dit-il,  que  rien  n’est  plus  essentiel  que  de  s’accou¬ 
tumer  de  bonne  heure  à  se  rendre  compte  des  connaissances  que  l’on  ac¬ 
quiert,  j’ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir  de  mettre  ù  la  portée  de  tou  âge 
les  premiers  principes  de  la  grammaire  générale,  afin  qu’ils  te  servissent  de 
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guide  dans  l’ctilde  des  langues  à  laquelle  tu  vas  consacrer  les  premières 
années  de  ton  instruction.  Si  lu  saisis  ces  principes;  si,  à  leur  lumière,  lu 
apprends  à  connailre  le  rapport  qui  doit  se  trouver  entre  les  éléments  du 
discours,  pour  rendre  fidèlement  la  liaison  des  idées  qui  concourent  à 
former  les  jugements  de  notre  esprit,  la  diversité  des  moyens  que  les  lan¬ 
gues  emploient  pour  parvenir  à  ce  but  n'aura  pour  toi  rien  de  pénible 
et  de  rebutant.  »  Si  ce  livre  est  fait  pour  un  enfant,  à  plus  forte  raison  est- 
il  à  la  portée  des  instituteurs.  Il  peut  donner  un  fondement  solide  à  leurs 
études  de  grammaire,  leur  rendre  compte  d'une  foule  de  choses  qu’ils  ont 
acceptées  aveuglément  comme  de  simples  faits;  il  peut  être  pour  eux  le 
guide  le  plus  sûr  dans  l’étude  de  l 'analyse  logique,  étude  si  utile,  mais 
dont  on  abuse  depuis  quelque  temps  eu  la  réduisant  à  un  pur  mécanisme, 
que  les  élèves  emploient  sans  beaucoup  de  réflexion.  L'excellente  méthode 
deM.  de  Sacy  est  surtout  propre  à  former  le  jugement;  son  ouvrage  est 
un  petit  cours  de  logique,  précieux  surtout  pour  les  personnes  dont  l'in¬ 
struction  modeste  est  nécessairement  restée  étrangère  aux  études  spé¬ 
ciales  de  la  philosophie. 

Quoique  M.  de  Sacy  possédât  toutes  les  langues,  et  qu'il  eût  pu  facile¬ 
ment  introduire  dans  son  travail  des  détails  techniques  qui  n'auraient  pas 
manqué  d'intérêt  pour  une  certaine  classe  de  lecteurs,  il  n'a  jamais  perdu 
de  vue  son  but,  qui  était  d  écrire  pour  un  enfant,  et  il  a  laissé  de  côté  féru  - 
dition  [jour  être  fidèle  à  la  clarté.  Si  quelquefois  il  entre  dans  l'analyse  un 
peu  approfondie  de  grammaires  particulières,  si  son  sujet  exige  quelques 
développements  un  peu  arides,  il  indique  par  un  signe  que  ces  pages  doi¬ 
vent  être  omises  par  les  enfants.  Mais  il  n’est  rien  dans  les  Principes  de 
grammaire  générale  que  ne  puisse  saisir  l'intelligence  de  l’homme 
fait. 

Lanouvelle  édition  n’est  qu’une  reproduction  des  précédentes;  mais 
elle  a  reçu  quelques  améliorations  matérielles.  Il  s’était  glissé  un  assez 
grand  nombre  de  fautes  dans  cet  ouvrage,  qui  avait  été  réimprimé  plu¬ 
sieurs  fois  sans  la  participation  de  l’auteur.  Il  a  été  revu  avec  soin  par  sa 
famille.  De  son  côté,  le  nouvel  éditeur  a  voulu  que  l’exécution  typogra¬ 
phique  se  ressentît  de  l’élégance  moderne. 

Nous  recommandons  vivement  ce  livre  aux  instituteurs.  Si  leurs 
moyens  ne  permettent  pas  à  tous  d'en  faire  l’acquisition,  qu’il  figure  au 
moins  dans  les  bibliothèques  communales  et  dans  celles  des  conférences. 
Userait  aussi  très-propre  à  être  donné  en  prix  par  les  comités.  Nous  croyons 
même  que  l’Université  ferait  bien  de  l’envoyer  pour  récompense  aux  in¬ 
stituteurs  qui  se  distinguent,  par  exemple  à  ceux  qui  méritent  des  mé¬ 
dailles. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

LEGS  ET  DONATIONS  EN  FAVEUR  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

La  Société  pour  l’instruction  élémentaire  fondée  à  Paris  est  autorisée  à  accepter 
le  legs  que,  suivant  le  testament  du  15  novembre  1837,  le  sieur  Pierre  Woltï 
lui  a  fait  d’une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  fr.  cinq  pour  cent  sur  l’Eta  t. 

(19  mai.) 


DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL, 

DÉCISIONS  DU  MINISTRE. 

Une  école  primaire  publique  doit  être  dans  un  bâtiment  communal. 

Un  conseil  municipal  a-t-il  le  droit  de  s’opposer  à  ce  qu’une  école  com  - 
nmnale  soit  transférée  des  bâtiments  communaux,  où  elle  est  établie,  dans 
une  propriété  particulière,  alors  même  que  cette  translation  ne  met  au¬ 
cune  dépense  nouvelle  à  la  charge  de  là  commune  ? 

Résolu  affirmativement  par  le  Conseil  royal,  dans  sa  séance  du  22  mai 
1840. 

M.  Guinet,  instituteur  primaire  supérieur  communal  à  Meaux,  logé  à  ce 
litre  dans  la  maison  d’école  de  la  commune,  trouvant  cette  maison  trop 
resserrée,  a  transféré  l'école  dans  un  bâtiment  qu’il  a  loué  et  approprié  à 
ses  frais.  11  avait  obtenu  l’assentiment  du  comilé  local  et  du  comité  d’ar¬ 
rondissement  ;  mais  le  conseil  municipal,  considérant  qu’une  école  commu¬ 
nale  doit,  aux  termesde  la  loi  du  28  juin  1833,  être  tenue  dans  un  bâti- 
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nient  fourni  par  la  commune;  (|uc,  s’il  en  était  autrement,  il  pourrait,  en 
cas  de  décès,  démission  ou  révocation  de  l’instituteur,  y  avoir  interruption 
danslecoursdes  études,  par  l’impossibilité  où  serait  la  commune  de  placer  le 
nouvel  instituteur  dans  la  maison  occupée  par  l’ancien  titulaire  ;  que  d’ail¬ 
leurs  le  mobilier  de  l'école  ne  peut  être  transporté  dans  un  bâtiment  autre 
que  celui  fourni  parla  commune,  sans  compromettre  les  intérêts  de  ladite 
comm  me,  puisque  ce  mobilier  deviendrait  le  gage  du  propriétaire  du 
local  où  il  serait  transporté,  et  pourrait  comme  tel  être  saisi  par  ce  proprié¬ 
taire  et  encore  par  les  créanciers  de  l’instituteur,  etc.  ; 

A  ordonne  la  réintégration  de  l’école  primaire  supérieure  dans  les  bâ¬ 
timents  communaux. 

Cette  délibération  a  été  attaquée.  On  prétendait  que  le  conseil  muni¬ 
cipal  n’avait  pas  le  droit  de  s’opposer  à  une  mesure  qui  ne  nécessitait  de 
sa  part  aucune  al'ocalion  de  fonds,  et  qui,  sans  faire  peser  sur  la  commune 
une  charge  nouvelle,  présentait  d’immenses  avantages. 

Mais  le  Conseil  royal  a  reconnu  que  la  commune  était  fortement  inté¬ 
ressée  à  ce  qu’un  établissement  qu’elle  est  obligée  d’entretenir  à  toujours 
ne  fût  pas  soumis  aux  mêmes  éventualités  qu’une  maison  particulière; 
qu’il  y  aurait  imprudence  à  compromettre  l’avenir,  en  vue  d’un  intérêt  du 
moment,  et  que  la  délibération  dont  il  s’agit  était  fondée  en  droit  et  en 
raison. 


NOMINATIONS. 

1°  INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS. 


côtes-du-nord.  —  M.  Montier,  bachelier  ès-lcttres,  directeur  del’école  primaire  de 
Saint-Brieuc,  est  nommé  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  en  remplacement  de  M.  Roux-Lavergoe,  appelé  a  d'autres  fonctions. 

(26  mai.) 

Finistère.  —  M.  Lecuyer,  bachelier  ès-lettres,  instituteur  communal  à  Pontrieux 
(Côtes-du-Nord),  est  nommé  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  du 
Finistère,  en  remplacement  de  M.  Lequinquis,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 

(26  mai.) 

yendée.  —  M.  Couanne-Perrier,  ancien  principal  du  collège  de  Châlellerault,  est 
nommé  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Vendée,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Boisgaultier,  démissionnaire.  (26  mai.) 


2°  COMMISSIONS  d’instruction  PRIMAIRE. 

allier.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Moulins  : 

MU.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Fabre,  proviseur  du  collège  royal  ; 

Charvot,  censeur  des  études  ; 

Daguin,  professeur  de  physique; 

Maréchal,  professeur  de  seconde; 
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MM.  Galïarel,  professeur  de  mathématiques ; 

Faulin  de  Banville,  officier  de  marine; 

Violle,  curé  de  la  cathédrale  ; 

Vallelon,  procureur  du  Roi  ; 

Mouton,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (14  avril.) 

ai.pes  (basses-). —Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  pour  l'examen  des  instituteurs  à  Barcelonnette: 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d' Académie,  président  ; 

Arnauld,  président  du  tribunal; 

Praal,  principal  du  collège  ; 

L’abbé  Fortoul,  curé  de  Barcelonnette; 

L’abbé  Sicard,  curé  de  Saint-Pons  ; 

Girard,  procureur  du  Roi  ; 

Pacquet,  ancien  principal; 

Mouttet,  ancien  procureur  du  Roi; 

Manuel,  régent  de  mathématiques  ; 

Servan,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (limai.) 

alpes  (nAüTEs-).  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire 
établie  à  Gap  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Àcadémie,  président; 

Audemard,  principal  du  collège,  vice-président; 

Faure,  régent  de  mathématiques: 

Margot-Duclot,  juge  au  tribunal  civil  ; 

Blanc-Subé,  avoué; 

Maulbon-d’Arbaumont,  ingénieur  en  chef  ; 

L’abbé  James,  professeur  à  l’école  normale  ; 

Calendre,  chanoine; 

Clavel,  pasteur  ; 

Chautard,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

M">«s  Charbonnel,  maîtresse  de  pension  ; 

Blanc-Subé,  Roubaud.  (11  mai.) 

arbèche.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie 
à  Privas  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Joyeux,  conseiller  de  préfecture,  vice-président; 

Ladreyl  delà  Cbarrière,  juge  d’instruction; 

Berlier,  géomètre  en  chef  ; 

Fayolle,  chef  d'institution  ; 

Jouve,  avocat; 

Berthon,  vicaire; 

Vincent,  pasteur  ; 

Conduzorgues-Layrolles,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  Regnard,  Berlier  et  Dautheville.  (S  mai.) 

boocues-du-ruôjie.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie- pour  l’examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  à  Ail  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président 
Topin,  principal  du  collège  ; 

L'abbé  Polge,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  ; 

Girault,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  ; 

De  Gabrielli,  conseiller  à  la  Cour  royale  ; 

Gendarme  de  Révolte,  ingénieur; 

Martin,  régent  de  mathématiques  ; 

Vignault,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure; 

Topin,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire  ; 

M'ai’  Borely,  deJullieune,  (limai.) 
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cantal.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établi^  à 
Aurillac  : 

!UM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Avallon,  principal  du  collège; 

Brunhes,  régent  de  philosophie  ; 

Bongré,  régent  de  rhétorique; 

Brelet,  régent  de  mathématiques; 

Cadeillan,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  Vigier,  Destaing,  Alary. 

—  Sont  nommés  membres  delà  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Saint- 
Flour: 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Pigasse,  principal  du  collège  ; 

Henry,  maire  de  Saint-Flour; 

\erny,  procureur  du  Uoi; 

Ganilh,  chanoine  ; 

Besse,  régent  de  mathématiques  ; 

Leymarie,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

corbêze.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  pour  l’instruction  primaire 
établie  à  Tulle  : 

NM.  Lerecteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Mahon,  principal  du  collège,  vice-président  ; 

Delage,  chanoine; 

Meynadier,  régent  de  mathématiques  ; 

Lamirande,  juge  au  tribunal  civil  ; 

Boudrie,  docteur  en  médecine; 

Limousin,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées; 

L'inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (2  mai.) 

corse.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
en  Corse  pour  l’examen  des  instituteurs  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Delitala,  principal  du  collège  en  retraite  ; 

Vignalli,  principal  du  collège  d’Ajaccio; 

L’abbé  Péri,  chanoine  de  la  cathédrale; 

Grousset,  régent  de  mathématiques  spéciales  ; 

Paoli,  sous-inspecteur  des  ecoles  primaires  ; 

Cerati,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

Cossi,  professeur  de  musique,  membre  adjoint  pour  l’examen  sur  la  musique. 

—  Sont  nommés  membres  de  la  commission  pour  l’examen  des  institutrices  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

L’abbé  Péri,  chanoine  de  la  cathédrale  ; 

Cerati,  inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Péraldi,  maire  d’Ajaccio; 

Chatelani,  directeur  des  contributions  directes  ; 

Susini,  régent  de  mathématiques; 

Le  frère  Eucher,  supérieur  des  écoles  chrétiennes  ; 

Paoli,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

Mme»  Péraldi,  Cauro  et  Huart.  (8  mai.) 

côtes-dc-nord. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  à  Saint-Brieuc  : 

MM.  Un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Marée,  principal  honoraire  du  collège; 

L’abbé  Lebreton,  chanoine; 

Guyomar,  juge  de  paix  ; 

Le  Gai  Lassalle,  docteur  en  médecine  ; 
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MM.  Garaby,  régent  de  philosophie; 

Brault,  régent  de  mathématiques; 

Roux-Lavergne,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Campion,  inspecteur  des  écoles  primaires ,  secrétaire. 

creuse.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Guéret  : 

51M.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académic,  président; 

Borel,  principal  du  collège,  vice-président  ; 

Purat,  maire  de  la  ville  de  Guéret  ; 

Pic,  curé  de  Guéret  ; 

Voilant,  notaire  ; 

Gentil-Lavaud,  propriétaire  ; 

Berthet,  régent  du  collège  ; 

L'inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (‘2  mai.) 

drôme. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  pour 
l’examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  établie  à  Valence: 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Barjon,  principal  du  collège; 

Bonne),  juge  de  paix  ; 

Ferley,  avocat  ; 

Dupré-Deloire,  docteur  en  médecine; 

Rossi,  chef  de  bataillon  du  génie  : 

L'abbé  Bai,  aumônier  des  prisons  ; 

Meynadier,  pasteur  de  l’Eglise  réformée  ; 

Johanis,  régent  de  mathématiques  ; 

Robert,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

Mmes  Juilhet,  Delacroix,  Billon-Durousset,  Meynadier,  Guillermet,  M,le  Segond. 

(H  mai.) 

Finistère.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
a  Quimper  : 

MM.  Un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Bernhard,  procureur  du  Roi; 

Sauveur,  vicaire-général  ; 

De  la  Gervaisais,  conseiller  de  préfecture  ; 

Duval,  principal  du  collège; 

Ruelle,  régent  de  mathématiques  ; 

Sauvée,  avocat; 

Lequinquis,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Lemoine,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (16  avril.) 

gard. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Nîmes  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président; 

Moriau,  proviseur  du  collège  royal; 

Deloche,  professeur  de  physique; 

Vassas,  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique  ; 

Auguste  Valz,  avocat; 

Eyssetle,  avocat; 

Privât, chanoine  de  la  cathédrale; 

Fontanès,  pasteur; 

Valz,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

ille-et-vilaire. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  à  Rennes  : 

MM .  Le  recteur  ou  un  inspecteur d’Académie,  président; 

Le  Gall,  conseiller  à  la  cour  royale  ; 

Camaret,  proviseur  du  collège  royal  ; 

Voiton,  aumônier  du  collège  ; 
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MM.  Hamon,  avocat; 

Domalin,  professeur  de  mathématiques  à  l'école  préparatoire; 

Dessay,  professeur  de  mathématiques  à  l'école  normale  : 

Lemoine,  sous-inspedcnr  des  écoles  primaires; 

Audic,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (IG  avril.) 

isère.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  pour  l’examen  des  institu¬ 
teurs  et  institutrices  à  Grenoble  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Breton,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences; 

Dumoulin,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences; 

Faure,  docteur  en  médecine  ; 

Durand,  conseiller  de  préfecture; 

L'abbé  de  Lemps,  curé  de  Saint-André; 

Bonifias,  pasteur; 

Mathieu,  professeur  à  l’école  normale; 

Clopin,  professeur  de  langues  vivantes; 

Couret,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

Mmes  Clopin,  maîtresse  de  pension  , 

Baratier,  ancienne  maîtresse  de  pension  ; 

Giroud-Ferrier,  \  du  culte  protestant; 

M11*  Girard  aînée,  institutrice.  (11  mai.) 

landes.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Dax  pour  l’examen  des  instituteurs: 

MM.  Un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Morancy,  curé  de  la  ville; 

Destenave,  principal  du  collège  ; 

De  Poynsan,  avocat; 

Pardeilhan,  avocat; 

Pedezert,  régent; 

Laurens,  régent; 

Bourjac,  avoué  ; 

Nicolas,  maître  de  musique; 

Laubarède,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  ^8  mal.) 

—  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Mont-de- 
Marsan  pour  l’examen  des  institutrices  : 

MM.  Curel,  préfet,  président; 

Le  curé  de  Mont-de-Marsan  , 

Dufau,  docteur  en  médecine  ; 

Laurence,  vice-président  du  tribunal  civil  ; 

Delamont,  conseiller  de  préfecture; 

Beret,  régent  de  rhétorique; 

GraDgis,  directeur  de  l’école  communale; 

Laubarède,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (8  mai.) 

loire  (haute-).  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaira 
établie  au  Puy  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d' Académie,  président  ; 

Hennequin,  proviseur  du  collège  royal; 

Bel,  censeur  des  éludes  ; 

Chencle,  aumônier  ; 

Azema,  professeur  de  physique; 

Popon,  professeur  de  mathématiques; 

Bernissan,  professeur  de  quatrième  ; 

Gaubert,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 
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Loire-inférieure.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d  instruction  primaire 
établie  à  Nantes  : 

MM.  Un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Lesné,  censeur  du  collège  royal; 

Blevec,  commandant  du  génie; 

Angebault,  vicaire  général; 

Mahotpère,  médecin; 

Brieugné,  ancien  maître  de  pension; 

Legrand,  professeur  à  l'école  préparatoire; 

Calloch,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (16  avril.) 

lozère.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Mende: 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Delon,  préfet,  vice-président  ; 

Benouard,  conseiller  de  préfecture; 

Ignon,  bibliothécaire; 

Baldet,  principal  du  collège; 

Barbot,  médecin; 

Jourdan,  géomètre; 

Vors,  curé  de  la  cathédrale  ; 

Degand,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  Delon,  Thiloricr,  Borelli,  Bourilhon  et  Constant.  (8  mai.) 

uAiNE-ET -Loire. — Sont  nommés  membres  delà  commission  d’instruction  primaire 
établie  pour  l’examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  a  Angers: 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie  président  ; 

Morren,  proviseur  du  collège  royal; 

Sorin,  professeur  de  rhétorique; 

Bayan,  professeur  de  mathématiques  ; 

Mossion,  chanoine  de  la  cathédrale  ; 

Guepin,  professeur  a  l’école  de  médecine  ; 

Latour,  ofticier  du  génie; 

Berger,  conseiller  de  préfecture; 

Nevo-Degouy,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

Mm«s  Gauga,  Genevraye,  Leclerc-Guillory,  Jouvet.  (11  mai.) 

Mayenne.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
pour  l'examen  des  instituteurs  a  Laval  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d'Académie,  président; 

Leterrier,  principal  du  collège; 

L’abbé  Saget,  aumônier  du  collège; 

Allouel,  juge  au  tribunal  civil; 

Mauloré,  regent  de  philosophie  ; 

Penot,  régent  de  mathématiques, 

Guérin,  juge  au  tribunal  civil; 

Hubert,  medcin; 

Mazeran,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (limai.) 

Morbihan.  — Sont  nomm  s  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
à  Vannes  : 

MM.  Un  inspecteur  d'Academie,  président; 

Taslé,  maire  de  Vannes  ; 

Flohy,  curé  de  la  cathédrale  ; 

Cayol  de  Landres,  homme  de  lettres  ; 

Lenevé,  principal  du  collège; 

Monnier,  régent  de  philosophie; 

Choisnurd,  régent  de  mathématiques; 

Gosselin,  sous-iuspecleur  des  écoles  primaires  ; 

Martin,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (IG  avril.) 
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noud. — Sont  nommés  membres  des  commissions  d'instruction  primaire  pour  le? 
examens  des  instituteurs  et  des  institutrices  dans  le  ressort  de  l'Académie  de  Douai, 
savoir  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

L’abbé  Yinay,  proviseur  du  collège; 

David,  professeur  de  mathématiques  au  collège  royal  ; 

Semaille,  curé,  doyen  de  Saint-Pierre  de  Douai  ; 

Preux,  avocat  général  a  la  cour  royale; 

Lemarle,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées; 

Maugin,  docteur  en  médecine; 

Carlier,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

Mmes  Hibon,  Duplessis,  Vincent.  (Il  avril.) 

pas-de-calais.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  a 
Arras  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d'Académie,  président; 

Herbet,  principal  du  collège  ; 

Braive,  régent  de  mathématiques  au  collège; 

Bailly,  curé  de  la  cathédrale; 

Dauchez,  avocat; 

Porche,  propriétaire  ; 

Warlel,  membre  du  conseil  municipal  ; 

Mmes  Dudouit,  de  la  Derrière-Huret,  Braine,  Jacqueminot.  (14  avril.  ' 

rct-DE-DÔME. — Sont  nommés  membres  delà  commission  d  instruction  primaire  a 
Clermont  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d'Académie,  président  ; 

Largé,  inspecteur  d’Académie; 

Beljame,  inspecteur  d’Académie; 

Caillai,  proviseur  du  collège  royal  ; 

Jalabert,  professeur  de  philosophie; 

Gonod,  professeur  de  rhétorique; 

Cartier,  curé  de  la  cathédrale; 

Burdin,  ingénieur  des  mines: 

Payen,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (14  avril.) 

pfRÉNÉEs  (basses-).  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d  instruction  pri¬ 
maire  établie  a  Pau  pour  l’examen  des  instituteurs  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Fcrouil  de  Montgaillard,  proviseur  du  collège  royal; 

Darbelit,  curé  de  Saint-Martin; 

Gabriac,  pasteur  de  l’église  consistoriale  d'Orthez; 

Viard,  ingénieur  en  chef; 

Saurel,  secrétaire  de  l’Académie; 

D’Hers,  aumônier  des  Ursulines; 

Songis,  conservateur  des  eaux  et  forêts  ; 

Mazure,  professeur  de  philosophie; 

Hontang,  professeur  d’histoire; 

Yaucher,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (8  mai.i 

—  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Pau 
pour  l’examen  des  institutrices  : 

MM.  Le  recteurou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 
lticaud,  curé  de  Saint-Jacques; 

Bascle  de  Lagrèze ,  conseiller  à  la  cour  royale  ; 

Saurel,  secrétaire  de  l’Académie; 

D’Hers,  aumônier  des  Ursulines; 

Songis,  conservateur  des  eaux  et  forêts  ; 

Mazure,  professeur  de  philosophie  ; 

Yaucher,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (8  mai.) 
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pyrénüks  (hautes-). — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  pri¬ 
maire  établie  à  Tarbes  pour  l'examen  des  instituteurs: 

MM.  Lin  inspecteur  d’ Académie,  président; 

Viella-Abadie,  curé  de  la  ville  ; 

Lefranc,  ingénieur  en  chef; 

Coconcelli,  commandant  du  génie  ; 

Baric,  principal  du  college; 

Brouste,  juge  au  tribunal  civil  ; 

Eyriès,  régent  de  philosophie; 

Abadie,  avocat  ; 

Ducruc,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (8  niai.) 

— Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Ba- 
gnères  pour  l’examen  des  inslit  utrices  : 

MM.  Le  sous-préfet,  président  ; 

Le  maire  de  la  ville  ; 

Le  juge  de  paix  ; 

Le  curé  ; 

Le  principal  du  collège  ; 

Souviron,  régent  de  mathématiques  ; 

Montferrand,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  ; 

Ducruc,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (8  mai.) 

r.Hifi  (bas-).  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  pour 
l’examen  des  instituteurs  établie  à  Strasbourg  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président, 

Fargeaud,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  ; 

Guerber; 

Brauwald  ; 

Aron; 

Strobol,  professeur  au  gymnase  protestant  ; 

Burckel,  professeur  à  l’école  industrielle  ; 

Spindler,  membre  secrétaire  du  comité  d’arrondissement  ; 

Voulût,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (11  mai.) 

b  h  in  (iiaot-).  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
pour  l’examen  des  instituteurs  établie  à  Colmar  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Hoitzworlh  ; 

Ilitschler  ; 

Goudschaux  ; 

Kaeppelin,  professeur  au  collège , 

Fayet,  professeur  au  collège  ; 

Jean  Maugin,  professeur  au  collège; 

Joly,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (11  mai.) 

saùhb-kt-loire. —  M™  Maizière,  née  Sancy,  est  nommée  membre  de  la  commis¬ 
sion  d'instruction  primaire  établie  à  Chàlons  pour  l'examen  des  institutrices,  en 
remplacement  de  Mn'e  Villarceaux.  (8  mai.) 

sartiie.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
pour  l’examen  des  instituteurs  au  Mans  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteurd’ Académie,  président  ; 

Gautheray,  curé  de  la  cathédrale  ; 

L’abbé  Bouvet,  principal  du  collège  ; 

Leprince,  ancien  adjoint  au  maire; 

Dupont,  propriétaire; 

Dumas,  iDgénieurdes  ponts-et-chaussées  ; 

Legoux,  conseiller  de  préfecture; 

Anjubault,  bibliothécaire  ; 

Chàleauneuf,  régent  de  philosophie  ; 

Boyer,  ancien  professeur  de  rhétorique; 

Parandier,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (11  mai.) 
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var — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  pour 
l’examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  a  Draguignan  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  secrétaire. 

Mougins,  principal  du  collège; 

Duval,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées; 

Reynaud,  régent  de  mathématiques  ; 

L’abbé  Blancard,  vicaire  ; 

Faissol.  avocat; 

Dose,  géomètre  en  chef; 

Lnmanoide,  instituteur; 

Gérard,  médecin  ; 

Larroque,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

Mmes  Roques,  Malbéqui,  maîtresse  de  pension.  (11  mai.) 

val-close.  —  Sont  nommés  membres  des  commissions  d’instruction  primaire  établies 
à  Avignon  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Pujols-Montsalès,  proviseur  du  collège  royal,  vice-président  ; 

Doucin,  censeur  du  collège  royal  ; 

Blanchet,  professeur  de  physique  ; 

Chaudon,  avocat; 

Maire,  architecte; 

L’abbé  Clair,  chanoine  de  la  métropole  ; 

Frossard,  pasteur; 

De  Bayols,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire; 

Mmes  Mahul,  Bosc,  Thomas  et  Biron.  (8  mai.) 

vienne  (ii  vote-).  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’ instruction  primaire 
établie  à  Limoges  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Rességuier,  proviseur  du  collège  royal; 

L’abbé  Rouzier,  aumônier  du  collège; 

Bigourdan,  professeur  de  physique; 

Ardant,  membre  du  conseil  académique; 

Boudet,  membre  du  conseil  général; 

Deluret,  officier  supérieur  en  retraite; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (2  mai.) 


3°  COMITÉS  DARRONDISSEMEKT. 

calvados.  —  M.  Guilmard,  principal  du  collège  de  Bayeux,  est  nommé  membre  du 
comité  d’arrondissement.  (14  mai.) 

buin  (iiaot-).  —  M.  Schreiner,  médecin,  est  nommé  membre  du  comité  supérieur  de 
Sainte-Marie-aux-Mines,  en  remplacement  de  M.  Froëlich,  démissionnaire,  (limai.) 

seine-et-marne.  — M.  Serpette,  instituteur  public  à  Provins,  est  nommé  membre  du 
comité  d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Foulon,  instituteur  démission¬ 
naire.  (14  mai.) 

Comité  communal. 

alpes  (hautes-). —  Un  comité  local  de  surveillance  est  établi  dans  le  hameau  de 
la  Plaine,  annexe  de  Chabottes.  Ce  comité  sera  composé  comme  il  suit,  savoir: 

MM.  Davin, membre  du  conseil  général  du  département; 

Maurice,  adjoint  spécial; 

Collombon,  desservant.  (14  mai.) 
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4°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

Moselle. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  desurveillance  de  l’écolenor- 
male  primaire  de  Metz  : 

MM.  Le  préfet  de  la  Moselle,  président  ; 

Le  recteur  de  l’Académie,  délégué; 

Marchai,  inspecteur  honoraire; 

Thiel,  professeur  de  philosophie  au  collège  royal; 

Bergery,  maître-adjoint  à  l’école  normale  primaire; 

Bompard,  membre  du  conseil  général  ; 

Malte,  curé  de  Sainle-Ségolène; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Le  directeur  de  l’école  normale  primaire,  qui  remplira  les  fonctions  de  se- 
ferëtaîre.  (<8  mai.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  DE  METZ. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Metz,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  du  ressort  de  l’Académie  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 


MOSELLE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Taratte,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  communale 
à  Metz. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Vincent,  instituteur  communal  à  Flocourt. 

Médaille  de  bronze.  —  MM.  Frischmann,  instituteur  communal  à  Guiderkirch  ; 

Geissenhover,  à  Télerchen;  Mailfert,  à  Fillières. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Adam,  instituteur  communal  àGhenières;  Pierre,  à 
Briey;  Mouth,  a  Folschwiller;  Charron,  à  Distroff;  Rodicq,  à  Ockange;  Bretelle,  à 
Vionville. 


ARDENNES. 

Médaille  d’argent. — M.  Nottret,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  privée  de 
Givet. 

Médaille  de  bronze.  —  M.  Barrois,  directeur  de  l’école  communale  primaire  supé¬ 
rieure  de  Rethel. 

Mention  honorable.  —  M.  Sarrazin,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  privée 
de  Blombay. 

Médaille  d’argent. — M.  Tabouiilot,  instituteur  communal  à  Saint-Morel. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Godbillot,  instilutenr  communal  à  Blignicourt;  Lompré, 
à  Cliron;  Peltier,  à  Cons-la-Grandville. 

Mentions  honorables.  —  M.  Lattoy,  instituteur  communal  à  Brévilly;  Mlle  la  supé¬ 
rieure  des  sœurs  de  Sainte-Chrétienne,  institutrice  communale  à  Rethel;  M.  Dhôtel, 
instituteur  Communal  à  Saint-Lambert  ;  Mme  la  supérieure  des  sœurs  de  Sainte- 
Chrétienne,  institutrice  a  Carignan;  MM.  Marchai,  instituteur  communal  à  Fumay; 
Mantaux,  a  Auvillers-les-Forges.  (11  mai.) 


ACADÉMIE  DE  NANCY.' 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Nancy,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  institu- 
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leurs  cl  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie  qui  se  sont  le  plus  distingués 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

HECRTUE. 

Médaille  d'argent.  — M.  Vaullrin,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  de  Nancy. 
Mention  honorable.  —  M.  Genin,  instituteur  du  degré  supérieur  à  Gerbevillcrs. 
Médaille  d’argent.  —  Mme  Suzanne  Démangé,  dite  sœur  Augustine,  de  la  congréga¬ 
tion  de  Saint-Charles,  institutrice  communale  a  Toul. 

Ilappel  de  la  médaille  d’argent  décernée  en  1852  a  M.  Lix,  instituteur  communal  à 
Fénestrange. 

Médailles  de  bronze.  —  Mmc  Blancheur,  dite  sœur  Thérèse,  de  la  congrégation  de  la 
Doctrine  chrétienne,  institutrice  communale  à  Lunéville;  MM.  Roger,  directeur  de 
l’école  mutuelle  à  Dieuze  ;  Jacquot,  instituteur  communal  à  Pompey. 

Mentions  honorables.. —  MM.  Yassereau,  instituteur  communal  à  Phalsbourg;  Babel, 
à  Jolivet;  Poirine,  à  Saint-Nicolas-du-Port;  Jean,  à  Gye;  Godard,  à  Fraines  ;  Chris¬ 
tophe,  à  Marsal. 


sied  se. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Malnory,  directeur  de  l'école  mutuelle  de  la  ville  haute  à 
Bar-le-Duc. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Rachon,  instituteur  communal  à  Marville;  Hulin  ,  a 
Souilly;  Colliaux,  à  Raulecourt. 

Mentions  honorables.  — MM.  Marc,  instituteur  communal  à  Ligny;  Grandjiv.n,  à 
Rarecourt;  Thérieux,  à  Yaucouleurs  ;  Japin,  à  Billy-les-Maugienncs ;  M"'r»  les 
sœurs  de  la  congrégation  de  la  Doctrine,  institutrices  a  Étain  ;  M.  Norroy,  instituteur 
à  Chauvency-Saint-Hubert. 

VOSGES. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Paulé,  directeur  de  l’école  primaire  de  Saint-Dié. 

Médaille  d’argent. — Mme  Muller,  dite  sœur  Eugénie,  de  la  Doctrine  chrétienne,  insti¬ 
tutrice  communale  à  Mirecourt. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Tassard,  directeur  de  l’école  mutuelle  à  Charmes;  Le¬ 
grand,  instituteur  communal  a  Barville;  Remy,  à  Ponxeux. 

Mentions  honorables. — Mm.  Cloutier,  dite  sœur  Amélie,  de  la  Doctrine  chrétienne, 
institutrice  à  Saint-Dié  ;  MM.  Jacquot,  instituteur  communal  à  Corcieux  ;  Didelot,  a 
Girancourt  ;  Defrance,  à  Vaubexy  ;  Jacquin,  à  Rémoville;  Barbier,  aux  Thons. 

(2(>  mai.) 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Nancy,  et  conformément  à  l’avis  du 

Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  sur¬ 
veillants  et  surveillantes  de  salles  d’asile  qui  se  sont  le  plus  distingues  dans  l'exercice  de 

leurs  fonctions. 

MEÜRTHE. 

Médaille  d’argent.  —  MQle  veuve  Colin ,  directrice  de  l’asile  de  la  Providence  à 
Nancy. 

Médaille  de  bronze.  —  M^e  Rousselot,  directrice  de  la  salle  d’asile  de  Lunéville. 

Mention  honorable. — M1Ie  Thouvenot  ,  dite  sœur  Zozime,  directrice  de  l’asile 
Sainte-Anne,  à  Nancy. 

VOSGES. 

Mentions  honorables.  —  M"e  Deschamps,  dite  sœur  Marguerite,  directrice  de  l'asile 
d'Épinal. 


ACADÉMIE  DE  ROUEN. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique,  et  conformément  à  l’avis  du  Conseil  royal, 
des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  instituteurs  et  institu¬ 
trices  primaires  du  ressort  de  l’Académie  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions. 
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SEINE-INrÉKIEURE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Lebaron,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  d’Elbeuf. 

Médaille  d’argent.  —  Mlle  Guilbert,  sœur  de  la  communauté  d’Ernemont,  institu¬ 
trice  à  Elbeuf. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Raullet,  instituteur  communal  à  Arques  ;  Lambart,  à 
Harcanville  ;  Rainville,  à  Ménerval. 

Méritions  honorables.  —  M.  Caillot,  instituteur  communal  à  Fréville;  M'>e  Condé, 
de  la  communauté  d'Ernemont,  institutrice  à  Yvetot;  MM.  Lesade,  instituteur  à 
Rouen;  Guerrier,  instituteur  communal  à  Saint-Jacques-d’Aliermont;  Lecourt,  à 
Saint-Maurice-d'Estelan;  MUe  Cressent,  sœur  Céleste,  de  la  communauté  d'Erne- 
inonl,  institutriceà  Saint-Saëus. 

EDRE. 

Médaille  d'argent. — M.  Paulmier,  instituteur  communal  à  Saint-Philibert-sur-Risle. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Vigneau,  instituteur  communal  à  Pont-Audemer  ;  I>in- 
goville,  instituteur  privé  à  Gouillières ;  Berlin,  instituteur  communal  à  La  Couture. 

Mentions  honorables.  —  Mme  Menant,  institutrice  à  Fourmetot;  M.  Catois,  instituteur 
communal  à  Saint-Clair-d’Arcey  ;  M!  e  Allix,  institutrice  à  Gasny  ;  MM.  Dreux,  insti¬ 
tuteur  communal  à  Boissey-sur-Danville  ;  Quibeuf,  à  Saint- Aubin-sur-Quillebeuf  ; 
Marais,  à  Hacqueville.  (-26  mai.) 


RÉUNION  ET  DISJONCTION  DE  COMMUNES. 

aisne. — Les  communes  de  Camelin  et  de  Lefresne,  de  Besmé  etde  Lombray,  sont 
autorisées  à  se  réunir  pour  l'entretien  d’une  école  primaire  publique.  (9  mai.) 

ariége.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  14  novembre  1834,  relatives  à  la  réunion 
des  communes  de  Sarba  et  de  Tarascon,  pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique, 
sont  et  demeurent  rapportées. 

Chacune  de  ces  communes  entretiendra  désormais  une  école  primaire  distincte. 

(8  mai.) 

—  La  commune  de  Castillon  est  détachée  de  la  réunion  prononcée  le  14  novembre 
1834  entre  cette  commune  et  celles  d’ Andressin,  Sor  et  Arrou,  pour  l’entretien  d’une 
école  primaire  publique. 

La  commune  de  Castillon  sera  tenue  d’avoir  une  école  distincte. 

La  réunion  prononcée  par  arrêté  du  14  novembre  1834  continuera  d’exister  entre 
les  communes  de  Sor,  Arron  et  Andressin,  et  le  siège  de  l’école  publique  sera  établi 
dans  la  dernière.  (11  mai.) 

calvados.  — Les  dispositions  de  l’arrêté  du  4  mars  1834  relatives  à  la  réunion, 
pour  l’entretien  d’une  école  publique,  des  communes  d’Argauchy  et  d’Agy,  sont  et  de¬ 
meurent  rapportées. 

Les  communes  d’Argauchy  et  de  Juaye  (Calvados)  sont  autorisées  à  se  réunir  dans 
le  même  but.  (4  juin.) 

edre.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  25  mars  1834,  relatives  à  la  réunion  des 
communes  de  Bois-Hellain  et  de  La  Chapelle-Bayvel,  pour  l’entretien  d’une  école  pri¬ 
maire  publique,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Chacune  de  ces  deux  communes  entretiendra  désormais  une  école  primaire  publique 
distincte.  (10  juin.) 

Finistère.  —  Les  communes  de  Kerfcuntun  et  d'Argué-Armel  sont  réunies  à  celle 
deQuirriper  pour  l’entretien  d'une  école  primaire  publique  dont  le  siège  sera  dans  cette 
dernière  ville.  (10  juin.) 

gard.  —  L’arrêté  du  7  mai  1836,  qui  réunit  les  communes  de  Savignargues  et  de 
Sainl-Théodorit,  pour  l'entretien  d'une  école  primaire  publique,  est  rapporté. 

Chacune  des  communes  ci-dessus  dénommées  créera  et  entretiendra  désormais 
dans  son  sein  une  école  communale  distincte,  conrormément  a  ce  qui  est  dit  dans  les 
délibérations  prises  acesujet  par  leurs  conseils  municipaux.  (4  juin.) 

OAnoNne  (haute-) — Les  communes  de  Rcbigue,  Mervila  et  Vigoulel  sont  autorisées 
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;i  s.e  réunir  pour  l'entretien  d'une  école  primaire  publique  dont  le  siège  sera  a  Ile- 
higuc.  (IGinai.) 

çiBosuB. — La  commune  du  Puy,  réuuie,  par  arrêté  du  10  octobre  1834,  à  celles  de 
Mon-égur  et  Cours  pour  l'entretien  d  une  école  publique,  est  disjointe  de  ces  deux  com¬ 
munes  outre  lesquelles  la  réunion  existante  continuera  d'avoir  lieu. 

—  Les  communes  de  Coutures,  Ncullous  et  le  Puy  sont  réunies  pour  l'entretien 
d'une  école  publique  dont  le  siège  sera  à  Coulures.  (26  mai.) 

KonD.  —  Les  communes  d’Amiroiprcl  et  de  Bermeries  sont  autorisées  a  se  réunir 
pour  l'entretien  d'une  école  publique  dont  le  siège  sera  à  Dermeries.  (10  juin.) 

orre. —  L’arrêté  du  9  avril  1839,  qui  réunit  les  communes  de  Sainte-Colombe  et 
de  Sainte-Gauburge  pour  l'entretien  d’écoles  publiques,  est  rapporté. 

Les  deux  communes  ci-dessus  dénommées  sont  autorisées  a  se  réunir,  aux  clauses  et 
conditions  ci-après  : 

Une  école  publique  pour  les  garçons  sera  placée  sur  le  territoire  de  Sainte-Gauburge, 
et  le>  dépenses  qui  en  résulteront,  matériel  et  personnel,  seront  exclusivement  à  la 
charge  de  celle  commune. 

Une  école  publique  pour  les  tilles  aura  son  siège  à  Sainte-Colombe,  qui  pourvoira 
seule  aux  dépenses  de  celte  école.  (10  juin.) 

sxôsç  (u voie-).  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  5  février  1834,  relatives  a  la  réu¬ 
nion  des  communes  de  Sainte-Marie-en-Cbanois,  Fessey-Dessus-et-Dessous  et  Amage, 
pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Chacune  des  trois  communes  indiquées  pourvoira,  sans  délai,  a  l'établissement  et  à 
l'entretien  d'une  école  primaire  distincte.  (8  mai.) 

SEiNE-i>FtRiecRE.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  2  juillet  1834,  relatives  à  la 
réunion  des  communes  de  Biville-la-Rivière  et  de  Tocqueville-en-Caux,  pour  l’entre¬ 
tien  d'une  école  primaire  publique,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Chacune  de  ces  communes  entretiendra  désormais  une  école  primaire  distincte. 

(18  mai.) 

seine-irfériecre. —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  5  juillet  1854,  relatives  a  la 
réunion  des  communes  de  Saint-JIaurice-d’Elelan  et  de  Péti ville,  sont  et  demeurent 
rapportées. 

Chacune  de  ces  communes  pourvoira  sans  délai  à  l’établissement  d'une  école  pri¬ 
maire  distincte.  (10  juin.) 

somme.  —  Les  communes  de  Buverchy  et  de  Hoinbleux  sont  autorisées  à  se  réunir 
pour  l'entretien  d’une  école  primaire  publique.  (10  juin.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

MÉTHODES, 

PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES ,  ETC. 

GRAMMAIRE. 

Suite  (1). 

Fonctions  et  nature  des  mots. 

PROAOM. 

Oü  écrira  sur  le  tableau  ces  trois  vers  de  La  Fontaine  : 

L'âne  se  mit  à  paître  ; 

Il  était  alors  dans  un  pré 
Dort  l'herbe  était  fort  à  son  gré. 

(1)  Voir  ci-dessus  p.  188. 
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LaFontaiae  aurait  exprimé  les  mêmes  idées,  s’il  avait  dit: 

L’âne  se  mit  à  paître  ; 

Lâne  était  alors  dans  un  pré 

L’iierbe  du  pré  était  fort  à  son  gré. 

Par  conséquent  le  mot  il  lient  la  place  du  nom  ou  substantif  l’âne,  et  le 
mot  dont  celle  du  substantif  pré. 

Ces  mots  *7  et  dont  sont  des  pronoms,  c’est-à-dire  des  mots  qui  tien¬ 
nent  la  place  d’un  nom  ou  substantif.  Mais  ce  n’est  pas  là  toute  la  fonction 
des  pronoms.  Nous  lisons  dans  la  même  fable(L’Ane  et  le  Chien,  livre  VIII, 
fable  17): 

. Le  chien,  mourant  de  faim, 

Lui  dit  :  Cher  compagnon,  baisse-toi,  je  te  prie; 

Je  prendrai  mon  dîner  dans  le  panier  au  pain. 

Le  chien  parle,  et  pour  se  désigner  lui-même,  il  dit  je:  je  prie,  je 
prendrai. 

Pour  désigner  l’àne,  à  qui  il  parle,  il  dit  te,  toi:  Je  te  prie,  baisse¬ 
rai. 

Enfin  nous-mêmes  nous  parlons  de  î’àne,  et  pour  le  désigner  nous  di¬ 
sons  il,  lui  :  il  était  dans  un  pré,  le  chien  lui  dit. 

Ainsi,  non-seulement  les  mots  je,  te,  toi ,  il,  lui,  tiennent  chacun  la 
place  d’un  substantif,  maisencoreils  indiquentlerd/e  que  le  substantif  joue 
dans  le  discours  ;  ils  servent,  les  uns  pour  l’individu  qui  parle,  les  autres 
pour  celui  à  qui  l’on  parle,  les  autres  enfin  pour  celui  dont  on  parle;  ce  sont 
les  trois  rôles  ou  personnes  { du  latin  persona,  personnage  de  théâtre). 

Je  ne  m’arrêterai  point  à  faire  voir  comment  on  peut  reconnaître  les 
différentes  sortes  de  pronoms,  d’après  leurs  fonctions  particulières.  C'est 
toujours  le  même  procédé  :  voir  les  faits  dans  des  exemples  et  fonder  la 
science  grammaticale  sur  l’observation.  A\ec  de  jeunes  élèves,  on  ne  doit 
rien  négliger;  il  sera  donc  nécessaire  qu’ils  apprennent  à  bien  distinguer  le 
pronom  le,  la ,  les ;  de  l’article  le,  la,  les ;  le  pronom  leur,  qui  ne  prend 
jamais  s,  de  l’adjectif  leur,  qui  fait  un  pluriel  leurs;  le  pronom  ce,  de 
l’adjectif  démonstratif  ce,  etc.  Il  faudra  les  prévenir,  au  moins,  que  les 
mots  en,  j,  que,  ne  sont  pas  toujours  pronoms.  Je  renvoie  pour  tous  ces 
détails  à  mes  Leçons  de  Grammaire  et  à  l’abrégé  que  j’en  ai  fait  pour 
les  élèves. 


VERBE. 

Vos  élèves  connaissent  déjà  la  fonction  du  verbe;  ils  savent  qu’il  n’y  a 
qu’un  seul  verbe,  le  verbe  substantif  être,  et  que  toute  combinaison  du 
verbe  être  avec  l’attribut  forme  un  verbe-adjectif.  Vous  leur  avez  ditçe 
qu’on  entend  par  complément  passif  et  complément  circonstanciel  (I).  lis 
sont  parfaitement  en  état  de  comprendre  la  classification  des  différentes 
sortes  de  verbes-adjectifs. 

C’est  ici  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  grammaire.  Dans 
l’intérêt  des  éludes,  je  ferai  donc  remarquer  qu’il  est  contre  la  raison  de 
n’appeler  verbes  actifs  que  les  verbes  qui  expriment  une  action  sup¬ 
portée  par  le  régime  direct  ou  complément  passif.  Tout  verbe  qui  exprime 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  54  et  suivantes. 
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une  action  est  un  verbe  actif.  Marcher,  courir,  sauter,  expriment  une 
action;  ce  sont  réellement  des  verbes  actifs  :  dire  aux  élèves  que  ces 
verbes  sont  neutres,  c'est  les  payer  de  mots,  c’est  leur  donner  des  idées 
fausses;  pour  eux  le  mot  actif  ut  signifiera  rien,  ou  bien  il  aura  un  sens 
différent  de  sa  signification  véritable,  et  le  mot  neutre  ne  sera  qu’un  mot 
vide  de  sens(l). 

J’ajouterai  qu’une  classification  est  mauvaise  si  elle  distingue  les  sortes, 
pour  quelques-unes  d’après  la  fonction,  pour  d’autres  seulement  d’après 
lu  forme,  bien  que  la  fonction  soit  la  même.  Ne  dites  donc  pas  qu’il  y  a 
dans  la  langue  française  cinq  sortes  de  verbes-adjectifs  :  le  verbe  actif, 
le  verbe  passif,  le  verbe  neutre,  le  verbe  pronominal  et  le  verbe  im¬ 
personnel.  Si  vous  appelez  verbe  actif  tout  verbe  qui  a  un  régime  di¬ 
rect,  et  neutre  celui  qui  n’en  a  point,  le  verbe  pronominal  est  actif  tons 
le  premier  cas,  il  est  neutre  dans  le  second,  et  le  verbe  impersonnel  est 
un  verbe  neutre.  Dans  la  syntaxe  du  participe  vous  serez  bien  forcé  de 
considérer  ces  verbes  sous  ce  point  de  vue,  qui  est  le  bon.  A  quoi  dès  lors 
vous  aura  servi  votre  classification,  si  ce  n’est  à  jeter  de  la  confusion  dans 
l’esprit  des  enfants  que  vous  devez  instruire? 

Voulons-nous  ne  pas  nous  égarer  avec  nos  élèves?  Cherchons  la  gram¬ 
maire  dans  la  langue  même  et  nullement  dans  les  vains  systèmes  des  gram¬ 
mairiens.  Examinons  des  faits,  voyons  des  propositions. 

Pierre  frappe  Thomas. 

La  terre  tourne  autour  du  soleil. 

Nous  marchons. 

« 

«  Pierre  fait  l’action  de  frapper,  la  terre  fait  l’action  détourner, 
nous  faisons  l’action  de  marcher.  Dans  e  lacune  de  ces  propostions  la 
manière  d’être  du  sujet  est  active;  nous  dirons  que  la  proposition  est 
active. 

Thomas  est  frappé  par  Pierre. 

La  terre  est  éclairée  par  le  soleil. 

»  Le  sujet  Thomas  reçoit,  supporte  l’action  de  Pierre,  sa  manière 
d’être  est  passive  ;  le  sujet  la  terre  reçoit  l’action  que  fait  le  soleil,  elle 
existe  passivement.  Nous  dirons  donc  que  ces  propositions  sont  passives. 

Thomas  est  bon. 

Pierre  est  méchant. 

Mon  frère  est  malade. 

Son  père  est  mort. 

»  Ici  les  sujets  Thomas,  Pierre,  mon  frère ,  son  père,  ne  font  point 
une  action,  et  ne  reçoivent  point  une  action  faite  par  eux-mêmes  ou  par 
un  ao-ent  extérieur;  leur  manière  d’être  n’est  point  active,  elle  n’est  pas 
non  plus  passive,  dans  le  sens  que  nous  avons  donné  au  mot  passif.  Par 
ces  propositions  nous  exprimons  une  simple  attribution  du  sujet,  une  qua¬ 
lité,  une  situation  plus  ou  moins  durable  ou  bien  un  état  définitif.  Ces 
propositions  sont  simplement  attributives. 

(1)  Je  conçois  que  la  grammaire  latine,  qui  a  des  verbes  actifs ,  des  verbes  passifs 
et  des  verbes  déponents,  ait  aussi  des  verbes  neutres  :  c'est  une  classification  fondée 
tout  à  la  fois  sur  la  forme  et  sur  la  fonction  des  verbes.  Mais  que  signilie  verbe  neutre 
dans  une  langue  qui,  comme  la  nôtre,  n'a  ni  verbe  passif,  ni  verbe  déponent? 
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«Lue  proposition  est  donc  active,  passive  ou  simplement  attribu¬ 
tive,  scion  la  manière  d’être  du  sujet. 

»  Nous  voyons  par  les  exemples  précédents  que  dans  la  langue  fran¬ 
çaise  : 

»  1°  Quand  la  proposition  est  active,  le  verbe  est  toujours  un  verbe- 
adjectif:  Pierre  frappe  Thomas.  La  terre  tourne  autour  du  soleil. 
I\ous  marchons. 

«  2°  Quand  la  proposition  est  active,  le  verbe  est  toujours  le  verbe- 
substantif  être,  accompagné  d’un  attribut  :  Thomas  est  frappé  par 
Pierre,  etc.  Par  conséquent  en  français  il  n’y  a  point  réellement  de  verbe 
passif:  la  forme  dite  passive  n’est  que  la  forme  simple  de  la  proposi¬ 
tion;  on  dit  :  Thomas  est  frappé  par  Pierre.  La  terre  est  éclairée 
par  le  soleil,  comme  on  dit  :  Thomas  est  bon.  La  terre  est  fertile  en 
plantes  utiles.  Cette  observation  nous  sera  d’une  grande  utilité  dans  la 
syntaxe  du  participe. 

»  Examinons  de  nouveau  les  exemples  de  la  proposition  active. 

Pierre  frappe  Thomas. 

La  terre  tourne  autour  du  soleil. 

»  Nous  avons  déjà  remarqué  (page  58): 

»  1°  Que  l’action  de  Pierre  retombe  sur  Thomas,  qui  la  supporte,  qui 
existe  passivement,  et  qui  dès  lors  est  complément  passif  du  verbe-adjectif 
frappe. 

»  2°  Que  l’action  de  la  terre  ne  retombe  sur  aucun  autreobjet,  que  rien 
ne  reçoit  celte  action,  que  rien  n’existe  passivement,  et  que  par  conséquent 
le  verbe-adjectif  tourne  n’a  point  de  complément  passif. 

»  Voilà  donc  deux  sortes  de  verbes-adjectifs. 

»  Les  uns  expriment  une  action  faite  par  le  sujet  et  reçue  par  le  com¬ 
plément  passif.  Nous  les  appellerons  verbes-adjectifs  transitifs. 

»  Les  autres  expriment  une  action  qui  n’est  reçue,  qui  n’est  supportée 
ni  par  une  personne,  ni  par  un  objet.  Nous  les  appellerons  verbes-adjectifs 
intransitifs  (l). 

»  Il  suit  de  là  qu’un  verbe  intransitif  n’a  point  de  complément  passif; 
mais,  de  même  qu’un  verbe  transitif,  il  peut  avoir  des  compléments  cir¬ 
constanciels. 

»  Pour  connaître  si  un  verbe-adjectif  est  transitif  ou  intransitif,  il  faut 
donc  voir  s’il  a  ou  non  un  complément  passif;  et  nous  savons  que  le  com¬ 
plément  passif  est  nécessairement  sujet  de  la  proposition  passive(page58). 

»  Ainsi  dans  la  phrase,  Pierre  frappe  Thomas,  le  mot  Thomas  est 
complément  passif  du  verbe  transitif  frappe;  en  effet,  qui  est  frappé 
par  Pierre  ?  C’est  Thomas.  Mais  dans  la  phrase  :  la  terre  tourne  au¬ 
tour  du  soleil,  il  n’y  a  point  de  complément  passif,  et  tourne  est  un 
verbe  intransilif;  en  effet,  si  l’on  faisait  la  question  qui  est  tourné  par  la 
terre?  Cette  question  n’amènerait  aucune  réponse  (2). 

(1)  7Yarm<iy  vient  d'un  mot  latin  qui  signifie  passer  d’un  lieu  à  un  autre;  intransilif 
est  le  contraire  de  transitif.  Ces  expressions,  sanctionnées  dans  l’acception  que  nous 
leur  donnons  par  le  nouveau  dictionnaire  de  l’Académie,  et  adoptées  déjà  dans  un 
grand  nombre  d’écoles,  devraient  remplacer  pour  toujours  les  dénominations  tout-à- 
l'ait  impropres  de  verbes  actifs  et  verbes  neutres. 

(2)  Puisque  Pierre  frappe  Thomas,  nécessairement  Thomas  est  frappé  par  Pierre. 
Voila  le  seul  moyen  de  reconnaître  le  complément  passif  qu  régime  direct,  le  seul  bon ^ 

XIV,  26 


370  MÉTHODES, 

t>  Il  faut  remarquer  que  le  même  verbe  peut  être  transitif  ou  intran- 
sitif,  selon  qu’il  <  ou  qu’il  n'a  pas  de  complément  passif.  Exemples  -.Sortez 
ces  marchandises  du  magasin  {ces  marchandises,  complément  pas¬ 
sif:  les  marchandises  serg/it  sorties  par  vous).  Sortez  de  votre  chambre 
(vous  ferez  l’action  de  sortir,  mais  rien  ne  sera  sort i  par  vous). 

»  Il  arrive  souvent  que  l’action  faite  par  le  sujet  retombe  sur  le  sujet 
lui-même:  Pierre  se  frappe  lui-même,  Paul  se  blesse.  Je  m'habille. 
Par  ces  propositions  j’expri.ueàla  fois  la  ma  hère  d'être  active  et  la  manière 
d'être  passive  de  Pierre,  de  Paul  et  de  moi.  La  proposition  passive  serait: 
Pierre  est  frappé  par  lui -même,  Paul  est  blessé  par  lui- même.  Je 
suis  habillé  par  moi  même.  Dans  ce  cas  on  dit  que  le  verbe  est  tran¬ 
sitif  réfléchi,  parce  que  l  actio  i  retombe  sur  le  sujet,  ou  transitif  pro  - 
nominal  parce  qu’il  a  po.tr  complément  un  pronom  rappelant  l’idée  du 
sujet.  A  l’infinitif  les  verbes  pronominaux  prennent  le  pronom  se:  Se 
frapper,  se  blesser,  s'habiller. 

»  Les  verbes  pronominaux  sont  intransit  ifs  lorsqu’ils  n'ont  point  de  com¬ 
plément  passif.  J’aul  se  plait ,  c’est-à-dire  Paul  plait  à  soi,  à  lui- 
même.  Ou  n’exprime  ici  que  la  manière  d’être  active  de  Paul  :  Paul 
plait ,  il  plaît  à  soi,  à  lui-même:  maison  ne  dirait  pas  :  Il  est  plu  par  lui- 
même;  le  pronom  se ,  mis  pour  à  Paul,  n'est  point  complément  passif, 
il  est  complément  circonstanciel. 

»  Le  co  oplêment  passif  d'un  verbe  transitif  pronominal  n’est  pas  tou¬ 
jours  l'un  des  pronoms  me,  te,  se,  nous,  vous,  accompagnant  ce  verbe  ; 
c’est  quelquefois  un  autre  mol.  Exemple  :  Je  rn  adresse  des  reproches, 
c’est-à  dire  j’adresse  des,  reproches  à  moi  ;  en  prenant  la  forme  pas¬ 
sive,  on  aurait  :  des  reproches  sont  adressés  à  moi  par  moi.  Le  com¬ 
plément  passif  est  donc  le  substantif  reproches  ;  le  pronom  me  est  com¬ 
plément  circonstanciel.  » 

On  exposera  ensuite  aux  élèves  qu’on  distingue  les  verbes  pronominaux, 
en  verbes  essentiellement  et  verbes  accidentellement  pronominaux  (voir 
mon  Cours  de  Grammaire  française,  pages  ô6  e!  1 6 ô). 

Nous  relèverons  ici  une  étrange  bévue  des  grammairiens.  Tous  les 
auteurs  d’abrégés  de  grammaire  française  prétendent  que  dans  les  temps 
composés  des  verbes  pronominaux  le  verbe  être  est  mis  pour  avoir:  ail¬ 
leurs  iis  reconnaissent  qu’il  n’y  a  qu’un  seul  verbe,  le  verbe-substantif 
être,  et  que  tout  autre  verbe  est  un  verbe-adjectif  formé  du  verbe  être  et 
d'un  attribut;  par  conséquent  le  verbe-adjectif  avoir  e  si  dit  pourpre 
ayant,  comme  chanter  pour  être  chantant.  Mais  si  avoir  est  employé 
pour  être,  comment  être  peut-il  être  mis  pour  avoir  ?  Pcu:-un  blesser  à 
ce  point  les  règles  de  la  logique!. 

Les  temps  composés  des  verbes  pronominaux  prennent  le  verbe  être  et 
se  présentent  par  conséquent  sous  la  forme  simple  de  la  proposition,  mais 
avec  ellipse  d’une  partie  de  Pat  ribul  :  Je  me  suis  blessé,  c’est  je  me  suis 

le  seul  infaillible.  Quant  au  moyen  mécanique  qui  consiste  à  mettre  qui  ou  quoi  après 
le  verbe,  outre  qu’il  n'apprend  véritablement  rien  aux  élèves,  il  peut  souvent  les  in¬ 
duire  en  erreur  Dans  ce-  phrases,  par  exemple  :  Les  yrandes  chaleurs  qu:il  a  fuit  ont 
causé  des  maladies  ;  Si  chaque  année  nous  déracinions  seulement  un  vice,  nous 
deviendrions  des  hommes  parfaits ,  la  question  quoi?  faite  sur  les  verbes  il  a  fait ; 
nous  deviendrions,  amène  une  répon-e,  et  cependant  les  mots  de  cette  réponse  ne 
sont  point  des  compléments  passifs  ou  régimes  directs. 
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ayant  blessé ,  ou  je  suis  m'ayant  blessé.  La  proposition  est  active  :  le 
participe  blessé  n'est  donc  point  réellement  construit  avec  être;  il  est 
construit  avec  ayant,  forme  do  verbe  auxiliaire  avoir,  et  qui  reste  sous- 
ei.  endu;  mais  certainement  être  n’est  pas  mis  pour  avoir. 

Après  avoir  suffisamment  exercé  les  élèves  sur  les  verbes  pronominaux, 
on  passera  aux  verbes  impersonnels  ou  unipersonnels.  On  leur  fera  re¬ 
marquer  qu’un  verbe  n’est  impersonnel  que  lorsque  son  sujet  gramma¬ 
tical  il  ne  rappelle  point  l’idée  d'un  substantif  précédemment  énoncé,  que, 
par  exemple,  il  convient  est  impersonnel  dans  celte  phrase  :  Messieurs , 
il  convient  de  travailler  ;  mais  qu’il  ne  l’est  point  dans  celle-ci  :  Pierre 
m’a  écrit,  il  convient  qu’il  a  tort.  On  ajoutera  que  le  pronom  il  n'est 
que  le  sujet  apparent,  ou  sujet  grammatical,  que  le  véritable  sujet,  le  sujet 
logique,  est  ordinairement  exprimé  après  le  verbe,  comme  par  exemple 
dans  ces  phrases  :  Il  tombe  de  la  neige  (de  la  neige  tombe);  Il  convient 
de  travailler  (travailler  convient,  ou  mieux  le  fait  de  travailler  con¬ 
vient);  Il  faut  écouter  (écouter  faut),  c’est-à  dire,  écouter  manque,  est 
nécessaire  (l). 

Les  verbes  impersonnels  sont  intransitifs,  ils  n’ont  pas  de  complément 
passif.  La  forme  de  la  proposition  pourrait  faire  croire  qu’ils  sont  transi¬ 
tifs,  et  c’est  une  erreur  dans  laquelle  sont  tombés  même  des  grammai¬ 
riens.  On  dit  en  parlant  de  Pierre  :  Il  a  fait  des  chansons,  proposition 
dans  laquelle  des  chansons  est  complément  passif  du  verbe  transitif  il  a 
fait,  à  la  première  vue,  la  proposition  Cet  été  il  a  fait  des  chaleurs 
excessives  paraît  analogue  à  celle-ci,  lia  fait  des  chansons  ;  et  le  sub¬ 
stantif  des  chaleurs  semblé  se  présenter  comme  complément  passif  du 
verbe  il  a  fait.  Mais  d’abord  quel  est  cet  il  qui  a  fait  des  chaleurs,  csi-ce 
le  temps?  Celte  explication  est  peu  satisfaisante:  Le  temps  signifie  ici 
l’état  atmosphérique  ;  des  chaleurs,  c’est  encore  fêtai  tie  l’atmosphère; 
et  qu’est-ce  que  l’état  de  l’atmosplière,  qui  a  fait  fêtai  de  l’atmosphère? 
Et  si  nous  prenons  d’autres  impersonnels,  tels  que  il  me  faut  toutes  ces 
sommes,  il  y  a  eu  une  grande  disette ,  il  est  arrivé  de  grands 
malheurs ,  quels  sont  les  substantifs  que  I  on  mettra  à  la  place  du  pro¬ 
nom  il? 

Ensuite,  comment  le  substantif  qui  suit  le  verbe  impersonnel,  comment, 
par  exemple,  dans  il  en  résultera  de  grands  avantages ,  les  mots  de 
grands  avantages  seraic.it -ils  le  complément  passif  de  l’impersonnel 
il  résulte,  lorsqu’il  est  évident  que  les  avantages  résultent  de  là,  c’est- 
à-dire  fout  l’aétion,  bien  loin  de  la  supporter! 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  forme  matérielle  de  la  proposition,  ce  n’est 
pas  sur  I  arrangement  des  mots  qu’il  faut  se  guider,  c’est  principalement 
sur  le  sens  de  la  phrase.  Selon  nous  ce  pronom  il  est  une  expression  va¬ 
gue,  mise  pour  ceci,  quelque  chose ,  et  dont  l’analogue  se  trouve  dans 
les  locutions  on  dit,  on  croit ,  on  prétend ,  etc.,  crcees  par  le  génie  de 
notre  langue  qui  s  opposait  à  ce  que  le  verbe  fût  exprimé  avec  ellipse  du 

(1)  Le  verbe  il  faut  exprime  le  manque  d'une  chose,  et  par  résultat,  la  nécessité,  le 
besoin  de  celle  chose.  iNos  vieux  auteurs  disent  rien  n'y  fauldra,  pour  rien  n'y  man¬ 
quera  ,  on  disait  Mouler  eau,- faut  Yonne,  c’esi-a-dire,  Moulereau  où  l’ Yonne  man¬ 
que,  faut  Noue  subsianui  joule  vient  de  ta  :  quand  ou  lait  une  faute  de  gram¬ 
maire,  ou  manque  aux  régies  de  la  grammaire  ;  jau.e  d' argent,  c'est  manque  d'ar» 
geul,  ’ 
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sujet  à  la  manière  des  Latins,  des  Italiens,  des  Espagnols,  etc.(l).  De  sorte 
que  il  me  faut  toutes  ces  sommes,  il  y  a  eu  une  grande  disette,  il  est 
arrivé  de  grands  malheurs ,  il  a  fait  des  chaleurs  excessives ,  c’est  : 
quelque  chose  ou  ceci  me  faut  (  me  manque,  savoir  )  toutes  ces 
sommes  (me  manquent);  ceci  là  (y)  a  eu  (lieu,  existence,  savoir)  une 
grande  disette  (a  eu  lieu,  a  existé);  ceci  est  arrivé  (savoir)  de  grands 
malheurs  (sont  arrivés);  ceci  a  fait  a  agi  et  par  résultat  a  existé  (2), 
savoir)  de  grandes  chaleurs  (ont  agi,  ont  existé). 

Ensuite,  comme  de  ce  qu'en  disant  de  Pierre,  il  a  fait  des  chansons, 
on  pouvait  dire  par  le  passif /es  chansons  qu'il  a  faites;  après  avoir 
dit  :  il  me  faut  toutes  ces  sommes,  il  y  a  eu  une  grande  disette ,  il 
est  arrivé  de  grands  malheurs,  il  a  fait  des  chaleurs  excessives, 
on  a  d  t,  entraîné  par  l’analogie  de  construction,  les  sommes  qu’il  m'a 
fallu,  la  disette  qu  'il  y  a  eu,  les  grands  malheurs  quil  est  arrivé, 
les  chaleurs  qu'il  a  fait,  constructions  que  répudierait  la  grammaire,  si 
le  sens  que  tout  le  monde  y  al  tache  ne  les  avait  légitimées. 

SARDOU. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’ÉTRANGER. 


LÉGISLATION  BADOISE  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


La  législation  badoisesur  l’instruction  primaire  date  de  1835;  et,  sous 
ce  rapport,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d’apprécier  en  quels  points  elle 
se  rapproche  ou  s’éloigne  de  notre  loi  du  28  juin  1833. 

Des  objets  de  l’instruction  primaire. 

La  législation  badoise  définit  ainsi  qu'il  suit  le  but  de  l’instruction  pri¬ 
maire  :  «  Faire  de  l’enfant  un  homme  intelligent,  religieux  et  honnête,  et 
lui  donner  les  connaissances  nécessaires  à  la  vie  civile,  n 

Dans  chaque  école  élémentaire,  l’instruction  comprend: 

La  religion,  la  langue  allemande,  l’écriture,  le  calcul,  le  chant,  et  des 


(1)  II  pleut,  on  dit  ou  il  est  dit  :  en  latin  pluit,  aiunt,  dicitur  ;  en  italien,  piove, 
dicono,  se  dice  (se  dit)  ;  en  espagnol,  llueve ,  dicen  ou  se  dice  (se  dit). 

(2)  Le  verbe  faire,  dont  le  sens  est  si  étendu  dans  notre  langue,  signifie  ici  agir , 
et,  par  résultat,  exister,  car  ce  qui  agit  existe:  Il  a  fait  des  chaleurs  signifie  des 
chaleurs  ont  existe',  ont  eu  lieu.  Il  y  a  eu  a  le  même  sens;  ce  n'est  plus  le  verhe 
avoir  synonyme  d e  posséder  :  Il  y  a  eu  une  grande  disette;  p’r>onne  n'entend  par 
la  qu’une  grande  disette  a  été  possédée,  tout  le  monde  sait  que  celle  locution  signifie 
«ne  grande  disette  a  eu  lieu,  a  existé. 
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notions  générales  d’histoire  naturelle,  de  physique,  de  géographie,  d’his¬ 
toire,  d’hygiène,  d’agriculture  et  de  géométrie. 

On  y  joint  le  dessin  toutes  les  fois  qu’on  le  peut.  Mais  ni  le  dessin,  ni  les 
notions  générales  de  sciences  ne  doivent  jamais  faire  tort  aux  objets  d’en¬ 
seignement  qui  précèdent,  et  qui  sont  dans  toutes  les  écoles  l'enseigne¬ 
ment  indispensable  et  obligatoire. 

De  l'obligation  de  suivre  les  écoles. 

La  fréquentation  des  écoles  est  obligatoire  pour  chaque  enfant  qui,  au 
23  avril  de  chaque  année,  a  six  ans  accomplis.  Toutefois,  l’administration 
peut,  sur  la  demande  des  parents  ou  tuteurs,  reculer  d’une  année  le  terme 
de  cetle  obligation,  pour  tout  enfant  faible  de  complexion,  ou  qui  présente 
des  motifs  légitimes  de  dispense. 

Chaque  année,  à  Pâques,  le  curé,  qui  est  chargé  des  registres  de  l’état 
civil,  donne  la  liste  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  l’école.  L’administra¬ 
tion  communale  ajoute  à  cette  liste  les  noms  de  tous  les  enfants  de  l’àge 
indiqué  qui  ne  sont  pas  nés  dans  la  commune,  et  la  remet  ainsi  complétée 
à  l’instituteur. 

Quinze  jours  après  la  rentrée  de  Pâques,  l’instituteur  certifie  si  tous  les 
enfants  ayant  l’àge  requis  se  présentent  à  l’école,  ou  quels  sont  ceux  qui 
s’en  abstiennent. 

L'administration  prend  sur-le-champ,  contre  ces  derniers,  des  mesures 
de  police  pour  les  forcer  à  fréquenter  l’école,  à  l’exception  de  ceux  qui 
ont  obtenu  une  dispense  ou  qui  reçoivent  une  instruction  privée. 

La  fréquentation  de  l’école  est  essentiellement  obligatoire  pour  les  gar¬ 
çons  jusqu’à  l’âge  de  quatorze  ans,  et  pour  les  filles  jusqu’à  l’âge  de  treize 
ans  accomplis. 

Les  enfants  qui  ont  atteint  cet  âge,  et  qui  n’ont  pas  acquis  les  connais¬ 
sances  suffisantes,  peuvent  même  être  retenus  à  l’école  pendant  une  ou 
deux  années  de  plus. 

Chaque  élève,  en  quittant  l’école,  reçoit  du  comité  un  exeat  dont  il  jus¬ 
tifie  au  besoin. 

Les  enfants  qui,  dans  la  vue  d’acquérir  une  instruction  plus  étendue, 
entrent  dans  un  établissement  public  ou  privé  d'un  ordre  supérieur,  sont 
dispensés  de  fréquenter  les  classes  élémentaires. 

Les  parents  qui  désirent  confier  leurs  enfants  à  un  maître  particulier 
doivent  se  pourvoir  préalablement  d’une  autorisation  de  l’inspecteur  des 
écoles.  Dans  ce  cas,  l’instituteur  privé,  s’il  n’est  pas  déjà  muni  d  un  brevet 
decapacilé  pour  l'instruction  publique,  est  obligé  de  faire  constater  que 
ses  connaissances  sont  suffisantes  pour  donner  l’instruction  nécessaire  aux 
enfants  qu’on  lui  confie. 

Les  écoles  privées  ne  dispensent  de  la  fréquentation  des  écoles  pu¬ 
bliques  que  lorsqu’elles  offrent  l’instruction  élémentaire  complète.  Elles 
sont  soumises  à  la  même  surveillance  que  celles-ci,  et  ne  peuvent  être 
établies  qu'avec  l’agrément  de  l’autorité  supérieure  des  écoles.  Toutefois 
celle  autorisation  ne  peut  être  refusée  aux  cuudid  ils  instituteurs  déjà  bre¬ 
vetés,  ou  qui  justifient  des  connaissances  exigées  par  la  loi. 

Dans  les  communes  où  aucun  besoin  ne  rend  nécessaire  une  institution 
privée,  l’autorisation  peut  n’èlre  donnée  qu’à  la  condition  expresse  que 
celle  institution  paiera  à  l’école  communale  une  somme  annuelle,  à  litre 
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d'indpmnité,  pour  toutou  parlie  de  la  rétribution  scolaire  que  cette  école 
perdra  par  l’effet  de  la  concurrence. 

Celles  de  ces  insi 'talions  qui,  bien  que  fondées  par  des  particuliers, 
possèdent  des  revenus  fixes  dont  l’existence  n'est  pas  subordonnée  au  li¬ 
bre  arbitre  des  fondateurs,  peuvent  être  converties  en  écoles  publiques 
par  l’autorité  supérieure;  elles  sont  ensuile  assimilées  en  tout  aux  écoles 
établies  par  les  communes  ou  le  gouvernement. 

Tous  les  huit  jours,  l’instituteur  attaché  à  une  école  élémentaire  doit 
fournir  à  l’inspecteur  la  liste  des  élèves  qui,  sans  autorisation  préalable, 
ou  sans  motifs  plausibles,  se  sont  absentés  de  l’école,  avec  l'indication  du 
nombre  de  jours  d'absence. 

L’inspecteur  local,  après  avoir  vérifié  celte  liste,  en  tenant  compte  des 
excuses  qui  auraient  été  présentées,  la  remet  au  bourgmestre,  qui  con¬ 
damne  alors  les  parents  ou  les  tuteurs  à  une  amende  de  deux  à  douze 
kreutzers  (7  à  45  c.).  Le  bourgmestre  fait  sur-le-champ  percevoir  ces 
amendes,  et  elles  sont  employées  soit  à  des  aumônes  locales,  soit  à  payer 
les  frais  d’instruction  des  enfants  pauvres. 

En  cas  de  récidive,  le  bourgmestre,  d’après  un  édit  du  13  mai  1833, 
peut  condamner  les  parents  ou  tuteurs  à  un  emprisonnement  de  quatre 
lieures  au  moins  à  vingt-quatre  heures  au  plus,  et,  en  cas  de  résistance,  il 
en  réfère  au  bailliage  pour  l’application  d'une  pénalité  plus  sévère. 

Des  écoles  d’adultes. 

Dans  toutes  les  communes,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’édit  du  13  mai 
1833,  il  y  a,  outre  l’école  élémentaire,  une  école  d'adultes  pour  les  jeunes 
gens  qui  ne  suivent  ni  une  instruction  plus  élevée,  ni  une  école  de  com¬ 
merce,  ni  tout  autre  genre  d'études.  Les  cours  de  cette  école  sont  obliga¬ 
toires  pendant  deux  ans  après  la  sortie  de  l’école  élémentaire,  sauf  les  cas 
légitimes  de  dispense. 

Les  cours  d'adultes  ont  lieu  pendant  le  semestre  d'hiver,  une  ou  deux 
fojs  par  semaine,  suivant  la  fixation  du  comité  local.  Ils  ne  peuvent  être 
ouverts  de  nuit  qu’exceptionnellement. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  instituteurs,  le  comité  local,  de  concert  avec  l’in¬ 
specteur  de  l’arrondissement,  désigne  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  doi¬ 
vent  faire  le  cours  d'adultes. 

Ecoles  du  dimanche. 

Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  sont  tenus  de  fréquenter  aussi,  chaque 
dimanche,  pendant  une  heure,  les  cours  de  l'école  dite  du  dimanche,  et 
ce,  dans  toutes  les  saisons,  pendant  trois  ans,  après  leur  sortie  de  l'école 
élémentaire. 

Ceux-là  sont  affranchis  de  celte  obligation  qui  fréquentent  une  école 
supérieure  ou  une  école  de  commerce,  ou  qui  ont  acquis  à  un  degré  suffi¬ 
sant,  dans  l'école  élémentaire,  l’instruction  qui  fait  l'objet  des  écoles  du 
dimanche. 

Des  instituteurs  et  de  la  classification  des  écoles. 

Pour  être  nommé  aux  fonctions  d’instituteur  dans  une  école  élémentaire, 
il  fuut: 
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1°  Avoir  été  reçu  par  l’autorité  supérieure  des  écoles  eu  qualité  de  can- 
didat  instituteur; 

2°  Avoir  exercé  ensuite,  pendant  au  moins  trois  ans,  comme  aide-insti¬ 
tuteur,  ou  avoir  dirigé  une  école  privée. 

Tout  candidat  instituteur  est  tenu,  sur  la  réquisition  des  autorités  com¬ 
pétentes,  de  remplir  les  fonctions  d’aide-instituieur  ou  celles  d’instituteur 
intérimaire,  dans  le  lieu  qui  lui  est  désigné.  S’il  refuse,  il  est  rayé  de  la 
liste  des  candidats  instituteurs,  après  un  avertissement  préalable. 

Dans  toute  école  élémentaire  dont  le  nombre  d'élèves  dépasse  120,  il 
doit  y  avoir  deux  instituteurs;  si  le  nombre  d’élèves  dépasse  240,  il  y  a 
trois  instituteurs,  et  ainsi  de  suite;  c’est-à-dire  que,  pour  chaque  accrois¬ 
sement  de  120  élèves,  il  y  a. un  instituteur  de  plus. 

Cependant  l’autorité  supérieure  des  écoles  peut,  suivant  les  circon¬ 
stances  locales,  la  nature  de  l’école,  ou  le  talent  de  l’instituteur,  attribuer 
à  un  seul  mattre  un  nombre  d’élèves  plus  considérable,  mais  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  doit  dépasser  1 50. 

Lorsque,  dans  la  proportion  qui  vient  d’être  indiquée,  deux  ou  trois  in¬ 
stituteurs  étaient  obligatoires,  l’un  d’eux  n’est  considéré  que  comme  aide- 
instituteur;  s'il  y  en  a  quatre  ou  plus,  deux  sont  institués  comme  aides- 
instituteurs,  et  les  autres  comme  instituteurs  chefs. 

D’après  l’importance  des  communes,  les  instituteurs  sont  divisés  en 
quatre  classes,  pour  la  fixation  de  leur  traitement: 

La  première  classe  comprend  les  instituteurs  de  villages  dont  la  popu¬ 
lation  ne  dépasse  pas  500  âmes  ; 

La  deuxième,  les  instituteurs  des  communes  ayant  une  population  de 
501  à  1500  âmes  ; 

La  troisième,  ceux  des  villes  ayant  de  1501  jusqu’à 3000  habitants; 

La  quatrième,  ceux  des  villes  dont  la  population  dépasse  3000  habi¬ 
tants. 

Suivant  les  circonstances  particulières  aux  localités,  une  commune  peut 
obtenir  soit  une  école  d’une  classe  supérieure,  soit  une  école  d’une  classe 
inférieure  à  sa  population.  Une  ville  chef-lieu  de  cercle,  quand  elle  a 
moins  de  1500  habitants,  appartient  de  droit  à  la  troisième  classe. 

Lorsque  le  classement  d’une  école  nécessite  une  modification  quel¬ 
conque,  ce  nouveau  classement  ne  peut  être  opéré  qu’à  l’époque  de  la  va¬ 
cance  delà  place  d'instituleur-chef,  et  sur  la  demande  de  la  commune. 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  instituteurs-chefs,  le  nouveau  classement  peu  tse  faire 
au  moment  delà  vacance  d’une  de  ces  places, soit  pour  la  seule  place  vacante, 
soit  pour  toutes  les  autres,  mais  sans  que  l’on  puisse  diminuer  le  traitement 
attaché  à  ces  dernières.  Le  no  ibre  des  instituteurs  peut  être  augmenté, 
dans  tous  les  temps,  suivant  l’accroissement  du  nombre  des  élèves. 

Lorsqu’il  n’y  a  qu'une  école  pour  plusieurs  communes,  l’autorité  supé¬ 
rieure  des  écoles  peut  ordonner  la  séparation,  sur  la  demande  de  l’une  de 
ces  communes. 


Du  traitement  fixe  des  instituteurs. 

Le  minimum  du  traitement  des  instituteurs-chefs  est  fixé  à  140  florins 
(315  fr.),  outre  le  logement  et  la  rétribution  scolaire,  pour  la  première 
classe;  ù  175  florins  (393  fr.),  pour  la  deuxième  classe;  à  250  florins 
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(662  fr.),  pour  la  troisième  classe;  et  à  360  florins  (787  fr.),  pour  la  qua¬ 
trième  classe. 

Lorsque,  dans  une  commune,  il  y  a  trois  insliluteurs-chefs,  le  premier 
reçoit  un  supplément  de  traitement  de  40  florins  90  fr.);  s’il  y  en  a  quatre, 
le  supplément  est  de  60  florins  (136  fr.)  pour  le  premier  instituteur,  et  de 
40  florins  pour  le  second. 

Le  traitement  fixe  de  l’instituteur,  dans  une  simple  école  élémentaire’ 
peut  ainsi  s’élever  jusqu'à  877  fr. 

Les  aides-instituteurs  reçoivent  un  traitement  fixe  de  45  florins 
(101  fr.  25  c.),  et,  de  plus,  ils  sont  logés,  nourris,  blanchis,  éclairés  et 
chauffés.  Ces  divers  avantages  peuvent  être  remplacés  par  une  indemnité 
annuelle  de  90  florins  (20 2  fr.  50  c.),  pour  les  écoles  de  première  et  de 
seconde  classe;  de  105  florins  (236  fr.),  pour  les  écoles  de  troisième 
classe;  et  de  1 15  florins  (258  fr.),  pour  celles  de  quatrième  classe.  Dans 
les  quatre  villes  les  plus  considérables  du  grand-duché,  l'indemnité  des 
aides-instituteurs  est  de  150  florins  (337  fr.). 

Lorsque  des  fondations  particulières  allouent  à  un  instituteur  des  rede¬ 
vances  à  percevoir  en  nature,  elles  lui  sont  comptées  en  déduction  de  son 
traitement  fixe;  s'il  a  la  jouissance  d’un  bien-fonds,  le  produit  en  est 
évalué  à  trois  pour  cent  du  revenu  net,  et  compté  de  la  même  manière  en 
déduction  de  son  traitement. 

Chaque  instituteur  a  droit  à  un  logement  convenable.  Lorsque  les  loca¬ 
lités  ne  permettent  pas  de  lui  fournir  ce  logement,  il  reçoit  eu  place  une 
indemnité  de  90  fr.,  dans  les  communes  des  deux  premières  classis;  de 
135  fr.,  dans  cellesde  troisième  classe;  et  de  168  fr.,  dans  celles  de  qua¬ 
trième  classe.  Celte  indemnité  est  de  225  fr.  dans  les  quatre  principales 
villes. 

L’indemnité  de  logement,  comme  le  traitement  fixe,  est  toujours  à  la 
charge  de  la  commune,  à  moins  qu’il  n'y  ait,  pour  cela,  des  fondations 
particulières. 

De  la  rétribution  scolaire. 

Outre  le  traitement  fixe  et  le  logement,  chaque  instituteur  a  encore 
droit  à  une  rétribution  scolaire,  qui  ne  peut  être  moindre  de  30  kreulzcrs 
(I  fr.  12  c.)  par  an,  pour  chaque  enfant,  et  ne  peut  s’élèvera  plus  de 
2  florins  (4  fr.  50  c.),  sauf  dans  les  quatre  plus  grandes  villes,  où  elle  peut 
être  fixée  à  4  florins  (9  fr.). 

Le  taux  des  rétributions  pour  chaque  école  est  arrèlé  par  l’administra¬ 
tion  du  cercle,  d'après  l'avis  du  comité  local  d’instruction  primaire, du 
conseil  communal,  et  eu  égard  aux  besoins  locaux  et  au  montant  total 
des  rétributions.  Dans  unecommuueoù  il  y  a  plusieuis  écoles,  la  rétribution 
est  la  même  pour  toutes. 

Lorsqu’une  fois  la  rétribution  a  été  fixée,  elle  ne  peut  plus  être  augmentée 
sans  l'agrément  du  conseil  communal  et  du  comité,  ni  diminuée  sans  l'au¬ 
torisation  de  l’autorité  supérieure. 

Lorsqu’une  place  d’instituteur  devient  vacante,  il  est  loisible  à  l’autorité 
supérieure  de  faire  établir  une  nouvelle  fixation  de  rétribution;  dans  ce 
cas,  la  commune  peut  aussi  augmenter  de  sa  propre  autorité  la  rétribution 
établie. 
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-  La  rétribution  peut  être  remplacée  par  une  somme  fixe  à  payer  par  la 
commune,  d’après  une  convention  faite  avec  l’insliluteuret  approuvée  par 
l’autorité  supérieure.  Celle  convention  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les 
revenus  de  la  commune  permettent  de  faire  face  à  cette  dépense,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  recourir  à  une  imposition  extraordinaire. 

Lorsqu’il  y  a  plusieurs  instituteurs  attachés  à  une  école,  ils  se  partagent, 
par  portions  égales,  la  rétribution.  Une  décision  de  l’autorité  supérieure 
peut  aussi  attribuer  aux  aides-instituteurs  dont  les  longs  services  méritent 
récompense  une  part  de  la  rétribution  scolaire. 

La  rétribution  est  payée  intégralement  aux  instituteurs,  tous  les  trois 
mois,  par  la  caisse  communale,  d’après  le  nombre  des  élèves  qui  fréquen¬ 
tent  l’école,  sauf  au  receveur  municipal  à  récupérer  partiellement  les  ré¬ 
tributions  sur  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves,  à  l’exception  des  indi¬ 
gents,  pour  lesquels  la  caisse  communale  supporte  seule  la  rétribution. 

Lorsque,  dans  une  commune  où  il  existe  plusieurs  écoles,  l’une  d’elles  a 
un  plan  d’instruction  plus  étendu  que  les  autres,  et  pour  cela  un  plus 
grand  nombre  d’instituteurs  que  celui  qui  est  fixé  par  la  loi,  le  conseil  com¬ 
munal  peut,  avec  l’agrément  de  l’administration  et  de  l’autorité  supérieure, 
établir,  en  sus  de  la  rétribution  scolaire  ordinaire,  au  profit  des  institu¬ 
teurs,  une  rétribution  supplémentaire, au  profit  de  la  caisse  communale, 
pour  couvrir  les  frais  de  cette  instruction  plus  étendue. 

La  direction  des  écoles  d’adqlles  et  des  écoles  du  dimanche  ne  donne 
lieu  à  aucune  rétribution  supplémentaire  pour  l’instituteur. 

Des  pensions  de  retraite  des  instituteurs. 

Chaque  instituteur,  après  quarante  ans  d’exercice,  a  droit  à  une  pen¬ 
sion  de  retraite  égale  au  montant  du  traitement  fixe  dont  il  jouissait,  non 
compris  la  rétribution  scolaire,  ni  aucune  des  indemnités  accessoires. 

Tout  instituteur  qui  devient  impropre  à  remplir  ses  fonctions  peut  ob¬ 
tenir,  après  cinq  ans  d’exercice  au  moins,  une  pension  de  retraite  égale  à 
40pourceut.de  son  traitement  fixe,  laquelle  s’augmente  de  2  pourcent 
pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  cinq  ans. 

Les  instituteurs  qui  n'ont  pas  cinq  ans  d’exercice  peuvent  être  rem¬ 
placés  sans  qu’ils  aient  droit  à  aucune  pension  de  retraite. 

Même  après  cinq  ans  de  services,  le  renvoi  d’un  instituteur  sans  pen¬ 
sion  de  retraite  peut  être  ordonné  :  1°  s’il  a  commis  un  délit  de  nature  à 
lui  faire  perdre  l’estime  publique, ouencouru  une  condamnation  à  une  peine 
correctionnelle;  '2°  s’il  a  excité  à  la  corruption  des  mœurs  parmi  ses 
élèves. 

Il  en  est  de  même,  1°  lorsqu’il  est  condamné  à  une  peine  de  police 
qui  excède  quatre  semaines  d'emprisonnement;  '2°  s’il  scandalise  ses  élèves 
par  une  conduite  in, moi  ale;  ô°  s  il  les  maltraite  d’une  manière  grave; 
4°  enfin,  pour  cause  de  désobéissance  ou  de  négligence  dans  son  service, 
et  pour  inconduite  ou  infraction  grave  au  réglement  des  écoles. 

De  la  surveillance  des  écoles. 

Le  curé  ou  pasteur  de  chaque  paroisse  est  chargé  de  l’inspection  des 
écoles.  Lorsqu’il  y  a  plusieurs  curés  ou  pasteurs  attachés  à  une  commune, 
l’autorité  supérieure  désigne  l’un  d’eux  en  qualité  d’inspecteur  local  des 
écoles  pour  une  période  de  six  années. 
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L’inspecteur  des  écoles  est  chargé  de  veiller  avec  soin  à  l’accomplisse¬ 
ment  des  réglements,  en  ce  qui  concerne  l’ordre  el  le  système  d’enseigne¬ 
ment,  et  la  conduite  de  l’instituteur. 

Il  est  tenu  d'avoir  un  journal  où  il  inscrit  sommairement,  lors  de  cha¬ 
cune  de  ses  visites,  les  observations  qu’il  a  faites  dans  chaque  école.  Ce 
journal  est  remis,  chaque  année,  à  l'inspecteur  d’arrondissement,  à  l’é¬ 
poque  de  l’examen  annuel  des  classes,  pour  être  adressé  par  lui,  avec  le 
rapport  général  d’inspection,  à  l’autorité  supérieure  des  écoles. 

Le  curé  ou  pasteur  est  tenu  de  donner  aussi,  au  moins  deux  fois  par  se¬ 
maine,  l'instruction  religieuse  aux  élèves. 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  il  y  a  d ans  chaque  école  un  examen  en 
présence  du  comité  local,  chargé  de  l’administration  de  l’école. 

11  y  a  de  même,  une  fois  par  au,  à  une  époque  indéterminée,  et  dans 
tontes  les  écoles,  un  examen  public  fait  par  l’inspecteur  d’arrondissement, 
et  auquel  sont  appelés,  outre  les  membres  du  comité  local,  les  membres 
du  conseil  communal  el  quelques  citoyens  notables  de  la  localité. 

De  semblables  examens  ont  lieu  dans  les  écoles  privées,  en  présence 
du  comité  local  et  des  autres  personnes  que  l’inspecteur  juge  convenable 
d’y  appeler. 


DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE. 


CORRESPONDANCE. 

Un  instituteur  communal  du  département  de  l’Aisne,  arrondissement 
de  Vervins,  nous  adresse  les  questions  suivantes  : 

«  1°  Un  instituteur  communal  qui  ferme  son  école  pendant  six  moi* 
de  l’année  a-t-il  droit  au  traitement  fixe  pendant  ces  six  mois  ?  » 

«  2°  Un  instituteur  communal  qui  ferme  son  école  pour  se  livrer  aux 
exercices  d'une  autre  profession,  ne  se  rend-il  pas  coupable  de  négligence 
habituelle ,  et  n’encourt-il  pas  la  peine  que  prononce  l’article  23  de  la  loi 
du  28juiu  1833? 

«  3°  Une  école  communale,  dont  le  revenu  mensuel,  ajouté  au  traite¬ 
ment  fixe,  ne  permet  pas  à  l’instituteur  d’exercer  ses  fonctions  plus  de  six 
mois  de  l’année,  ne  devient-elle  pas  inutile  par  le  fait  même,  et  n’y  a-t-il 
pas  lieu  à  demander  sa  suppression,  lors  |u’il  y  a  déjà  dans  la  même  com¬ 
mune  deux  écoles  communales  qui  peuvent  suffire  à  tous  les  besoins 
de  l’instruction  primaire?  » 

bépoxse.  —  1°  Celle  question,  ainsi  que  les  autres,  n’est  pas  posée  avec 
assezde  netteté.  Notre  correspondant  veut -il  direque  l’instituteur  communal 
ferme  son  école,  congédie  ses  élèves,  pour  vaquer  à  d’autres  travaux?  Ou 
bien  seulement  que  l’école  reste  fermée  pendant  plusieurs  mois  de  l’an¬ 
née,  par  suite  des  occupations  qu’on  i  npose  auxenfanls  dans  les  campa¬ 
gnes?  On  voit  que  ces  deux  cas  sont  fort  différents  :  dans  le  premier,  non 
seulement  l’instituteur  n’a  pas  droit  à  son  traitement  fixe  pendant  les  mois 
de  congé  qu’il  se  donne,  mais  il  mérite  uue  punition.  Dans  le  second  cas. 
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puisque  l’absence  des  élèves  est  indépendante  de  sa  volonté,  il  doit  toucher 
son  traitement,  quand  bien  même  il  emploierait  d’ailleurs  sou  temps  d’une 
manière  fructueuse. 

2°  L'instituteur  qui  refuse  ses  leçons  à  des  élèves  qui  se  présentent  à  la 
classe,  manque  à  son  premier  devoir,  et  peut  être  traduit  devant  le  comité 
supérieur  comme  coupable  de  négligence  habituelle. 

3°  La  loi  n’admet  pas  l’hypothèse  d’un  instituteur  forcé  de  suspendre 
ses  fonctions  pendant  six  mois  de  l’année,  par  suite  de  l  insuffisance  de  ses 
ressources.  Elle  a  pensé  que  le  traitement  fixe  et  la  rétribution  mensuelle 
lui  suffiraient.  Noussavons  que  par  malheur  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  : 
alors  l’instituteur  est  libre  de  quitter  une  localité  dans  laquelle  il  ne  peut 
vivre,  ainsi  que  cela  arrive  assez  fréquemment.  Mais  quelle  que  soit  la  mo¬ 
dicité  de  ses  ressources,  s’il  s’en  contente,  nul  n’a  le  droit  d'y  trouver  à  re¬ 
dire.  Seulement,  si  le  conseil  municipal  pense  que  la  commune  est  sur¬ 
chargée  parle  traitement  de  trois  instituteurs,  quand  deux  suffiraient  aux 
besoins  de  la  localité,  il  a  le  droit  de  supprimer  une  école.  Le  nombre  des 
écoles  que  doit  posséder  Une  commune  n’a  pu  être  déterminé  d’une  ma¬ 
nière  rigoureuse:  la  loi  a  seulement  fixé  la  limite  inférieure:  une  com¬ 
mune  doit  au  moins  avoir  une  école  publique,  t  On  peut  regarder  comme 
»  désirable,  dit  la  circulaire  du  24  juillet  1833,  qu’il  y  ait  une  école  pu- 
»  blique  par  chaque  agglomération  de  2000  à  3000  habitants.  Mais  rien 
»  n’a  été  prescrit  à  ce  sujet.  » 

Dans  la  question  de  notre  correspondant,  nous  ne  comprenons  pas  bien 
cette  phrase  :  ft’jr  a-t-il  pas  lieu  de  demander  sa  suppression?  Qui 
ferait  cette  demande,  et  à  qui  serait-elle  faite?  La  loi  ne  reconnaît  ici  ni 
plaignant  ni  juge. 


DOCUMENT  HISTORIQUE. 

ORDONNANCE  DU  ROI  CHARLES  X  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Nous  avons  en  toute  occasion  proclamé  les  bienfaits  de  la  loi  de  1833 
sur  l’instruction  primaire,  et  nous  avons  été  les  organes  de  la  reconnais¬ 
sante  publique  en  louant  M.  Guizot  de  la  part  qu'il  a  prise  à  la  rédaction 
et  à  la  discussion  de  celle  loi.  Comme  elle  porte  en  général  d'heureux 
fruits,  chacun  est  jaloux  d’y  avoir  contribué,  et  nous  entendons  dire  qu’à 
cet  égard  il  y  a  des  prétentions  bien  étranges  et  bien  présomptueuses. 
Nous  avons  retrouvé  une  pièce  intéressante,  dont  très-peu  de.  personnes 
sans  doute  ont  eu  connaissance  ou  ont  gardé  le  souvenir  :  c’est  une  ordon¬ 
nance  sur  l'instruction  primaire  rendue  eu  1830  par  le  roi  Charles  X,  sur 
le  rapport  de  M.  de  Guernon-Ranville,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l’instruction  publique.  Ce  sera  une  réponse  aux  prétentions  de  ceux 
qui  se  flatteraient  d  avoir  inventé  la  loi  de  1833,  en  même  temps  qu’une 
justice  rendue  aux  hpmmesqui,  faisant  paitie  de  l’administration  au  com¬ 
mencement  de  1830,  ont  pu  avoir  une  part  quelconque  dans  la  rédaction  de 
l'ordonnance  que  nous  allons  reproduire.  Il  es  loyal  de  reconnaître  ce  que 
la  Restauration  a  fait  de  bien;  il  est  tuile  de  le  proclamer  quand  on  veut 
usurper  la  gloire  de  ses  œuvres. 


MELANGES. 
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A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire-d’état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique, 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  écoles  primaires  dans 
le  royaume,  nous  avons  reconnu  qu’un  nombre  assez  considérable  de 
communes  étaient  encore  privées  des  moyens  d'instruction  que  notre  vo¬ 
lonté  est  de  mettre  ù  la  portée  de  tous  nos  sujets,  et  qu’il  importait  de 
prendre  de  nouvelles  mesures  afin  de  parvenir  à  ce  but  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Voulant  améliorer  en  même  temps  le  sort  des  instituteurs  et  leur 
assurer  la  récompense  que  méritent  leurs  utiles  fonctions; 

Vu  l’avis  de  notre  Conseil  royal  de  l’instruction  publique; 

Vu  l’avis  du  comité  de  l’intérieur  de  notre  conseil  detat; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  mesures  suivantes  seront  prises  pour  que  toutes  les  com¬ 
munes  du  royaume  soient  immédiatement  pourvues  de  moyens  suffisants 
d’instruction  primaire. 

2.  Les  écoles  communales  seront  divisées  en  trois  classes  correspon¬ 
dantes  aux  trois  degrés  d’enseignement  reconnus  par  l’article  1 1  de  foi  - 
donnance  du  29  février  1 8  lt»  :  ce  classement  sera  fait  dans  chaque  dépar¬ 
tement  par  le  préfet,  de  concert  avec  le  recteur  de  l’Académie,  et  présenté 
à  l’appiobalion  du  conseil  général  dans  sa  session  annuelle. 

3.  Le  conseil  général  déterminera  le  minimum  des  émoluments,  di¬ 
visés  en  traitement  fixe  et  produits  éventuels  de  chacune  des  trois  classes 
d’écoles. 

Le  tableau  général  de  classement  des  écoles  du  département  sera  dressé 
en  trois  expéditions,  doul  l’une  sera  déposée  à  la  préfecture,  la  seconde 
dans  les  archives  de  l’Académie,  e  t  la  troisième  transmise  à  notre  Ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique. 

4.  Ce  tableau  sera  révisé  annuellement  dans  les  memes  formes.  Les 
écoles  qui,  par  l’effet  de  fondations,  dotations  particulières  ou  votes  nou¬ 
veaux  des  communes,  auraient  acquis  une  importance  suffisante,  seront 
élevées,  s’il  y  a  lieu,  à  une  classe  supérieure. 

ô.  Les  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  du  royaume  déli¬ 
béreront,  dans  leur  prochaine  session  ordinaire  du  mois  de  mai,  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  l’établissement  et  à  l’entretien  des  écoles  primaires 
dont  ils  auront  reconnu  la  nécessité. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  ne  pourraient  être  couvertes  qu’à  l’.nde 
d’une  imposition  extraordinaire,  elle  sera  volée  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  39  et  suivants  de  la  loi  du  15  niai  1818. 

b.  Les  conseils  municipaux  ariètcrout  dans  cette  uéiibéralioa  : 

1°  Le  montant  des  fiais  indispensables  pour  le  piemier  établissement 
de  I  école; 

2°  Le  traitement  fixe  annuel  propre  à  assurer  le  sort  de  l’instituteur, 
en  ayautégard  aux  émoluments  éventuels  qu’il  pourra  obtenir  des  élèves 
payants  ; 

3°  Le  vote  des  fonds  destinés  aux  frais  d’établissement  de  l’école,  et 
ceux  affectés  au  traitement  fixe  de  l’instituteur;  ce  traitement  sera  voté 
pour  cinq  ans; 
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4°  La  liste  des  enfants  qui  seront  admis  gratuitement  à  l’école  ; 

3°  Enfin,  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  ü  payer  pour  les  enfants 
qui  ne  seront  pas  admis  aux  leçons  gratuites. 

7.  Lorsqu’une  commune  n’aura  pas  les  moyens  d’entretenir  un  institu¬ 

teur,  elle  pourra  s’entendre  avec  une  ou  plusieurs  communes  voisines 
pour  en  avoir  un  en  commun.  , 

Dans  ce  cas,  cha  tue  conseil  municipal  votera  sa  portion  contributive 
aux  diverses  dépenses,  conformément  à  l'article  précédent,  et  dressera  la 
liste  des  enfants  de  la  commune  qui  devront  recevoir  l'instruction  gra¬ 
tuite. 

La  distribution  des  leçons  entre  les  enfants  des  communes  ainsi  asso¬ 
ciées  sera  réglée  d’un  commun  accord  par  les  maires  respectifs,  et  ce  ré¬ 
glement  sera  soumis  à  l'approbation  du  recteur,  qui  statuera  après  avoir 
pris  l’avis  du  comité  de  surveillance. 

8.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux,  dans  leur  prochaine 
session,  outre  le  tableau  énoncé  en  l’article  2  ci-dessus,  l’état  des  com¬ 
munes  qui  auront  voté  les  fonds  suffisants  pour  couvrir  toutes  les  dé¬ 
penses  relatives  à  l’instruction  primaire  et  de  celles  qui  n’auront  pu  se 
charger  que  d’une  partie  de  ces  mêmes  dépenses. 

9.  Vérification  faite  de  ces  étals,  le  conseil  général  délibérera  sur  les 
secours  qu’il  conviendrait  d’accorder  aux  communes  reconnues  dans  l’im¬ 
possibilité  de  subvenir  aux  frais  de  leurs  écoles,  et  votera  les  sommes  qu’il 
jugera  devoir  allouer  à  cet  effet. 

L’état  de  répartition  de  ces  sommes  arrêté  par  le  conseil  général  sera 
transmis  au  recteur  de  l’Académie  et  à  notre  Ministre  des  affaires  ecclé¬ 
siastiques  et  de  l’instruction  publique. 

10.  Outre  les  écoles  primaires  proprement  dites,  il  sera  établi  desécoles- 
modèles  préparatoires  destinées  à  former  des  instituteurs. 

Il  y  aura,  au  moins,  une  de  ces  écoles  par  Académie. 

Les  conseils  généraux  délibéreront,  dans  leur  prochaine  session,  sur 
l’établissement  et  l’entretien  d’une  de  ces  écoles  dans  le  département 
même,  s’il  y  a  lieu,  ou  sur  la  contribution  du  département  aux  dépenses 
de  l’école  commune,  qui  sera,  autant  que  possible,  placée  au  chef-lieu  de 
l’Académie. 

Les  préfets  se  concerteront  avec  les  recteurs,  pour  préparer  les  propo¬ 
sitions  sur  lesquelles  il  conviendra  d’appeler  à  cet  égard  l’attention  des 
conseils  généraux. 

1 1 .  Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  l’état  spécialement  une  somme 
destinée  à  encourager  l’instruction  primaire,  et  pendant  cinq  ans,  à  partir  du 
1er  janvier  1831,  il  sera  prélevé  pour  le  même  objet  le  vingtième  du  pro¬ 
duit  de  la  rétribution  universitaire  établie  par  les  articles  134  du  décret  du 
17  mars,  et  23  du  décret  du  17  septembre  1808. 

12.  Le  fonds  ainsi  formé  sera  employé  par  notre  Ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  cl  de  l’instruction  publique,  d’après  l’avis  de  notre  Conseil 
royal  : 

1°  A  donner  des  secours  aux  communes  qui  se  trouveraient  dans  l’im- 
possibililé  absolue  de  se  procurer  des  moyens  d’enseignement,  et  princi¬ 
palement  à  favoriser  la  fondation  des  écoles-modèles  préparatoires; 

2°  A  faire  composer,  imprimer  et  distribuer  des  livres  élémentaires  ; 

3°  A  donner  des  encouragements  et  des  récompenses  aux  instituteurs 
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qui  se  seront  distingués  par  leur  aptitude,  leur  zèle  et  leur  bonne  conduite. 

13.  lin  rapport  sur  l'emploi  des  fonds  sus-énoncés  et  sur  l’état  de  l'in¬ 
struction  |  rimaire  dans  toute  l'étendue  du  royaume  nous  sera  présenté 
chante  année  au  mois  de  janvier  et  communiqué  aux  Chambres. 

14.  Notre  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu¬ 
blique  nous  proposera  incessamment  un  règlement  général,  pour  assurer 
aux  instituteurs  primaires  communaux,  au  moyen  de  retenues  sur  leurs 
traitements  et  des  autres  ressources  dont  on  pourra  disposer,  des  pensions 
de  retraite,  lorsque  l’âge  ou  les  infirmités  les  mettront  dans  la  nécessité  de 
renoncer  à  leurs  fondions  après  les  avoir  exercées  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé. 

15.  Notre  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  et  notre  Ministre  de  l’intérieur,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  del'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  14ft  jour  de  février  1830. 

Signé  CHARLES. 

Le  Ministre  secrétaire  d’état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

Signé  Gieicvon-Raxville. 

Comme  on  le  voit,  celte  ordonnance  contient  toute  la  loi  de  1833.  Elle 
pose  en  principe  que  toutes  les  communes  auront  une  école;  elle  met  les 
frais  de  l'instruction  primaire  â  la  charge  1°  des  communes,  2°  des  dé¬ 
partements,  3°  du  budget.  Les  conseils  municipaux  doivent  arrêter,  dans 
lcnr  session  de  mai ,  le  montant  de*  frais  de  l'école,  le  traitement  fixe  de 
l’instituteur,  la  liste  dis  nfants  qui  seront  instruits  gratuitement,  enfin  le 
taux  de  la  rétribution  mensuelle  à  payer  pour  les  enfants  qui  ne  seront 
pas  admis  aux  leçons  gratuites.  L’ordounance  annonce  aussi  la  création 
d’une  école  normale  primaire  (école-modèle  préparatoire)  par  départe¬ 
ment.  Encore  une  fois,  ee  so  t  là  les  hases  de  la  loi  de  1833.  àans  doute 
cette  loi  est  plus  explicite:  elle  est  entré-/  dans  de  plus  grands  détails  d'or¬ 
ganisation;  elle  est  plus  complète;  mais  rien  d  important  n’a  été  ajouté. 

Nous  regrettons  même  qu’elle  se  soit  éloignée  de  l'ordonnance  sur  quel¬ 
ques  points.  Nous  regrettons  surtout  que  l’action  de  l'autorité  centrale 
ail  été  affaiblie,  par  suite  d  une  délégation  de  pouvoir  dont  on  commence 
à  reconnaître  l’inconvénient.  Il  est  bien  d’appeler  les  autorités  locales  à 
régler  des  objets  qui  les  louchent  de  si  près;  mais  si  ces  objets  demandent 
des  sacrifices,  on  doit  prévoir  que  ces  autorités  ne  seront  pas  toujours  dis¬ 
posées  à  les  subir;  et  alors  il  serait  besoin  d  une  main  ferme  qui  leur  im¬ 
posât  le  bleu.  Que  de  fois  on  a  déploré  que  l’exi'lence  des  pauvres  insti¬ 
tuteurs  soit  livrée  sans  contrôle  aux  sordides  calculs  de  certains  conseils 
municipaux  ! 

Les  abus  que  nous  avons  tant  de  fois  signalés  à  propos  du  traitement 
des  instituteurs,  démontrent  la  sagesse  de  l'article  5  de  l’ordonnance: 
a  Le  conseil  général  déterminera  le  minimum  des  émoluments,  divisés 
b  eu  traitement  fixe  et  produits  éventuels  des  école*.  »  Aujourd'hui, 
après  sept  ans  d'expérience,  on  ne  demande  pas  autre  chose,  et  ou  le  de¬ 
mande  comme  une  reforme  urgente  à  ce  qti  existe. 
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Le  classement  des  écoles  pour  régler  le  traitement  de  l’instituteur  d’a¬ 
près  le  rang  de  l’école,  est  une  chose  qui  pourrait  être  reproduite,  sans 
qu’il  fût  nécessaire  pour  cela  de  revenir  aux  trois  degrés  de  brevets(l): 
le  minimum  de  20Ü  fr.,  fixé  par  lu  loi,  ne  serait  que  pour  la  dernière 
catégorie. 

Enfin  l’article  14  (2)  de  l’ordonnance  leur  promet  bien  plus  que  l’article 
analogue  de  la  loi.  Il  annonce  qu’il  sera  établi  des  pensions  de  retraite  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  communaux  au  moyen  de  retenues  sur 
leur  traitement  et  des  autres  ressources  dont  on  pourra  disposer. 
La  loi.  avec  une  parcimonie  cruelle,  a  posé  en  principe  qu’on  ne  pourrait 
jamais  disposer  d’aucune  ressource  pour  doter  la  caisse  des  retenues  des 
instituteurs. 

Après  la  lecture  de  celte  pièce,  on  jugera  exactement  de  ce  que  la  révo¬ 
lution  de  1 8  iü  a  fait  pour  l’instruction  du  peuple,  et  l’on  nous  pardonnera 
de  dire  et  de  répéter  souvent  qu’il  y  a  encore  considérablement  à  faire. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Nous  avons  déjàeu  plusieurs  fois  occasion  de  parler  des  services  rendus 
à  l’ens  ignement  primaire  par  M.  Dubois,  professeur  de  philosophie  au 
collège  de  Rochefort,  secrétaire  du  comité  d’arrondissement.  Bien  avant 
qu’il  fût  question  de  créer  des  inspecteurs  pour  les  écoles  primaires, 
M.  Dubois  remplissait  de  fait  ces  fonctions,  à  la  vérité  dans  un  cercle  res¬ 
treint,  mais  d’une  manière  si  complète  que  postérieurement  l’inspecteur  a 
dû  trou  t  peu  de  chose  à  faire  dans  l'arrondissement  qu’un  homme  in¬ 
telligent  et  dévoué  avait  si  bien  étudié,  dans  lequel  il  avait  provoqué  tant 
d’améliorations. 

Nous  avons  reçu  le  dernier  rapport  de  M  Dubois  :  l’abondance  des  ma¬ 
tières  ne  nous  a  pas  permis  d’en  rendre  co  opte  plus  tôt.  Depuis  le  rapport 
de  1838,  le  mouvement  n’a  pu  être  bien  grand.  On  avait  déjà  tant  fait 
clans  l’arrondissement  de  Rochefort  pour  l’instruction  primaire  que  ses  be¬ 
soins  étaient  presque  tous  comblés,  li  y  a  peu  d'arrondissements  en  France 
qui  soient  aussi  bien  pourvus. 

«  En  faisan  une  revue  par  canton  dans  l’arrondisse  ment,  on  consta¬ 
tera  que,  sur  8  communes  que  comprend  celui  de  Rochefort,  toutes  sont 
pourvues  d’instituteurs,  une  s-ule  exceptée  :  celle  d’Y ves. 

d  Avant  la  loi  du  28  juin  18  53,  aucune  des  communes  rurales  ne  possé¬ 
dait  une  école  régulière. neni  organisée  :  elles  en  ont  été  pourvues  dans 
l’intervalle  de  1833  à  1838. 

»  Canton  de  Surgères.  — 13  communes  telles  ont  toutes  aujour¬ 
d'hui  des  instituteurs;  la  plupart  en  manquaient  avant  1833. 

»  Canton  de  Charente.  —  1 1  communes  :  aucun  vide  à  remplir  là. 

(1)  Nous  faisons  cette  concession  pour  rester  dans  les  termes  de  la  loi;  mais  nous 
ne  sommes  pas  encore  bien  Convaincus  qu'il  y  ait  eu  avantage  a  ne  reconnaître  que 
dcui  degrés  d  enseignement  primaire,  au  lieu  de  trois. 

(2;  Par  une  singulière  opposition,  l’article  14  de  la  loi  est  justement  celui  qui  porte 
tant  de  préjudice  aux  instituteurs. 
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»  Canton  d  Aigrefenille.  —  1 1  communes  :  deux  qui  avaient  récem¬ 
ment  des  instituteurs,  en  manquent  aujourd’hui,  Chambon,  le  Thou.  La 
position  des  deux  instituteurs  est  à  Yerson,  et  à  Forges. 

»  Si  l'on  compare  ce  tableau  statistique,  avec  celui  qui  fut  rédigé  en 
1833,  on  verra  quel  immense  progrès  s’est  accompli,  pendant  cet  inter¬ 
valle,  dans  le  personnel  et  le  matériel.  Ajoutez  que  dans  les  écoles  qui 
existaient  alors,  il  n'y  avait  ni  livres,  ni  cartes,  ni  commencement  de  bi¬ 
bliothèque,  ni  nouvelles  mesures.  Aujourd'hui,  dans  telle  école  rurale, 
dans  celle  de  Saint-Marc,  par  exemple,  on  fait  des  analyses  grammaticales, 
même  logiques.  La  géographie  s’enseigne  à  l’aide  d’une  collection  de 
caries  muettes  et  parlantes;  on  y  trouve  une  sphère  terrestre;  on  y  ap¬ 
prend  l’arpentage;  les  modèles  des  nouvelles  mesures  y  sont  déposés.  » 

Pourquoi  la  commune  d'Yves  n’a-l-elle  pas  d'instituteur?  M.  Dubois 
nous  l’apprend.  Celte  commune  n’a  pu  être  oubliée,  mais  il  y  a  dans  la 
création  de  certaines  écoles  des  difficultés  topographiques  contre  les¬ 
quelles  les  efforts  viendront  longtemps  échouer. 

a  La  commune  d'Yves,  canton  de  Rochefort,  a  une  superficie  très- 
étendue  relativement  à  sa  population,  qui  se  compose  de  2âü  habitants. 
Après  la  commune  du  Yergeroux  et  de  Loircs,  elle  réunit  le  moins  de 
feux.  Le  montant  du  principal  de  ses  quatre  contributions  foncières  est 
de  7710  fr.  ;  l'impôt  de  3  cent,  donne  *231  fr.  03  cent,  c'est-à-dire  plus 
qu'il  ne  faut  pour  former  le  traitement  fixe  de  son  instituteur.  Lorsquejefis 
l'inspection  générale  de  l’arrondissement  en  18 13,  je  m'appliquai  à  recueillir 
tous  les  documents  qui  pouvaient  éclairer  le  comité  sur  les  intérêts  de  l'in¬ 
struction  primaire  dans  chaque  commune.  Je  constatai  d’abord  que  celle 
d’Yves  n'avait  jamais  eu  d’école.  J  appris  du  maire  que,  sur  8  membres  du 
conseil  municipal,  pas  un  seul  ne  savait  lire  ni  écrire.  Mous  cherchâmes 
alors  à  nous  expliquer  cet  état  de  choses;  car  enfin  il  arrive  toujours  que 
les  faits  qui  paraissent  d’abord  extraordinaires  ont  une  raison  d’exister.  La 
commune  d  Yves  appartient  à  trois  ou  quatre  grands  proprié. aires  dont  un 
seul  y  a  fixé  son  domicile.  Quelques  fermes  considérables  sont  entre  les  mains 
de  sous-locataires  partiaires;oU  domestiques,  quicomposent  lecinquième  de 
la  population,  y  sont  importés  du  Poitou  :  la  plupart  y  arrivent  sans  aucune 
instruction.  La  constitution  du  sol  est  généralement  marécageuse  :  il  est 
coupé  par  des  fossés  qui  servent  de  canaux  d'écoulement  aux  eaux  qui 
autrement  séjourneraient  sur  le  sol.  Il  n'existe  que  deux  hameaux  éloigués 
l’un  de  l'autre.  La  population  se  trouve  donc  là  très-disséminée:  les  délits 
ruraux  pour  ces  motifs  y  sont  nombreux.  Le  maire  de  celte  époque  me 
disait  que  si  la  cure  d'Yves  était  achevée  et  pourvue  d'un  pasteur,  on 
pourrait  y  établir  une  école  du  dimanche,  parce  que  les  habitants  seraient 
attirés  là  par  un  motif  religieux  ou  profane.  Je  fus  d’avis  alors  qu  on 
réussirait  peut  être  en  établissant  un  maitre  ambulant  qui  séjournerait 
alternativement  à  Yves  et  à  Youtrou,  et  qui  serait  allé  douner  quelques 
leçons  dans  les  fermes  principales;  mais  ce  moyen  trouvait  des  objections 
dans  la  difficulté  des  communications  pendant  l'hiver;  d'ailleurs  deux  ou 
trois  des  grands  propriétaires  envoient  leurs  enfants  en  pension  à  Sur¬ 
gères,  à  La  Rochelle;  quelques  autres  vont  à  Ihairé.  Ainsi  donc;  l°Pas  de 
possibilité  d’ouvrir  l’école  dans  une  localité  centrale  un  peu  populeuse. 

Dans  l'hiver  la  nature  du  sol  s’opposerait  aux  courses  nomades.  3°  Enfin 
le  casuel  serait  très-minime,  car  8  à  10  enfants  au  plus  fréquenteraient 
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locale.  RaUachérait-on  cette  commune  à  une  commune  voisine?  Mais 
dans  son  étendue  elle  touche  à  plusieurs  communes,  une  de  ses  extrémités 
à  Thairé,  par  exemple.  Le  comité  a  donc  été  d'opinion,  par  ces  considéra¬ 
tions  diverses,  que  la  commune  d’Yves  ne  devait  pas  être  imposée  d’office: 
aussi  ne  l’a-t-elle  été  qu’en  1834.  » 

M.  Dubois  signale  un  grand  progrès  obtenu  depuis  six  ans  dans  l’édu¬ 
cation  des  filles,  qui,  en  1833,  était  presque  entièrement  négligée  dans 
les  campagnes.  Un  quart  au  moins  des  revenus  de  quelques  instituteurs 
provient  de  la  rétribution  mensuelle  acquittée  par  les  filles,  qu’ils  sont  au¬ 
torisés  à  recevoir  avec  les  précautions  indiquées  par  la  loi.  Eu  1833,  une 
seule  commune  de  l’arrondissement,  en  dehors  des  chefs-lieux  de  canton, 
avait  une  institutrice  :  depuis  deux  ans,  six  institutrices  ont  été  autorisées 
à  s’établir  dans  les  communes  rurales.  «  Mais  dans  les  campagnes,  re¬ 
marque  M.  Dubois,  les  institutrices  ne  peuvent  se  procurer  qu’une  exis¬ 
tence  bien  précaire.  Une  indemnité,  une  dotation  leur  est  indispensable. 
La  commune  de  Saint-Marc,  que  j’ai  déjà  mentionnée  honorablement,  a 
pris  une  initiative  qui  devrait  servir  d’exemple;  elle  a  voté  100  fr.  en  fa¬ 
veur  de  l’institutrice  qui  devait  recevoir  gratuitement  un  certain  nombre 
d’enfants  pauvres,  condition  que  doivent  subir  les  maîtresses  qui  veulent 
jouir  du  privilège  des  institutrices  communales.  » 

Nous  insisterons  particulièrement  sur  la  partie  du  rapport  qui  traite  de 
questions  générales  ;  nous  ne  cesserons  d’enregistrer  les  vœux  de  ceux 
qui  s’occupent  d’instruction  primaire;  tant  de  voix  réunies  seront  peut- 
être  à  la  fin  écoutées. 

Nous  lisons  cette  remarque,  que  là  où  se  trouve  le  comité  d'arron¬ 
dissement,  lecomité  local  est  presque  annulé  de  fait.  Userait  fâcheux 
que  cet  inconvénient,  qui  se  reproduit  sur  tous  les  points  de  la  France, 
découlât  de  la  loi  de  1 833.  C’est  un  problème  à  étudier. 

M.  Dubois  demande  que  le  traitement  des  instituteurs  communaux  soit 
augmenté,  et  qu’une  dotation  ou  une  indemnité  soit  assurée  aux  institu¬ 
teurs.  «  Dans  un  rapport  inséré,  en  1833,  dans  le  Manuel  général  de 
l  instruction  publique,  j’avais  émis  l’opinion  que  les  émoluments  des 
instituteurs  devaient  être  fixés  à  400  fr.  ;  c’était  un  terme  moyen  entre 
des  promesses  magnifiques,  non  réalisées  à  une  autre  époque,  et  la  parci¬ 
monie  des  émoluments  actuels.  L’opinion  publique,  qui  embrasse  avec 
tant  d’empressement  toutes  les  idées  d’économie,  se  prononce  unanime¬ 
ment  pour  l’insuffisance  des  émoluments  affectés  aux  différents  services 
de  l'instruction  publique  ;  ils  sont  demeurésstationnaires  depuis  trente  ans, 
alors  que  tous  les  revenus  fonciers  et  industriels  se  sont  élevés,  et  que  les- 
exigences  de  la  vie  sociale  sont  devenues  proportionnellement  plus  dis¬ 
pendieuses.  L’instituteur,  content  de  sa  position,  rassuré  sur  son  avenir,, 
se  livrerait  avec  dévouement  et  de  gaîté  de  cœur  à  ses  utiles  et  pénibles 
fonctions.  Selon  moi,  il  faudrait  améliorer  le  traitement  des  instituteurs,  en  le 
portant  au  point  de  départ  à  300  fr.,  en  l’augmentant  progressivement  de 
100  fr.  de  manière qu’après  vingtou  vingt-cinqannéesd’exercice,  il  atteignît 
000  fr.  Pourquoi,  afin  d’exciter  l’émulation,  ne  créerait-on  pas,  parmi  les 
instituteurs  du  même  degré,  deux  classes,  en  bonifiant  le  traitement  de  la 
première  classe?  Cet  avancement  serait  accordé  par  le  recteur  de  l’Aca¬ 
démie,  sur  l’avis  du  comité  d’arrondissement  et  de  l’inspecteur  primaire. 

a  La  plupart  des  communes  manquant  de  ressources  pour  réaliser 
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celte  double  mesure,  c’est  du  budget  de  l'Etat  et  du  département  qu’il 
faudrait  avoir  recours,  1°  pour  bonifier  le  traitement  des  instituteurs 
d’après  les  vues  ci-dessus  indiquées,  2°  pour  accorder  une  indemnité  ou 
des  émoluments  fixes  aux  institutrices.  Présentement,  on  diminue  le  ca¬ 
suel  des  instituteurs  qui  étaient  autorisés  à  recevoir  des  filles,  et  puis,  pour 
que  ces  pauvres  institutrices  puissent  les  recevoir  exelusivement,  on  les 
grève  d'un  certain  nombre  d’élèves  gratuits,  sans  leur  rien  accorder!  On 
appauvrit  les  uns,  et  pour  concéder  un  privilège  aux  autres,  on  les  force 
à  acquitter  une  prime  envers  la  commune.  » 

M.  Dubois  réclame,  comme  on  le  fait  detoutes  parts,  pour  que  la  rétri¬ 
bution  mensuelle  ne  soit  pas  fixée  en  dernier  ressort  par  les  conseils  mu¬ 
nicipaux.  «  Des  réclamations  générales  se  sont  élevées  contre  l'article  de 
la  loi  qui  ne  soumet  à  aucune  révision  la  rétribution  mensuelle  arrêtée 
par  les  conseils  municipaux.  Les  exemples  du  passé  suffisent  pour  démon¬ 
trer  que  ces  réclamations  sont  fondées.  Le  comité  de  Rocheforl  s’est  pro¬ 
noncé  plusieurs  fois  sur  la  convenance  d’une  réforme  A  cet  égard,  et  le 
conseil  d’arrondissement  lui  a  servi  d’organe.  Cependant  un  Ministre  de 
l’instruction  publique  a  répondu  que  la  loi  était  trop  récente  pour  qu’on 
songeât,  dès  le  présent,  à  la  réformer.  Le  comité  persévère  à  être  d’avis 
qu'il  est  instant  de  porter  remède  aux  abus  de  ce  genre  qui  se  sont  pro¬ 
duits  de  toutes  parts.  Sans  doute  il  y  a  des  inconvénients  à  toucher  légère¬ 
ment  et  primatoirement  â  une  loi;  mais  depuis  cinq  ans,  les  faits  parlent, 
et  ne  permettent  pas  de  temporiser.  En  quoi  empiéterail-ousur  l’indépen¬ 
dance  des  conseils  municipaux,  en  rectifiant  des  décisions  peu  équitables? 
Lorsque  les  trois  centimes  ne  se  votent  pas,  ne  sont-ils  pas  imposés  d’of¬ 
fice?  Pourquoi,  lorsque  la  rétribution  est  trop  minime,  ne  serait-elle  pas 
augmentée  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  le  comité  d'arrondissement 
et  l’inspecteur  primaire?  » 

L’auteur  du  rapport  demande,  en  outre,  une  expédition  plus  prompte 
des  mandats.  «  Le  président  du  comité  d’arrondissement,  qui  s’intéresse 
vivement  au  sort  des  instituteurs,  a  fait  des  démarches  auprès  du  recteur 
de  l’Académie,  si  zélé  lui  même  pour  toutes  les  améliorations  morales  et 
intellectuelles  de  son  service,  afin  d’obtenir  du  Ministre  une  plus  prompte 
expédition  des  mandats  destinés  à  parfaire  le  traitement  des  instituteurs 
communaux.  Ces  pièces  ne  parvenaient  souvent  aux  parties  intéressées  que 
six  mois  après  le  commencement  de  l’année;  d’où  résultait  un  retard  bien 
pénible  pour  les  pauvres  maîtres  qui  étaient  placés  dans  des  communes  où 
les  trois  centimes  ne  produisaient  qu’une  partie  du  traitement  fixe;  et  ce¬ 
pendant  dans  les  petites  localités  ils  avaient  plus  besoin  qu'ailleurs de 
recevoir  en  temps  opportun  le  supplément  qui  leur  revenait,  car  leur  ca¬ 
suel  est  moins  productif.  Ces  mandats  ont  été  éxpédiés  depuis  plus  régu¬ 
lièrement,  maison  pourrait  encore  mieux  faire.  » 

Nous  transcrirons  eucore  le  passage  où  M.  Dubois  émet  le  vœu  que  la 
commune  soit  astreinte  à  fournir  le  mobilier  de  l’école.  «  A  la  question  de 
la  construction  des  écoles  s’en  rattache  une  autre.  La  loi,  qui  est  obliga¬ 
toire  en  ceci,  n’a-t-elle  pas  in  plicitement  voulu  que  le  mobilier  en  fût  un 
accompagnement  nécessaire,  que  le  local  fût  provisoire  ou  définitif?  Le 
comité  d’arrondissement  de  Rocheforl  a  pensé  qu’une  de  ces  choses  en¬ 
traînait  l’autre.  L'instituteur  manque  généralement  cl’avances  pour  in¬ 
staller  un  mobilier  convenable;  puis  sa  position  n’est  pas  fixe;  il  faudrait 
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donc  qu’avec  un  changement  de  lieu,  il  vendit  ses  bancs,  ses  tables?  Ainsi 
la  raison,  l’utilité,  l’équité,  militent  en  faveur  de  l’opinion  ci-dessus  énon¬ 
cée.  Les  communes  ont  obtenu  du  temps  pour  se  pourvoir  d’une  maison 
scolaire,  mais  le  mobilier,  qui  est  peu  dispendieux,  est  de  première  né¬ 
cessité,  et  ne  doit  pas  être  ajourné  jusqu’à  une  installation  définitive  qui 
peut  tarder.  Mais  lorsqu’un  conseil  municipal  s’y  refuse,  peut-il  y  être 
contraint?  Le  président  du' conseil  d’arrondissement  a  consulté  le  préfet, 
qui  a  penché  pour  les  moyens  conciliants;  le  recteur  d’ Académie  a  été  de 
cet  avis,  dans  le  silence  de  la  loi.  Mais  si  les  voies  persuasives  ne  réussis¬ 
sent  pas,  et  des  exemples  de  ce  genre  sont  fréquents,  que  doit-on  faire?  L’in¬ 
specteur  primaire  qui  assistait  à  la  séance  du  comitédu  9  novembre,  où  cette 
question  fut  agitée,  promit  d’user  de  son  influence  pour  amener  l’autorité 
municipale  à  se  rendre  aux  invitations  instantes  qui  seraient  faites  par  lui. 
Cinq  communes  furent  particulièrement  désignées  à  ce  fonctionnaire.  Cer¬ 
tes,  le  zèle  n’a  pas  manqué  à  sa  mission  :  il  a  pu  obtenir  des  prome  ses, 
mais  la  nature  a  repris  le  dessus  après  son  passage  :  il  n’a  remporté  qu’une 
victoire  de  mots;  et  lorsque  les  conseils  municipaux  de  Saint-Saturnin,  de 
Saint-Georges  du  Bois,  de  Marsais,  de  Surgères,  de  Moragne,  se  sont 
réunis  au  mois  de  mai  dernier,  ils  ont  perdu  de  vue  l’objet  de  ses  recomman¬ 
dations.  Le  Conseil  royal,  interprète  suprême  de  la  loi  du  28  juin  1833,  ne 
devrait-il  pas  par  conséquent  statuer  sur  les  deux  questions  suivantes  : 

»  1°  La  construction  de  l’école,  littéralement  imposée  parla  loi,  n’en- 
traine-t-elle  pas,  dans  son  esprit,  la  fourniture  d’un  mobilier  convenable? 

»  2°  En  attendant  que  la  maison  d’école  soit  construite,  le  mobilier, 
qui  ne  peut  pas  être  ajourné,  ne  doit-il  pas  être  immédiatement  fourni  par 
la  commune;  et  faute  par  elle  de  remplir  cette  obligation,  ne  doit-elle  pas 
être  imposée  d’office  pour  cet  objet? 

»  Si  le  traitement  fixe  de  l’instituteur,  indispensable  pour  son  exis¬ 
tence,  n’a  pas  dû  être  abandonné  à  un  bon  vouloir  fort  équivoque,  un 
mobilier  bien  installé  n’est- il  pas  également  indispensable  pour  la  bonne 
tenue  de  la  classe,  et  l’instituteur  ne  pouvant  pas  être  tenu  équitablement 
de  le  fournir,  doit-on,  sous  un  rapport  aussi  important,  s’en  fier  au  libre 
arbitre  de  l’autorité  municipale,  et  ne  pas  suppléer  à  son  vote,  comme 
pour  les3  cent.,  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  la  commune?  » 

L’article  12  de  la  loi  du  28  juin  porte  ce  qui  suit  : 
a  11  sera  fourni  à  tout  instituteur  communal  un  local  convenablement 
»  disposé,  tant  pour  lui  servir  d’habitation  que  pour  recevoir  les  élèves  » 
Dans  cet  article,  on  voit  qu’il  n’est  pas  question  proprement  du  mobi¬ 
lier,  et  il  serait  désirable  que  la  loi  eût  été  plus  explicite  à  cet  égard.  Ce¬ 
pendant  ce  qui  fait  encore  question  dans  l’arrondissement  de  Rochefort 
n’en  est  plus  une;  par  ces  mots  :  un  local  convenablement  disposé  pour 
recevoir  les  élèves,  l’Université  a  entendu  :  garni  de  tous  les  obje.s  né¬ 
cessaires  pour  la  tenue  de  l’école,  tels  que  tables,  bancs,  tableaux 
noirs,  etc.,  etc. 

Par  une  délibération  du  Conseil  royal,  en  date  du  5  janvier  1838,  il  a 
été  décidé  que  l’acquisition  du  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  d’une  école 
fait  partie  des  dépenses  que  l’article  12  de  la  loi  impose  aux  communes. 
Nous  savons  que  dans  beaucoup  de  localités  ou  a  voulu  mettre  les  frais 
d’acquisition  du  mobilier  à  la  charge  de  l’instituteur,  et  que  dans  d’autres 
communes  ou  n’a  pris  aucune  mesure  pour  procurer  à  l’école  ces  objets, 
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qui  sont  pourtant  indispensables  à  l’enseignement.  Les  préfets  doivent 
rappeler  aux  conseils  municipaux  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  à 
cet  égard.  La  dépense  ù  faire  pour  garnir  l’école  de  ce  mobilier  n’étant 
pas  du  nombre  des  dépenses  ordinaires ,  qui  se  renouvellent  tous  les  ans, 
et  qui  doivent  être  acquittées  avec  le  produit  des  3  cent,  additionnels 
lorsque  les  revenus  sont  insuffisants,  il  est  à  désirer  que  le  montant  de  ces 
dépenses  soit  acquitté,  à  défaut  des  ressources  municipales,  au  moyen 
d’une  imposition  votée  en  sus  des  3  cent,  additionnels. 


CHAMBRE  DES  DÉPITÉS. 

BUDGET. 

A  l’occasion  du  budget  des  collèges  royaux  s’est  élevé  un  incident  rela¬ 
tif  à  la  création  d’écoles  normales  primaires,  nous  croyons  devoir  le  re¬ 
produire  ici. 

M.  Cociinv  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  sur  le  budget 
du  ministère  de  l’instruction  publique,  au  nom  du  gouvernement,  contient 
une  énonciation  contre  laquelle  je  voudrais  protester.  On  lit  dans  celle 
proposition  la  phrase  que  voici  : 

«On  sait  que  le  nombre  des  collèges  royaux  n’est  pas  en  rapport  avec 
les  besoins  de  la  population,  et  la  nécessité  de  maintenir  au  plus  haut  de¬ 
gré  l’enseignement  de  l'Etat.  Déjà  la  Chambre  des  députés,  à  l'époque  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l’instruction  secondaiie,  a  reconnu  eu 
principe  la  nécessité  d’un  collège  royal  par  département.» 

Ainsi  on  prétend  que  dans  une  discussion  antérieure  sur  l’instruction 
secondaire,  discussion  qui  n’a  pas  amené  de  résultats  puisque  aucune  loi 
n’a  été  votée,  le  principe  d’un  collège  royal  par  département  aurait  été 
reconnu... 

M.  Dlbois  (le  la  Loire- Inférieure).  11  y  a  eu  un  vote  delà  Chambre  ! 

M.  Cociiin.  Le  rapport  de  l’honorable  M.  Ducos  est  moins  affirmatif. 
Page  69,  on  lit  : 

«Il  est  probable  que  la  loi  sur  l’instruction  secondaire  reconnaîtra  en 
principe  l’utilité  d’étendre  le  nombre  des  collèges  royaux.  Le  budget  de 
1841  nous  demande  les  fonds  nécessaires  à  deux  créations  nouvelles.  » 

Je  ne  prétends  nullement  m’opposer  à  l’allocation  qui  est  demandée 
pour  la  fondation  des  deux  collèges  nouveaux;  mais  je  m’oppose,  en  prin¬ 
cipe,  à  ce  que  celte  création  soit  considéiée  cornu  e  une  sorte  d’à-compte 
sur  l’exécution  du  principe  que  l’on  annonce  avoir  été  voté  par  la  Chambre, 
de  fonder  un  collège  royal  dans  chaque  département.  Je  crois  que  ce  se¬ 
rait  créer  en  France  un  nombre  beaucoup  trop  considérable  de  ce  genre 
d’établissements;  et  je  verrais  avec  un  regret  profond  la  Chambre  per¬ 
sister  dans  le  désir,  peut-être  irréfléchi,  d’augmenter  les  dépenses  de 
l’instruction  publique,  pour  imposer  à  tous  les  départements  des  dépenses 
stériles. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d’invoquer  devant  elle  une  au¬ 
torité  bien  autrement  imposante  que  la  mienne  en  pareille  matière,  celle 
de  M.  Saint-Marc  Girardin,  et  de  lire  une  page  de  lui,  écrite  en  1839,  sur 
les  collèges  royaux: 

«  Quand  l’opinion  publique  réclame  un  changement,  il  y  a  pour  l’admi- 
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nistration  quelque  chose  rte  pire  que  de  mépriser  les  vœux  de  l’opinion 
publique  :  c’est  d’y  mal  obéir,  et  de  dénaturer  l’idée  en  l’exécutant.  C’est, 
je  le  crains  du  moins,  ce  qui  est  arrivé,  depuis  dix  ans,  dans  l’instruction 
publique.  De  toutes  parts  on  réclamait  des  changements  ;  de  toutes  parts 
on  disait  qu’on  fait  trop  de  latin,  et  qu’au  sortir  du  collège  les  jeunes  gens 
ne  savent  ni  mathématiques,  ni  chimie,  ni  physique,  ni  histoire  naturelle, 
ni  langues  vivantes,  rien  enfin  de  ce  qu’ils  ont  besoin  de  savoir  dans  la  plu¬ 
part  des  professions  qu’ils  embrassent;  et  ce  qu’ils  savent,  c’est-à-dire  un 
peu  de  grec  et  de  latin,  ne  trouvant  pas  à  s’appliquer,  ils  se  hâtent  de  l’ou¬ 
blier.  Voilà  ce  que  disait  l’opinion  publique.  Que  voulait  dire  cette  récla¬ 
mation  ?  Selon  moi,  ce  n’est  pas  qu’on  enseigne  trop  de  latin ,  mais  c’est 
qu’on  enseigne  le  latin  à  trop  de  jeunes  gens.  11  faut  donc,  à  côté  de  nos 
écoles  littéraires,  ouvrir-des  écoles  d’un  autre  genre,  afin  que  les  jeunes  gens 
qui  n’ont  point  besoin  de  latin  puissent  y  entrer  pour  étudier  les  sciences 
nécessaires  à  leur  profession  future,  et  débarrasser  en  même  temps  les 
écoles  littéraires  d’un  genre  d’élèves  incapables  ou  dégoûtés  qui  ne  tra¬ 
vaillent  pas  et  nuisent  à  ceux  qui  veulent  travailler.  Au  lieu  de  créer  des 
écoles  différentes,  on  a,  sous  prétexte  de  satisfaire  aux  vœux  de  l'opinion 
publique,  introduit  dans  les  classes  l’enseignement  complet  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  l’enseignement  des  langues  vivantes,  etc., 
croyant  sans  doute  ou  que  le  temps  s’allongerait  pour  les  élèves,  ou 
que  leur  intelligence  s’accroîtrait.  Qu'est-il  arrivé?  Les  jours  ne  sont  pas 
devenus  plus  longs,  ni  les  intelligences  plus  fortes  ;  seulement  les  élèves 
ont  plus  écouté  et  moins  retenu,  plus  appris  et  moins  su.  » 

St  tel  est  le  régime  des  collèges  royaux,  Messieurs,  faut-il  vous  presser 
d’en  augmenter  le  nombre?  Ne  laut-il  pas  au  contraire  chercher  à 
substituer  dans  les  départements  un  enseignement  plus  positif  et  plus 
usuel  à  l’enseignement  ancien,  qui  ne  correspond  plus  aux  besoins  de  la 
France  moderne? 

Ecoulons  encore  M.  Saint-Marc  Girardin,  pour  apprécier  le  nouveau 
programme  quedevraitsuivre  le  ministère  de  l’instruction  publique: 

»  Il  y  a  dans  l’éducation  deux  systèmes  :  l’instruction  générale  et  l’in¬ 
struction  spéciale.  L’instruction  générale  est  celle  qui  a  pour  but  de  former 
l’esprit  des  jeunes  gens,  de  leur  donner  les  connaissances  nécessaires  à  ce 
qu’on  appelle  un  homme  bien  élevé;  tout  cela  sans  s’inquiéter  de  savoir 
quel  état  doivent  embrasser  les  jeunes  gens,  et  sans  chercher  le  moins  du 
monde  à  approprier  leur  éducation  à  leur  profession  à  venir.  Dans  nos 
collèges,  en  France,  et  dans  les  gymnases  en  Allemagne,  le  système  de 
l’instruction  générale  domine.  L’instruction  spéciale,  au  contraire,  a 
pour  but  de  former  l’esprit  des  jeunes  gens  en  vue  d’une  profession  quel¬ 
conque,  et  de  rapporter  toutes  les  études  à  cette  profession.  Ce  système 
est  peu  appliqué  jusqu’ici  en  Europe.  Eu  effet,  les  écoles  spéciales,  soit  en 
France,  soit  ailleurs,  prennent  les  jeunes  gens  à  un  certain  âge,  et  quand 
ils  sont  censés  avoir  pu  choisir  leur  état.  C’est  un  système  sans  doute  plus 
raisonnable  au  premier  coup  d’œil.  On  ne  peut  nier,  cependant,  qu’il  n’ait 
le  défaut  de  laisser  trop  de  vague  et  d’incertitude  dans  leur  éducation.  Il 
favorise  l'indécision  et  la  mobilité  des  jeunes  gens;  il  fait  que  le  plus  grand 
nombre,  se  trouvant  à  peu  près  propre  à  tout,  n'a  de  vocation  et  de  goût 
décidé  pour  aucune  profession  particulière.  De  là  le  peu  de  solidité  des 
divers  états  de  la  société,  ce  déclassement  perpétuel  qui  est  un  des  maux 
de  notre  siècle,  et  cette  masse  flottante  de  gens  sans  emploi  certain.  » 
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Permet tez-moi,  Messieurs,  de  m’appuyer  de  l’opinion  du  savant  profes¬ 
seur  que  je  viens  de  citer,  et  de  celle  des  auteurs  qui  ont  écrit  dans  le 
même  sens,  pour  vous  inviter  à  reconnaître  que  le  trop  grand  nombre  de 
collèges  royaux  augmenterait  les  inconvénients  qui  viennent  d’étae  signalés, 
et  qu’il  faut,  à  coté  des  collèges  royaux,  créer  dans  une  certaine  propor¬ 
tion  des  écoles  plus  appropriées  aux  I  esoins  de  la  France,  aux  développe-, 
menlsde  F  industrie  et  du  commerce.  Si  telle  était  aussi  l’opinion  de  Si.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  je  le  supplierais  d’user  plus  convena¬ 
blement  et  plus  largement  qu’on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  d’un  moyen  puissant 
créé  par  la  loi  de  1833  :  je  veux  parler  des  écoles  primaires  supérieures. 
Le  premier  article  de  la  loi  de  1833  comprend  non  seulement  l’enseigne¬ 
ment  moral  et  religieux,  la  lecture,  l’écriture,  le  système  légal  des  poids 
et  mesures,  l’arithmétique,  le  dessin,  l’histoire- et  la  géographie  delà 
France,  mais  encore  l’enseignement  des  sciences  physiques  et  naturelles 
appliquées  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  Cet  article  permet 
enfin  d’étendre  le  programme  de  l’instruction  selon  les  besoins  et  les  res¬ 
sources  des  localités. 

Ces  écoles,  dont  la  création  est  dès  à  présent  ordonnée  par  une  loi  for¬ 
melle,  dont  le  programme  est  susceptible  de  développement,  dont  le  prin¬ 
cipe  est  généralement  approuvé,  n  ont  besoin,  pour  devenir  des  collèges 
français  préférables  aux  collèges  royaux,  que  de  rencontrer  un  ministre 
assez  bienveillant  pour  favoriser  leur  existence. 

Messieurs,  vous  siégez  presque  tous  dans  les  conseils  généraux  et  muni¬ 
cipaux,  vous  savez  combien  les  budgets  municipaux  et  départementaux 
sont  grevés  par  louies  les  dépenses  de  l’instruction  publique  :  vous  devez 
savoir  combien  de  villes  regrettent  les  sacrifices  qu’elles  ont  faits  pour  ap¬ 
peler  sur  leur  territoire  la  création  d’établissements  médiocres,  impuissants, 
mal  conçus,  mal  conduits,  et  d’ailleurs  organisés  pour  donner  une  éduca¬ 
tion  qui  n’est  plus  l’éducation  nécessaire  à  la  majorité  des  jeunes  Français. 

Croyez-moi,  Messieurs,  les  départements  et  les  villes,  en  créant  des  col¬ 
lèges  français,  feront  un  meilleur  emploi  de  leurs  ressources  qu’en  persis¬ 
tant  à  poursuivre  la  fondation  de  collèges  de  deuxième  et  de  troisième 
classe,  dans  lesquels  les  éludes  sont  imparfaites,  et  dont  les  résultats  ne 
peuvent  pas  être  favorables  aux  intérêts  de  notre  patrie. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Je  rappellerai  à  l’hono¬ 
rable  préopinaul  un  vole  solennel  delà  Chambre,  sous  la  protection  du¬ 
quel  je  place  les  demandes  portées  au  budget  actuel,  et  celles  que  je  pour¬ 
rais  faire  ullérieuremenl  pour  la  création  de  nouveaux  collèges  royaux. 
En  1837,  la  Chambre  a  voté  en  principe  un  collège  royal  par  départe¬ 
ment,  lorsqu'elle  a  déclaré  qu’on  pourrait  créer,  toujours  avec  l'assenti¬ 
ment  de  la  Chambre,  et  après  un  vole  et  une  discussion  préalable,  de  nou¬ 
veaux  collèges  royaux  jusqu'il  concurrence  d  u:.  collège  royal  par  dépar¬ 
tement.  Ainsi  s’est  exprimée  la  Chambre  en  1837  ;  et  je  m'assure  qu’elle 
ne  voudra  pas  revenir  sur  son  vote,  car  ce  vole  n’a  fait  qu  aller  au-devant 
des  besoins  et  des  vœux  du  pays.  Et  j’en  appelle  à  MM.  les  députés,  com¬ 
bien  de  villes  n'ont  pas  demandé  la  conversion  de  leur  collège  communal 
en  un  collège  royal! (C’est  vrai!  c’est  vrai!)  Je  déclare  que  j’ai  entre  les 
mains  les  demandes  de  quarante-trois  villes  qui  offrent  de  faire  des  sacri¬ 
fices  cousidé  ables  pour  arriver  au  résultat  que  semblerait  repousser  l’ho- 
vorable  préopiuaut.  Digue  hommage,  Messieurs,  rendu  par  la  France  à 
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renseignement  national!  puissant  encouragement  pour  le  ministre  de  l’in¬ 
struction  publique! 

L’honorable  préopinant  a  exprimé  le  vœu  que  de  bonnes  écoles  pri¬ 
maires  supérieures  remplacent  des  collèges  défectueux.  Plus  que  per¬ 
sonne,  le  Ministre  de  l’instruction  publique  est  de  cet  avis;  il  ne  veut  que 
de  bons  colleges,  mais  il  pense  que  de  pareils  établissements  sont  indis¬ 
pensables  pour  maintenir  le  haut  rang  que  la  France  occupe  dans  les 
sciences  et  dans  les  lettres.  Je  m’efforcerai  donc  de  multiplier  les  collèges 
royaux,  en  les  perfectionnant  sans  cesse;  mais,  en  même  temps,  je  suis  un 
partisan  déclaré,  un  ardent  promoteur  des  écoles  primaires  supérieures, 
excellente  institution,  bien  digne  de  l’intérêt  de  l’honorable  préopinant,  et 
qui,  j’en  conviens,  n’a  pas  encore  porté  tous  ses  fruits;  lui-même  sera  bien 
aise  d'apprendre  qu’elles  ne  sont  pas  en  aussi  petit  nombre  qu’il  le  pense: 
il  y  en  a  maintenant  plus'de  deux  cents.  Leur  organisation  est  une  des 
tâches  que  le  Ministre  actuel  s’est  particulièrement  imposées;  et  si  je  suis 
appelé,  l'année  prochaine,  à  discuter  encore  le  budget,  j’espère  que  je 
pourrai  présentera  la  Chambre  un  bon  nombre  d’écoles  primaires  supé¬ 
rieures  bien  organisées,  qui  soient  ces  écoles  intermédiaires  que  l’hono¬ 
rable  M.  Cochin  réclame  à  si  juste  titre. 

Puisque  j’en  suis  à  cet  article,  et  puisque  je  réponds  à  un  député  aussi 
zélé  pour  les  écoles  primaires  supérieures,  je  prie  l'honorable  député  du 
dépanemrnt  de  la  Seine  de  vouloir  bien  user  de  sa  haute  influence  pour 
répandre  dans  Paris  le  bienfait  de  l’instruction  primaire  supérieure.  Une 
seule  école  de  ce  degré  ne  suffit  pas  à  une  ville  telle  «pie  Paris,  il  en  fau¬ 
drait  une  au  moins  par  arrondissement.  La  viile  de  Paris  a  voulu  d’abord 
avoir  une  école  de  ce  genre  qui  fût  un  modèle  pour  toutes  les  créations 
analogues.  Ce  modèle  existe,  il  ne  s’agit  plus  que  de  le  multiplier  ;  et  je 
compte  à  cet  égard  sur  les  efforts  de  l’honorable  M.  Cochin,  et  sur  le  zèle 
de  la  ville  de  Paris,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  l’éducation  du  peuple. 

M.  Cochin.  Je  répondrai  à  M.  le  Ministre,  en  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
vocation  qu’il  a  bien  voulu  m’adresser  relativement  au  département  de  la 
Seine,  que  la  ville  de  Paris  a  voulu  s’arrêter  d’abord  à  fonder  une  école 
primaire  supérieure,  pour  étudier  attentivement  les  avantages  et  les  in¬ 
convénients  d’une  pareille  fondation  ;  quelle  a  sursis  à  toute  autre  fonda¬ 
tion,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  fait  une  expérience  à  cet  égard. 

Je  lui  répondrai  que  le  programme  adopté  par  l’Université  pour  l’école 
primaire  supérieure  de  Paris  est  tellement  large,  teilementcomplet,  qu’il 
est  précisément  l’origine  du  désirque  j'ai  témoigné  dans  l’intérêt  des  dé¬ 
partements  de  la  France.  Le  vœu  que  j’ai  exprimé  tout  à  l’heure  n’avait  rien 
qui  pût  faire  allusion  à  la  capitale,  parce  que  la  capitale  éprouvant  tous  les 
besoins,  mais  ayant  aussi  toutes  les  ressources,  saura,  sous  l’influence  de 
son  administration  municipale,  marcher  dans  la  voie  qui  vient  d’être  indi¬ 
quée.  L'administration  municipale  de  Paris  a  plus  d’une  foisjprouvé  qu’elle 
aime  à  favoriser  l’instruction  primaire  dans  to  s  ses  développements.  L’in¬ 
struction  moyenne  ou  intermédiaire  sera  certainement  encouragée  par 
elle.  Mais,  je  le  répète,  c’est  dans  l’intérêt  des  départements  que  j'ai  parlé, 
parce  que  je  suis  profondément  convaincu  que  la  fondation  d’écoles  pri¬ 
maires  supérieures  qui. seraient  organisées  sur  des  programmes  analogues 
à  celui  adopté  par  la  ville  de  Paris  dans  les  départements,  remplacerait 
avec  avantage  des  maisons  d’éducation  que  nous  connaissons  au  budget 
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sous  le  titre  de  collèges  royaux  de  deuxième  ou  de  troisième  ordre,  mais 
qui  dans  le  fait  sont  trop  souvent  des  maisons  sans  élèves,  assez  mal  pour¬ 
vues  de  maîtres,  et  laborieusement  stériles  quant  aux  résultats. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 


VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

EN  FAVEUR  UE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  POUR  1840. 

Suite  (1). 

AISNE. 

Vote  de  2  centimes  spéciaux.  —  Produit,  83283  11 

Cette  somme  sera  entièrement  absorbée  par  les  dépenses  ordinaires  et 
obligatoires. 

Les  écoles  dans  ce  département  sont  fréquentées  nar  79000  enfants  de 
J’un  et  de  l’autre  sexe.  48000  élèves  environ  paimt  la  rétribution  men¬ 
suelle,  mais  l’état  réel  de  l’instruction  primaire  ne  laisse  pas  moins  à  dé¬ 
sirer  sous  beaucoup  de  rapports. 

Généralement,  dit  M.  le  préfet  dans  son  rapport  au  conseil  général,  les 
instituteurs  ne  comprennent  pas  encore  assez  la  dignité  ni  l’importance  de 
leur  mission.  Leur  méthode  d’enseignement  varie  d’une  commune  à  l’au¬ 
tre.  Leurs  livres  de  lecture  sont  choisis  sans  discernement.  La  plupart  des 
instituteurs  ruraux,  munis  de  brevets  accordés  à  la  nécessité  du  moment, 
et  dans  la  pénurie  de  sujets  capables,  sont  restés  ou  sont  retombés  dans 
l’ornière  de  l’enseignement  individuel,  leurs  classes  sont  fermées  pendant 
5  ou  6  mois  de  l’année,  et  le  plus  souvent  les  enfants  des  deux  sexes  sont 
confondus,  au  mépris  des  instructions  ministérielles  et  des  recommanda- 
tionsdes  comités  supérieurs.  Quelques uns,  pour  suppléer  à  l’insuffisance  de 
leur  traitement,  se  mettent  aux  gages  des  parents  de  leurs  élèves,  et  per¬ 
dent  ainsi  sans  retour  la  dignité  du  caractère  et  la  considération  que  la  loi 
leur  a  voulu  donner. 

Après  avoir  ainsi  indiqué  le  mal,  M.  le  préfet  signale  l’école  normale 
comme  devant  y  remédier,  mais  il  voit  avec  chagrin  que  le  nombre  des 
excellents  instituteurs  qu’elle  forme  n’est  pas  assez  considérable  pour  ré¬ 


pondre  à  tous  les  besoins. 

BOUCHES  DU-RHONE. 

Reste  disponible  sur  les  fonds  de  1838,  6672  16 

Vote  de  8/10  de  centime  spécial.  —  Produit,  28985  27 

Total  des  ressources  disponibles,  35657  43 

Sur  cette  somme  16993  fr.  95  cent,  seront  affectés  aux  dépenses  ordi¬ 
naires  et  18650  fr.  aux  dépenses  extraordinaires  dont  le  détail  suit: 

Acquisition,  construction  et  réparation  de  maisons  d’école,  6000  » 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l’école  normale,  1000  » 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  1800  » 

Don  à  la  caisse  d'épargne,  1000  • 

(1)  Voyez  ei-dessus,  p.  540. 


MÉLANGES.  393 

Acquisition  de  livres  pour  les  élèves  pauvres,  330  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  2500  » 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  qui 
se  sont  le  plus  distingués,  6000  » 

CALVADOS. 

Reste  disponible  sur  1838,  42244  24 

Vote  de  7  centimes  spéciaux.  —  Produit,  52184  14 

Total  des  ressources,  94428  37 

Les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  absorberont  69986  fr.,  et  les  dé¬ 

penses  extraordinaires  porteront  sur  les  objets  suivants  : 

Maisons  d’école,  3000  » 

Achat  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école  normale,  6300  » 

Réparations  aux  bâtiments  de  l’école  normale,  15572  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  le  cours  fait 
pour  eux  à  l’école  normale,  6000  » 

Encouragement  à  l’instruction  des  filles,  3000  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  1000  » 

CANTAL. 

Restant  disponible  sur  1838,  3679  63 

Vote  de  1  centime  spécial.  —  Produit,  14605  18 

Total  des  ressources,  18284  81 

Sur  celte  somme  15484  fr.  seront  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et 
obligatoires.  Les  2800  fr.  restant  seront  employés  de  la  manière  suivante  : 
Achat  de  livres  et  de  mobilier  pour  l’école  normale,  600  » 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  suivront  les  cours  faits  pour 
eux  à  l’école  normale,  700  » 

CHARENTE. 

Reste  disponible  sur  1838,  7858  46 

Vote  de  2 centimes  spéciaux.  — Produit,  49848  94 


Total  des  ressources,  57707  40 

51588  fr.  sont  destinés  3  faire  face  aux  dépenses  obligatoires.  Les 
61 13  fr.  restant  seront  employés  de  la  manière  suivante  : 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’école,  2000  » 

Achat  de  livres  et  de  mobilier  pour  l’école  normale,  1000  » 

Don  à  la  caisse  d’épargne  des  instituteurs,  1260  » 

Encouragement  à  l’instruction  des  filles,  550  » 

Subvention  pour  les  salles  d’asile,  1500  » 

COTE-D'OR. 

Reste  disponible  sur  1838,  51423  63 

Vote  de  2  centimes  spéciaux.  — Produit,  74085  86 


Total  des  ressources,  126509  49 


Une  somme  de  33939  fr.  76  cent,  sera  consacrée  aux  dépenses  ordi¬ 
naires,  le  reste  du  crédit  devra  être  employé  aux  dépenses  suivantes  : 
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Acquisition,  construction  et  réparation  de  maisons  d’école, 
acquisition  de  mobilier,  84269  73 

Don  à  la  caisse  d  épargné,  1600  » 

Encouragement  à  l'instruction  des  filles,  5U00  » 

Une  subvention  considérable  a  été,  comme  on  le  voit,  votée  pour  les 
maisons  d  ecole.  Le  conseil  général,  confoi  mément  à  ses  votes  des  deux  an¬ 
nées  précédentes,  reconnaissant  encore  L'insuffisance  des  bâtiments  affectés 
aux  écoles  publiques,  et  l’état  déplorable  de  leur  mobilier,  a  décidé  qu’il 
serait  consacré  à  L'amélioration  que  réclame  celte  partie  du  service  la  plus 
forte  somme  dont  il  pourrait  être  disposé.  560  fr.  devront  être  prélevés 
sur  cette  somme,  pour  établissement  de  nouvelles  salles  d  asile.  Il  résulte 
du  rapport  de  M.  le  préfet  que  la  dépense,  si  on  voulait  que  toutes  les  com¬ 
munes  fussent  pourvues  d’école,  serait  de2229544  fr.,  ei  que  l’insuffisance 
des  ressources  propres  à  chaque  commune,  pour  l’ensemble  des  construc¬ 
tions  ou  acquisitions,  serait  de  1022804  fr.  Le  produit  de  la  vente  des 
quarts  de  réserve  et  l’amodiation  de  la  moitié  des  pâtis  communaux,  pen¬ 
dant  10  ans,  laisseraient  encore  un  déficit  de  500000  fr.  qui  ne  pourrait 
être  couvert  que  par  des  suventions  accordées  soit  par  le  conseil  général, 
soit  parM.  le  Ministre  de  l’instruction  publique. 

L’instruction  desfilles  a  été  également  l’objet  d'une  sérieuse  attention. 
M.  le  préfet  a  rappelé  que  les  institutrices  en  exercice,  celles  surtout  qui 
appartiennent  à  des  congrégations  religieuses,  sont  peu  instruites,  que  •  lu- 
sicurs  même  d’entre  elles  ne  possèdent  que  les  premiers  éléments  de  la 
grammaire  française  et  de  l'arithmétique.  Le  conseil  a  volé  5000  fr.  ap¬ 
plicables,  comme  l’année  précédente,  A  la  création  de  nouvelles  écoles  ou  à 
des  encouragements  à  celles  qui  sont  dirigées  avec  succès. 

CORRÈZE. 

Restant  disponible  sur  les  crédits  ouverts  en  1838,  5998  53 

Vote  de  2  centimes  spéciaux. — Produit,  23941  63 

Total  des  ressources,  29943  17 
Les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  absorberont  la  totalité  des  res¬ 
sources. 

RI.  le  préfet,  daussoa  rapport,  se  loue  des  progrès  de  l’instruction  pri¬ 
maire,  mais  il  pense  que  ces  progrès  seraient  plus  rapides  si  la  condition 
des  instituteurs  était  améliorée.  Il  se  plaint  de  I  espèce  de  délaissement  au¬ 
quel  est  livré  l’éducation  des  tilles,  qui  ne  lui  parait  pas  moins  intéressante 
que  celle  des  garçons.  Enfin,  il  annonce  qu'une  mesure  importante  vient 
d’être  prise  enfaveurdes  instituteurs  qui  ire  queutent  les  cours  de  l'école 
normale.  Ces  instituteurs  serout  désormais,  pendant  la  durée  de  ces  cours, 
logés  dans  les  bâtiments  de  l’école,  et  écuapperout  ainsi  à  l'influence  fâ¬ 
cheuse  de  la  vie  d’auberge. 

CREUSE. 


Reste  disponible  sur  1838,  3293  73 

Vole  de  2  centimes  spéciaux. —  Produit,  19889  52 


Total  des  tessources  disponibles,  32183  25 
Sur  cette  somme,  19383  fr.  25  cent,  set  ont  employés  pour  les  dépenses 
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ordinaires,  et  les  3800  fr.  restant  seront  appliqués  aux  dépenses  ci-après 
désignées  : 

Achat  de  livres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  800  » 

Réparations  des  bâtiments  de  l'école  normale,  2000  a 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  le  cours  fait 
pour  eux  à  l’école  normale,  1000  * 


NOUVELLES  DIVERSES. 

L’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  décerné  le  samedi 
1 3  juin  dernier  le  prix  du  concours  qu’elle  a  ouvert  il  y  a  plus  de  quatre 
ans,  et  qu’elle  avait  dù  remettre  une  première  fois,  sur  les  écoles  normales 
primaires.  Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Barrau,  principal  du  collège  de 
Chaumont.  Un  prix  extraordinaire  de  lôüOfr.  a  été  décerné  à  M.  Dumont, 
inspecteur  des  écoles  primaires  à  Fontainebleau. 

—  Il  y  a  à  Alger  un  collège,  un  cours  d’arabe  pour  l’instruction  primaire 
des  garçons,  une  école  d’enseignement  mutuel,  une  école  maure  fran¬ 
çaise,  quatre  écoles  privées,  deux  écoles  communales,  une  salle  d'asile, 
une  école  de  jeunes  juives,  une  école  de  sœurs,  quatre  écoles  privées.  Le 
nombre  total  des  élèves  qui  fréquentent  ces  divers  établissements  d’instruc¬ 
tion  publique  fondés  depuis  18  VI  à  Alger,  Oran  et  Bone,  s’élève  à  1490. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


Histoire  de  France  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours  ;  par 
Madame  de  Saint-Ouen.  Ouvrage  couronné  par  la  Société  pour  l'enseignement  élé¬ 
mentaire,  et  autorisé  par  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Petit  vol.  in-8 
dix-septième  édition.  Chez  L.  Hachette,  libraire  de  l'Université  de  France. 

L’ouvrage  de  Madame  de  Saint-Ouen  est  indubitablement  de  ceux  dont 
une  juste  réputation  devait  tôt  ou  tard  et  forcément  devenir  la  récom¬ 
pense;  mais  encore  est -il  vrai  de  dire  qu’il  doit  une  notable  partie  de  ses 
succès  à  son  éditeur  intelligent  et  consciencieux. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  Madame  de  Saint-Ouen  n’existe  plus,  et 
cependant  son  livre  continue  à  s’améliorer  à  chaque  édition  nouvelle  :  c’est 
que  l’éditeur  ne  s’endort  pas  sur  le  succès,  et  qu’il  s’occupe  sans  relâche  de 
faire  revoir  et  corriger  l’ouvrage.  Que  si  par  hasard  quelques  inexactitudes 
s’y  trouvaient  encore,  ce  serait  rendre  service  à  l’enseignement  que  de  les 
signaler. 

L’autorité  la  plus  compétente  et  la  plus  sévère  dans  ses  jugements 
l’Université,  a  donné  son  approbation  à  un  livre  exécuté  et  amélioré  avec 
tant  de  conscience;  par  conséquent  aux  doctrines  qu’il  renferme. 

Chacun  des  règnes  de  l’histoire  est  passé  rapidement  en  revue,  et  cepen¬ 
dant  cette  concision  ne  donne  aucune  sécheresse  au  récit  des  événe¬ 
ments -.nous  devons  ajouter  d’ailleurs  que  l’étendue  des  Chapitres  consa¬ 
crés  à  ces  règnes  est  toujours  en  proportion  de  l’intérêt  qu’ils  inspirent 
du  nombre  et  de  l’importance  des  faits  qui  les  ont  rendus  célèbres.  C’est 
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ainsi  que  les  règnes  de  Charles  Vil,  de  Louis  XI,  de  François  1",  de 
Henri  IV,  de  Louis  XIV  sont  décrits  avec  assez  de  détails  pour  donner  une 
idée  générale  de  la  politique  de  ces  rois  et  pour  faire  apprécier  convena¬ 
blement  les  principales  circonstances  de  ces  grandes  époques  de  notre 
histoire. 

Les  chapitres,  en  tète  desquels  est  placée  une  jolie  vignette  en  bois  re¬ 
présentant  le  portrait  des  rois,  sont  terminés  par  un  petit  exercice  destiné  à 
rappeler  le  souvenir  des  faits  et  des  personnages  remarquables.  Cette  mé¬ 
thode  ne  peut  manquer  d’atteindre  le  but  auquel  l’auteur  s'est  proposé 
d’arriver. 

Madame  de  Saint-Ouena  fait  précéder  l’histoire  de  chaque  race,  du  ta¬ 
bleau  des  siècles  écoulés  pendant  sa  durée.  En  apprenant  par  cœur  cette 
classification  des  rois  par  siècles,  les  élèves  retiendront  facilement  l’ordre 
chronologique,  si  nécessaire,  si  indispensable  pour  l’étude  de  l’histoire. 

En  définitive  il  n’est  pas  d’ouvrage  qui  soit  plus  digne  de  la  double  dis¬ 
tinction  dont  il  a  été  l’objet,  et  nous  ne  doutons  pas  que,  placé  entre  les 
mains  d’élèves  intelligents  et  studieux,  il  ne  doive  donner  à  l’enseigne¬ 
ment  auquel  il  est  consacré  les  plus  heureux  résultats. 


ANNONCES. 


100.  Exercices  de  lecture.  32  tableaux 
in-folio,  lmp.  de  Schuler ,  à  Stras¬ 
bourg. 

105.  Choix  gradué  de  50  sortes  d’écri¬ 
tures  pour  exercera  lalccture  des  manu¬ 
scrits.  Nouvelle  édition.  1  vol.  in-8.  A 
Paris,  chez  Hachette,  rue  Pierre-Sarra- 
zin,  n°  12.  Prix,  cart.  :  1  fr.  50  cent. 

107.  Grammaire  française  élémentaire, 
Deuxième  partie.  Par  Léon  Délayé. 
In-12  de  7  feuilles  1/2.  —  lmp.  de  Guyot, 
à  Lyon.  —  A  Lyon,  chez  Guyot  ;  a  Pa¬ 
ris,  chez  Delalain,  rue  des  Slathurins- 
Saint-Jacques. 

110.  La  tenue  des  livres  rendue  facile, 
ou  Nouvelle  méthode  d’enseignement 
de  la  tenue  des  livres  en  simple  et  double 
partie;  par  Ldmond  Degrange.  20e  édi¬ 
tion  ,  augmentée,  etc. ,  par  Degrange 
fils  aîné.  In-8  de  26  feuilles  1/2.  A  Pa¬ 
ris,  chez  Renard,  rue  Sainte-Anne,  n°  74. 
Prix  :  5  fr. 

101.  Le  système  métrique  décimal  dans 
son  application  usuelle,  ln-12  de  2 
feuilles.  Imp.  de  mad.  veuve  Levraull, 
à  Strasbourg.  —  A  Strasbourg  ,  chez 
Mad.  veuve  Levrault. 

108.  Livre  universel  de  Lecture  pour  les 
écoles  primaires,  ou  Histoire  universelle 
et  encyclopédie;  par  G.  J.  B.  Amiot. 
Nouvelle  édition.  In-12  de  15  feuilles, 


plus  une  gravure.  Imp.  de  Lacrampc,  a 
Paris.  —  A  Paris,  chez  Huet,  quai  des 
Augustins,  n°  55.  Prix  :  1  fr.  70  cent. 

10C.  Nouvelle  cacographie  française,  ou 
Exercices  méthodiques  d’orthographe, 
de  grammaire  et  d’analyse,  adaptés  aux 
principes  de  Lhomond,  à  l’usage  des 
élèves.  In-12  de  5  feuilles  5/12.  Imp. 
de  Pélagaud,  à  Lyon.  —  à  Lyon,  chez 
Pélagaud. 

102.  Tarif  de  conversion  de  la  mesure 
agraire;  par  P.  G.  Masset.  In-8  de  5 
feuilles  1/3.  Imp.  de  Thiébaut,  à  Vitry- 
le-Français. 

105.  Traité  d’ arithmétique  théorique  et 
pratique ;  par  L.  A.  Maitre.  4e  édition. 
In-12  de  7  feuilles.  Imp.  de  Perrey- 
mond-Dufort,  à  Brignoles. — A  Paris, 
chez  Hachette  ,  rue  Pierre  -  Sarrazin  , 
n°  12;  à  Brignoles,  chez  l’auteur. 

104.  Traité  théorique  et  pratique  de 
comptabilité  rurale  ;  par  Royer,  culti¬ 
vateur.  In-8  de  22  feuilles  3/4.  Imp.  de 
Bouchard-Huzard,rue  del’Éperon,no  7. 
Prix  :  4  fr.  50  cent. 

109.  Traité  théorique  et  pratique  des 
poids  et  mesures  conforme  à  la  nouvelle 
législation;  par  Cl.  Vercez.  In-12  de  5 
feuilles.  Imp.  de  Javel,  à  Arbois.  —  A 
Arbois,  chez  Javel. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 


LEGS  ET  DONATIONS  EN  FAVEUR  l)E  l.'lNSTRUCTION  PRIMAIRE. 

I.e  Conseil  royal  de  l’instruction  publique  est  autorisé,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l'ordonnancedu  11  juin  1825 ,  a  accepter,  au  nom  et  en  faveur  des  frères  de 
l’instruction  chrétienne  de  Saint-Paul-Trois-Châleaux,  le  legs  fait  par  la  demoiselle 
Anne-Justine  Flandrin,  d’une  somme  de  mille  francs. 

Le  montant  de  ce  legs  sera  placé  en  une  rente  sur  l’État,  dont  les  arrérages  seront 
remis  annuellement  entre  les  mains  du  supérieur  des  frères.  (28  juin.; 


NOMINATIONS. 


1°  COMMISSIONS  D’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


ardentes. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruclion  primaire 
établie  a  Mézières  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur d' Académie,  président; 

Stevenin,  maire  de  Charleville  ; 

De  Sau ville,  avocat  ; 

Hubert,  régent  ; 

I.’abbé  Régnault,  chapelain  au  couvent  du  Sacré-Cœur  ; 

Miilard,  avoué; 

Henry,  ingénieur  des  ponts-et-cbaussées  ; 

Sauvage,  ingénieur  des  mines; 

De  Gourjault,  ancien  capitaine  d’état-major; 

Roussillon,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Koissier.  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  Chopin  d’Arnouville,  dame  inspectrice  ; 


De  J  a  uber  t, 
De  Laplanche, 
De  Vdlantray, 
Pietle, 


id. 

id. 

id. 

id. 


(24  jnin.) 

28 
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aude. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  à 
Carcassonne  : 

MM.  I.e  recteur  ou  un  inspecteur  d' Académie,  président  ; 

Fricotel,  principal  du  collège; 

Le  curé  de  la  cathédrale  ; 

Atonies,  régent  de  mathématiques, 

Castel,  régent  de  rhétorique  ; 

L'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussécs  ; 

Le  directeur  des  écoles  chrétiennes; 

Le  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire  ; 

MH®  Petit,  maîtresse  de  pension; 

Mme  Pech  Lestaguèrc.  (9  juin.) 

avf.tron.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie 
u  l'.odez  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

L’abbé  Galtier,  aumônier  du  collège  royal; 

Charnoz,  professeur  de  physique  ; 

Marty,  professeur  de  rhétorique  ; 

Rouquayrol,  professeur  de  mathématiques  élémentaires  ; 

Lemaître  de  chant  du  collège  royal  ; 

Le  directeur  des  écoles  chrétiennes; 

Le  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mœes  Yenceet  Vezin.  (9  juin.) 

ciiarentc. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire 
établie  à  Angoulème  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Choisnard,  principal  du  collège,  vice-président  ; 

L’abbé  BourdiD,  aumônier  du  collège; 

Guy,  pasteur  protestant  ; 

Mourier,  professeur  au  collège; 

Andrieu,  professeur  au  collège  ; 

Duvignaud,  ingénieur  des  ponts- et-chaussées  ; 

Constanlin-Villars,  juge  au  tribunal  civil; 

Duffour,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mm®»  Sazerac,  Desforges,  Remy  de  Campeau ,  Larreguv,  Taillefer.  (IG  mai.) 

crecse.  —  M.  Romby  est  nommé  membre  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  a  Guéret. 

dordogne.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  à  Périgueui  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académic,  président; 

Sauveroche,  sous-principal  du  collège,  vice-président; 

L’abbé  Jauberl,  aumônier  du  collège; 

Hugues,  pasteur  protestant; 

Marot,  ingénieur  en  chef  des  mines  ; 

Fourteau,  régent  au  collège; 

Régnault,  régent  de  mathématiques  ; 

Donat,  professeur  d’histoire; 

Charrière,  avocat  ; 

LaUbrest,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mme  Ilelfinhenger.  (10  mai.) 

doubs.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Besançon  : 

MM.  le  recteur  ou  un  inspecteur  d' Académie,  président  ; 

Répécaud,  proviseur  du  collège  royal  ; 
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MM.  Delly,  professeur  de  mathématiques  ; 

L’abbé  Ruellet,  curé  de  Saint-François-Xavier; 

Miroglio,  pasteur; 

Kornprolcsl,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 

Parandier,  ingénieur  des  ponts-ct-chaussées; 

Varia  d’AinvelIe,  conseillera  la  cour  royale; 

Damey,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  f  (24  juin.) 

Gironde. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  à  Bordeaux  pour 
l'examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  : 

1»  Pour  les  instituteurs. 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Dulorié,  curé  de  Notre-Dame  de  Bordeaux  ; 

_  Maillard,  ministre  protestant  ; 

Marx,  ministre  israélite  ; 

Yalat,  professeur  de  malhémaliques  ; 

Uacl-Madoux,  professeur  de  sixième  ; 

Alauze,  ancien  élève  de  l’école  polytechnique; 
llirigoyen  père,  professeur  de  langues; 

Sove,  ancien  sous-directeur  de  l’institution  de  Vendôme; 

Reclus,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

2°  Peur  les  institutrices. 


MM.  Larrouy,  professeur  de  mathématiques,  président; 

L’abbé  Martial,  vicaire  général  ; 

Maillard ,  ministre  protestant  ; 

Marx,  ministre  israélite; 

Ract-Madoux,  professeur  de  sixième; 

Benoit  père,  maitre  de  pension  ; 

Reclus,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  Merman,  Compan.  (10  mai.) 

iiérailt.  —  Sont  nommes  membres  de  la  commission  établie  à  Montpellier  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

L’abbé  Plautier,  aumônier  de  Saint-Eloi; 

Le  pasteur  Lissignol  ; 

Dtuial,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  ; 

Thomas,  archiviste  de  la  préfecture  ; 

De  Lauras,  professeur  au  collège  royal  ; 

Maurel,  maître-adjoint  a  l'école  supérieure  ; 

Le  sous-inspecteur  des  écoles  primaires; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

M™c!  Cassons  et  Gras,  anciennes  maîtresses  de  pension.  (9  juin  ) 

indre-et-loire.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  à  Tours  ; 


MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Renard,  proviseur  du  collège  royal; 

Borgnct,  professeur  de  mathématiques  spéciales; 

Pelilbou,  professeur  de  physique; 

Guériucl,  aumônier  du  college  royal; 

Magot  pere,  négociant  ; 

De  Fleury  (Alexandre); 

Moraches,  pasteur; 

Furcsl,  chargé  de  l'examen  pour  léchant; 

Dehcii,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mnics  Couin,  Jameron  et  Laurent- A quillos.  t'Jjuiu 

jura.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  a  Lons-le-Saulnier  : 


MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 
Fiuot, principal  du  collège; 
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MM.  Malhey,  régent  de  mathématiques; 

Gamuset,  curé; 

Houry,  maire; 

Cuenne,  ancien  maire  ; 

Chevillard,  sous-intendant  militaire  en  retraite  ; 

Gustave  Morel,  membre  du  conseil  général; 

Dornier,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (24  juin.) 

loiret.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  à  Orléans  pour  l'examen 
des  instituteurs  et  des  iustitulrices  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président; 

Lecomte,  proviseur  du  collège  royal  ; 

Petit,  professeur  de  physique; 

Desbrosses,  auménier  du  collège  royal  ; 

Rosseloty,  pasteur; 

Dupuis,  juge  d’instruction; 

De  Briche,  ancien  secrétaire  général  de  préfecture; 

Lacave,  ingénieur  des  ponls-et-chaussées  ; 

Chancourtois,  chargé  de  l'examen  pour  le  chant  ; 

Boutet  de  Monvel,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (9  juin.) 

Loir-et-Cher. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  à  Blois  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Béon,  principal  du  collège; 

Cler,  régent  de  philosophie  ; 

Mayer,  régent  de  rhétorique  ; 

Curât,  régent  de  mathématiques; 

L’abbé  Morisset; 

Leroy,  ancien  maire  ; 

Gaudeau,  ancien  principal  ; 

Deshayes,  chargé  de  l’examen  pour  le  chant  ; 

Prat,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  Laurent,  Elan,  Riffault.  (9  juin.) 

mecrthe.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  à  Nancy  pour  l’exa¬ 
men  des  instituteurs  et  des  institutrices: 

1°  Pour  les  instituteurs. 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Michel,  curé  de  Notre-Dame; 

Le  proviseur  ou  le  censeur  du  collège  royal  ; 

Michel,  professeur  de  rhétorique; 

Munier,  professeur  de  mathématiques  ; 

Marchis,  professeur  de  quatrième  ; 

Yaullrin,  directeur  de  l’école  normale  primaire; 

Bazin,  maître  élémentaire  au  collège  royal; 

L’inspecteur  ou  le  sous-inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

2°  Pour  les  institutrices. 

MM.  Hanriot,  inspecteur  d’Académie,  président; 

L’abbé  Gironde,  inspecteur  honoraire; 

Michel,  professeur  au  collège  royal; 

Marchis,  professeur  au  collège  royal  ; 

Colesson,  ancien  inspecteur  des  domaines  ; 

Jacquet,  inspecteur  des  écoles  primaires. 

M"e  Michel; 

Mme  Alexandre.  (limai.) 

mecse.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  à  Ear-le-Duc  pour  l’exa¬ 
men  des  instituteurs  et  des  institutrices  : 
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MM.  Un  inspecteur  d’ Académie,  président; 

Barry,  curé  de  Notre-Dame; 

Lombard,  conseiller  de  préfecture  ; 

Paulin  Gilon,  avocat; 

D’Epremenil  ; 

Lacombe, principal  du  collège; 

Saint-Joire,  régent  de  mathématiques  ; 

Vaultrin,  régent  de  cinquième; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

2°  Pour  les  institutrices. 

MM.  Lacombe,  principal  du  collège  ; 

Barry,  curé  de  Notre-Dame  ; 

Thirion,  directeur  de  l’école  normale; 

Millot,  inspecteur  des  écoles  primaires. 

Mn>ea  Aubert,  de  Serlay. 

D’Arras,  Harmand.  (14  mai.) 

—  Mi*«  de  Lacour,  maîtresse  de  pension  a  Bar-le-Duc,  est  nommée  membre 
de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  dans  cette  ville  pour  l’examen  des  in¬ 
stitutrices,  en  remplacement  de  M”c  de  Serlay,  démissionnaire. 

moselle.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
à  Metz  : 


l'j  Pour  les  instituteurs. 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Méline,  inspecteur  d’ Académie,  vice-président; 

Boullier,  proviseur  du  collège  royal  ; 

L’abbé  Pierre,  aumônier  du  collège  royal  ; 

Tliiel,  professeur  de  philosophie  au  collège; 

Livet,  capitaine  du  génie; 

Iluguenin,  professeur  d’histoire  ; 

Blavette,  professeur  de  mathématiques  élémentaires  ; 

Ducharme,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires; 

NVeyland,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

2”  Pour  les  institutrices. 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président; 

Marchai,  inspecteur  honoraire; 

Boullier,  proviseur  du  collège  royal  ; 

Thiel,  professeur  de  philosophie; 

L’abbé  Pierre,  aumônier  du  collège; 

Ducharme,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Weyland,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  Germeau,  dame  inspectrice  ; 

Ardant,  id.  ; 

Boucher,  id.  ; 

Devienne,  id.  (24  juin.) 

rYRÉNÉKs-oRi  en  talés. — Sont  nommés  membres  delà  commission  établie  â  Perpi¬ 
gnan  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 
llurel,  principal  du  collège; 

L’abbé  Calaret,  aumônier  du  collège; 

Puygary,  ancien  principal  ; 

Crovot,  régent  de  mathématiques  spéciales  y 
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MM.  Serny,  régent  de  rhétorique; 

Pourtet,  maître  de  musique! 

L'inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (9  juin.) 

saô>e  (haute-).  —  Sont  nommés  mend)res  de  la  commission  établie  à  Vesou!  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Bailly,  principal  du  collège; 

Delaboulaye,  régent  de  mathématiques  ; 

Perney,  directeur  de  l'école  normale  primaire; 

Bidault,  curé  de  la  ville  ; 

Durot,  pasteur; 

Ebelman,  ingénieur  des  mines; 

Bouverey,  ancien  professeur,  avocat  -, 

ltaynal,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (24  juin.) 

sàrthe.  — M.  Guéranger,  régent  de  troisième  au  Mans,  est  nommé  membre  de  la 
commission  d’instruction  primaire  établie  en  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Du¬ 
pont,  démissionnaire.  (10  juin.) 

vosgks.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  établie  à  Epinal  pour  l'examen 
des  instituteurs  et  des  institutrices  : 

1°  Pour  les  instituteurs. 

MM.  Un  inspecteur  d’ Académie,  président; 

Petit-Jean,  curé  d’Epiual; 

Perin,  juge  au  tribunal  civil  ; 

Duchàlelet,  principal  du  college; 

Breguel, régent  de  philosophie; 

Sarrazin,  régenl  de  mathématiques  ; 

Durand,  maître  élémentaire; 

Cerquand,  instituteur  ; 

Maugenot,  membre  adjoint  pour  la  musique; 

L’inspecteur  ou  le  sous-inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

2°  Pour  les  institutrices. 


MM.  Lehec,  maire  d’Epinal; 

Petit-Jean,  curé  d’Epinal; 

Duchâtelet,  principal  du  collège  ; 

Briguel,  principal  honoraire; 

Charton,  chef  de  bureau  à  la  préfecture; 

Maugenot,  maître  de  musique; 

Mansion,  inspecteur  des  écoles  primaires. 

Mmes  Mehcc,  Claudel,  Bouvier.  (14  mai.) 


’2°  COMITÉS  D  AIUtOIVÜlSSLMtAT. 

i.utE-ET-Loin.  —  Le  comité  local  de  surveillance  établi  pour  l’instruction  primaire 
dans  la  commune  d’Auneau  est  et  demeure  supprimé. 

Le  comité  local  de  surveillance  d’instruction  [  rimairc  est  et  demeure  composé  ainsi 
qu’il  suit,  dans  la  commune  d’Auneau  : 

MM.  Isambert,  adjoint  au  maire; 

Lanson,  juge  de  paix  ; 

Billelte,  notaire; 

Jouet,  vétérinaire; 

Deshayes,  médecin.  (lOjuin.) 

ixDRE-ET-LoinE.  —  Les  comités  supérieurs  d’instruction  primaire  autres  que  les  co- 
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mités  institués  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  sont  et  demeurent  supprimés 
dans  le  département  d’ Indre-et-Loire. 

Les  écoles  des  communes  qui  se  trouvaient  comprises  dans  le  ressort  des  comités 
supprimés  rentreront  sous  la  juridiction  des  comités  de  leurs  arrondissements  res¬ 
pectifs.  (22  juin.) 

sèvres  (deux-). — M.  Charnier,  instituteur  primaire  à  Niort,  est  nommé  membre  du 
comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Debrun,  démissionnaire. 

(10  juin.) 


3°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 


alpes  (hautes-). — Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  surveillance  de 
l’école  normale  primaire  de  Gap  : 

MM.  Delafont,  inspecteur  des  eaux-et-forêts  ; 

Blanc-Baptiste,  ancien  avoué; 


(18  mai.) 


Audemard,  principal  du  collège. 


ardennes.  —  M.  Marlier,  procureur  du  Roi,  est  nommé  membre  de  la  commission 
de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  Charleville,  en  remplacement  de  51.  La¬ 
croix,  son  prédécesseur,  appelé  à  d’autres  fonctions.  (30  juin.) 

Gironde.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  nor¬ 
male  primaire  de  Bordeaux  : 

MM.  Le  baron  Sers,  préfet,  président; 

Casteja,  membre  du  conseil  général  ; 

Dalidel,  membre  du  conseil  d’arrondissement  et  du  comité  supérieur  ; 

Delprat,  avocat  a  la  cour  royale; 

Larrouy,  professeur  de  mathématiques  spéciales  au  collège  royal  de  Bordeaux. 


(18  mai.) 


jura.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  près 
l’école  normale  de  Salins  : 

MM.  Bonzon,  maire; 

L’abbé  Perruche,  inspecteur  émérite; 

L’abbé  Peschoud,  principal; 

Hugon,  régent  de  mathématiques; 

De  Misercv,  ancien  régent; 

Garnier,  membre  de  la  commission  de  surveillance; 

Bourgeois,  ollicier  supérieur  d’artillerie  en  retraite.  (24  juin.) 

pvrénèes  (basses-).  —  51.  de  Lagrèze,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Pau,  est  nommé 
membre  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  Pau,  en  rem¬ 
placement  deM.  Latfeuillade,  professeur  de  rhétorique  au  collège  royal  de  cette  ville, 
démissionnaire. 

pyrénées  (hautes-).  —  L'établissement  d’une  école  normale  primaire  d’ institutrices 
pour  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  sous  1a  direction  des  sœurs  de  Samt-André- 
de-la-Croix,  résidant  a  Bagnères-de-Bigorre,  est  et  demeure  approuvé.  (6  juillet.) 

somme. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  nor¬ 
male  primaire  d’Amiens: 

5151.  Duroyer,  maire  de  la  ville  d'Amiens  et  membre  du  conseil  général  du  départe¬ 
ment  de  la  Somme  ; 

Leserrurier,  conseiller  à  la  cour  royale  d’Amiens  et  membre  du  conseil  général 
du  département  de  l’Aisne; 

Lorquet,  professeur  de  philosophie  au  collège  royal  d'Amiens; 

En  remplacement  de  5151.  Fabre,  Sonef  cl  Raoul  Duval,  démissionnaires. 

(24  juin.) 
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tarn-ki-oa nos  ne.  — Sont  nommés  membre*  de  l.i  commission  de  surveillance  de 
l'école  normale  primaire  de  Monlauban  : 

MM.  Mallet,  conseiller  de  préfecture; 

Darasmc,  vicaire  général  ; 

Gilbert; 

Combes  Dounous,  membre  du  conseil  d'arrondissement  ; 

Moutet,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  ; 

I)e  Gironde,  membre  du  conseil  général  ; 

Carnbon,  membre  du  conseil  d’arrondissement; 

Lasvenes,  premier  adjoint  au  maire; 

Roux,  régent  de  seconde  au  collège.  (10  juin.j 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 


ACADÉMIE  DE  CAEN. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Caen,  et  conformément  a  l'avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  insti¬ 
tuteurs  et  institutrices  primaires,  ainsi  qu’aux  surveillantes  de.  salles  d'asile  du  ressort 
de  l’Académie,  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

CALVADOS. 

Enseignement  primaire  supérieur. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Cordier,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  com¬ 
munale  de  Bayeux  ;  Godey,  directeur  de  l’école  primaire  supérieure  communale  de 
Falaise. 


Enseignement  primaire  élémentaire. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Thieulin,  instituteur  communal  à  Bayeux. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Moulin,  instituteur  communal  à  Caen;  Moisson,  à  Do- 
zulé;  Mlle  Monligny,  sœur  de  la  Providence,  institutrice  à  Besnières-sur-Mer. 
Mention  honorable.  —  MM.  Margrie,  instituteur  communal  à  Trévières  ;  Chapron.a 
Garcelles-Sergneville;  Andrieu ,  à  Aunay-sur-Odon  ;  Bazires ,  à  Caenchy;  Du- 
chesne,  à  Sainte-Marguerite. 


Salles  d’asile. 

Médaille  d’argent. — Mlle  Ledaucher,  directrice  de  la  salle  d’asile  de  Caen. 

(6  juin.)* 


HANCHE. 

Médaille  d’argent.  — M.  Marie,  instituteur  communal  à  Pontorson 
Médailles  de  bronze. — M.  Simon,  instituteur  communal  à  Périers;  M11'  Calenge,  in¬ 
stitutrice  à  Blainville;  M.  Bouchart ,  instituteur  communal  a  Sainte-Marie-du- 
Mont. 

Mentions  honorables.  —  M**e  Vaullier,  institutrice  a  Carleret;  MM.  Cruchon,  institu¬ 
teur  communal  à  Cherbourg;  Deguin ,  au  Tilleul;  Dupont,  à  Condé-sur-Vire ; 
Cousin,  à  Lithaire  ;  Lelièvre,  à  Sacey. 

Salles  d'asile. 

Médaille  d’argent. — Mme  Piot ,  directrice  de  la  salle  d’asile  de  Cherbourg. 

(6  juin.) 
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ORNE. 

Enseignement  supérieur. 

Médaille  de  bronze.  —  Ledien,  directeur  de  l’ccole  primaire  supérieure  d’Argentan. 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d’argent.  —  Mn'*s  Bazin  et  David,  religieuses  de  l’Éducation  chrétienne,  di¬ 
rectrices  de  l’école  normale  primaire  de  filles  établie  à  Argentan  et  d’une  école 
d’application. 

Médailles  de  bronze. — Mm<;  Chanteloup,  institutrice  primaire  à  Igé;  MM.  Louvel, 
instituteur  communal  à  Moulin-Lamarche;  Urbain,  à  Monnai;  Renaudin,  à  Bel- 
lême. 

Mentions  honorables.  —  Mue  Frère,  institutrice  primaire  à  Ceton  ;  MM.  Saillant,  in¬ 
stituteur  communal  à  Saint-Denis-sur-Sarthon  ;  Pelletier.au  Bailleul;  Audrin,  à 
Monneret;  M11*  Mérienne,  institutrice  à  Laudisacy  ;  II.  Hélouis,  instituteur  com¬ 
munal  à  Haudonnay. 

Rappel  de  médailles  d’argent.  —  MM.  Plet,  directeur  de  l’école  mutuelle  de  Falaise; 
Frappier,  instituteur  communal  à  Siouville ;  Pigeon,  à  Argentan;  Dieudonné,  di¬ 
recteur  de  l’école  primaire  supérieure  de  Caen  ;  le  frère  Longue-Epée,  instituteur 
communal  à  Bayeux;  Gouetil,  ancien  directeur  de  l’école  primaire  supérieure 
d’Avranches,  aujourd’hui  directeur  de  l’école  normale  primaire  du  Calvados. 

(6  juin.) 


ACADÉMIE  DE  DIJON. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Dijon,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  insti¬ 
tuteurs  et  aux  institutrices  du  ressort  de  l’Académie  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 


côie-d’or. 


Médaille  d’argent.  — M.  Poitet,  instituteur  communal  à  Trouhans. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Lejeune,  instituteur  communal  à  Laignes  ;  Lhuillier, 
à  Grancey-le-Chàteau  ;  Piard,  à  Monlberlhault. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Durand,  instituteur  communal  à  Alize-Sainte-Reine  ; 
Chilfault,  à  Lucey  ;  Brenot,  à  Aiguay-le-Duc  ;  Munier,  à  Coulmier-le-Sec  ;  Bauzon, 
à  Thorcy-sous-Charny  ;  Junot,  a  Corsaint.  (24  juin.) 

MARS E  (HAUTE-). 

Médaille  d’argent. — M.  Joblin,  instituteur  communal  à  Crenay. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Louvet,  instituteur  communal  à  Nogeut-le-Roy  ;  Legros, 
à  Doulaincourl  ;  Vignardel,  à  Varennes. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Naudet,  instituteur  communal  àPoinsenot;  Dubreuil, 
à  Aubepierre;  Dausseur,  à  Bourdons;  Girardel,  à  Chamarandes;  Thiébault,  a 
Marac;  Chaillol,  à  Prauthoy.  (24  juin.) 


SAÔNE-ET-LOIRE. 

Degré  supéiieui. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Bordet,  instituteur  communal  a  Chàlons. 


Enseignement  élémentaire. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Maurice,  instituteur  communal  à  Louhans. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Sibut-Bourde,  instituteur  communal  à  Tramayes;  Le- 
borne,  à  Toulon-sur-Arroux  ;  Rabuteau,  à  Saint-Pantaléon. 
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Mentions  honorables. — Mlle  Chanut,  institutrice  privée,  à  Louhans ;  MU.  Janiaud, 
instituteur  communal  au  Miroir;  Lernondc,  a  Cortevaix  ;  Monlcharmon,  a  Gueu- 
gnon  ;  Cbapon,  à  Oyé;  Chevalier,  à  Autun.  (24  juin.) 


ACADÉMIE  DE  MONTPELLIER. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Montpellier,  et  conformément  a  l  avis 
du  Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  in¬ 
stituteurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l'Académie  qui  se  sont  le  plus  distin¬ 
gués  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  » 


ACDE. 

Médaillé  de  bronze.  —  Millet,  institutrice  primaire  à  Narbonne. 

Mentions  honorables.  —  MlIe  Petit,  institutrice  privée  à  Carcassonne;  M.  David,  in¬ 
stituteur  communal  à  Chalabre.  (10  juio.) 


I-THÉviES-ORlESTALES. 

Rappel  de  médailles  de  bronze. —  MM.  Rouffia,  instituteur  communal  à  Perpignan; 
Triquéra,  a  Pratz-de-Mollo. 

Rappel  de  mentions  honorables.  —  M.  Derranchy,  instituteur  communal  à  la  Tour. 

(10  juin.) 


AVF.VRON. 

Enseignement  supérieur. 

Mention  honorable.  —  M.  Palons,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  de  Rodez. 

Enseignement  élémentaire. 

Médaille  de  bronze.  —  M.  Pailhas,  instituteur  communal  à  Compeyre. 

Rappel  de  médailles  de  bronze.  —  M.  Blaquière,  instituteur  communal  a  Bozouls. 
Méritions  honorables.  — Raidit,  institutrice  privée  a  Milbau  ;  M.  Mazières,  in¬ 
stituteur  communal  à  Aub'n;  Mlle  Caries,  institutrice  privée  à  Sainte-AfTrique  ; 
MM.  Fraisse,  instituteur  communal  a  Pradiols;  Puechberly,  à  la  Capelle-Balaguicr. 
Rappel  de  mentions  honorables.  — M.  Mourgue,  instituteur  communal  à  Cornus. 

(10  juin.) 


IlÉRAl'LT. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Ginouvez,  instituteur  privé  a  Clermont  ;  Mlic  Mathon, 
institutrice  privée  à  Béziers  ;  M.  Caussy,  instituteur  communal  à  FlorenSas. 

Rappel  de  médailles  de  bronze. —  MM.  Gravier,  instituteur  communal  à  Saint- 
Saturnin  ;  Serves,  a  Gignac;  Bastides,  à  la  Salvetat;  Resseguier,  à  Saint-Gervais. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Gurriet,  instituteur  communal  à  I.espignan ;  Rouanct, 
a  Félines;  Julian,  à  Puéchabon  ;  Castanier  à  Mauguio;  MHe  Roussel,  institutrice 
privée  a  Sainl-Jean-de-Buèges  ;  M.  Faulrier,  instituteur  communal  a  Castries. 

Rappel  de  mention  honorable.  — M.  Cèbe,  instituteur  communal  a  Olargues. 

Salles  d’.isilc. 

Mentions  honorables. — Lessœursde  Saint-Vincent-de-Paul  a  Lodève.  (10  juin.) 


ACADÉMIE  DE  MMES. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Nîmes,  et  conformément  à  l’avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été  décernées  aux  sur- 
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veillants  et  aux  surveillantes  des  salles  d’asile  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l'exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions. 


Médaille  d’argent. — M.  Salles,  directeur  de  la  salle  d'asile  de  Beaucairc. 

Médaille  de  bronze.  — M.  Cumell,  directeur  de  salle  d'asile  à  Nîmes. 

Mentions  honorables.  — M.  Bompart,  directeur  de  salle  d'asile  à  Nîmes;  MiU-  Gayct, 
directrice  de  salle  d'asile  à  Nîmes.  (24  juin.) 


RÉUNION  ET  DISJONCTION  DE  COMMUNES. 

charente-infériedre.  —  La  réunion  des  communes  de  Saint-Rogalien  et  delà  Jarnc, 
prononcée  le  2  février  1834,  est  et  demeure  dissoute. 

Les  communes  de  Saint-Rogatien  et  de  Perigny  sont  autorisées  à  se  réunir  pour 
l’entretien  d’une  école  primaire  publique.  (6  juillet.) 

eot-et -Garonne.  —  Les  communes  de  Saint-Nicolas  et  de  Saint-Sixte  sont  autorisées 
à  se  réunir  pour  l'entretien  d’une  école  primaire  publique  qui  sera  établie  à  Saint- 
Sixte.  (24  juin.) 

ryrén  ées -orient  a  les.  —  L’arrêté  du  30  décembre  1835,  par  lequel  les  communes 
de  Dorres  et  de  Villeneuve-des-Escaldes  ont  été  réunies  pour  l'entretien  d’une  école 
primaire  publique,  est  rapporté. 

Chacune  des  deux  communes  établira  et  entretiendra  à  l'avenir  une  école  primaire 
distincte.  (3  juillet.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 


MÉTHODES, 

rnuti  nùs  PÉDAGOGIQUES,.  EXERCICES  PRATIQUES ,  ETC. 


EXERCICES  D’ORTHOGRAPHE. 

Suite  (1). 

Nous  allons  continuer  nos  exercices  sur  les  variétés  orthographiques 
des  principales  désinences  de  notre  langue.  Après  avoir  passé  en  revue  les 
voyelles  proprement  dites,  nous  nous  trouvons  arrivés  aux  voyelles  na¬ 
sales. 

Nous  répétons  un  avis  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Non  seulement 
ces  exercices  supposent  la  connaissance  de  toutes  les  règles  de  la  gram¬ 
maire  :  ils  contiennent  encore  beaucoup  de  faits  rares,  quelquefois  étran¬ 
ges;  ils  présentent  une  foule  de  difficultés  qui  appartiennent  à  l’ortho¬ 
graphe  dite  dusage.  Ils  ne  sauraient  donc  convenir  qu’à  des  élèves  déjà 
avancés.  Il  n’est  pas  sûr  que  tous  les  rhétoriciens  des  collèges  royaux  pus¬ 
sent  reproduire  sans  faute  ces  dictées;  mais  ce  n’est  pas  à  eux  qu’elles 


(1)  Voyez  ri-deïsus,  p.  145  et  271. 
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s’adressent  :  elles  sont  destinées  aux  moniteurs  généraux,  aux  élèves  des 
écoles  primaires  supérieures  et  à  ceux  des  écoles  normales.  Bien  n'est  si 
facile  que  de  trouver  ou  de  composer  des  exercices  tout  à  fait  élémen¬ 
taires;  on  nous  saura  gré  de  nous  occuper  ici  d’un  enseignement  plus 
élevé.  Du  reste,  comme  on  le  reconnaîtra  sans  peine,  ces  exercices  sont 
progressifs. 

FINALES  EN  AN. 

Ces  jeunes  gens  sont  bien  extravagants  (I).  —  Les  combattants  étaient 
couverts  de  sang.  —  La  ficelle  du  cerf-volant  a  été  brisée  par  le  vent.  — 
C'est  un  personnage  éminent,  qui  est  parvenu  aux  premiers  rangs  de  la 
magistrature.  —  Cet  édifice  est  exempt  d’impôt.  —  Ce  diamant  vaut 
bien  cinq  cents  francs.  —  Nos  soldats,  s’avançant  en  bon  ordre,  s’em¬ 
parèrent  du  camp  ennemi.  —  Les  glands  de  ces  rideaux  sont  en  argent. 

—  Quand  jedemande  que  tu  sois  un  peu  plus  diligent, je  ne  suis  pas  très- 
exigeant.  —  Tout  le  mobilier  de  ce  marchand  a  été  vendu  à  l'encan.  — 
Prends  un  charbon  dans  ce  brasier  ardent.  — On  a  trouvé  beaucoup  de 
talent  dans  le  tableau  représentant  Adam  et  Èvc.  —  Que  ces  enfants  sont 
turbulents  et  désobéissants!  —  Les  coureurs  ont  pris  leur  élan,  et  par¬ 
couru  le  champ  en  un  clin  d'œil.  —  Mon  frère  a  été  absent  pendant  trois 
ans. — L’histoire  nous  apprend  qu’en  général  les  tyrans  ne  régnent  pas 
longtemps.  —  Les  gants  blaucs  sont  très-salissants.  —  Les  assiégeants 
ont  abattu  un  pan  de  muraille,  et  pris  la  ville  après  un  combat  sanglant. 
—Je  vous  défends  d’approcher  de  l’étang. —  Où  vend-on  cet  onguent? — 
On  dit  que  ce  négociant  a  déposé  son  bilan.  —  L’odeur  de  l’encens  se  ré¬ 
pand  dans  toute  l’église. —  L’enfant  appelle  sa  maman,  qui  ne  l’entend 
pas.  — Ce  fusil  est  très-élégant,  et  n"a  coûté  que  deux  cent  vingt  francs. 

—  Ce  feu  est  bien  ardent  :  voulez-vous  un  écran?  —  Des  brigands  ont 
attaqué  les  voyageurs,  et  leur  ont  pris  tout  leur  argent.  —  Ce  corps  d’ar¬ 
mée,  prenant  l’ennemi  en  flanc,  a  obtenu  un  avantage  important.  —  Les 
enfants  sont  assis  sur  des  bancs  commodes.  —  Ces  gens  sont  exempts  de 
reproche.  —  Il  a  fait  mauvais  temps  pour  la  pèche  du  hareng.  —  Ce  mar¬ 
chand  est  fort  engageant;  son  magasin  a  beaucoup  de  chalands.  —  On 
apprend  à  ses  dépens  que  le  monde  est  rempli  d'intrigants.  — Ces  deux 
appartements  seront  vacants  à  la  Saint-Jean.  —  Connaissez-vous  la  pro¬ 
priété  de  l’aimant?  —  Ou  attend  tous  les  jours  votre  grand’mère.  —  Le 
malade  est  moins  souffrant  depuis  qu’on  lui  a  posé  des  sangsues.  —  Les 
paysans  sont  en  extase  devant  un  charlatan.  —  Ce  marchand  ne  vend  pas 
de  harengs  saurs. — Quoique  l’éléphant  paraisse  un  animal  très-lent,  il  court 
pourtant  avec  beaucoup  de  vitesse.  —  Ces  rubans  ne  sont  pas  d’un  beau 
blanc. — Le  printemps  fait  reverdir  les  champs.  —  Je  n’aime  pas  le  plan 
de  ce  bâtiment.  —  Cet  enfant  tient  un  bon  rang  dans  sa  classe.  —  Les 
courtisans  sont  le  fléau  des  princes.  —  Cet  homme  est  grand  comme  un 
géant.  —  Je  sens  déjà  le  poids  des  ans.  —  Ces  jeunes  plants  ne  viendront 
pas  si  on  ne  les  arrose  fréquemment.  —  Nous  avons  reçu  en  présent  des 
poires  de  Messire- Jean.  —  Je  ne  comprends  pas  quel  contre-temps  les  em¬ 
pêche  de  venir.  —  Ln  coup  de  vent  a  brisé  le  grand  mât  et  les  haubans. 

—  Il  y  avait  à  ce  marché  de  beaux  chevaux  normands,  la  plupart  ale- 

(l)  Nous  conserverons  toujours,  suivant  la  règle,  le  t  dans  les  terminaisons  du 
pluriel. 
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zans. —  Le  Coran  est  la  loi  des  Mahométans.  —  Ce  quidam  a  l’air  d’un 
manant.  —  Dans  cette  ménagerie  nous  avons  vu  des  paons,  des  faisans, 
des  serpents,  des  chats-huants,  un  faon,  un  pélican  et  un  ourang-outang. 

—  Ispahan  est  la  ville  la  plus  importante  des  Persans.  —  Nommez  le  dé¬ 
partement  dont  Caen  est  le  chef-lieu.  —  J’ai,  l’an  dernier,  visité  la  ville  de 
Rouen.  —  Le  tirant  d’eau  de  ces  deux  navires  n’est  pas  égal. 

résumé.  —  Il  y  a  30  manières  de  figurer  le  son  an  à  la  fin  des  mots  : 

An,  ans,  Adam,  quidams  (des),  chant,  chants,  banc,  bancs,  rang,  rangs, 
grand,  grands,  champ,  champs,  Ispahan,  Jean,  Rouen,  dent,  dents,  en¬ 
cens,  prend  (il),  prends,  temps (l),  hareng,  harengs,  exempt,  exempts, 
paon,  paons, Caen. 

fiivai.es  en  IN. 

Le  médecin  a  ordonné  un  remède  anodin.  —  Ces  pains  sont  sans  le¬ 
vain. —  Il  vint  me  voir  de  grand  matin.  —  Cet  homme  est  un  vrai  nain. 

—  Le  bassin  est  bientôt  plein.  — Ce  cheval  est  mutin,  et  n’obéit  pas  au 
frein.  — Il  se  plaint  d’un  grand  mal  de  reins.  —  Votre  raisonnement  ne 
me  convainc  pas.  —  Le  soleil  sur  son  déclin  ne  laisse  plus  qu’un  jour  in¬ 
certain.  —  Ce  tableau  est  mal  peint;  le  dessin  valait  mieux.  — J'ai  craint 
qu’on  ne  vînt  en  mon  absence.  — Attachez  votre  chien  pour  entrer  au  jar¬ 
din.  —  Ces  bambins  font  bien  du  train.  —  Avez- vous  faim?  voulez-vous 
des  massepains?  —  Rien  de  plus  vain  que  la  science  des  devins.  —  Il  ne 
me  convient  pas  de  souffrir  leurs  dédains.  —  Achetez  cinq  mètres  de  ba¬ 
sin.  —  Les  soldats  se  sont  partagé  le  butin.  —  Les  flambeaux  se  sont 
éteints  dans  nos  mains.  —  Ce  bloudin  aura  un  jour  les  cheveux  châtains. 

—  Ce  jeune  lycéen  a  commencé  le  latin.  —  Vos  amis  se  sont  plaints  de 
vous.  —  Le  daim  que  les  chasseurs  ont  poursuivi  n’a  pas  été  atteiut.  —  Ce 
nankin  s’est  déteint.  —  Les  coussins  sont  rembourrés  de  crin.  —  Nous 
sommes  contraints  de  supporter  ce  caractère  hautain.  —  Le  chien  a  beau¬ 
coup  d’instinct.  —  Un  acte  sous  seing  privé.  —  Une  statue  fera  bien  sur 
ce  terre-plein.  —  Il  y  avait  dans  le  butin  trois  cent  vingt  fusils. — Nos 
sentiments  n’ont  rien  de  feint.  —  Le  temps  est  serein,  et  permet  déjà  les 
bains  froids.  — L’intérêt  est  le  lien  des  hommes  qui  ne  connaissent  pas  la 
vertu.  —  J’ai  dessein  de  vendre  ce  terrain.  —  Cette  robe  de  satin  a  coûté 
quatre-vingts  francs.  — Le  chrétien  ne  s’attache  pjs  aux  biens  de  la  terre. 

—  Vous  n’avez  pas  eu  beaucoup  de  gain  à  vous  fournir  dans  ce  magasin. 
Vos  ordres  ont  été  enfreints.  —  On  conduit  du  grain  au  moulin.  —  Voilà 
bien  des  bouquins  reliés  en  vélin.  —  Nous  avons  vu  sur  le  chemin  des 
chevaux  et  des  poulains.  —  Les  gradins  étaient  pleins  d’auditeurs. — 
Quand  tu  vins,  nous  étions  dans  le  chagrin.  —  Les  marins  visitent  des 
climats  lointains.  —  Certains  animaux  ont  des  instincts  sanguinaires. — 
Ces  deux  orphelins  sont  bien  restreints  dans  leur  dépense.  — -  Si  tu  viens 
demain,  nous  chasserons  au  chien  courant.  — ■  Hein?  qu’avez-vous  dit? 

—  Tu  auras  beaucoup  fait  si  tu  le  convaincs.  — •  Les  essaims  d  abeilles  re¬ 
cherchent  le  thym. — Gain  souilla  l’Eden  du  sang  de  son  frère.  —  On  nous 
a  payé  quatre-vingt-cinq  livres  sterling.  —  Je  lui  donnerais  tous  les  blauc- 


(I)  Nous  n'admettons  pas  la  suppression  du  p.  Du  reste,  si  l’on  écrivait  teins,  le 
cas  de  la  linule  emps  disparaîtrait  :  ce  serait  une  simple  substitution. 
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seings  qu’il  voudrait.  —  Nous  [)artons  demain  pour  Moulins.  —  Celle 
glace  n’a  plus  de  tain.  —  Les  Alsaciens  habitent  les  bords  du  Rhin.  —  Je 
doutais  que çel  écrit!  vous  convînt.  —  Le  sclielling(I)  est  une  monnaie 
d’Angleterre.  —  Le  dessin  est  tracé  au  fusain.  — Nous  déménageons  à  la 
Toussaint.  —  Nous  avons  dans  notre  jardin,  des  pins,  des  sapins,  des 
lauriers  tins. — Vingt schellings  font  la  livre  sterling. 

résumé.  —  32  manières  différentes  d  écrire  le  son  in  à  la  fin  des 
mots: 

Vin,  vins,  Rhin,  vint,  vînt  (qu'il),  main,  mains,  daim,  daims,  tien,  liens, 
frein,  freins,  hein,  saint,  saints,  convainc,  convaincs,  peint,  peints,  in¬ 
stinct,  instincts,  seing,  seings,  thym,  cinq,  vingt,  vingts,  schelling,  schel¬ 
lings,  parpaing (2),  parpaings. 

FINALES  EN  ON. 

Cette  cloche  a  un  bon  son.  —  Votre  maison  a  un  second  fort  élevé.  — 
Ces  vagabonds  ont  été  mis  en  prison.  — Nos  encriers  sont  en  plomb. — 
Celte  personne  a  le  front  découvert  et  le  visage  long.  —  Vous  ne  pouvez 
aller  à  tâtons  au  fond  de  la  cave.  — •  Ils  ont  reçu  des  affronts  dont  ils  se 
souviendront.  —  Les  gonds  de  celte  porte  sont  rouillés.  — J'ai  oublié  le 
nom  de  ce  pont.  —  Pourquoi  font-ils  tant  de  façons?  —  Vous  avez  acheté 
ce  fonds  dans  une  mauvaise  saison.  —  Ces  enfants  sont  bien  longs  à 
rendre  leur  devoir.  —  Ce  fleuve  est  profoud  et  a  beaucoup  de  poisson. 

—  Ce  mur  n’est  pas  d’aplomb.  —  Acheter  une  canne  de  jonc.  —  Nus«co- 
pistes  sont  plus  prompts  ques  les  vôtres.  — Nous  chanterons  ü  l’unisson. 

—  Vos  ouvriers  recevront  deux  voitures  de  moellons.  —  Vous  êtes  les  se¬ 
conds  à  qui  l'on  ait  fai!  cet  honneur.  — Tu  cries  si  fort  que  tu  me  romps 
la  tète.  —  Le  ballon  a  Ut  un  faux  bond.  —  Nous  espérons  que  nos  en¬ 
nuis  finiront.  — Le  plafond  de  ce  salon  n'est  pas  assez  élevé.  —  La  fré¬ 
quentation  des  mauvaises  sociétés  corrompt  facilement  la  jeunesse. — 
Savez-vous  tous  les  prénoms  de  votre  frère?  — Marchera  reculons.  —  Je 
me  tairai  si  l'on  m’interrompt.  —  Ce  bâton  n’est  pas  bien  rond.  —  Les 
plombs  de  ce  bâtiment  ont  besoin  de  réparations.  —  Les  chantres  enton¬ 
nèrent  un  répons.  —  L’un  des  Scipions  reçut  le  surnom  d’Africain.  — 
Nous  irons  à  Châlons-sur-Marne.  —  Ces  enfants  se  noierout  en  se  bai¬ 
gnant  au  milieu  des  joncs. —  On  doit  à  Christophe  Colomb  la  découverte 
du  Nouveau-Monde.  —  Le  thou  est  un  gros  poisson  qui  abonde  dans  la 
Méditerranée. — Le  taon  . 3)  est  une  grosse  mouche  qui  tourmente  les 
bœufs  et  les  chevaux.  — Trois  navires  de  long  cours  ont  relâché  â  Port- 
Ma  hon. 

résumé. —  O/?,  à  la  fin  des  mots,  peut  se  représenter  de  19  manières: 

Bon,  bons,  Mahon,  nom,  noms,  pont,  ponts,  fond,  fonds,  long,  longs, 
jonc,  joncs,  plomb,  plombs,  romps,  prompt,  prompts,  taon  (4  . 

^1,  On  mil  quelquefois  sheüing,  en  conservant  l'orthographe  anglaise. 

(2;  Désigne  en  maçonnerie  une  sorte  de  pierre.  Ce  mot  est  tellement  technique  que 
nous  n’avons  pas  cru  devoir  l’introduire  dans  des  exemples. 

(5;  L’Académie  ne  reconnaît  que  celle  prononciation  ( tonj .  Cependant  on  prononce 
aussi  lan ,  comme  yuan,  faon. 

i  /,)  Nuus  n’ ajoutons  pas  a  celleliste  le  mot  factotum.^  oici  la  remarque  de  l’A  cadémie  : 
.  On  prononce  faclolome  ;  autrefois  on  prononçait,  et  plusieurs  écriraient,  factoton.* 
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DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’É  I  RANGER. 


ÉTAT  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  AU  BRÉSIL. 

M.  Debret,  artiste  français,  qui  a  séjourné  longtemps  au  Brésil,  vient 
de  publier  en  trois  volumes  in-folio  un  Voyage  historique  et  pitto¬ 
resque  en  ce  pays.  Son  livre,  qu’un  rapport  fait  à  l’Institut  a  très- vivement 
approuvé,  renferme  une  foule  d’observations  curieuses  et  intéressantes  sur 
l’organisation  politique,  les  mœurs  et  l’aspect  du  Brésil.  Nos  lecteurs  li¬ 
ront  sans  doute  avec  plaisir  les  détails  suivants  que  nous  empruntons  à 
l’ouvrage  de  M.  Debret  sur  l’état  de  l’instruction  publique  au  Brésil,  et  à 
Rio-Janeiro  notamment  : 

«  La  ville  de  Rio-Janeiro,  devenue  la  métropole  du  Brésil  vers  la 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  obtint  dès  lors  les  secours  nécessaires  pour 
soutenir  la  gloire  de  son  titre.  Aussi  vit-on,  à  cette  époque,  l’évèque  de  la 
Guadeloupe  fonder  les  séminaires  de  San- José  et  de  San  Joaquine, 
autant  pour  contribuer  à  l’état  des  jeunes  Brésiliens,  en  général,  que 
pour  former  les  jeunes  ecclésiastiques  dont  l’indigence  entravait  les 
études. 

»  Le  séminaire  de  San-José  est  sous  la  protection  de  l’évêque  de  Rio- 
Janeiro.  Ses  revenus  sont  fondés  sur  des  dotations. 

»  Le  cours  complet  des  études  se  compose  aujourd’hui  des  connais¬ 
sances  suivantes  :  grammaire  latine,  logique,  métaphysique  et  morale, 
rhétorique,  français,  anglais  et  grec,  géométrie. 

»  Les  ressources  de  cet  établissement  sont  telles  que,  lorsqu’il  se  trouve 
dans  les  différentes  provinces  du  Brésil  des  jeunes  gens  pauvres  qui  dé¬ 
sirent  se  vouer  à  l’état  ecclésiastique,  il  leur  suffit  de  se  présenter  A  l’é¬ 
vêque  de  Rio-Janeiro  pour  obtenir  gratis,  par  sa  protection,  tous  les 
avantages  que  l’établissement  procure  aux  plus  riches  internes. 

»  La  règle  de  la  maison  prescrit  aux  élèves  de  partager,  A  tour  de  rôle 
et  par  humilité,  tout  le  service  intérieur  du  pensionnat. 

»  Depuis  l’arrivée  de  Don  Pèdre  au  Brésil,  on  avait  tout  préparé,  mais 
rien  fait  de  positif  pour  l’éducation  des  jeunes  demoiselles  brésiliennes: 
car,  en  1815,  elle  se  bornait,  comme  anciennement,  A  savoir  réciter  des 
prières  par  cœur  et  A  calculer  de  mémoire,  nesachant  ni  chiffrer,  ni  écrire. 
Le  travail  de  l’aiguille  occupait  seul  leurs  loisirs,  parce  que  toute  espèce  de 
soins  relatifs  A  l’intérieur  du  ménage  se  confie  toujours  aux  femmes 
esclaves. 

»  En  1816,  on  comptait  A  peine  deux  pensions  particulières  :  peu  de 
temps  après,  on  commença  cependant  à  trouver  quelques  dames  portu¬ 
gaises  et  françaises  qui,  aidées  d’un  professeur,  s’engagèrent  A  recevoir 
chez  elles,  A  titre  de  pensionnaires,  de  jeunes  demoiselles  qui  y  appren- 
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dr.iieni  les  principes  delà  langue  nationale,  de  l'arithmétique,  et  les  élé¬ 
ments  de  la  religion,  se  réservant  la  direction  du  travail  de  broderie  et  de 
couture. 

»  Depuis  1820,  l’éducation  commença  à  prendre  une  véritable  exten¬ 
sion,  et  les  moyens  d'enseignement  se  multiplièrent  tellement  d’année  en 
année,  que  maintenant  il  n’est  pas  rare  de  trouver  une  femme  capable 
d’entretenir  une  correspondance  en  plusieurs  langues,  s’occupant  de  lec¬ 
ture  comme  en  Europe. 

»  Néanmoins  le  mobile  le  plus  puissant  de  la  réorganisation  de  l’in¬ 
struction  publique  fut  la  déclaration  de  l'indépendance  brésilienne,  qui, 
nationalisant  les  Brésiliens,  les  rendit  jaloux  d’illustrer  leur  patrie,  affran¬ 
chie  légalement,  en  1822,  de  la  domination  portugaise.  Dès  ce  moment 
tous  les  hommes  pensèrent  à  puiser  des  lumières  dans  les  annales  euro¬ 
péennes,  et  surtout  françaises,  et  désormais  l'on  exigea  la  connaissance  de 
la  langue  française  dans  les  établissements  d’instruction  publique. 

»  Déjà  les  deux  écoles  du  génie  militaire  et  de  la  marine,  et  l’école  chi- 
rurgico-médicale  prirent  un  nouvel  essor  dans  leurs  modes  d’enseigne¬ 
ment,  par  l’admission  de  nouveaux  professeurs  nationaux.  Dans  les  classes 
de  chirurgie,  de  médecine,  de  géométrie,  de  physique,  on  voit  journelle¬ 
ment  ces  professeurs  improviser  la  traduction  d’un  ouvrage  français 
d’une  manière  à  la  fois  claire  et  précise.  De  même  aujourd’hui,  l’on  ren¬ 
contre  les  élèves  se  rendant  à  leurs  cours  munis  des  éditions  françaises  des 
Lacroix,  des  Legendre,  des  Thénard,  et  de  tant  d’autres  illustres  profes¬ 
seurs  français.  » 


COLONIES  FRANÇAISES.  —GUADELOUPE. 

Si  l’on  se  reporte  à  l’époque  de  nos  découvertes  dans  le  Nouveau - 
Monde  et  particulièrement  dans  la  partie  orientale  de  l'archipel  de  nos 
Petites-Antilles,  qui,  pour  la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  remonte  à  1 493, 
et  qu’on  jette  les  yeux  sur  l’état  actuel  de  l’instruction  dans  ces  contrées, 
on  reconnaîtra  combien  elle  a  été  et  est  encore  lente  à  y  pénétrer!  Plus  de 
trois  cents  ans  de  possession  par  la  France,  cependant  l’une  des  nations  les 
plus  éclairées  de  la  vieille  Europe,  n’ont  pas  encore  permis  à  ses  instilu  - 
(ions,  à  ses  mœurs,  des’y  produire! 

En  le  déplorant,  on  est  frappé  du  peu  d’efforts  tentés  pour  faire  parti¬ 
ciper  ces  pays,  devenus  français  par  la  population  qui  les  couvre,  aux 
bienfaits  de  l'instruction;  mais  il  serait  difficile,  au  moins  peu  opportun 
ici,  d’indiquer  les  causes,  les  circonstances  qui  ont  pu  faire  obstacle  à  sa 
propagation.  L’esclavage,  dont  l'ignorance  est  une  des  premières  condi¬ 
tions,  peut  seul  expliquer  cet  étal  de  choses! 

Mais  heureusement  telle  est  la  marche  des  choses  humaines  :  quelque¬ 
fois  un  siècle  est  appelé  à  réparer  les  loris  d’un  autre  siècle.  Celle  mission 
sera  celle  du  xixe  envers  ceux  qui  l'ont  précédé;  eu  assurant  aux  colonies 
une  réforme  sociale,  il  voudra  l’opérer  par  le  moyen  le  plus  civilisateur 
parmi  les  hommes:l  instruction! 

Déjà  I  Angleterre,  plus  mûre  que  nous  en  moyens  de  progrès  sociaux, 
nous  en  a  donné  l'exemple  dans  ses  possessions  à  esclaves;  c'est  par  i'in- 
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struction  élémentaire  et  par  l’instruction  morale  et  religieuse,  qu’elle  a 
voulu  procéder  augrand  acte  d’émancipation  qu’elle  vient  d’y  accomplir. 

Ce  n’est  qu’eu  1832  qu’une  école  d  enseignement  mutuel  fut  établie  à 
la  Guadeloupe  en  vertu  d’une  dépêche  ministérielle,  par  les  soins  de 
M.  Balin,  envoyé  à  cette  colonie  comme  inspecteur  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  et  sous  la  direction  deM.  Jeanson. 

Cette  institution,  où  l’on  se  bornait  à  l’enseignement  des  connaissances 
purement  élémentaires,  fut  exclusivement  fréquentée  par  des  enfants  ap¬ 
partenant  à  l'ancienne  classe  de  couleur  libre.  Le  nombre  des  élèves  s’v 
élevait  en  août  1834  à  une  centaine. 

Mais,  ainsi  qu’il  devait  arriver  d’une  institution  d’instruction  qui  n’était 
encore  qu’à  1  état  d’essai,  dans  un  pays  où  elle  pouvait  être  considérée  par 
la  classe  dominante  comme  une  cause  de  dissolution  de  la  constitution 
politique  du  pays,  cette  école,  ainsi  dédaignée  par  l’une  des  classes  de  la 
société  coloniale,  fut,  malgré  la  protection  que  voulut  lui  accorder  le  mi¬ 
nistère,  et  ses  prescriptions  à  ses  agents  à  la  Guadeloupe,  bientôt  aban¬ 
donnée;  l’instituteur,  n'y  ayant  d  ailleurs  trouvé  que  dégoût,  se  retira. 

Elle  fut  toutefois  confiée  à  M.  Asseline  qui  se  présenta  avec  l'agrément 
du  gouvernement.  Ou  put,  sous  sa  direction  active,  intelligente,  espérer 
un  bel  avenir  pour  l’institution;  mais  cet  instituteur  ne  tarda  pas  à  mou¬ 
rir.  L’écoie  était  menacée  d  un  nouvel  abandon  quand  se  présenta  pour  la 
diriger  un  hom  ne  que  ses  précédents,  son  litre  d  homme  du  pays  et  diffé¬ 
rents  ouvrages  publiés  par  lui,  attestant  de  profondes  études  comme  une 
haute  instruction,  devaient  faire  admettre  avec  empressement  :  c’était  cer¬ 
tainement  de  la  partdeM.  Bébiau,  professeur  de  l’établissement  des  sourds 
et  muets,  un  aciede  grand  dévouement  à  sou  pays,  caria  position  qu'il 
acceptait  était  bien  inférieure  à  celle  à  laquelle  il  eût  pu  prétendre  eu 
France, où  il  s’était  fait,  par  une  spécialité  bien  remarquable  dans  l’ensei¬ 
gnement,  une  position  si  élevée. 

Il  ne  tarda  pas  à  ramener  quelque  prospérité  dans  l’établissement  qui 
lui  était  confié;  le  nombre  de  ses  élèves  s’élevait  déjà  à  130,  lorsque,  d’a¬ 
près  des  prescriptions  du  Ministre  de  la  marine,  des  frères  de  l'instruction 
chrétienne  à  Ploërmei,  envoyés  à  la  Guadeloupe  en  1838,  prirent  la  di¬ 
rection  del'écolede  la  Basse- l'erre,  siège  du  gouvernement. 

L’enseignement  mutuel,  ainsi  interrompu,  devait  reprendre  son  cours 
à  la  Fointe-à-Bitre  sous  la  direction  de  M.  Bébian.  En  effet,  en  mai  1838, 
époque  de  mon  départ  de  cette  ville,  cet  homme  distingué  s’occupait 
activement  de  celte  nouvelle  tâche,  dont  la  réussite  confiée  à  tant  d’habi¬ 
leté,  dans  une  ville  où  la  jeunesse  est  des  deux  tiers  plus  nombreuse  qu'à 
lu  Basse-Terre,  et  où  ce  mode  d’instruction  pouvait  avoir  une  allure  plus 
libre,  devait  faire  concevoir  les  plus  belles  espérances. 

Des  esprits  éclairés  exprimaient,  à  l’instant  où  les  frères  de  l’instruction 
chrétienne  prirent  la  direction  de  l'euseigement  à  la  Basse-Terre,  des 
craintes  que  leurs  efforts  ne  fussent  pas  couronnés  de  tout  le  succès  dé¬ 
sire  ;  d'autres,  au  contraire,  trouvaient  dans  l’opinion  généralement  ré¬ 
pandue  dans  la  colonie,  que  1  instruction  élémentaire  dirigée  par  un  ordre 
religieux  est  1 1  mieux  appropriée  aux  besoins  de  la  population  à  laquelle 
cile  est  destinée,  des  garanties  d’avenir  et  de  prospérité. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  l’enseignement  est  encore  à  l’état 
d’essai  dans  nos  colonies;  cependant  des  institutions  particulières  se  sont 
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produites  isolémcnl. Ou  en  compte  à  l;i  Guadeloupe 45, dont 31  démar¬ 
rons,  fréquentées  par  G00  élèves,  et  11  de  filles,  fréqueutées  par  300 
élèves. 

Là  renseignement  se  borne  aux  principes  d’ccriture,  de  lecture  et  aux 
quatre  règles  de  l'arithmétique.  Il  en  e  t  parmi  ces  écoles  deux  qui  se  dis¬ 
tinguent  :  celle  du  sieur  Rosemont  au  quartier  Lamenlin,  où  les  enfants, 
de  quelque  couleur  qu’ils  soient,  se  confondent,  et  celle  du  sieur  Roi  à  la 
Pointe-à-Pitre;  l’une  cl  l’autre  peuvent  embrasser  tout  l’enseignement 
primaire.  En  somme,  le  nombre  des  enfants  qui,  sur  la  surface  de  cette  in¬ 
téressante  colonie,  fréquentent  les  écoles,  est  fort  restreint  :  900  élèves, 
tant  garçons  que  filles,  sur  une  population  de  plus  de  130  UOO  individus, 
ce  qui  n’est  que  de  8  à  9  par  1  000.  Il  est  vrai  que  la  population  esclave, 
qui  a  été  exclue  jusqu’à  cette  heure  de  l’instruction,  forme  à  elle  seule  un 
chiffre  de  95  000  individus,  ce  qui  réduit  le  nombre  de  la  population  ayant 
faculté  de  fréquenter  les  écoles  à  30  ou  10  000.  Ce  ne  serait  encore  que  de 
3à4pour  100  individus  qui  participeraient  au  bienfait  de  l’instruction; 
mais,  nous  en  formons  les  vœux,  avant  peu,  à  l'imitation  de  l’Angleterre, 
la  France  établira  dans  ses  colonies  des  écoles  où  seront  reçus  les  enfants 
de  toutes  les  classes. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  vous  dire  uumot,  Messieurs,  sur  l’instruc¬ 
tion  secondaire  à  la  Guadeloupe.  Le  gouvernement,  mù  par  la  sage  pensée 
qu’il  importe  à  la  population  libre  et  appartenant  aux  classes  supérieures 
aux  colonies,  afin  d’effacer  en  elles,  autant  qu’il  peut  être  possible,  les  im¬ 
pressions  de  l’éducation  qui  berce  son  enfance,  de  venir  eu  Europe  puiser 
une  instruction  libérale,  n’a  pas  encore  fondé  d’école  dont  l'enseignement 
secondaire  serait  l'objet. 

Toutefois,  il  a  vu  avec  satisfaction  que  pour  ceux  des  enfants  dont  les 
parents  ne  peuvent  les  envoyer  en  France,  il  s’établit  des  pensionnats  où 
ils  peuvent  être  reçus. 

ît  en  existe  un  à  1 1  Basse-Terre  sous  le  nom  de  pen>ionnat  de  Saint- 
François,  créé  par  l’abbé  Angelin,  et  un  autre  au  Moule,  dirigé  par 
M.  À  allé.  Lesétudes  y  sont  poussées  jusqu’aux  classes  d’humanités. 

Il  y  a  encore  dans  la  colonie  d'au  i  es  pensionnats  de  garçons  qui  peu¬ 
vent  compter  de  lüO  à  150  élèves,  où  l’on  n'enseigne  que  la  lecture,  l’é¬ 
criture,  la  grammaire  française,  l’arithmétique,  1  histoire  et  la  géographie. 
Mais  ces  pensionnats  ont  trop  peu  de  consistance  dans  un  pays  où  les 
causes  de  dissolution  de  toutes  choses  sont  si  actives,  qu'elles  frappent 
même  les  plus  vivaces,  pour  qu’il  en  soit  fait  autrement  mention. 

L’action  du  gouvernement  a  été  plus  efficace,  plus  réellement  protec¬ 
trice  pour  l’enseignement  des  filles.  Il  a  accordé  appui  entier  au  couvent 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  établi  à  la  Basse-Terre.  Cette  pension  se  com¬ 
pose  de  ce  qui  est  enseigné  dans  les  pensionnats  de  France,  la  lecture, 
l’écriture,  la  grammaire,  l’arithmétique,  l’histoire,  la  géographie,  la  cou¬ 
ture,  la  musique  et  le  dessin.  L'éducation  religieuse  y  a  naturellement  uac 
part  importante. 

Si  n’était  l'ensemble  du  tableau  que  je  viens  de  vous  tracer  de  l'état  de 
l'instruction  dans  les  colonies,  je  ne  saurais  mieux  vous  prouver  combien 
elle  y  est  arriérée  qu’en  vous  disant  qu’il  n’y  a  pas  meme  de  réglement 
sur  l’enseignement;  mais  je  me  hâte  de  vous  le  faire  obs;  rver,  le  gouver¬ 
nement,  convaincu  qu’il  n’a  pas  de  meilleur  auxillaireque  l’msiruc  ion  pour 
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l'émancipation  de  la  elasae  esclave,  ne  peut  tarder  à  l’introduire  dans  ces 
malheureux  pays  d’une  manière  large  et  vigoureuse. 

C'est  à  celte  œuvre  que  vous  voudrez  concourir,  Messieurs,  et  c’est  pour 
coopérer  à  vos  vues  généreuses  que  je  sollicite  de  vous  le  titre  de  membre 
correspondant  de  votre  Société,  à  la  Guadeloupe;  puisse  mon  zèle,  mo  i 
dévouement  pour  la  population  si  digne  d’intérêt  de  ces  contrées,  vous 
être  un  gage  de  mes  efforts  pour  assurer  le  succès  de  la  mission  que  vous 
avez  acceptée. 

Hahdomx,  Juge  de  paix. 

Nota.  Durant  l'impression  de  cet  article,  les  journaux  ont  annoncé  la 
mort  de  M.  Bébian.  et  l’existence  de  l’école  de  la  Pointe-à-Pitre  semble 
menacée  par  ce  malheur. 


ILES  SANDWICH. 

Extrait  du  Journal  des  missions  évangéliques. 

Différentes  écoles  ont  été  établies  par  les  missionnaires;  les  plus  nom¬ 
breuses  sont  dirigées  par  des  instituteurs  indigènes  ;  elles  laissent  beau¬ 
coup  à  désirer  sous  tous  les  rapports;  les  maîtres  sont  peu  capables,  les 
enfants  peu  assidus,  l’ordre  peu  observé.  Mais  ces  écoles,  quellesque  soient 
les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles,  et  quels  que  soient  les  vices 
d’organisation  qu’on  ait  à  leur  reprocher,  sont-elles  absolument  inutiles? 
Faut-il  les  abolir  parce  qu'elles  ne  sont  pas  déjà  ce  qu'elles  doivent  et 
peuvent  devenir?  La  question  se  trouve  toute  résolue  quand  on  voit  que 
huit  mille  enfants  environ  les  fréquentent  et  y  reçoivent  les  moyens  d’ap¬ 
prendre  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer,  et  que  c'est  parles  ressources  qu’ils 
y  ont  trouvées  que  des  milliers  d'indigènes  possèdent  les  premiers  élé¬ 
ments  d’une  instruction  primaire  et  religieuse.  En  général,  la  conduite 
des  instituteurs  est  louable  sous  le  point  de  vue  moral;  quelques-uns 
d’entre  eux  sont  dignes,  par  leur  instruction,  du  nom  qu'ils  portent  ; 
d'autres  méritent,  par  leur  piété,  le  nom  de  chrétiens.  Ils  ne  reçoivent 
que  de  très-faibles  honoraires;  quelques-uns  n'ont  obtenu  d  autre  récom¬ 
pense  de  leurs  services  que  des  exemplaires  des  ouvrages  publiés  dans 
leur  langue.  Celte  circonstance  semble  montrer  qu’ils  rachètent  par  le 
désintéressement  de  leurs  efforts  ce  qui  leur  manque  en  lumières  et  en 
expérience. 

Les  écoles  établies  sur  les  stations,  ayant  pour  instituteurs  des  hommes 
plus  capables,  et  pour  directeurs  les  missionnaires  eux-mêmes,  reçoivent 
îles  enfants  et  des  adultes.  Les  enfants  des  d  ux  sexes  qui  les  fré  pienient 
sont  presqu  ’  au  nombre  de  2100.  lis  consacrent  à  l’élud  1  cinq  jours  fie 
cha  pie  semaine  et  six  heures  de  chaque  jour.  Ou  a  cherché  à  élargir  au¬ 
tant  que  possible  la  sphère  de.  leur  activité  :  plusieurs  jeunes  gens,  après 
avoir  appris  à  prononcer  le  -  lettres  de  l’alphabet,  se  so  it  élevés  jusqu’aux 
premières  notions  de  l’astronomie  et  de  la  philosophie  naturelle. 

Dans  la  plupart  des  lieux,  les  maîtres  d’école  ont  eux-mèines,  animés 
d’un  zèle  vraiment  louchant,  été  chercher  les  enfants  au  milieu  des  rues, 
au  bord  des  grands  chemins,  dans  les  villes,  les  villages  et  les  hameaux,  et 
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ils  ont  su  tellement  captiver  les  esprits  de  leurs  écoliers,  tellement  entouré 
de  charmes  leurs  études,  que  ces  petites  créatures,  quelques  jours  aupara¬ 
vant  abandonnées  dans  l’ignorance  et  l'oisiveté,  ont  été  attachées  aux 
écoles,  par  besoin  et  à  leurs  travaux  par  agrément.  C’est  moins  par  la  sé¬ 
vérité  que  par  une  douce  persuasion  qu’on  a  cherché  à  agir  sur  eux;  on 
leur  a  montré,  d’un  côté,  les  avantages  de  l’ordre,  de  l'autre,  les  inconvé¬ 
nients  et  tous  les  tristes  résultats  du  désordre,  et  les  enfants,  libres  de 
choisir  entre  les  deux  partis,  se  sont  décidés  pour  le  premier.  Par  IA.  les 
châtiments  sont  devenus  peu  nécessaires.  Le  gouvernement  avait  donné  à 
quelques  stations  des  morceaux  de  terrain  pour  être  cultivés  au  profil  des 
écoles.  Quels  ont  été  les  actifs  ouvriers  et  les  habiles  laboureurs  de  ces 
champs?  Les  enfants  eux-mêmes.  Quelques  instants  dérobés  à  leurs  études 
et  consacrés  à  ce  travail,  les  ont  mis  à  même  de  s’acheter  des  livres  et  de  se 
fournir  à  eux-mêmes,  et  de  donner  à  leurs  instituteurs  des  moyens  de 
subsistance.  Utile  exemple  que  les  missionnaires  désirent  de  voir  suivre 
partout  ailleurs. 

Une  pension  est  établie  A  Hilo.  On  y  reçoit  des  enfants,  qu'on  prépare 
à  entrer  dans  le  séminaire  de  Lahainaluna  :  le  nombre  s’en  accroît  ch  ique 
année,  et  ainsi,  chaque  année  encore,  le  séminaire  missionnaire  se  recrute 
de  nouveaux  membres  et  prend  un  plus  grand  développement.  Une  pen¬ 
sion  de  jeunes  filles  est  également  établie  à  Wailuku;  ie  nombre  dis  pen¬ 
sionnaires  fut  d’abord  de  6  ;  peu  de  temps  après,  il  fut  de  42  ;  ces  jeunes 
filles  étudient  l’arithmétique,  le  chant,  la  géographie,  l’histoire  naturelle 
et  l'histoire  de  leur  pays;  en  outre,  elles  apprennent  à  travailler  de  leurs 
mains  et  à  faire  des  vêtements  pour  elles-mêmes  et  pour  autrui.  Le  sémi¬ 
naire  missionnaire,  peu  différent  de  nos  écoles  normales,  était  composé, 
en  1838,  de  plusieurs  maîtres,  de  20  adultes  et  de  64  enfjnts. 

On  ne  saurait  préciser  le  nombre  d’écoliers  aux  îles  Sandwich;  o.i  n'a 
point  reçu  de  rapport,  sur  ce  sujet,  de  plusieurs  stations;  mais  ceux  qui 
ont  été  envoyés  constatent  qu'il  y  a  dans  les  écoles,  hors  des  stations,  8  7  »  0 
enfants;  dans  les  écoles  sur  les  stations,  2  063;  dans  les  pensions  et  les 
séminaires,  122;  en  tout  10  885. 

Pour  fournir  des  livres  à  tant  d’écoliers,  les  missionnaires  se  servent  de 
deux  presses  établies,  l’une  A  Honolulu,  l'autre  A  Lahainaluna;  le  nombre 
de  pages  publiées  pendant  le  séjour  de  dix-huit  ans  que  les  missionnaires 
ont  dejA  fait  dans  le  pays,  est  de  83  294  837.  Le  Nouveau  Testament,  des 
livres  élémentaires,  des  traités  de  morale  et  de  religion  ont  clé  mis  entre 
les  mains  de  30  000  lecteurs.  Vaste  travail,  on  en  conviendra,  dans  un 
pays  naguère  complètement  sauvage.  Tant  d'écoles  établies,  tant  d’institu¬ 
teurs  formés,  tant  d’enfants  chaque  jour  élevés  par  le  moyen  d  une  in¬ 
struction  morale  et  religieuse;  tant  d’ouvrages  mis  entre  leurs  mains, 
30  000  hommes  nourrissant  leur  Ame  de  la  lecture  des  saintes  Ecritures,  et 
leur  intelligence  de  l’étude  de  traités  complets  et  raisonnés,  le  tout  réalisé 
en  quelques  années  et  par  les  seuls  efforts  des  missionnaires,  voilà  un 
beau  résultat  d’aussi  nobles  travaux. 

C’est  bien  aussi  un  grand  pas  vers  la  civilisation.  Si  elle  est  le  dévelop¬ 
pement  simultané  et  harmonique  de  tous  les  instincts  de  la  nature  hu¬ 
maine,  l'instruction,  en  générai,  est  l'un  de  ses  principaux  éléments,  et 
fmsirucliou  mêlée  de  foi  et  de  piété,  la  principale  condition  de  ses  pro¬ 
grès.  Un  peup.e  qui  s’instruit  apprend  à  se  civiliser  et  se  civilise  même; 
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l'instruction,  comme  un  (lambeau,  marche  au-devant  de  la  civilisation,  et 
lui  montre  le  chemin  ;  remarquons,  cependant,  que  celle-ci  peut  ne  pas 
suivre  toujours  avec  la  même  promptitude,  à  cause  des  obstacles  que  l'in¬ 
struction  montre  et  ne  détruit  pas.  Tout  ce  qui  a  un  rapport  direct  ou  indi¬ 
rect  avec  la  science  et  la  religion  paraît  s’être  particulièrement  enraciné 
dans  les  habitudes  des  indigènes  des  îles  Sandwich;  au  fait,  c’est  ce  qu’il 
y  a  de  plus  important  et  ce  par  quoi  il  faut  commencer.  Un  journal  tiré  à 
quatre  mille  exemplaires  et  paraissant  tous  les  quinze  jours;  un  code  de 
lois  imparfait,  sans  doute,  mais  pourtant  fort  précieux;  l’ivresse  détruite 
en  grande  partie;  l’institution  du  mariage,  source  d’ordre  et  de  bonnes 
tuteurs,  respectée  et  adoptée;  le  jour  du  Seigneur  religieusement  et  géné¬ 
ralement  observé;  plus  d’ordre  dans  les  maisons,  plus  de  propreté  dans 
les  vêlements,  plus  de  civilité  dans  les  manières,  plus  de  douceur  dans  les 
mœurs,  c’est  le  premier  aspect  de  la  civilisation  aux  îles  Sandwich. 


DOCUMENTS  SUli  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  EX  FRANCE. 


CORRESPONDANCE. 

Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  quelques  réflexions  sur  l’application, 
dans  nos  écoles,  du  système  métrique. 

Quoique  le  mode  proposé  par  notre  correspondant  ne  nous  paraisse 
pas  être  d’une  application  immédiatement  possible,  nous  ne  croyons  pas 
cependant  devoir  lui  refuser  la  publicité  qu’il  réclame,  nous  déclarons  au 
contraire  que  nous  nous  empresserons  toujours,  lorsqu’il  y  aura  lieu,  de 
donner,  dans  notre  journal,  place  et  solution  à  toutes  les  questions  qui  le 
co.n porteront  et  qui  auront  l’  instruction  primaire  pour  objet. 

\  oici  quelques  extraits  de  la  lettre  dont  il  s’agit  : 

«  Un  arrêté  du  Conseil  roy  al  de  l'instruction  publique  prescrit  à  tous 
les  instituteurs  primaires  l’enseignement  exclusif  des  mesures  métriques, 
c’est-à-dire  sans  comparaison  avec  les  anciennes. 

»  Userait  bien  utile  que  des  leçons  pratiques  de  métrologie  pussent  être 
données  dans  les  écoles.  Peu  de  temps  suffirait  pour  mettre  les  élèves  à 
même  d’acquéi  ir  des  connaissances  positives  sur  le  système  légal.  En  leur 
faisant  exécuter  les  opérations  de  pesage  et  de  mesurage,  ces  jeunes  gens 
pourraient  devenir  autant  d’instituteurs,  qui,  à  leur  tour,  familiariseraient 
leurs  parents  à  la  pratique  de  nos  nouvelles  mesures,  pour  lesquelles  la 
plupart  ont  une  répugnance  que  le  manque  de  savoir  entretiendrait 
encore. 

»  Déjà  plusieurs  instituteurs  ont  mis  ce  moyen  à  exécution  :  parmi 
ceux  qui  nous  sont  signalés,  ou  cite  les  heureux  résultats  obtenus  par 
M.  Courliol,  de  Saint  Paul-Trois-Chàteaux  (Drôme). 

»  11  suffit  d'indiquer  une  pareille  mesure:  le  moment  actuel  fait  assez 
sentir  son  importance  et  sa  nécessité.  Nous  dirons  seulement  que  MM.  les 
instituteurs  doivent  être  pénétrés  de  l’idée  qu’ils  sont  chargés  de  l’avenir  de 
notre  système  légal,  et  que  ce  n’est  qu’avec  l’instruction  de  la  jeunesse  que 
cette  utile  réforme  pourra  s’identifier  avec  les  autres  habitudes  de  la  société. 

»  MM.  les  maires,  nous  aimons  à  l’espérer,  s’empresseront  de  venir  en 


418  MÉLANGES. 

aide  aux  instituteurs,  en  mettant  à  la  disposition  des  écoles  les  collections 
des  nouveaux  poids  et  mesures,  qui  leur  sont  nécessaires.  » 

réponse. — On  ne  peut  que  savoir  gré  à  l’auteur  de  celte  lettre  de  de¬ 
mander  que  les  instituteurs  soient  chargés  de  faire  des  leçons  sur  la  com¬ 
paraison  exacte  des  poids  et  mesures  anciens  et  nouveaux  pour  servir  aux 
besoins  du  commerce  et  conserver  le  souvenir  de  ces  anciennes  mesures; 
mais  ce  projet,  déjà  mis  en  avant  lors  de  la  réforme  métrique,  n’a  pu  être 
exécuté  faute  du  concours  des  autorités  locales  demeurées  inertes,  il  fau¬ 
drait  donc  envoyer  dans  toutes  les  communes  des  étalons  authentiques,  et 
l'adoption  de  celte  mesure  serait  trop  coûteuse  pour  qu’on  puisse  de 
longtemps  y  songer  :  d'une  autre  part,  les  instituteurs  ont  déjà,  par  la  na¬ 
ture  de  leurs  fonctions,  des  occupations  suffisantes;  il  faudrait  un  redou¬ 
blement  d'efforts  qu'il  serait  difficile  d’exiger  des  maîtres,  il  faudrait,  eu 
un  mot,  trouver  partout  le  zèle  et  l’amour  du  bien  que  fait  supposer  dans 
son  auteur  la  lettre  à  laquelle  nous  répondons. 


M.  Courtiol,  dont  il  vient  d'être  question  dans  l'article  ci-dessus, 
membre  et  secrétaire  de  la  conférence  des  instituteurs  du  canton 
de  Saint-Paul-Trois-Cbàteaux  (Drôme),  nous  a  écrit  une  lettre  que 
son  étendue  ne  nous  a  pas  permis  d’insérer  textuellement  :  nous  le  re¬ 
grettons  d'autant  plus  qu’il  doit  être  d'un  très-bon  exemple  pour  les  au¬ 
tres  instituteurs  de  voir  comment  l’amour  de  leur  profession  tient  con¬ 
stamment  éveillée  la  sollicitude  de  plusieurs  de  leurs  collègues  qui  sefont 
un  devoir  de  livrer  à  la  publicité,  pour  en  faire  profiter  le  plus  grand 
nombre,  tous  les  moyens  qu'ils  croient  propres  à  perfectionner  l'œuvre  de 
leur  importante  mission. 

Dans  cette  lettre,  M.  Courtiol  nous  annonce  que  l’époque  de  transition  où 
nous  sommes,  par  suite  de  l’exécution  de  la  lot  du  4  juillet  183?  sur  les 
poids  et  mesures  métriques  décimaux,  lui  a  suggérél’idée  d’un  travail  ayant 
pour  but  de  conserver  quelques  souvenirs  historiques  des  temps  qui  au¬ 
ront  vu  celte  utile  réforme,  et  de  procurer  aux  populations  des  moyens 
exacts  pour  régler  les  droits  établis  avant  notre  système  légal,  il  pense 
que  les  tables  de  comparaison  qui  avaient  été  publiées  dans  !c  temps  par 
ordre  de  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  ne  satisfont  pas  aux  besoins  du  mo¬ 
ment,  et  qu’en  outre  elles  présentent  des  lacunes  et  des  inexactitudes, 
erreurs  inévitables  dans  un  travail  pareil  confié  à  une  seule  personne  pour 
tout  un  département. 

Notre  correspondant  est  donc  d’avis  que  ces  tabies  comparatives  doi¬ 
vent  être  refaites:  il  pense  que  les  instituteurs  sont  seuls  très-favorable¬ 
ment  placés  pour  faire  ce  travail  en  conscience;  et  la  conférence  dont  il 
est  secrétaire  a  pleinement  partagé  son  opinion  et  ses  vues  à  cet  égard. 

Nous  répétons  que  nous  ne  pouvons  que  donner  des  éloges'à  des  mani¬ 
festations  semblables  qui  ont  pour  objet  le  bien  de  la  chose  publique  et  le 
progrès:  mais  dans  l'espèce,  nous  devons  déclarer  que  notre  manière  de 
voir  n’est  pas  la  n  ème  que  celle  de  M.  Courtiol  :  nous  pensons,  contraire¬ 
ment  à  lui,  que  d’ici  à  bien  longtemps  l’habitude  des  anciennes  mesures 
prévaudra,  et  que  tous  les  efforis  doivent  tendre  à  les  faire  complètement 
disparaître.  C’est  à  ce  but  que  tendent  tous  les  efforts  de  l’Université  :  elle 
tient  d’abord  et  par-dessus  tout  à  ce  que  les  ouvrages  pour  lesquels  on  solli- 
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cite  son  approbation  ne  conservent  aucune  trace  des  anciennes  mesures,  et 
elle  recommande  expressément  le  nouveau  système  métrique  comme  devant 
être  la  base  unique  de  l’enseignement  élémentaire.  A  notre  avis,  l’Uni¬ 
versité  a  raison  :  il  ne  faut  que  songer  au  temps  depuis  lequel  on  pour¬ 
suit  inutilement  l’application  du  système  actuel  pour  être  persuadé  que 
d’ici  à  bien  longtemps  encore  la  routine  si  profondément  enracinée  des 
anciennes  dénominations  subsistera,  et  qu’il  serait  contraire  au  vœu  de  la 
loi  de  charger  l’enseignement  d’en  conserver  la  tradition. 


On  nous  adresse  les  questions  suivantes  : 

Un  conseil  municipal  a  voté  une  somme  pour  agrandissement  et  répa¬ 
rations  à  la  maison  d’école  où  sont  réunis  les  deux  sexes,  et  a  obtenu  un 
secours  du  gouvernement.  Aujourd’hui  ce  conseil,  ayant  changé  d’avis, 
ne  veut  plus  employer  que  le  secours  accordé  par  le  gouvernement,  en  ne 
faisant  faire  que  les  réparations,  et  prétend  détourner  les  fonds  qu’il  a 
votés  pour  pourvoir  au  traitement  d’une  institutrice  pendant  deux  ou  trois 
ans. 

1°  Ce  conseil  peut-il  détourner,  comme  il  le  prétend,  les  fonds  qu’il  a 
votés,  principalement  lorsque  le  secours  accordé  par  le  gouvernement  ne 
suffit  pas  pour  faire  faire  toutes  les  réparations,  sans  agrandissement  de 
classe  ? 

2°  M.  le  fjréfel  peut-il  autoriser  ce  changement,  comme  il  parait  qtl’il 
l’a  fait,  mais  verbalement? 

3°  L’institutrice  serait-elle  communale  si  ou  ne  lui  assurait  qu’un  traite¬ 
ment  dont  le  maximum  serait  200  fr.  et  sans  logement? 

réponse.  —  Une  commune  qui  n’effectue  pas  les  dépenses  qu’elle 
avait  votées  en  faveur  de  l’instruction  primaire  dans  la  vue  d’obtenir  un 
secours  de  l’Etat,  viole  la  loi,  comme  elle  man  ;ue  à  la  délicatesse.  La  loi 
exige  impérieusement  que  le  budget  ne  vienne  en  aide  qu’aux  communes 
qui  s’imposent  des  sacrifices  :  celles  qui  mentent  dans  leurs  promesses, 
et  qui  montrent  en  quelque  sorte  de  l’argent  qu’elles  remettent  clandesti¬ 
nement  dans  leur  poche,  doivent  perdre  tout  droit  au  secours  qu’elles  ont 
frauduleusement  surpris.  C’est  au  recteur,  à  l’inspecteur  des  écoles  pri¬ 
maires,  et  particulièrement  au  préfet,  qu'il  convient  d’aviser  ü  ce  qu’une 
pareille  supercherie  n’ait  pas  lieu.  Nous  sommes  étonnés  que  dans  la  lo¬ 
calité  dont  il  s'agit,  et  que  nous  ne  voulons  pas  nommer,  ces  trois  fonc¬ 
tionnaires  aient  manqué  sur  ce  point  à  leur  devoir.  Le  préfet  serait  très- 
répréhensible  si,  comme  l’avance  notre  correspondant,  il  avait  favorisé 
l’avarice  d’un  conseil  municipal,  aux  dépens  du  budget. 

Il  paraît  que  la  commune  dont  il  est  ici  question  est  peu  considérable,  et 
qu’une  institutrice  réunit  les  enfants  des  deux  sexes.  Les  statuts  admettent 
cet  état  de  choses,  mais  comme  provisoire.*  Une  institutrice  duement  au¬ 
torisée  peut,  à  défaut  d’un  instituteur  public,  remplir  le  vœu  de  la  loi  du 
28  juin  (1  .  *  Dans  ce  cas,  l’institutrice  est  assimilée  à  l'instituteur,  mais 
avec  certaines  restrictions;  car  la  loi  n’ayant  pas  prévu  ce  cas,  la  condition 
de  l’institutrice  n'est  pas  explicitement  fixée  comme  celle  de  l’instituteur. 

(1)  Décisions  des  18  mars  et  8  août  1834;  autre  décision  du  4  novembre  183(î. 
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Ainsi  I  insti! uli  ice  pourrait  eue  communale  Uns  même  qu'on  ne  lui 
assurerait  qu’un  (railement  dont  le  minimum  serait  200  fv.  et  sans  loge¬ 
ment.  Le  traitement  de  l'institutrice  n'a  pas  été  rigoureusement  établi 
comme  celui  de  l'instituteur.  L'ordonnance  du  23  juin  1836  porte, 
art.  9  :«  Nulle  école  ne  pourra  prendre  le  titre  d’école  communale  qu'au- 
»  tant  qu’un  logement  et  un  traitement  convenables  auront  été  assurés 
»  à  l’institutrice,  soit  par  fondations,  donations  ou  legs  eu  faveur  d  établis- 
»  semenls  publics,  soit  par  délibération  du  conseil  municipal  due- 
»  ment  approuvée.  »  Si  l’on  dit  que  cet  article  impose  l’obligation 
de  fournir  un  logement  à  l’institutrice  communale,  le  conseil  municipal 
que  désigne  notre  correspondant  pourra  répondre  qu’il  donne  à  l'institu¬ 
trice  50  fr.  pour  indemnité  de  logement,  et  150  fr.  pour  traitement  fixe, 
et  que  ce  traitement  fixe  est  un  traitement  convenable.  Sur  ce  point  le 
conseil  municipal  peut  manquer  de  générosité,  peut-être  même  d’équité, 
mais  enfin  il  ne  contrevient  pas  à  la  loi  ni  à  l’ordonnance. 


Il  résulte  de  notre  correspondance  que,  par  un  mauvais  vouloir  qui 
s  expliquerait  difficilement,  quelques  receveurs  municipaux  se  seraient 
crus  en  droit  de  refuser  ou  de  retarder  d'un  ou  plusieurs  mois  le  paie¬ 
ment  du  traitement  d'instituteurs  placés  dans  le  ressort  de  leurs  percep¬ 
tions. 

Nous  avons  peine  à  croire  que  pour  un  simple  défaut  de  formalités,  ou 
dans  l'intérêt  de  leurs  propres  convenances,  des  fonctionnaires,  aisés  en 
général,  aient  pu  prendre  sur  eux  de  retarder  le  paiement  du  salaire  déjà 
si  médiocre,  si  insuffisant,  des  pauvres  instituteurs. 

Nous  espérons  que  les  plaintes  qui  nous  ont  été  adressées  à  cet  égard 
sont  exagérées,  car  si  les  faits  s’étaient  passés  tels  qu’ils  nous  ont  été  dé¬ 
noncés,  et  que  surtout  ils  se  renouvelassent,  ce  ne  serait  plus  seulement  à 
la  publicité  qu’il  appartiendrait  d’en  faire  justice,  mais  bien  à  l’autorité 
supérieure  à  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  s'adresser. 


LIAT  DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  1839. 

La  loi  du  18  juillet  1835  prescrit  de  publier  tous  les  ans  un  état  présentant 
par  département  l'indication  des  recettes  et  dépenses  allouées  pendant 
l’année  précédente  pour  l’instruction  primaire;  nous  extrayons  ce  qui  suit 
de  l’état  qui  a  été  publié  pour  l'année  1839. 

Le  nombre  des  communes  imposées  d’office  diminue  d'année  en  année  : 
il  était  de  20  961  en  1834:  il  n’est  plus  que  de  4  786  en  1839. 

Tous  les  conseils  généraux  ont  voté  les  sommes  nécessaires  pour  ac¬ 
quitter  les  dépenses,  mises  à  la  charge  du  département. 

Vingt  départements  ont,  comme  en  1838,  reçu  des  subventions  sui¬ 
tes  fonds  de  l'Etat  pour  acquitter  ces  dépenses.  Tous  ces  départements  ont 
voté  l’imposition  de  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  prescrites  par  la  loi. 

Dix-sept  de  ces  départements  ont  affecté  la  totalité  du  produit  de  l’impo¬ 
sition  de  deux  centimes  aux  dépenses  obligatoires.  Ce  sont  les  départe- 


MÉLANGES.  42 1 

menls  ci-après:  Ain,  Aisne,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Ariége, 
Aveyron,  Corse,  Creuse,  Drôme,  Gers,  Landes,  Lozère,  Marne,  Basses-Pyré¬ 
nées,  Hautes-Pyrénées,  Deux-Sèvres. 

Dans  les  trois  autres,  l’Aude,  la  Corrèze  et  les  Pyrénées-Orientales,  on  a 
autorisé  le  prélèvement  sur  le  produit  de  l’imposition  de  deux  centimes, 
de  quelques  allocations  pour  écoles  de  filles,  classes  d’adultes,  salles  d’a¬ 
sile,  achat  de  livres  pour  les  indigents,  achat  de  mobilier,  etc.  Elles  se 
sont  élevées,  pour  ces  trois  départements,  à  8,000  fr.  seulement,  et  elles 
s’appliquaient  à  des. dépenses  d'une  telle  nature,  qu’il  a  paru  nécessaire  de 
tolérer  encore  pour  celte  dernière  fois  une  disposition  tout-à-fait  excep¬ 
tionnelle.  D’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  Pyrénées-Orientales,  ces  dé¬ 
penses  avaient  été  primitivement  imputées  sur  les  centimes  facultatifs,  et 
ce  n’est  qu’après  qu’elles  ont  été  effectuées  que  le  conseil  général  a  mo¬ 
difié  son  vote  en  ce  qui  concerne  l’imputation  de  la  dépense. 

Les  départements  de  l’Ardèche  et  du  Gers  avaient  des  dépenses  arriérées 
de  1837,  qu’ils  ont  acquittées  avec  les  fonds  restés  disponibles  de  cet  exer¬ 
cice. 

Les  conseils  généraux  de  l’Ain,  de  la  Corse,  de  la  Marne  et  des  Basses- 
Pyrénées,  ont  voté,  indépendamment  de  l'imposition  de  deux  centimes 
additionnels,  un  prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs,  qu'ils  ont  appli¬ 
qué,  les  uns  eu  totalité,  les  autres  en  partie,  à  des  dépenses  extraordi¬ 
naires. 

Le  montant  des  subventions  allouées  sur  les  fonds  de  l’Etat,  pour  com¬ 
pléter  le  paiement  des  dépenses  ordinaires  des  trois  écoles  primaires  com¬ 
munales  en  1839,  s’est  élevé  à  428  630,02  centimes.il  n’avait  été  que 
de  387  860,19  cent,  en  1838.  Cette  augmentation  de  35  769,83  cent,  pro¬ 
vient  de  la  création  de  nouvelles  écoles  dans  des  communes  qui  en  étaient 
jusqu’alors  dépourvues. 

Les  allocations  sur  les  fonds  de  l’Etat  pour  les  dépenses  des  écoles  nor¬ 
males  primaires,  qui  avaient  été,  pour  1838,  de  287  087,02  cent.,  ne 
sont  plus,  pour  1839,  que  de  208  189,93  cent.  Cette  diminution  de 
78  897,09  cent,  vient  de  ce  que  le  nombre  des  départements  qui  ne 
possèdent  pas  encore  de  maison  pour  l’école  normale  primaire,  et  ceux 
auxquels  il  faut  donner  une  subvention  pour  leur  fournir  les  moyens  d’en 
acquérir  une,  est  d’année  en  année  moins  considérable. 

Les  dépenses  extraordinaires  votées  par  les  conseils  généraux  s’élèvent 
à  1  315  203,48  cent.  La  somme  qu’ils  avaient  affectée  à  celte  dépense 
en  1838  n’était  que  de  1  226  239,80  cent.  Celle  augmentation  et  l’em¬ 
ploi  qu'en  ont  fait  les  conseils  généraux,  prouvent  toute  l’importance 
qu’ils  attachent  à  la  propagation  et  à  l’amélioration  de  l’instruction  pri¬ 
maire. 

Les  subventions  aux  communes  pour  acquisition,  construction  et  répa¬ 


ration  de  maisons  d’école,  qui  s’élèvent,  pour  1839,  à  662  342,34 

n’avaient  été,  pour  1838,  que  de  635  169,07 


Augmentation,  27  173,27 

Les  subventions  pour  achats  de  mobilier  de  classe  qui 
s’élèvent,  pour  1839,  à  65  877,09 

u’avaient  été,  pour  1838,  que  de  49  092,55 


Augmentation, 


16  784,54 
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Les  subventions  pour  l’établissement  et  l’entretien  des 
écoles  primaires  supérieures,  qui  s’élèvent  à  7  000.(10 

n’avaient  été,  en  1838,  que  de  3  200,00 

Augmentation,  3  800,00 

646  communes  ont  reçu,  en  1839,  des  secours  pour  acquisition,  con¬ 
struction  et  réparation  de  maisons  d’école.  Ces  secours  se  sont  élevés  à 
640  517,40  cent.,  terme  moyen,  par  commune  991,50  cent. 

En  1838,  592  communes  avaient  reçu  pour  le  même  objet  614  915  fr. 
et  terme  moyen,  par  commune,  923  fr. 

Ainsi,  les  allocations  de  1839,  comparées  à  celles  de  1838,  présentent, 
pour  le  nombre  des  communes,  une  augmentation  de  54,  et  pour  le  mon¬ 
tant  des  subventions,  une  augmentation  de  25  602,40  cent. 

87  communes  ont  reçu,  en  1839,  pour  achat  de  matériel  de  classe, 
25  475,50  cent.,  terme  moyen  par  commune,  293  fr. 

En  1838,  97  communes  avaient  reçu  pour  le  même  objet  une  somme 
de  21  075  fr.;  terme  moyen,  par  commune,  217  fr. 

613  instituteurs  et  institutrices  en  fonctions,  ou  qui  ont  cessé  de  les 
remplir,  ont  reçu,  à  titre  d’encouragement  ou  de  secours,  une  somme  de 
37  450  fr.  ;  terme  moyen,  par  individu,  61  fr. 

En  1838,  1086  instituteurs  et  institutrices  avaient  reçu  pour  le  même 
objet  une  somme  de  59  558,32  cent.;  terme  moyen,  par  individu, 
55  fr. 

Le  surplus  des  fonds  de  l’Etat  a  été  distribué  en  secours  pour  salles 
d’asile,  clas  es  d'adultes,  écoles  de  filles,  achat  de  livres,  etc. 

Les  recettes  et  les  dépenses  allouées  pour  le  service  de  l’instruction 
primaire,  en  1839,  présentent  enfin  les  résultats  suivants: 

KECETTES. 

Fonds  des  communes,  8  361  954,85  ) 

Fonds  des  départements,  4  059  355,64  14  621  310,49> 

Fonds  de  l’Etat,  1  600  000,00  ) 


DÉPENSES. 

Dépenses  obligatoires. 

Écoles  primaires  commu¬ 
nales.  9  595  380.32 

Ecoles  normales  primaires  1  702  616,15 

Menues  dépenses  des  co¬ 
mités  et  commissions, 
frais  d’impressions  pour 
l’organisation  des  caisses 
d’épargne  et  de  pré¬ 
voyance.  90  423,15 

Dépenses  extraordinaires  2  283  383,53  14  621  310,49 

Fonds  sans  emploi.  i 

Fonds  des  communes  684  863,77  )  Q,Q  .n. 

Fonds  des  départements  264  543,67  j  y  ov/,ôij 


’ll  388  4 19,62  v 
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Enfin,  à  cette  somme  de  14  621  310,49  cent.,  il  faut  ajouter  celle  de 
4  186  045  fr.,  votée  parles  communes  pour  construction  et  réparation  de 
maisons  d’école. 


CHAMBRE  DES  PA1HS. 

RAPPORT  DE  PÉTITIONS. 

M.  Rossi,  premier  rapporteur.  Les  instituteurs  primaires  du  can¬ 
ton  d’Arbois,  département  du  Jura,  sollicitent  une  révision  générale  de 
la  loi  organique  de  l’instruction  primaire. 

Ils  indiquent  d’abord  la  division  de  l'instruction  primaire  en  instruction 
élémentaire  et  instruction  supérieure,  et  désireraient  voir  rétablir  les  trois 
degrés  d’enseignement  qu’avait  fixés  l’ordonnance  du  29  février  1816. 11 
est  cependant  facile  de  se  convaincre  que  le  premier  des  deux  degrés 
établis  par  la  loi  de  1833  doit  être  regardé  comme  le  minimum  de  l’instruc¬ 
tion  primaire,  comme  la  dette  étroite  du  pays  envers  tous  ses  enfants.  Ce 
degré  d’instruction,  disait  l’homme  d’Etat  qui  présentait  aux  Chambres 
cette  loi  importante,  doit  se  rencontrer  dans  le  plus  humble  bourg  comme 
dans  la  plus  grande  cité,  partout  où  il  se  trouve  une  créature  humaine  sur 
notre  terre  de  France. 

Quant  au  deuxième  degré,  il  est  également  le  minimum  de  cette  in¬ 
struction  intermédiaire  entre  l’enseignement  classique  et  l’instruction  élé¬ 
mentaire  qui  prépare  pour  toutes  les  industries  des  surveillants  intelli¬ 
gents,  des  ouvriers  qui  apportent  dans  le  travail  plus  que  leur  action 
musculaire.  Aussi,  sommes-nous  loin  de  croire  que  le  programme  des 
éludes  pour  l’enseignement  primaire  supérieur  soit  trop  étendu. 

D’ailleurs,  les  villes  chefs-lieux  de  département,  et  celles  dont  la  po¬ 
pulation  excède  6  00U  âmes,  sont  seules  tenues  d’avoir  une  école  primaire 
supérieure  (loi  de  1833,  art.  10).  C’est  un  des  mérites  de  la  loi  de  1833 
que  de  se  plier  sans  efforts  aux  circonstances  diverses  des  localités,  tout  en 
donnant  satisfaction  à  un  besoin  général. 

Les  pétitionnaires  voudraient  aussi  restreindre  le  nombre  des  écoles  pri¬ 
vées,  oubliant  sans  doute  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1833  né  sont  que 
l’acccm plissement  d’un  principe  émis  dans  la  Charte. 

Ils  s'élèvent  ensuite  contre  le  pouvoir  arbitraire  des  conseils  munici¬ 
paux,  seuls  chargés  de  fixer  le  traitement  éventuel  des  instituteurs,  et  ils 
proposent  diverses  mesures  qui  leur  paraissent  propres  à  améliorer  le  sort 
de  ces  utiles  fonctionnaires. 

Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ne  devraient,  à  leur  avis,  être  pris 
que  parmi  les  instituteurs,  en  réunissant  les  plus  distingués  et  les  plus  an¬ 
ciens. 

Ils  proposent  d’importantes  modifications  au  système  des  comités  d’ar- 
rondisseu  eut  et  des  comités  locaux. 

Enfin  ils  n’hésitent  pas  à  demander  que  l’instruction  élémentaire  soit 
rendue  obligatoire  chez  nous,  comme  elle  l’est  dans  quelques  pal  lies  de 
l’Allemagne  et  de  la  Suisse. 

Votre  comité  ne  pense  pas  que  dans  une  matière  aussi  délicate,  aussi 
difficile,  et  pour  laquelle  il  est  si  important  de  recueillir  avec  soin  les 
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fruits  d’une  longue  expérience,  le  moment  soit  arrivé  de  songer  à  la  ré¬ 
forme  générale  d’une  loi  qui  compte  à  peine  sept  années  d’existence. 

11  le  pense  d’autant  moins  que  si,  d’un  côté,  il  est  possible  de  découvrir 
dans  celle  loi  quelques  points  plus  ou  moins  contestables,  on  ne  saurait 
méconnaître  tout  le  bien  qu’elle  a  produit.  Qui  ne  connaît  l’élan  qu’elle  a 
donné  à  l’instruction  du  peuple?  Oui  ne  sait  combien  l’Elat,  lesdéparte- 
menis  et  les  communes  peuvent  déjà  se  féliciter  des  résultats  obtenus  par 
leurs  nobles  efforts? 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  nousdevons  attirer  d’une  manière 
spéciale  l’attention  de  la  Chambre  :  c'est  le  pouvoir  qu'ont  les  conseils 
municipaux  de  réglerseuls  le  taux  de  la  rétribution  mensuelleà  recevoir 
par  l’instituteur  communal,  ainsi  que  la  liste  des  élèves  qu’il  doit  admettre 
gratuitement  pour  cause  d’indigence. 

11  n’est  que  trop  vrai  qu’un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  pa¬ 
raissent  avoir  usé  de  ce  pouvoir  avec  peu  de  mesure;  ils  ont  ainsi  privé 
les  instituteurs  de  la  modique  récompense  qu'ils  avaient  le  droit  de  retirer 
de  leurs  utiles  travaux. 

Ces  faits  vous  sont  connus,  Messieurs,  et  vous  les  avez  appréciés  dans 
la  séance  du  31  mars  1840,  en  renvoyant  à  M.  le  Ministre  de  l’instruction 
publique,  après  discussion,  et  sur  la  demande  du  Ministre  lui-même,  une 
pétition  qui  signalait  à  votre  équité  des  faits  de  même  nature. 

Votre  comité  a  l’honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique  du  paragraphe  de  la  pétition  qui  concerne  la  ré¬ 
tribution  mensuelle  des  insiiiuieurs,  et  l'ordre  du  jour  surtout  le  reste. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées.) 

—  M.  Chevin,  propriétaire  et  membre  du  comité  local  d'instruction  pri¬ 
maire  dans  le  département  d  Eure-et-Loir,  adresse  à  la  Chambre  des 
observations  sur  l’insuffisance  et  l’incertitude  du  traitement  des  institu¬ 
teurs  primaires,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

Le  pétitionnaire  estime  que,  dans  la  plupart  des  communes  rurales,  le 
nombre  des  élèves  que,  par  décision  du  conseil  municipal,  l’instituteur 
doit  recevoir  gratuitement,  est  hors  de  toute  proportion  avec  le  Iraitement 
fixe  de  ce  fonctionnaire,  et  devient  pour  lui  une  charge  intolérable. 

Il  pense  en  même  temps  que  la  caisse  d’épargne  créée  par  l’article  15 
de  la  loi  de  1835,  afin  d’assurer  aux  instituteurs  qui  y  déposent  quelques 
moyens  d’existence  dans  leurs  vieux  jours,  est  insuffisante  au  but  que  le 
législateur  s’est  proposé,  surtout  pour  ceux  des  instituteurs  qui  comptent 
déjà  vingt,  vingt-cinq  et  même  trente  ans  de  services,  pendant  lesquels  il 
leur  aurait  été  impossible  de  faire  la  moindre  économie. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  les  instituteurs  reçussent  un  iraitement 
fixe,  proportionnel  au  nombre  des  élèves  indigents  qui  leur  sont  envoyés 
par  les  conseils  municipaux. 

Il  propose  ensuite  les  moyens  qui  lui  paraissent  propres  à  former  un 
tonds  de  réserve  qui  assure  des  pensions  aux  anciens  instituteurs. 

Les  intentions  du  pétitionnaire  sont  louables;  les  moyens  qu'il  indique 
ne  nous  paraissent  pas  indignes  d’être  recommandés  à  l’examen  de  l’au¬ 
torité  supérieure;  enfin  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  31  mars  1840, 
après  discussion  et  sur  la  demande  du  Ministre  lui-mème,  a  renvoyé  à 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  une  pétition  tendant  aux  mêmes 
fiüs.  Votre  commission  m’a  chargé  de  proposer  à  la  Chambre  le  même 


MÉLANGES.  m 

renvoi  pour  la  pétition  du  sieur  Chevin.  (Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Les  instituteurs  du  canton  de  Lanouaille,  arrondissement  de  Mous¬ 
son,  département  de  la  Dordogne,  appellent  également  l’attention  de  la 
Chambre  sur  l’insuffisance  et  l'incertitude  de  la  rétribution  mensuelle  des 
instituteurs,  en  s’appuyant  des  mêmes  faits.  Nous  avons  l’honneur  de  pro¬ 
poser  A  la  Chambre  le  même  renvoi.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

RAPPORT  Il’lJNE  PÉTITION. 

Le  sieur  Dreyer,  secrétaire  delà  mairie  de  Mutterc  holtz  (Bas-Rhin) 
propose  à  la  Chambre  des  députés  d’introduire  diverses  modifications 
dans  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l’instruction  publique. 

Les  observations  du  pétitionnaire  portent  sur  trois  points  :  1°  il  se 
plaint  de  ce  que  l’article  9  de  la  loi  (1)  autorise,  dans  certains  cas,  l’éta¬ 
blissement  d’autant  d’écoles  communales  qu’il  y  a,  dans  la  commune,  de 
cultes  religieux  publiquement  professés  et  reconnus  par  l’Etat.  Il  signale 
notamment  les  inconvénients  qui,  suivant  lui,  résultent  en  Alsace  de  l’ou¬ 
verture  de  quelques  écoles  communales  Israélites. 

2°  Pour  augmenter  le  traitement  des  instituteurs  communaux,  il  pro¬ 
pose  d’établir  une  cotisation  qui  serait  payée  par  tout  père  de  famille  pour 
chaque  enfant  âgé  de  cinq  à  tre'ze  ans,  soit  que  ces  enfants  fréquentas¬ 
sent  ou  non  les  écoles. 

3°  Il  demande  que  toute  instruction  religieuse  soit  bannie  des  écoles 
communales,  sauf  aux  enfants  de  chaque  communion  religieuse  à  rece¬ 
voir  cette  instruction  de  leurs  ministres  respectifs. 

Les  vues  du  pétitionnaire  n'ont  pas  paru  à  la  commission  susceptibles 
d’être  accueillies. 

Quant  au  premier  point,  il  lui  a  semblé  qu’en  autorisant  dans  certaines 
circonstances  l’ouverture  d’écoles  spécialement  destinées  è  chacun  des 
cultes  reconnus  qui  se  partagent  une  commune,  la  loi  avait  agi  avec  une 
prudence  et  un  respect  pour  la  liberté  de  conscience  dont  il  ne  convient 
nullement  de  se  départir. 

Sur  le  second  point,  il  a  paru  à  la  commission  que  rien  ne  serait  plus 
injuste  que  de  frapper,  pour  soutenir  les  écoles,  une  sorte  décapitation 
sur  tous  les  enfants  d’une  commune,  soit  qu’ils  les  suivissent  ou  nou.  Rien 
ne  serait  en  même  temps  plus  impolitique  et  plus  propre  à  jeter  de  l'im¬ 
popularité  sur  l’exécution  de  la  loi  relative  à  l’instruction  primaire. 

Sur  le  troisième  point,  la  commission  pensequ’il  importe  de  maintenir 
dans  les  écoles  l’instruction  religieuse  à  côté  de  l’instruction  littéraire,  et 
que  sur  ce  point  encore  il  n’y  a  rien  à  changer  à  la  loi  du  28  juin  1833. 

Elle  ne  peut  en  conséquence  que  vous  proposer  l’ordre  du  jour  sur 
toutes  les  parties  de  la  pétition.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé. )j 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :•  Dans  les  cas  où  les  circonstances  locales  le  per¬ 
mettraient,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  pourra,  après  avoir  entendu  le  con¬ 
seil  municipal,  autoriser,  a  litre  d'écoles  communales,  des  écoles  plus  particulièrement 
affectées  a  l'un  des  cultes  reconnus  par  l’État.  » 
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Ces  diverses  pétitions,  on  le  voit,  .s’appuient  sur  des  considérations 
telles  qu'il  n'était  pas  possible  qu'elles  obtinssent,  dans  leur  entier,  l’adhé¬ 
sion  des  Chambres,  d’ j;ï  si  peu  disposées  d'ailleurs  A  la  bienveillance 
lorsqu’il  n’est  question  pour  elles  que  des  intérêts  de  l'instruction  primaire. 
Dans  le  cas  dont  il  s’agit  cependant,  nous  sei  ions  injustes,  et  nous  ne  voulons 
jamais  l'être,  si  nous  hési;  ions  à  reconnaître  qu’en  général  les  conclusions 
des  rapporteurs  on!  été  dictées  par  un  louable  esprit  de  sagesse  et  d  équité. 
Aussi  dirons-nous  avec  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  aux  insti¬ 
tuteurs  du  canton  d'Arbois  que  c’est  à  tort  qu’ils  réclament  le  rétablisse¬ 
ment  des  trois  degrés  d’ensei{p;emenl  qu’avait  fixés  l’ordonnance  du 
29  février  1816  ;  que  la  loi  qui  les  régit  actuellement,  et  dont  la  disposi¬ 
tion  attaquée  aujourd'hui  a  notamment  donné  lieu  à  une  discussion  si 
approfondie,  suffit  à  cet  égard  à  tous  les  besoins  de  leur  enseignement,  et 
que  les  motifs  présentés  par  M.  Guizot  eu  faveur  de  l'ordre  de  choses 
actuel  nous  paraissent  d  une  force  de  raison  sans  réplique. 

Nous  leur  dirons  encore  que  la  demande  qu’ils  ont  faite  pour  obtenir 
la  réduction  du  nombre  des  écoles  privées  n’était  pas  admissible,  d’abord 
parce  que  cette  prétention  est  contraire  au  vœu  de  ia  Charte  qui  a  pro¬ 
clamé  la  liberté  de  renseignement,  et  ensuite  parce  que  I  t  rivalité  sage¬ 
ment  entretenue  parmi  les  écoles  offre  de  meilleures  garanties  aux  fa¬ 
milles  et  assure  de  plus  heureux  résultats  pour  l’instruction  des  enfants. 

Nous  sommes  d’avis  qu’il  serait  convenable  et  juste  que  les  inspecteurs 
pour  les  écoles  primaires  fussent  pris  autant  que  possible  parmi  les  in¬ 
stituteurs  qui  auraient  su  mériter  fhonneur  de  cette  distinction  ;  nais  nous 
ne  pensons  pas,  comme  les  pétitionnaires  le  désirent,  que  les  inspecteurs 
doivent  être  pris  exclusivement  parmi  eux:  il  faut  toujours  craindre 
d’imposer  à  la  volonté  ou  la  possibilité  défaire  le  bien  des  limites  trop 
étioites,  et  la  liberté  d’actun  du  ministère  serait  gênée  par  l'adoption  de 
celle  demande. 

11  existe  une  autre  raison,  d'ailleurs,  à  opposer  à  la  demande  dont  il 
s'agit,  et  que  les  pétitionnaires  paraissent  avoir  entièrement  perdue  de  vue, 
ou  qu'ils  n'ont  pas  prise  en  assez  grande  considération  :  c’est  que,  membres 
maintenant  du  corps  enseignant,  ils  forment  le  premier  degré  seulement 
de  l'échelle  universitaire,  et  qu’au-dessus  d'eux,  dans  l'ordre  hiérarchique, 
il  y  a  des  fonctionnaires  pour  lesquels  l’emploi  d'inspecteur  des  écoles  est 
la  récompense  péniblement  acquise  de  longs  et  utiles  services. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  l'instruction  élémentaire  doive  être 
rendue  obligatoire  chez  nous  comme  elle  l'est  dans  quelques  parties  de 
l'Allemagne  ci  de  la  Suisse.  C'est  au  temps  seul  et  aux  bons  exemples  des 
maîtres  actuellement  en  exercice,  bien  plus  qu'aux  pénalités  de  la  loi,  qu’il 
appartient  de  préparer  cet  heureux  avenir. 

Mais  aussi  nous  joindrons  nos  vœux  les  plus  ardents  à  ceux  de  tous  les 
instituteurs  pour  obtenir  ia  réforme  de  beaucoup  d'autres  points  de  la  lé¬ 
gislation  de  1833.  Nous  avons  eu  tant  de  fois  l’occasion  de  nous  expliquer 
sur  les  imperfections  que  celte  loi  renferme  que  nous  croyons  inutile  d'y 
revenir  aujourd'hui.  Nous  nous  bornerons  à  faire  ressortir,  avec  les  péti¬ 
tionnaires  et  avec  le  rapporteur  lui-meme,  tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste  d  ms 
cette  disposition  qui  attribue  aux  conseils  municipaux  le  pouvoir  arbitraire 
de  fixer  seuls  le  traitement  éventuel  des  instituteurs,  et  de  dresser  eux- 
mêmes  l'état  nominatif  des  enfants  auxquels  l'instruction  doit  être  donnée 
gratuitement. 
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Cette  double  disposition  sera  constamment  l'objet  des  réclamations  des 
instituteurs,  et  l’on  se  tromperait  si  l’on  croyait  avoir  assez  fait  pour  eux 
parce  qu’on  aurait  voté  un  simple  renvoi  au  ministère  de  l’instruction  pu¬ 
blique.  Ce  renvoi,  le  Ministre  l'a  provoqué  hautement  dans  un  cas  ana¬ 
logue  le  31  mars  dernier;  nous  aimons  à  penser  que  cette  manisfestation 
publiqued’intérèt  ne  sera  point  illusoire  et  que  la  cause  des  instituteurs  en 
ressentira  bientôt  les  heureux  effets. 

Au  surplus,  et  dans  notre  conscience,  nous  serions  infidèles  à  notre 
mission,  si  nous  laissions  passer,  sans  protester  contre  elles,  les  paroles 
qu’a  fait  entendre  M.  le  rapporteur  lorsqu'il  a  déclaré  :«  que  le  comité 
»  de  la  Chambre  des  pairs  ne  pensait  pas  que  dans  une  matière  aussi  dé- 
»  licate,  aussi  difficile,  et  pour  laquelle  il  est  si  important  de  recueillir 
»  avec  soin  les  fruits  d’une  longue  expérience,  le  moment  soit  arrivé  de 
»  songer  à  la  réforme  générale  d’une  loi  qui  compte  à  peine  sept  années 
>  d'existence.  » 

Sept  années  d’existence!  Messieurs  les  pairs,  sachez-le  bien,  c’est  plus 
qu’il  n’en  a  fallu  pour  désillusionner  les  pauvres  instituteurs  sur  les  pré¬ 
tendus  bienfaits  de  la  loi,  et  ne  venez  pas  leur  dire  qu'uue  expérience  de 
sept  années  est  insuffisante  pour  vous  permettre  d’apprécier  la  valeur  de 
leurs  sollicitations,  lorsque  tout  récemment  une  commission  vient  d’être 
chargée  de  l’examen  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  celle  du  7  juillet 
1833  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique.  Cette  loi,  vous  le 
voyez,  est  de  quelques  jours  plus  jeune  que  celle  sur  i’mstruction  pri¬ 
maire;  mais  il  est  vrai  que  dans  ce  cas  il  ne  s’agit  plus  de  malheureux 
maîtres  d'école,  qui  sont  pour  la  plupart  dans  un  élat  de  misère  presque 
complet  et  qui  n’ont  personne  pour  les  défendre;  mais  bien  des  notabilités 
de  la  finance  et  de  la  spéculation,  qui  sauront  toujours  faire  entendre  et 
exaucer  leurs  vœux. 

Quant  aux  pétitions  adressées  à  la  Chambre  des  députés,  et  ayant  pour 
objet  d’obtenir,  soit  la  suppression  des  écoles  israélites  en  Alsace,  soit  dans 
les  autres  cultes,  l’obligation,  pour  les  parents,  de  payer  la  rétribution 
des  écoles,  même  pour  ceux  de  leurs  enfants  qui  n’en  suivent  pas  les 
classes,  un  ordre  du  jour  parfaitement  molivé  a  fait  juïdice  de  ces  prin¬ 
cipes  de  rigueur  et  d’illégalité  qu  elles  voulaient  faire  adopter.  Nous  ue 
pouvons  qu’approuver  les  conclusions  auxquelles  ont  donné  lieu  ces  de¬ 
mandes  si  contraires  aux  intérêts  de  la  liberté  civile  et  religieuse. 


JURISPRUDENCE  UNIVERSITAIRE. 

Instruction  morale  et  religieuse. 

L’art.  2  de  la  loi  du  28  juin  1833  porte  que  «  le  vœu  des  pères  de  fa¬ 
milles  sera  consulté  et  suivi  er,  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs 
enfants  à  l'instruction  religieuse.  »  Peut-on  inférer  de  celte  disposition  que 
l’instruction  religieuse  n’est  que  facultative,  et  qu’il  dépend  des  pères  de 
famille  de  ne  point  laisser  participer  leurs  enfants  à  celle  instruction? 

Le  Conseil  royal,  ayant  été  appelé  à  délibérer  sur  cette  question,  a  été 
d’avis  que  l’art.  2  de  la  loi  devait  être  interprété  dans  ce  sens,  «  qu'un  en¬ 
fant  ne  peut  être  tenu,  contrairement  au  vœu  exprimé  par  ses  parents,  de 
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recevoir  une  instruction  religieuse  autre  que  celle  du  culte  qu’il  professe, 
et  ne  signifie  nullement  que  les  parents  peuvent  dispenser  leurs  enfants 
de  toute  instruction  religieuse.  » 

Donner  un  autre  sens  à  l’art.  2,  ce  serait,  en  effet,  déclarer  purement 
facultatif  ce  que  l’art.  1er  déclare  nécessairement  obligatoire,  et  abolir 
pour  certains  élèves,  au  gré  du  caprice  ou  du  mauvais  vouloir  de  leurs  pa¬ 
rents,  la  réalité  de  l’instruction  religieuse. 

Ce  qu’a  voulu  la  Charte,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes,  c’est  que 
chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtienne  pour  son 
culte  la  même  protection;  ce  que  veut  la  loi  du  28  juin,  c’est  que  les  en¬ 
fants  reçoivent  dans  les  écoles  l’instruction  religieuse  prescrite  par  le  culte 
de  leurs  familles.  Ainsi  se  trouvent  réalisées,  d'une  part,  la  liberté,  de 
l’autre,  la  réalité  de  l’instruction  religieuse. 

C’est  dans  le  même  esprit  que  le  Conseil  royal  a  déjà  décidé  (20  juin 
1837)  que,  pour  les  brevets  de  capacité,  il  ne  pouvait  être  passé  outre  à 
l’examen  d’un  candidat  qui  déclarerait  n’appartenir  à  aucun  culte,  ce  can¬ 
didat  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  satisfaire  à  une  partie  indispensable  de 
l’examen. 


Éléments  du  calcul. 

La  loi  du  28  juin  1833  comprend  parmi  les  objets  d’enseignement  obli¬ 
gatoires  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  les  éléments  du  calcul;  et 
le  réglement  du  19  juillet  1833  détermine,  comme  faisant  partie  des  élé¬ 
ments  théoriques  et  pratiques  du  calcul,  la  numération  et  les  quatre  rè¬ 
gles  principales  appliquées  aux  nombres  entiers  et  aux  fractions  déci¬ 
males.  Le  Conseil  royal  vient  de  décider,  en  outre,  que  la  théorie  des  pro¬ 
portions  et  les  applications  aux  règles  de  trois  et  de  société  doivent  être 
exigées  pour  l’examen  du  degré  élémentaire.  (Décision  du  14  avril  1810. 

Langue  et  littérature  françaises. 

Le  réglement  du  28  juin  1 836,  relatif  aux  examens  de  capacité  des  in¬ 
stitutrices  primaires,  exige,  entre  autres  objets,  pour  le  brevet  du  degré 
supérieur,  des  notions  plus  étendues  de  littérature  française.  Les 
mêmes  expressions  ont  été  reproduites  dans  le  programme  qui  sert  de 
règle  aux  commissions. 

Il  a  été  proposé  par  une  commission  d’examen  d’expliquer  ainsi  qu'il 
suit  celte  prescription  : 

«Les  notions  de  littérature  française  consistent:  l°à  définir  la  grande 
division  de  la  littérature  en  prose  et  en  poésie;  2°  à  faire  connaître  les 
différents  genres  qui  se  rapportent  à  ces  deux  divisions;  savoir  :  dans  la 
prose,  l'éloquence  ou  le  genre  oratoire,  la  narration,  l’histoire  et  le  conte, 
le  style  épistolaire,  etc.;  dans  la  poésie,  le  poème  épique,  la  poésie  dra¬ 
matique  (tragédie,  comédie,  drame),  l’ode,  la  fable,  l’églogue,  la  satire, 
l’épilre,  etc.,  en  déterminant  la  nature  des  styles  qui  leur  conviennent.  » 

Cette  proposition  n'a  pu  être  admise.  Lu  effet,  ou  ne  peut  exiger  des 
aspirantes  qui  se  vouent  à  l'instruction  primaire  des  connaissances  sur  les 
différents  genres  de  littérature  et  sur  la  nature  des  styles  qui  leur  con¬ 
viennent;  ce  serait  dépasser  le  but  qu’on  se  propose. 

Les  mots  de  langue  et  de  littérature  française  ont  été  mis  dans  le  pro- 
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gramme  d’examen  pour  le  brevet  supérieur  comme  corrélatif  des  mots 
grammaire  et  orthographe,  auxquels  se  borne  le  programme  pour  le 
brevet  élémentaire.  Ils  ne  doivent  comprendre  que  quelques  notions  d’a¬ 
nalyse  et  de  goût,  desjugements  très-sommaires  sur  les  principaux  auteurs 
qui  ont  le  plus  illustré  la  France,  dans  le  dix-septième  siècle  surtout. 


VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

EN  FAVEUR  DE  ^INSTRUCTION  PRIMAIRE  POUR  1840. 

Moselle. 

Presque  toutes  les  communes  de  ce  département  sont  pourvues  d’insti¬ 
tuteurs;  180  d’entre  elles  possèdent  deux  écoles  affectées  aux  différents 
sexes.  Le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  est  de  59  085. 

Un  conseil  d’arrondissement  avait  émis  le  vœu  que  la  loi  du  28  juin  fût 
modifiée  en  ce  sens  :  t°  que,  si  elle  n’imposait  pas  aux  parents  l’obligation 
d’envoyer  leurs  enfants  â  1  école,  elle  déclarât  du  moins  obligatoire  le 
paiement  d’une  rétribution  annuelle  pour  tout  enfant  de  sept  à  douze  ans; 
2°  que  le  taux  de  cette  rétribution  fût  fixé  par  le  préfet  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal  et  l’avis  du  comité  local  et  du  comité  supérieur,  et 
que  la  liste  des  élèves  gratuits  fût  également  arrêtée  par  le  préfet,  d’après 
les  mêmes  formalités. 

Sur  ces  différents  points,  le  conseil  général  s’est  borné  à  demander  que 
des  mesures  fussent  prises  pour  que  tous  les  parents  envoyassent  leurs 
enfants  aux  écoles,  afin  que  les  sacrifices  de  l’Etat,  du  département  et  des 
communes  ne  fussent  pas  en  pure  perte. 

Après  avoir  assuré  le  service  des  dépenses  ordinaires  par  un  vote  de 
33  473  fr.,  le  conseil  général  a  porté  aux  dépenses  facultatives  une  somme 
de  14  000  fr.  pour  constructions  et  réparations  des  bâtiments  de  l’école 
normale,  et  une  somme  de  3  500  fr.  pour  encouragement  à  l’instruction 
primaire  des  filles. 

Vosges . 

L’instruction  primaire  est  dans  un  état  très-satisfaisant  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Vosges.  L’aisance  dont  jouit  le  pays,  le  zèle  de  l’administration 
et  du  conseil  général  concourent  à  ce  résultat. 

Il  y  a  dans  ce  département  688  écoles  communales,  et  35  écoles  pri¬ 
vées,  dirigées  par  des  maîtres  capables. 

Les  688  écoles  publiques  ouvertes  aux  deux  sexes  exigent  une  dépense 
de  206  400  fr.,  dans  laquelle  le  département  n’a  â  fournir  que  16  772  fr. 
pour  complément  des  dépenses  ordinaires. 

Neuf  salles  d’asile  sont  en  activité,  et  reçoivent  au  moins  800  enfants. 

Sept  communes  seulement  sont  privées  d’écoles,  leur  peu  d’impor¬ 
tance  n'offrant  point  â  l’instituteur  une  existence  assurée.  * 

Il  y  a  sept  écoles  primaires  supérieures  en  activité.  Elles  sont  fréquen¬ 
tées  par  161  élèves,  qui  justifient  par  leurs  progrès  de  l’utilité  de  cet 
enseignement. 

560  communes  sont  propriétaires  de  leurs  maisons  d’écoles. 

Les  deux  centimes  additionnels  ont  été  volés  par  le  couseil  vénérai  ce 
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qui,  avec  une  domine  de  I  112  Fr.  restée  disponible  sur  l’exercice  1838, 
porte  les  ressources  de  1840  à  37  567  Fr. 

Les  principales  allocations  pour  les  dépenses  facultatives  sont  :  3  300  fr. 
pour  aider  les  communes  à  acquérir  ou  à  reconstruire  des  maisons  d'é¬ 
coles;  2  00U  fr.  pour  achat  ou  renouvellement  du  mobilier  des  classes; 
l  152  fr.pour  prix  ou  récompenses  aux  élèves  et  aux  instituteurs;  4  000  fr. 
pour  encouragement  à  l'instruction  des  filles. 

Après  le  vote  du  budget,  le  conseil  général  s’est  livré  à  l'examen  de  di¬ 
verses  questions  relatives  à  l'instruction  primaire.  La  suppression  de  l’école 
normale  de  Mirecourt  a  été  proposée  à  partir  de  1812,  sous  prétexte  que 
toutes  les  écoles  sont  maintenant  pourvues  d’instituteurs,  et  que  les  élèves 
qui  sortent  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  collèges  suffisent  pour 
remplir  les  vacances.  Après  un  long  débat  à  ce  sujet,  la  décision  a  été 
ajournée  à  la  session  prochaine,  afin  que  d’ici  à  cette  époque  l’administra¬ 
tion  pût  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  l'obiet  de  la  pro¬ 
position. 

Le  conseil  général  s'est  surtout  occupé  de  la  position  vraiment  déplora¬ 
ble  des  instituteurs.  Dans  beaucoup  de  communes,  on  est  obligé,  par  une 
injuste  parcimonie,  à  exercer  gratuitement  les  fonctions  de  chantre  et  de 
secrétaire  de  la  mairie;  dans  d’autres  communes,  la  rétribution  mensuelle 
est  portée  au  taux  le  plus  bas,  et  la  liste  des  indigents  s’est  élevée  hors  de 
toute  proportion  avec  les  besoins  réels  de  la  population  pauvre. 

Un  membre  a  proposé  au  conseil  d  émettre  le  vœu  :  1°  que  le  minimum 
de  la  rétribution  fût  fixé  à  cinquante  centimes  pour  chaque  mois  de  l'an¬ 
née;  2°  que  le  paiement  en  fût  assuré  à  l’instituteur  pour  l’année  entière, 
afin  d'amener  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  même  pendant 
l’été;  3°  qu'il  fût  interdit  aux  conseils  municipaux  d’inscrire  sur  le  rôle  des 
indigentslesindividusimposés  aux  contributions  personnelle  et  mobilière. 

Un  autre  membre  a  demandé  que  le  traitement  des  instituteurs  fût  élevé 
à  600  fr.,  et  que  la  dépense  qui  en  résulterait  fût  imputée  sur  les  fonds  de 
l’Etat. 

Après  diverses  autres  propositions,  le  conseil  général,  sans  entrer  dans 
aucun  détail,  a  émis  le  vœu  qu'il  fût  pris,  par  les  soins  du  gouvernement, 
des  mesures  législatives  pour  mettre  fin  aux  abus  dont  les  instituteurs 
sont  victimes,  et  assurer  à  ces  utiles  fonctionnaires  une  position  meilleure. 

Le  conseil  général  des  Vosges  propose  aussi  d'établir  dans  chaque  ar¬ 
rondissement  un  inspecteur  des  écoles  primaires,  qui  serait  en  même 
temps  secrétaire  du  comité  supérieur. 

Quelques  observations  ont  encore  été  faites  relativement  au  mode  d'ap¬ 
probation  des  livres  en  usage  dans  les  écoles  primaires. 


COMMISSIONS  D’EXAMEN. 

PREMIÈRE  SESSION  DE  1810. 

Suite  (1). 

ACADÉMIE  DE  BORDEAUX. 

Commission  de  Bordeaux  Gironde). —  14  candidats  inscrits:  il  a 
été  délivré  9  brevets  de  capacité,  savoir  ;  1  pour  le  degré  supérieur  et  8 
pour  le  degré  élémentaire. 

(1  Voyez  ci-dessus,  p.  299  et  530. 
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En  général,  1rs  candidats,  sous  le  rapport  de  l’instruction,  comme  sous 
le  rapport  de  l’éducation,  se  sont  montrés  supérieurs  5  ceux  qui  ont  été 
examinés  dans  les  autres  sessions. 

institutrices.  —  21  aspirantes:  10  certificats  d’aptitude,  savoir:2au 
brevet  pour  le  degré  supérieur,  et  8  au  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

Cette  session  a  présenté  l’amélioration  qu’on  remarque  constamment  ; 
seulement  les  aspirantes  s’obstinent  à  ne  donner  aucun  soin  à  la  mu¬ 
sique  et  au  dessin  linéaire;  il  est  vrai,  aussi,  que  ces  deux  parties  du  pro¬ 
gramme  sont  tout  à  fait  négligées  dans  les  éeoles  de  filles  du  dépar¬ 
tement. 

Commission  de  la  Charente  { Angouléme ).  —  9  candidats  inscrits  : 
il  a  été  délivré  9  brevets  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  — 4  aspirantes:  4  certificats  d’aptitude,  dont  2 au  brevet 
pour  le  degré  supérieur  et  2  au  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Périgueux  ( Dordogne ).  — 15  candidats  inscrits  :  il 
n’a  été  délivré  aucun  brevet.  Sur  les  15  candidats  13  ont  été  ajournés  après 
correction  de  la  dictée. 

institutrices.  —  4  aspirantes  :  3  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  BOURGES. 

Commission  de  Bourges  {Cher).  —  6  candidats  inscrits  :  aucuu  d’eux 
n’a  paru  digne  du  brevet. 

institutrices. — 2  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Chàteanroux  {Indre.  — 1  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  5  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. — 8  aspirantes  :  4  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  N evers {Nièvre).  —  18  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  10  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur,  et  9  pour 
le  degré  élémentaire. 

institutrices. — 5  aspirantes:  3  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  CAHORS. 

Commission  de  Cahors{Lot ). —  10  candidats  :  il  a  été  accordé  6  bre¬ 
vets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Cet  examen  a  été  des  plus  faibles. 

L’ne  discussion  s’est  élevée  au  sein  de  la  commission  au  sujet  de  la  con¬ 
version  des  mesures.  Quelques  membres,  se  fondant  sur  la  décision  du 
8  octobre  1839  qui  proscrit  l’usage  des  anciennes  mesures,  estimaient  que 
les  candidats  n’ont  point  à  étudier  des  rapports  dont  on  ne  doit  plus  se 
préoccuper.  D'autres  pensaient  que  l’arrêté  du  18  juillet  1833  qui  prescrit 
un  examen  sur  la  conversion  n'ayant  pas  été  rapporté  par  cette  décision  du 
8  octobre  1839,  devait  encore  servir  de  règle  aux  examinateurs. 

30* 
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Le  Conseil  loyal  de  l'instruction  [>uhlir|iie,  consulté  sur  celle  question, 
a  décidé  que  l’examen  sur  la  conversion  des  poids  et  mesures  aurait  lieu 
comme  par  le  passé. 

institutrices.  —  3  aspirantes  :3  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour  le 
degré  élémentaire. 

Commission  d  Agen  (Lot-et-Garonne). —  9  candidats  inscrits:  il  a 
été  accordé  5  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. — ô  aspirantes:  ô  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  d Audi  (Gers).  —  8  candidats  inscrits:  aucun  d’eux  n'a 
paru  digne  du  brevet  de  capacité. 

institutrices.  —  3  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

lle  SESSION  de  1840  DES  COMMISSIONS  d'instruction  primaire 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Commission  d'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  d'instruction  primaire  (1). 
17e  session  — (avril  1840). 

La  commission  d’instruction  primaire  du  département  de  la  Seine 
(section  des  aspirants)  s’est  réunie  le  lundi  27  avril  1840  au  chef-lieu  de 
l’Académie  de  Paris. 

Elle  avait  à  examiner  46  candidats,  dont  43  pour  le  degré  élémentaire  et 
3  pour  le  degré  supérieur. 

DEGRÉ  ÉLÉMENTAIRE. 

Sur  les  43  candidats  inscrits  pour  ce  degré , 

3  ont  fait  défaut  à  l’appel  de  leur  nom  ; 

13  ont  été  refusés  après  l’épreuve  de  la  dictée; 

10  ont  été  refusés  après  l’épreuve  du  calcul; 

1  a  été  refusé  après  l’épreuve  de  la  lecture  ; 

2  ont  été  refusés  après  les  épreuves  sur  l’iustruction  morale  et  reli¬ 
gieuse  ; 

1  a  été  refusé  après  l’épreuve  delà  grammaire; 

2  ont  été  refusés  après  examen  complet; 

11  ont  obtenu  le  brevet. 

DEGRÉ  SUPÉRIEUR. 

Les  trois  candidats  inscrits  pour  ce  degré  ont  été  refusés  après  les 
épreuves  sur  le  calcul. 


(1)  Voir  pour  le  dernier  résumé,  le  numéro  de  décembre  1839,  tome  14,  page  65. 
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Degré  élémentaire. 


Degré  supérieur. 


Récapitulation. 


Absents, 

3 

Refusés  (dictée), 

13 

Refusés  (calcul), 

10) 

Refusé  (lecture). 

1 

Refusés  (religion). 

2 

Refusé  (grammaire). 

1 1 

Refusés  (géographie), 

2 

Admis, 

11, 

Absents, 

3 

43 


46 


La  liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  admis  a  été  arrêtée  ainsi 
qu’il  suit  : 


NOMS 

DES 

CANDIDATS. 

NUMÉRO 

de 

FORCE  RELATIVE. 

NUMÉRO 

de 

FORCE  ABSOLUE. 

DEGRÉ 

du 

BREVET. 

MM. 

- 

Chalony. 

î 

7 

élémentaire. 

Wavrille. 

2 

6 

id. 

Devillers. 

5 

5 

id. 

Rigal. 

4 

4 

id. 

Girard. 

5 

3 

id. 

Debray. 

6 

3 

id. 

Guernaut. 

7 

3 

id. 

Quinion. 

8 

2 

id. 

Malarmet. 

9 

2 

id. 

Cornu. 

10 

2 

id. 

Canet. 

11 

2 

id. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’ù  ce  jour  par  la  commission  de 
Paris  est  de  270. 

La  session  a  duré  quatre  jours.  — La  commission  s’est  ajournée  au 
lundi  9  novembre  1840. 


Commission  d’examen  des  aspirantes  au  brevet  de  capacité  d'instruction  primaire  (1). 

La  commission  d'instruction  primaire  du  département  de  la  Seine  (sec¬ 
tion  des  aspirantes)  s’est  réunie  le  lundi  18  mai  1840  au  chef-lieu  de  l’Aca¬ 
démie  de  Paris. 

Elle  avait  à  examiner  60  aspirantes  pour  le  degré  élémentaire.  Aucune 
aspirante  ne  s’était  présentée  pour  le  degré  supérieur. 

DEGRÉ  ÉLÉMENTAIRE. 

Sur  les  60  aspirantes  inscrites  pour  ce  degré  : 

2  ont  fait  défaut  à  l’appel  de  leur  nom  ; 

(I)  Voir  pour  le  dernier  résumé  le  numéro  de  janvier  1840,1.  XIV,  p.  115. 
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*20  ont  etc  refusées  après  l'épreuve  de  la  dictée; 

12  ont  été  refusées  après  l’épreuve  du  calcul; 

5  ont  été  refusées  après  les  épreuves  sur  l'instruction  morale  et  reli¬ 
gieuse  ; 

3  ont  été  refusées  après  examen  complet  ; 

18  ont  été  déclarées  dignes  d’obtenir  le  brevet  de  capacité. 


Récapitulation. 

Absentes, 

Refusées  (dictée), 

Refusées  (calcul), 

Refusées  (religion). 

Refusées  (examen  compte!) , 
Admises, 


La  liste  par  ordre  de  mérite  des  aspirantes  déclarées  admissibles  a  été 
arrêtée  ainsi  qu’il  suit: 


■ 

NOMS 

DES 

ASPIRANTES. 

NUMÉRO 

de 

force  relative. 

... 

NUMÉRO 

de 

FORCE  ABSOLUE.  I 

1 

DEGRE 

du 

BREVET. 

MUes  ou  Mme! 

Delille. 

1 

8 

Vaillant. 

2 

7 

Jaccaz. 

3 

7 

Galicy. 

4 

6 

Aubé. 

5 

5 

Isner. 

6 

4 

Perron. 

7 

4 

Damiron. 

8 

4 

Fedix. 

9 

5 

Couderc. 

10 

3 

Brazier. 

11 

5 

Sardin. 

12 

2 

Soubeiran. 

15 

2 

Garnier. 

14 

2 

Lemaire. 

15 

2 

Durand. 

16 

2 

Dupuis. 

17 

1 

Olar. 

18 

1 

La  session  a  duré  cinq  jours.  —  La  commission  arrête  quelle  se  réunira 
le  lundi  23  novembre  18  10. 

Aux  termes  des  arrêtés  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique  en 
date  des  30  octobre  1838  cl  20  mars  1840,  la  commission  d’examen  des 
aspirantes  au  brevet  de  capacité  d’instruction  primaire  était  chargée  en 
outre  de  l'examen  des  aspirantes  aux  fondions  de  directrices  d’ouvroirs 
dans  le  département  de  la  Seine. 

Après  deux  séances  consacrées  A  ces  examens  la  commission  s’ajourne 
au  lundi  3  aoCu  1840  pour  procéder  de  nouveau  aux  épreuves  que  doivent 
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subir  les  aspirantes  au  brevets  d’ouvroir  et  arrête  ainsi  qu’il  suit  l’ordre 
dans  lequel  ces  épreuves  auront  lieu  : 

lre  épreuve.  — Dictée  et  rédaction  d’une  lettre. 

2e  —  Travaux  d'aiguille. 

3e  — Lecture. 

4e  —Instruction  morale  et  religieuse. 

5e  — Calcul. 

6e  — Dessin  linéaire  relatif  à  la  coupe  des  linges  et  des 

étoffes. 


Commission  d'examen  des  aspirants  et  aspirantes  aux  fonctions  de  surveillants 
et  surveillantes  de  salles  d’asile  (1). 

La  commission  d’examen  des  salles  d’asile  du  département  de  la  Seine 
s’ést  réunie  le  lundi  1er  juin  1840  au  chef-lieu  de  l’Académie  de  Paris. 

18  aspirants  et  aspirantes  étaient  inscrits  :  10  ont  obtenu  le  certificat 
d’aptitude  dans  l’ordre  suivant  : 

1.  Mrae  Dablincourt; 

2.  M“e  Nouet  ; 

3.  M™6  de  Micoud  ; 

4.  Mme  Perceau; 

5.  M.  Lecomte; 

6.  Ml,e  Milet; 

7.  Mme  Clerc; 

8.  MmeLelieur; 

9.  Mrae  Guillemont  ; 

10.  Mme  veuve  Béraud. 

La  commission  a  employé  à  ces  examens  9  séances  qui  ont  été  réparties 
ainsi  qu'il  suit  : 

1  séance  générale  pour  l’examen  moral  des  candidats. 

6  séances  pour  l’examen  pratique  des  candidats  à  la  salle  d’asile  Cochin. 

2  séances  générales  pour  l’examen  d’instruction. 

La  commission  s’est  ajournée  au  lundi  7  décembre  1840. 


COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES  DE  L’ACADÉMIE  DE  PARIS. 

Commission  de  Troyes  (. Aube ).  —  11  aspirants  inscrits,  savoir  :  10 
pour  le  degré  élémentaire,  l  pour  le  degré  supérieur:  il  a  été  accordés 
brevets,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur,  2  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Troyes  est  de  149. 

institutrices. —  4  aspirantes  inscrites  :  il  a  été  accordé  4  certificats 
d’aptitude  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Chartres  ( Eure-et-Loir ).  —  5  aspirants  insqrils  pour 
le  degré  élémentaire  :  il  a  été  accordé  1  brevet  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  cé  jour  par  la  commission  de 
Chartres  est  de  101. 

(1)  Voir  pour  le  dernier  résumé,  le  numéro  de  janvier  1840,  t.  XIV,  p.  120. 
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institutrices.  —  6  aspiranies  inscrites  pour  le  degré  élémentaire  :  il 
a  été  accordé  6  certificats  d’aptitude  du  degré  élémentaire. 

Commission  de  Chdlons  {Marné).  — 20  aspirants  inscrits,  savoir  :  3 
pour  le  degré  supérieur,  17  pour  le  degré  élémentaire;  il  a  été  accordé 
16  brevets,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur,  13  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  jusqu’à  ce  jour  parla  commission  de 
Chàlons  est  de  203. 

institutrices. —  9  aspirantes  inscrites,  savoir;  6  pour  le  degré  supé¬ 
rieur  et  4  pour  le  degré  élémentaire;  il  a  été  accordé  6  certificats  d'apti¬ 
tude,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur  et  3  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Melun  {Seine-et- Marne). — lô  aspirants  inscrits  pour 
le  ik  gré  élémentaire  :  il  est  accordé  3  brevets  élémentaires. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Melun  est  de  225. 

institutrices.  —  4  aspirantes  sont  inscrites,  savoir:  1  pour  le  degré 
supérieur  et  3  pour  le  degré  élémentaire;  il  est  accordé  3  certificats  d’apti¬ 
tude,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  2  pour  le  degré  élémentaire. 

Commissionde  Versailles {Seine-et-Oise).  —6 aspirants  inscrits  :  il 
a  été  accordé  6  brevets  pour  le  degré  élémentaire. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de 
Versailles  est  de  251. 

institutrices.  —  18  aspirantes  inscrites,  savoir  :  3  pour  le  degré su- 
périeuret  15  pour  le  degré  élémentaire;  il  a  été  accordé  12  certificats 
d’aptitude,  savoir  :  3  pour  le  degré  supérieur  et  9  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Commission  d'Auxerre  {Yonne).  —  12  aspirants  inscrits,  savoir  :  3 
pour  le  degré  supérieur  et  9  pour  le  degré  élémentaire  ;  il  a  été  accordé 
5  brevets,  savoir:  3  pour  le  degré  supérieur  et  2  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

Le  nombre  des  brevets  accordés  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission 
d’Auxerre  est  de  149. 

institutrices.  —  6  aspirantes  inscrites,  savoir  :  4  pour  le  degré  supé- 
riéur  et  2  pour  le  degré  élémentaire;  il  a  été  accordé  5  certificats  d’apti¬ 
tude,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  et  4  pour  le  degré  élémentaire. 

Nota. — M.  le  rédacteur  en  chef  a  eu  l’obligeance  d'insérer  au  numéro 
de  janvier  1840,  page  154,  un  article  ainsi  conçu  :  «  M.  Amédée  Du  vivier, 
secrétaire  de  l’Académie  de  Paris,  fait  avec  l’autorisation  du  Ministre  de 
l’instruction  publique  des  cours  pour  préparer  les  aspirantes  aux  examens 
de  la  Sorbonne.  Nous  connaissons  déjà  toute  l’excellence  des  leçons  don- 
nées  par  ce  professeur;  nous  saisissons  avec  empressement  l’occasion  de 
constater  un  succès  remarquable;  sur  20  aspirantes  qui  ont  obtenu  à  la 
dernière  session  le  certificat  d’aptitude,  15  avaient  suivi  le  cours  de  M.  Du- 
\ivier.  » 

Aux  derniers  examens  qui  ont  eu  lieu  en  mai  1840,  sur  18  aspirantes 
admises  14  étaient  élèves  de  M.  Duvivier.  Il  désirerait  que  l’on  voulût 
bien  mentionner  ce  nouveau  succès. 
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En  faisant  connaître,  dans  notre  dernier  numéro,  les  noms  des  deux 
fonctionnaires  de  l’Université  qui  ont  remporté  à  l’Académie  des  sciences 
morales  les  prix  du  concours  sur  les  écoles  normales,  nous  avons  oublié 
de  mentionner  M.  Rapet,  directeur  de  l’école  normale  de  la  Dordogne,  à 
Périgueux. 

Nous  nous  empressons  de  réparer  cette  omission  et  de  constater  qu’une 
mention  très -honorable  a  été  accordée  à  son  mémoire  :  travail,  suivant 
l’expression  du  rapporteur,  consciencieux  et  digne  d'estime .  Nous 
ajouterons  que  dans  la  même  séance  de  l’Académie,  et  sur  la  question 
de  savoir  Quelles  sont  les  causes  de  la  misère  et  les  moyens  d'y'  re¬ 
médier,  M.  Rapet  a  remporté  la  médaille  d’or  de  1  500  fr. 

—  La  Société  pour  l’instruction  élémentaire  a  renouvelé  une  partie  de 
son  conseil.  Les  votes  ont  donné  les  résultats  suivant  :  président,  M.le  duc 
de  Choiseul-Praslin;  vice  présidents,  MM.  H.  Boulay  (de  la  Meurthe), 
Taillandier;  secrétaire-général,  M.  Demovencourt;  secrétaires,  MM.  Go¬ 
dard  de  Saponay,  Capitaine,  Beau  (Alexis),  Bouchené-Lefer,  Bessas- 
Lamégie,  Francœur. 

—  M.  Devaine,  instituteur  à  Trith-Saint-Léger,  a  eu  l’heureuse  idée 
d’improviser  dans  son  école  une  petite  succursale  à  la  caisse  d’épargne  de 
Valenciennes.  Les  élèves  de  cette  école,  au  nombre  de  cinquante,  n’ont 
pas  tardé  à  suivre  les  sages  avis  de  leur  professeur.  Depuis  un  mois  seule¬ 
ment  qu’une  si  sage  mesure  a  été  projetée,  le  montant  des  dépôts  s’élève 
déjà  à  160  fr.  Les  sommes  remises  sont  inscrites  immédiatement  sur  un 
registre  tenu  régulièrement,  et  versées  chaque  semaine  à  la  caisse  cen¬ 
trale. 

—  On  écrit  d’Avesnes: 

«  Une  cérémonie  inusitée  a  eu  lieu  le  15  juin  dernier  à  la  sous-préfec¬ 
ture.  Nous  voulons  parler  de  la  remise  faite  par  M.  le  sous-préfet,  au  co¬ 
mité  supérieur  d’instruction  primaire,  des  mandats  accordés  à  plusieurs 
instituteurs  comme  témoignages  de  satisfaction  pour  le  zèle  soutenu  qu’ils 
ont  apporté  dans  l’accomplissement  de  leurs  devoirs.  » 

—  Le  comité  de  bienfaisance  de  la  Banque  philantropique,  présidé  par 
M.  delà  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville,et  qui  compte  au  nombre  de 
ses  membres  M.  le  comte  de  Beaumont,  pair  de  France;  M.  Buffault,  rece¬ 
veur-général  et  régent  de  la  banque;  M.  Bessas-Lamégie,  maire  du  10e 
arrondissement;  M.  Trousseau,  professeur  à  la  faculté  de  médecine,  et 
beaucoup  d’autres  notabilités  en  province  et  à  Paris,  a  tenu  sa  séance  tri¬ 
mestrielle  le  22  mai  dernier.  Parmi  les  dons  bienfaisants  qui  ont  été  al¬ 
loués  par  le  comité  aux  institutions  utiles ,  figurent  un  assez  grand 
nombre  de  dotations  pour  les  salles  d’asile,  pour  les  fondations  de  prix 
dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  pour  les  œuvres  dont  le  but  moral 
se  rattache  particulièrement  au  bien-être  et  à  l’avenir  des  enfants. 

Toute  demande  de  secours  indiv  iduelle,  si  elle  n’a  pas  pour  objet  le 
moyen  d’ouvrir  une  carrière  à  l’indigent,  est  rejetée.  C’est  aux  autorités 
civiles  et  religieuses  à  faire  les  demandes,  et  l’on  ne  saurait  trop  les  en¬ 
courager  à  produire  les  besoins  de  leurs  localités;  car  en  ce  moment  les 
fonds  disponibles  dépassent  les  allocations  qui  ont  été  consenties.  Parmi 
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ces  dernières,  on  dislingue  500  fr.  à  la  ville  de  Toulouse  sur  la  demande 
de  M.  le  conseiller  Romiguières  pour  la  création  d’une  septième  salle  d  'a¬ 
sile;  200  fr.  ù  la  Société  des  Amis  de  l’enfance,  sur  la  demande  de  MM.  le 
vicomte  de  Melin  et  Cramail;  un  prix  de  1 00  fr.,  pour  le  dessin  d’orne¬ 
ment  au  8e  arrondissement  de  Paris,  sur  la  demande  de  M.  Nast,  adjoint  ; 
1  050  fr.  à  la  ville  de  Troyes  pour  aider  sept  enfants  à  obtenir  des  livrets 
d’appreniissage;  diverses  sommes  pour  constituer  des  prix  dans  les  écoles 
du  département  de  l’Oise  et  pour  diverses  œuvresdecharité.tellesque  celles 
de  Saint-François-Régis  pour  la  légitimation  des  enfants  naturels;  de  Saint- 
Nicolas,  pour  l’éducation  des  jeunes  ouvriers;  de  la  Morale-Chrétienne 
pour  les  orphelins,  etc. 

Des  demandes  doivent  être  adressées  àM.  Nestor  Urbain,  directeur-gé¬ 
néral  de  la  Banque  philantropique,  rue  Notre-Dame-dc-Lorette,  n.  00.  à 
Paris. 

—  On  écrit  de  Saint-Pétersbourg  : 

s  Les  salles  d’asile,  ces  institutions  de  charité  si  utiles,  ont  acquis  de¬ 
puis  quelques  années  un  remarquable  développement  à  Saint-Pétersbourg. 
On  compte  dans  cette  capitale  huit  de  ces  établissements,  fruit  d’une  phi¬ 
losophie  éclairée.  Les  uns  ont  été  fondés  par  de  riches  bienfaiteurs  qui 
wurvoient  à  leur  entretien;  d’autres  sont  défrayés  par  des  cotisations 
larticu  Itères.  La  famille  impériale,  toujours  empressée  de  s’unir  à  ces 
)onnes œuvres,  a  puissamment  encouragé  la  fondation  des  salles  d’asile. 
Récemment  encore,  l’impératrice,  qui  réunit  sous  son  protectorat  tous  les 
établissements  de  bienfaisance,  voulant  prouver  qu’elle  aime  non  seule¬ 
ment  à  les  soutenir  par  ses  bienfaits,  mais  encore  qu  elle  se  plaît  à  récom¬ 
penser  le  zèle  des  vrais  philantropes,  a  envoyé  son  portrait  enrichi  de  dia¬ 
mants  à  M.  deTchertkoff,  écuyer  de  l'empereur  et  conseiller  privé.  C'est 
une  distinction  méritée  par  l’activité  aueM.  de  Tcherlkoff  a  déployée  dans 
l’organisation  des  salles  d'asile  et  de  plusieurs  autres  institutions  de  bien¬ 
faisance.  » 
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Des  Écoles,  sous  le  rapport  de  l’éducation  physique  et  de  l'hygiène,  ce  qu  elles 
étaient  autrefois,  ce  qu'elles  sont  aujourd’hui,  ce  qu’elles  devraient  être;  par  le 
docteur  üéreau,  ancien  membre  de  la  commission  d'organisation  et  de  surveillance 
de  l’école  normale  primaire  d'Auxerre,  etc.  — Chez  L.  Hachette,  libraire  del’Uni- 
niversité  royale  de  France. 


Ce  petit  volume,  ou  ce  document,  ainsi  que  le  nomme  l'auteur,  et 
qu’il  a  adressé  au  comité  central  d’instruction  primaire  de  la  ville  de  Pa¬ 
ris,  contient  des  observations  dont  toutes  les  personnes  qui  se  sont  occu¬ 
pées  de  l’enseignement  primaire  s’empresseront  de  reconnaître  l’uti¬ 
lité. 

M.  Hcreau  a  traité  son  sujet  sous  deux  points  de  vue  différents  :  ses 
fonctions  d’ancien  membre  de  la  commission  d’organisation  et  de  surveil- 
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lance  d’une  école  normale  donnent  à  ses  observations  relatives  à  l'admini¬ 
stration  générale  des  écoles  une  valeur  réelle;  et  sa  qualité  de  médecin  ne 
donne  pas  moins  d’autorité  aux  considérations  qu’il  fait  valoir  pour  que 
l'hygiène  des  enfants  occupe  désormais  une  place  plus  importante  dans 
l’éducation  publique.  C’est  dans  ce  but  que  son  livre  est  écrit,  et  c’est 
justice  de  déclarer  que  le  talent  de  style  qui  le  distingue,  et  plus  encore 
cette  conscience  d’une  bonne  action  qui  perce  à  chaque  page,  donnent  le 
plus  grand  intérêt  à  sa  lecture. 

Le  tableau  que  nous  allons  tracer,  dit  l’auteur,  mérite  la  plus  sérieuse 
attention;  les  faits  qui  ressortent  de  la  comparaison  que  nous  avons  essayé 
d’établir  entre  ce  que  Les  écoles*  étaient  autrefois,  ce  qu’elles  sont  aujour¬ 
d'hui,  et  ce  qu’elles  devraient  être,  seront,  nous  l’espérons  au  moins,  dans 
les  mains  de  l’autorité  que  cela  concerne,  un  puissant  argument  à  faire 
valoir  afin  d’obtenir  pour  les  écoles  du  peuple  un  peu  de  ce  qu’on  fait  si 
largement  pour  les  écoles  secondaires  et  pour  le  haut  enseignement.  Pour 
l'homme  du  peuple,  sa  force,  son  agilité,  son  adresse,  son  cou¬ 
rage  et  sa  santé  sont  toute  sa  fortune ;  c'est  aussi  celle  de 
l'Etat. 

Tel  est  le  plan  de  l’ouvrage,  tel  est  le  but  de  l’auteur.  Il  est  certain  qu’il 
y  a  beaucoup  ü  faire  sous  le  rapport  de  l’éducation  physique  dans  les 
écoles,  et  surtout  dans  celles  qui  sont  consacrées  à  l’enfance.  M.  le  docteur 
Héreau  appelle  de  tousses  vœux  une  réforme  salutaire  à  cet  égard,  et  nous 
ne  pouvons  que  joindre  nos  vœux  aux  siens:  toutefois  nous  nous  empres¬ 
sons  de  déclarer,  et  c’est  un  hommage  à  rendre  à  la  justesse  de  ses  obser¬ 
vations,  que  depuis  quelques  années  l’attention  du  comité  pour  l’instruction 
élémentaire  s’est  spontanément  portée  sur  quelques-uns  des  vices  que 
M.  Héreau  signale  dans  son  livre;  et  que  partout  où  il  a  été  possible  de 
le  faire,  les  salles  d’asile  et  les  classes  élémentaires  ont  été  placées  dans  des 
conditions  meilleures  sous  le  rapport  de  l’hygiène  et  de  l’éducation  phy¬ 
sique. 

L’auteur,  dont  les  intentions  et  les  vues  sont  dignes  de  tous  éloges,  dé¬ 
veloppe  d’une  manière  parfaitement  claire  un  système  complet.  du perfec¬ 
tionnement  des  organes;  indique  les  différentes  séries  d’exercices  par  les¬ 
quels  doit  passer  l’enfant,  et  fournit  une  foule  de  moyens,  tous  pris  dans 
la  nature,  pour  le  faire  arriver  au  but,  sans  peine,  sans  dégoût,  sans  dé¬ 
pense.  Une  chose,  dans  ce  livre,  a  surtout  frappé  notre  esprit  :  c'est  que  ces 
leçons,  tout  à  la  fois  théoriques  et  pratiques,  offrent  aussi  l’avantage  de 
préparer  les  élèves  à  des  études  plus  sérieuses  en  les  accoutumant  à  se 
rendre  compte  des  perceptions  et  des  fonctions  de  leurs  organes  :  des 
idées  ainsi  acquises  portent  des  fruits  d’autant  plus  certains  que  leur 
étude  a  plus  vivement  éveillé  l’intérêt  et  la  curiosité. 

En  un  mot,  tout  ce  que  M.  Héreau  a  écrit  en  faveur  de  son  système 
est  d’une  application  facile  et  utile;  nous  le  pensons  comme  lui,  comme  lui 
nous  pensons  aussi  que  a  parler  en  faveur  des  écoles,  c’est  parler 
pour  les  maîtres  et  les  écoliers ,  c’est  plaider  la  cause  de  l'hu¬ 
manité.  » 
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Petite  Histoire  d'Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'Irlande ,  par  M.  Val.  Parisol,  prol'ej«eui 
(l’histoire  au  collège  royal  de  Versailles. 

Les  Rois  de  France  et  la  Chronologie  des  principaux  événements  de  leur  règne.  — 
Petite  Histoire  sainte.  —  Petite  Histoire  ancienne.  —  Petite  Histoire  ro¬ 
maine.  —  Petite  Histoire  moderne  ;  par  M.  A.  Lesieur,  ancien  élève  de  l’école 
Normale. 

Petite  Géographie  de  la  France;  par  M.  Sardou,  professeur. 

Ce  qui  a  principalement  attiré  notre  attention  sur  ces  petits  livres  qui 
font  partie  des  publications  si  variées  de  M.  Hachette,  c’est  d’abord  la  mo¬ 
dicité  de  leur  prix,  et  cependant  l’abondance  des  matières  qu’ils  renfer¬ 
ment.  Ainsi,  1  Histoire  d'Angleterre ,  dont  le  prix  est  marqué  20  cent, 
est  un  volume  de  72  pages,  mais  d’un  caractère  si  serré  et  si  correct,  toute¬ 
fois,  qu’assurément  il  renferme  autant  de  matière  qu’un  autre  volume 
de  dimension  et  de  format  ordinaires. 

Tous  les  événements  de  celte  histoire  si  dramatique  et  si  sanglante,  de 
cette  histoire  qui  ne  devrait  être  écrite  que  de  la  main  du  bourreau, 
suivant  l’énergique  expression  de  notre  plus  fécond  écrivain,  sont  rap¬ 
portés  sommairement,  mais  avec  toute  la  fidélité  qu’on  devait  attendre 
d’un  professeur  de  l’Université. 

L'Histoire  sainte,  Y  Histoire  ancienne,  Y  Histoire  romaine, Y  His¬ 
toire  des  Rois  de  France  et  la  Chronologie  des  principaux  événe¬ 
ments  de  leur  règne,  ont  été  traitées  ainsi  que  la  Petite  Géographie 
de  la  France,  avec  tant  de  conscience  et  de  talent  qu’il  est  aisé  de  recon¬ 
naître  que  les  auteurs  de  ces  petits  livres  élémentaires  n’ont  pas  regardé 
comme  au-dessous  d’eux  de  consacrer  à  l'éducation  des  enfants  de  nos 
écoles  toutes  les  qualités  d’esprit  et  toutes  les  connaissances  dont  ils  sont 
doués. 

Nous  savons  qu’il  y  a  bien  des  choses  à  faire  apprendre  aux  enfants 
avant  de  les  élever  à  l’étude  des  choses  sérieuses  et  particulièrement  à 
celle  de  l’histoire,  mais  nous  pensons  aussi  que  les  instituteurs  peuvent 
tirer  un  très-bon  parti  de  ces  petits  livres.  La  meilleure  de  toutes  les  dispo¬ 
sitions  pour  un  enfant,  c’est  celle  qui  le  porte  à  la  lecture  :  ce  n’est  qu’en 
lisant  beaucoup  qu’il  peut  enrichir  sa  mémoire  et  développer  son  esprit  ; 
eh  bien  !  les  ouvrages  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  auront  in¬ 
failliblement  le  double  avantage  de  semer  dans  la  mémoire  des  enfants  le 
germe  de  connaissances  qui  se  développeront  utilement  plus  tard,  et  de 
faire  naître  ou  d’entretenir  chez  eux  le  goût  de  la  lecture  par  l’intérêt  des 
événements  présentés  à  leur  jeune  imagination  sous  forme  de  récits  non 
encore  achevés. 

Nous  avons  parlé  de  la  modicité  du  prix  de  ces  petits  volumes  :  la  plu¬ 
part  ne  coûtent  que  10  ou  20  cent.  Nous  insistons  sur  cette  circonstance 
parce  qu’elle  permet  de  leur  donner  toute  la  propagation  désirable.  Ne 
serait-il  pas  possible,  qu’ils  fussent  donnés  en  récompense  à  la 
place  de  ces  billets  de  contentement  ou  de  ces  exemptions  qu’il  est 
d’usage  d’accorder  dans  les  pensions?  et  la  très-faible  dépense  que  pour¬ 
rait  occasionner  l’acquisition  de  ces  livres  ne  serait-elle  pas  suffisamment 
compensée  par  les  heureux  résultats  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  en 
définitive  tournent  toujours  au  profit  des  instituteurs? 
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MM.  les  abonnés  dont  l’abonnement  expire  le  31  octobre 
prochain  sont  priés  de  vouloir  bien  le  renouveler  avant 
celte  époque  afin  de  n’éprouver  aucune  interruption  dans 
l’envoi  de  leur  journal. 
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ORDONNANCES  DU  ROI.’* 

LEGS  ET  DONATIONS  EN  FAVEUR  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

m  uME-ET-i.oiRE.  —  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  et  le  maire 
d'Angers,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  que  le  sieur 
Daburona  fait  aux  écoles  des  frères  de  cette  ville,  d'une  rente  5  pour  cent  sur  l'Etat,  de 
deux  cents  francs,  pour  servir  à  l'habillement  des  plus  pauvres  enfants  de  ces  écoles. 

(9  août.) 

seine. — Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  dont  le  siège  est  à  Paris, 
et  le  maire  de  Tarbes,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  dona¬ 
tion  que  le  sieur  Pierre  Batbiea  faite  au  profit  de  cet  institut,  d'une  maison  et  ses  dé¬ 
pendances  située  à  Tarbes,  et  destinée  a  l’établissement  d'une  école  des  frères  de  celte 
congrégation.  (9  août.) 

yonne.  —  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  dits  frères  de 
Saint- Yon,  et  le  maire  d'Avallon,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  la  donation  faite  par  le  sieur  Moreau,  curé  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  celte 
ville,  faite  en  faveur  de  l’institut  desdils  frères, 

i°  D'un  bâtiment  contigu  à  l’église  Saint-Pierre; 

‘2°  D'une  rente  perpétuelle  au  capital  de  deux  mille  francs  due  par  les  sieur  et  dame 
Gerpin,  à  la  charge,  par  cet  institut,  d’entretenir  dans  les  bâtiments  donnés  au  moins 
trois  frères  pour  l’instruction  des  enfants  d'Avallon.  (7  juillet.) 
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PARTIE  OFFICIEL, LE. 
DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL, 

DÉCISIONS  1)0  MIMST11E. 


1°  Les  directeurs  des  écoles  supérieures  peuvent-ils  former  deux  divisions  dans 

leurs  établissements  ? 

Consulte  sur  la  question  de  savoir  si  les  art  étés  des  25  mai  1835  et  10 
janvier  1837,  qui  obligent  les  élèves  d’une  école  élémentaire  à  subir  un 
examen  avant  d’élre  admis  à  suivre  les  cours  d’enseignement  supérieur, 
ne  s’opposent  pas  à  ce  que  les  directeurs  des  écoles  supérieures  forment 
dans  leurs  établissements  deux  divisions,  l’une  pour  les  cours  élémen¬ 
taires,  et  l’autre  pour  les  cours  supérieurs,  le  Conseil  royal  a  décidé  que 
le  brevet  de  capacité  pour  l’instruction  supérieure  contient  légalement  le 
brevet  d'instruction  élémentaire,  et  que  les  instituteurs  du  degré  supé¬ 
rieur  peuvent  donner  l’instruction  élémentaire. 

Mais  il  paraît  nécessaire  d’établir  une  distinction  entre  le  droit  que 
donne  le  brevet  et  les  devoirs  qu’impose  à  l'instituteur  sa  nomination  à  la 
direction  d’une  école  supérieure. 

On  doit  exiger,  dans  tous  les  cas,  que  l’enseignement  de  l’un  et  de 
l’autre  degré  soit  donné  d’une  manière  aussi  complète  qu’il  pourrait  l’être 
dans  deux  écoles  distinctes,  et  que  les  leçons  élémentaires  ne  nuisent  en 
aucune  façon  aux  cours  d’instruction  primaire  supérieure.  11  pourrait 
donc  être  indispensable  que  le  maître  qui  voudrait  annexer  une  école  élé¬ 
mentaire  à  une  école  du  degré  supérieur  s’adjoignît  un  ou  plusieurs  pro¬ 
fesseurs,  selon  les  besoins  de  l’école. 


2°  L’assiduité  aux  conférences  d’instituteurs  est-elle  obligatoire? 

Un  comité  d’arrondissement  ayant  suspendu  pendant  un  mois,  avec 
privation  de  traitement,  un  instituteur  puur  n’avoir  pas  suivi  régulière¬ 
ment  les  conférences,  et  cette  décision  du  comité  ayant  été  soumise  au 
Ministre  en  Conseil  royal,  il  a  été  décidé  que  le  comité  a  fait  une  fausse 
application  de  l’article  23  de  la  loi  du  23  juin  1833.  Par  les  mots  négli¬ 
gence  habituelle,  cet  article  entend  le  tort  que  commet  habituellement 
un  instituteur  en  ne  donnant  pas  à  ses  élèves  tous  les  soins  nécessaires,  en 
ne  tenant  pas  sa  classe  avec  tout  le  zèle  et  lo  de  l'assiduité  qu'elle  ré¬ 
clame.  11  n’y  a  dans  le  fait  de  s’abstenir  d’assister  à  des  conférences  rien 
qui  puisse  être  assimilé  à  cette  faute.  Ou  doit  désirer  assurément  que 
l’instituteur  éprouve  le  besoin  de  les  suivre  pour  perfectionner  son  iu- 
stiuction;  mais  légalement  rien  ne  l’y  oblige,  et  nulle  autorité  ne  peut 
suppléer  aux  dispositions  de  la  loi,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  pénalités, 
lesquelles  sont  de  droit  strict. 


5°  Un  aspirant  au  brevetde  capacité  qui  se  trouve,  par  suite  d'infirmités  graves,  dans 
l’impossibilité  de  tenir  une  école,  peut-il  néanmoins  être  admis  à  l’examen? 

Une  infirmité  qui  rendrait  inhabile  à  tenir  une  école  même  privée, 
telle  que  la  surdité  et  la  cécité,  serait  sans  doute  un  motif  suffisant  pour 
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ne  pas  admettre  un  candidat  aux  examens.  Mais,  parmi  les  autres  infir¬ 
mités,  s’il  en  est  qui  ne  permettent  pas  de  tenir  des  écoles  communales, 
elles  peuvent  du  moins  n'ètre  pas  un  obstacle  à  la  tenue  d’une  école  pri¬ 
vée;  et,  dans  ce  cas,  les  candidats  affligés  d’une  infirmité,  telle  que  la 
paralysie  ou  toute  autre  maladie  locale,  peuvent  être  admis  aux  examens. 
La  sagesse  de  l’administration  doit  faire,  à  cet  égard,  les  distinctions  con¬ 
venables. 


4°  Quel  estl’àge  d’admission  aux  écoles? 

Dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales,  les  familles  envoient  à 
l’école  des  enfants  dès  l’àge  de  trois  ans,  afin  de  les  faire  garder  par  l’in¬ 
stituteur.  Cet  abus  a  le  grand  inconvénient  de  causer  dans  l’école  un  en¬ 
combrement  fâcheux ,  d’y  porter  le  trouble,  et  de  détourner  le  maître 
des  soins  qu’il  doit  â  l’instruction  des  élèves  de  six  à  treize  ans. 

Le  statut  du  25  avril  1834  a  formellement  interdit  l’admission  dans' 
les  écoles  d’enfants  qui  n’ont  point  atteint  l’âge  de  six  ans,  sauf  de  rares 
exceptions,  duement  autorisées  :  les  comités  doivent  tenir  la  main  à  l’exé¬ 
cution  rigoureuse  de  cette  disposition  et  faire  cesser  un  abus  qui  serait 
lont  â  fait  préjudiciable  à  l’instruction  des  élèves. 


NOMINATIONS. 

1°  INSPECTEEltS  ET  SOES-INSPECTEERS. 

aobe. — M.  Tenting,  inspecteur  de  l’instruction  primaire  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  est  nommé  en  la  même  qualité  dans  le  département  de  l’Aube,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Fosseyeux,  appelé  aux  mêmes  fonctions  dans  un  autre  département. 

(7  août.) 

cher.  —  M.  Fosseyeux,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  l’Aube, 
passe  en  la  même  qualité  dans  le  département  du  Cher,  en  remplacement  de 
M.  Schmith,  appelé  dans  un  autre  département.  (7  août.) 

Nièvre.  —  M.  Schmith,  inspecteur  de  l’instruction  primaire  dans  le  département  du 
Cher,  passe  avec  le  même  titre  dans  le  département  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de 
M.  Dominique,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  (7  août.) 


2°  COMMISSIONS  d’instrection  primaire. 

arièce. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
à  Foix  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Joffrès,  maire  de  Foix  ; 

Lemoyne,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-cbaussées  ; 

Sourrieu,  principal  du  collège; 

Larroque,  régent  de  mathématiques  ; 


U 
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MM.  Laugard,  régent  de  troisième; 

Itay,  prêtre; 

Rambaud,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mme»  Brochant,  Dcnat,  Anglade.  (22  juillet.) 

calvados. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  à 
Caen. 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d' Académie,  président; 

Roger,  curé  de  Saint-Etienne; 

Rollin,  pasteur  protestant  ; 

Eudes  Deslonchamps,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences; 

Bonnaire,  professeur  a  la  Faculté  des  sciences  ; 

Roger,  professeur  a  la  Faculté  des  lettres; 

Gassin,  censeur  des  études  au  collège  royal  ; 

Guérel-Desnoyers,  licencié  en  droit; 

Daligault,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires; 

Letellier,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (25  juillet.) 

dordogne.  —  M.  Cossé,  régent  de  mathématiques  spéciales  au  collège  de  Péri- 
gueux,  est  nommé  membre  adjoint  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
dans  cette  ville.  (10  août.) 

Garonne  (haute-) —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  pri¬ 
maire  établie  a  Toulouse  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Hamel,  professeur  de  littérature  grecque  à  la  Faculté  des  lettres  ; 

D’André,  censeur  des  études  au  collège  royal  ; 

Martin,  aumônier  du  collège  royal; 

Mondot,  professeur  de  mathématiques; 

Brassine,  professeur  de  mathématiques  à  l’école  d’artillerie; 

Debrucq,  maître  de  musique  au  collège  royal; 

Dassieu,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  Berryer;  Racine,  néeBerryer;  Labadens;  Vidal,  née Labadens.  (22  juillet.) 

manche.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Saint- Lô  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Feuillet,  conseiller  de  préfecture; 

Le  Monnier,  principal  du  collège  ; 

Cenoff,  professeur  de  mathématiques  ; 

Delaunay,  vicaire  de  la  paroisse  Notre-Dame  ; 

Guillot  (Paul)  ; 

Deslandes,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 

Le  Bouteiller,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Amiard,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (25  juillet.) 

orne.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  a 
Alençon  : 

MM*  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Daulne,  régent  de  rhétorique; 

Charpentier ,  régent  de  mathématiques  ; 

Chassevont,  régent  de  mathématiques; 

L’abbé  Delaunay,  curé  de  Notre-Dame  d’Alençon  ; 

Defermon,  docteur  médecin  ; 

De  Chambrav  ; 

Fomdm,  juge  de  paix  ; 

Dedaux,  architecte  du  département; 

Ruel,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Grouet,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (25  juillet.) 

paris. —Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
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pour  l’examen  des  instituteurs  et  des  institutrices  dans  les  départements  du  ressort  de 
l’Académie  de  Paris,  savoir  : 


AUBE. 

MM.  Un  inspecteur  de  l'Académie,  président  ; 

Forneron,  principal  du  collège  deTroyes,  vice-président; 

L'abbé  Lerougc  ; 

Delaporte,  membre  du  conseil  général  ; 

De  Villemereuil,  membre  du  conseil  d'arrondissement  ; 

Ferrard-Lamolte,  membre  du  conseil  d'arrondissement  ; 

Olivier,  régent  de  mathématiques  au  collège; 

Rousselot,  régent  de  philosophie; 

Larzilière,  régent  de  physique; 

Harmand,  régent  de  sixième; 

Guyot,  secrétaire  du  comité  d'arrondissement  de  Troyes  ; 

Brillouin,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires; 

Fosseyeux,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

EIRE-ET-L01R. 

MM.  Un  inspecteur  d' Académie,  président; 

Genreau,  procureur  du  roi,  vice-président; 

L’abbé  Lecomte,  curé  de  la  cathédrale  ; 

Le  comte  Castillon  de  Saint-Victor,  propriétaire  ; 

Molroguier,  principal  du  collège  de  Chartres; 

Roux,  régent  de  rhétorique; 

Voyet,  docteur-médecin  ; 

Benoit,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  ; 

Louvaucourt,  ancien  notaire; 

Silvy,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Chevreau,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

MARNE. 

MM.  Un  inspecteur  d’Académie,  président; 

Donet-D'Arc,  président  du  tribunal  civil,  vice-président; 

L’abbé  Blion,  chanoine  de  la  cathédrale  ; 

Clipet,  principal  du  collège  de  Chàlons; 

L'abbé  Denys,  aumônier  du  collège  ; 

Garinet,  président  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  ; 
Maupassanl,  régent  de  philosophie; 

Delacombe,  régent  de  seconde  ; 

Marson,  régent  de  mathématiques  spéciales  ; 

Joppé,  bibliothécaire  de  la  ville; 
lloyer-Masseux,  ancien  commissaire-priseur  ; 

Martin,  ancien  imprimeur; 

Bara,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Pourpe,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

SEINE. 

1»  Commission  pour  les  instituteurs. 

MM.  Grandet,  conseiller  à  la  cour  royale,  président; 

Olivier,  curé  de  la  paroisse  Saint-Roch  ; 

Faudet,  curé  de  la  paroisse  Sainl-Étienne-du-Mont  ; 

Cayx,  inspecteur  de  l’Académie; 

Lorain,  proviseur  du  collège  royal  de  Saint-Louis; 

Douillet,  proviseur  du  collège  royal  Bourbon; 
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MM.  Vernier,  professeur  de  mathématiques  spéciales  au  collège  royal  Henri  IV; 
Lamotlc  et  Ritl,  inspecteurs  des  écoles*primaires  du  département  de  la  Seine  ; 
Wilhem,  délégué  général  pour  l'enseignement  du  chant; 

Cuvier,  pasteur  de  l'église  consistoriale  de  la  confession  d'Augsbourg; 
Montandon,  pasteur-adjoint  de  l'église  réformée; 

Marchand  (Ennery),  grand-rabbin  de  la  synagogue  consistoriale  de  la  Seine. 

2>  Commission  pour  les  institutrices. 

MU.  Cocbin,  membre  du  conseil  général,  président  ; 

Olivier,  curé  delà  paroisse  Saint-Rocb  ; 

Faudet,  curé  de  la  paroisse  Saint-Étienne-du-Mont  ; 

Dinet,  inspecteur-général  ordinaire; 

Taillefer,  inspecteur  de  l'Académie  ; 

Dalgue,  professeur  au  collège  royal  Charlemagne; 

Lamotte  et  Uitt,  inspecteurs  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Sei  ne  ; 
Wilhem,  délégué  pour  l’enseignement  du  chant; 

Cuvier,  pasteur  de  l’église  consistoriale  de  la  confession  d'Augsbourg  ; 
Montandon,  pasteur-adjoint  de  l’église  réformée; 

Marchand  i  Ennery/,  grand-rabbin  de  la  synagogue  consistoriale  de  la  Seine. 
MR®  Sauvant,  Hm«  Nobre,  M11*  Colin. 

SEJNI  -El-MARKE. 

MM.  Un  inspecteur  d’Acadéinie,  président; 

Bernard  de  la  Forlelle,  maire  de  Melun,  vice-président  ; 

Octave  Despaty,  juge  au  tribunal  civil; 

L’abbé  Laurent,  curé  de  Saint-Aspais  ; 

Bourquebot,  maire  de  la  ville  de  Provins; 

Lajoie,  juge  suppléant  à  Melun  ;  • 

Passeleu,  ancien  avoué  ; 

Floucaud,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 

Maloisel,  maître  de  pension  à  Fontainebleau  ; 

Gaumont,  sous^inspecteur  des 'écoles  primaires; 

Dumont,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  Brancel,  la  baronne  d’Anthist,  Regnier,  Cocteau. 

SEIKE-ET-OISE. 

1»  Commission  d’examen  pour  les  instituteurs. 

MM.  Théry,  proviseur  du  collège  royal  de  Versailles,  président; 

L’abbé  Pinait,  curé  de  Notre-Dame  ; 

L’abbé  Caron,  ancien  professeur  de  philosophie  au  collège  royal  ; 

Leroy,  docteur  médecin  ; 

Baudry  de  Balzac,  médecin,  professeur  d’histoire  naturelle  au  collège  royal; 
Fremy,  pharmacien,  membre  du  conseil  municipal; 

Faure,  professeur  de  mathématiques  au  collège  royal  ; 

Millet,  professeur  d’histoire  a  l'école  militaire  deSaint-Cyr; 

Lefaivrc,  professeur  d’allemand  à  l’école  militaire  deSaint-Cyr; 

Veytard,  membre  de  plusieurs  sociétés  littéraires; 

Eigenscheuk  père,  ancien  professeur  de  musique; 

Gauthier,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Vollot,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

2°  Commission  d'examen  pour  les  institutrices. 

MM.  Taphinon,  conseiller  de  préfecture,  président  ; 

Lassai e,  aumônier  du  collège  royal  ; 

Colin,  professeur  de  chimie  à  l’école  militaire  de  Salnt-Cyr; 

Bouchitté,  professeur  au  collège  royal  ; 


PARTIE  OFFICIELLE.  447 

MM.  Ilueber,  maître  de  pension  ; 

Membre,  maître  de  pension; 

Eigenschenk  père,  ancien  professeur  de  musique; 

Gauthier, sous-inspecteur  des  écoles  primaires; 

Vollot,  inspecteur  des  écoles  primaires. 

Mmcs  Lefol,  de  Balzac,  Cabrié. 

YONNE . 

MM.  Un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Lacombe,  principal  du  collège  d’Auxerre,  vice-président; 

Ravin,  régent  du  collège; 

Dondenne,  régent  de  mathématiques  ; 

L’abbé  Fortin,  curé  de  Saint-Étienne; 

Moret,  docteur  médecin  ; 

Marie,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  ; 

Méline,  régent  de  seconde  au  collège  ; 

Savatier-Laroche,  avoué; 

Bazot,  maître  de  pension  ; 

Remarie,  avoué; 

Colin,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires; 

Chenet,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mmes  La  sœur  Soulaître,  supérieure  des  dames  de  la  Providence  d'Evreax  ; 

Héreau,  maîtresse  Je  pension  à  Auxerre  ; 

MI,e  Rover,  ancienne  maîtresse  de  pension.  1,8  juillet.) 

rvRÉsÉKS  '  m  utes-). — Le  siège  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  a-piranles 
au  brevet  de  capacité  pour  exercer  la  profession  d’institutrice  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées,  est  transféré  de  Tarbes  à  Bagncres-de-Bigorrc,  ou  il  sera  désor¬ 
mais  établi. 

Sont  nommés  pour  composer  cette  commission,  en  renouvellement  de  celle  instituée 
le  1  i  octobre  1836,  et  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  : 

MM.  Le  sous-préfet  de  Bagnères,  président; 

Le  maire  de  la  ville  ; 

Le  juge  de  paix; 

Le  principal  du  collège; 

Souviron,  régent  de  mathématiques  ; 

Montferrand,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure.  (1er  juillet.) 

seine-et-oise.  —  Mme  Chambelland  est  nommée  membre  de  la  commission  d’in¬ 
struction  primaire  établie  à  Versailles  pour  l’examen  des  institutrices,  en  remplace¬ 
ment  de  Mme  Liffol,  démissionnaire.  |2Ju*"et-) 

t\rn.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Alby  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Pujols,  conseiller  de  préfecture  ; 

Berdoulat,  ingénieur  en  chef  du  département  ; 

Cassanac,  ingénieur  ordinaire; 

L’abbé  Laurens  ; 

Augé,  principal  du  collège  ; 

De  Saint-Amans,  régent  de  mathématique»; 

Claude,  bibliothécaire  de  la  ville; 

De  Rivierre; 

Muller  Kern,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Mme  Augé,  M*1*»  P.aynal,  Fossé.  (22  juillet.) 

tarn-et-g  abonne.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  à  Montauban  ; 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  présideut; 

Nicolas,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  protestante  ; 
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MU.  Le  baron  de  Crazannes; 

L’abbé  AgrifToul,  principal  du  collège; 

Laurens,  régent  de  philosophie  ; 

Bcrgis,  régent  de  mathématiques  ; 

Lyon,  régent  de  troisième; 

Ituck,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

U».'»  La  vicomtesse  de  Gironde;  la  comtesse  de  Rcissac;  de  Reissac-Malleville;  Cor¬ 
nac,  née  Gay;  Ruck.  (22  juillet.) 


2°  COMITÉS  D'ARRONDISSEMENT. 

marhe.  — M.  Bourgeois,  instituteur  primaire  supérieur  à  Cbàluns,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Simon,  démission¬ 
naire.  (16  juillet.) 


3°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

cher.  —  M.  l’abbé  Raymond,  curé  de  Notre-Dame  à  Bourges,  et  M.  Tassin,  con¬ 
seiller  à  la  cour  royale,  sont  nommés  membres  de  la  commission  de  surveillance  de 
l’école  normale  primaire  de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  l’abbé  Leredde  et  de 
M.  de  Montigny,  démissionnaires.  (27  juillet.) 

pïRÉivÉES  tu  actes-).  —  Sont  nommés  membres  composant  la  commission  de  sur¬ 
veillance  de  l’école  normale  d’institutrices  établie  à  Bagnèrcs-de-Bigorre,  sous  la  di¬ 
rection  des  sœurs  de  Saint-André-de-la-Croix  : 

MM.  Le  sous-préfet,  président; 

Le  procureur  du  Roi  ; 

Fevrol,  régent  de  seconde; 

Glanderas,  médecin,  inspecteur  des  eaux  de  Bagnères; 

Tajan  aîné,  notaire.  (C  juillet.) 

seine-infériecre.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  surveillance  de 
l’école  normale  de  Rouen  : 

MM.  L’abbé  Maccarthan,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Ouen  de  celte  ville  ; 

Paillart,  avocat-général  près  la  cour  de  Rouen.  (13  juillet.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  I)E  DOUAI. 

Sur  la  proposition  du  conseil  académique  de  Douai,  et  conformément  à  l'avis  du 
Conseil  royal,  des  médailles  et  des  meutions  honorables  ont  été  décernées  aux  insti¬ 
tuteurs  et  aux  institutrices,  ainsi  qu’aux  surveillants  et  aux  surveillantes  des  salles 
d’asile  du  resiorl  de  l’Académie  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 


PAS-DE-CALAIS. 


Lnsiigncn.cnl  primaire  supérieur. 

Médaille  d’urgent. — M.  Henocq.  instituteur  communal  à  Calais. 
Mention  honorable. — M.  Railf,  instituteur  communal  a  Ardres. 
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Enscigiicmcnl  p ri  i  aire  élémentaire. 

Médailles  d'argent. — •MM.  iManier,  instituteur  communal  à  Arques;  Sergent,  à 
Bucsnes. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Simon,  instituteur  privé  à  Carvin  ;  Dehuyssèrc,  insti¬ 
tuteur  communal  à  Richebourg-l’Avoué  ;  Gressier,  à  Frencq  ;  Pentel  à  Huringhem  ; 
Dubos,  à  Auxi-le-Château  ;  Mouret,  à  Marronnes. 

Mentions  honorables.  —  M.  Cauchy,  instituteur  privé  à  Sainte-Catherine  ;  Mlle  Pé¬ 
tain,  institutrice  communale  à  Béthune  ;  M™®  veuve  Tripet,  à  Arras  ;  MM  Sergent, 
instituteur  communal  à  Outreau;  Hemery,  à  Sailly-aux-Bois  ;  Mlle  Laignel,  institu¬ 
trice  communale  à  Fleurbaix. 


NORD. 

Enseignement  supérieur. 

Médaille  d’argent. — M.  Carion,  instituteur  communal  à  Cambrai. 

Médaille  de  bronze. — M.  Debusschère,  instituteur  communal  à  Hazebrouck. 

Mention  honorable.  —  M.  Ernotte,  instituteur  communal  à  Maubeuge. 

Enseignement  élémeniaii c. 

Médailles  d’argent. —  M.  D'Henry,  instituteur  communal  à  Templcuve;  Mlle  De- 
lobel,  institutrice  communale  à  Bourbourg. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Isoré,  instituteur  communal  à  Crochte;  Masson,  à 
Saint-Pierre-Brouck  ;  Boone,  à  Ilonilschoote  ;  Simon,  à  Cassel  ;  Bourgeois,  à  Ban- 
tigny;  Versmersch,  à  Arneck. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Bougamont,  instituteur  communal  à  Abancourt;  Ber¬ 
nard,  à  Longvignies;  M'tc»  Coulmont,  institutrice  communale  à  hvny;  Carpen¬ 
tier,  institutrice  a  Raimbeaucourt  ;  Monchy,  institutrice  communale  à  Auby  ; 
M.  Durot,  instituteur  communal  à  Bersec. 

Salles  (l’asile.  .  '  j 

NORD. 

Médaille  d’argent. — M1Ie  Tronqué,  surveillante  de  salle  d’asile  à  Dunkerque. 

Médailles  de  bronze.  — M,ne  veuve  Crocqfer,  surveillante  de  salle  d’asile  à  Cambrai  ; 
M|le  Vandermersch,  à  Bailleul. 

Mentions  honorables.  —  Mm«  les  sœurs  de  la  Providence  de  Douai,  surveillantes  de 
la  salle  d’asile. 


PAS-DE-CALAIS. 

Médailles  de  bronze.  —  MH-8  Beauchamps,  surveillante  de  salle  d’asile  à  Arras;  Sa- 
mier,  à  Auxi-le-Chàteau. 

Mentions  honorables.  —  M1»®  veuve  Thépaux,  directrice  de  la  salle  d’asile  dite  du 
Cloître  à  Arras  ;  Mlle  Fouché,  directrice  de  la  salle  d’asile  à  Saint-Pol. 


RÉUNION  ET  DISJONCTION  DE  COMMUNES. 

DonuouNE.  —  Les  communes  de  Veyrines  et  du  Salon  sont  autorisées  à  se  réunir 
pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique. 

landes.  —  La  commune  de  Richet  est  autorisée  à  se  réunir  à  celle  de  Moustey 
pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique. 

Pyrénées  (hautes-).  —  L’arrêté  du  14  novembre  1834,  qui  réunit,  pour  l’entre¬ 
tien  d’une  école  publique,  la  commune  d’Angos  et  celle  de  Monlignac,  est  et  de¬ 
meure  rapporté. 

Chacune  de  ces  communes  ci-dessus  désignées  pourvoira,  sans  délai,  à  l’établisse¬ 
ment  et  à  l’entretien  d’une  école  primaire  communale.  (8  juillet.) 
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MÉTHODES, 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

MÉTHODES , 

PROCEDES  PEDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES ,  ETC. 


GRAMMAIRE. 

Suite  (I). 

Fonction  et  nature  des  mots. 

PARTICIPE. 

Au  seul  mot  de  participe ,  seveilfe  dans  l’esprit  des  jeunes  gens,  des 
grandes  personnes  môme,  l’idée  effrayante  des  plus  terribles  difficultés 
delà  langue  française;  et  pourtant  que  de  difficultés  bien  p'us  réel'es 
dans  l’emploi  des  modes  et  surtout  de  la  négation!  Une  faute  de  parti¬ 
cipe,  il  est  vrai,  paraît  plus  grossière  que  l’usage  illégitime  d'un  ««ou 
d’un  mode  du  verbe,  parce  qu’une  telle  faute  accuse  une  ignorance  plus 
profonde  des  premières  lois  du  langage,  et  par  conséquent  un  plus  grand 
défaut  d’instruction  élémentaire.  Mais,  nous  pouvons  hardiment  l’af¬ 
firmer  à  nos  élèves,  les  règles,  ou  plutôt  I  unique  règle  des  participes 
n’est  qu’un  jeu  pour  quiconque  sait  bien  faire  l’analyse,  c’est  -à-dire  re¬ 
connaître  la  fonction  et  la  nature  des  mots  qui  composent  une  phrase. 
Nous  poserons  plus  tard  celte  règle,  et  il  nous  sera  facile  alors,  par  les 
nombreusesapplicalions  que  nous  enferons,  de  démontrer  aux  élèves  la  vé¬ 
rité  de  notre  assertion  d’aujourd'hui.  En  ce  moment  nous  devons  nous 
borner  à  leur  faire  comprendre  ce  que  c'est  que  le  participe. 

Dans  nos  leçons  sur  le  verbe  nous  avot  sfait  deux  remarques:  1°  Quand 
la  proposition  est  active,  le  verbe  est  toujours  un  verbe-adjectif;  2°  quand 
la  proposition  est  passive  (2),  le  verbe  est  toujours  le  verbe-substantif  être, 
accompagné  d’un  attribut.  Soient  donc  les  phrases  suivantes  : 

Thomas  est  frappé  par  Pierre. 

Pierre  a  frappé  Thomas. 

La  pren  ière  proposition  est  passive  ;  le  mot  frappé  est  un  attribut, 
un  véritable  adjectif  t\\té\\\\ot\i  une  manière  d’étre  du  sujet  Thomas, 
absolument  comme  l’adjectif  bon  dans  la  proposition  :  Thomas  est  bon , 
ou  comme  l’adjectif  fer  tile  dans  celle-ci  :  La  terre  est  fertile  en  plantes 
utiles. 

La  seconde  proposition  est  active;  frappé  n'est  point  l’attribut,  car  ce 

(  (  )  Voir  ci-dessus  page  566. 

(L2j  Nous  avions  écrit,  page  569,  ligue  8  :  2«  Quand  la  proposition  esl  passive; 
l’imprimeur  nous  a  fait  dire  :  Quand  la  proposition  est  active.  Il  n'est  certainement 
aucun  lecteur  du  Manuel  qui  n'ait  corrigé  lui-même  ce  contre-sens. 
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mot  n’exprime  point  la  manière  d'ètre  du  sujet  Pierre.  On  ne  veut  pas 
dire  en  effet  que  Pierre  est  frappé,  c’est  au  contraire  lui  qui  frappe  : 
nous  savons  par  l’analyse  que  les  mots  a  frappé  renferment  le  verbe 
être  et  l’attribut  frappant  ou  ayant  frappé-,  les  mots  a  frappé  sont 
donc  une  forme  du  verbe-adjectif  frapper. 

Ces  deux  exemples  nous  présentent  donc  le  même  mot  frappé  avec 
deux  fonctions  différentes.  Dans  la  première  phrase  :  Thomas  est  frappé 
par  Pierre,  le  mot  frappé  est  adjectif;  dans  la  seconde  :  Pierre  a  frappé 
Thomas ,  il  est  partie  d'un  verbe-adjectif  ;  il  forme  avec  l’auxiliaire  avoir 
la  troisième  personne  singulière  du  passé  indéfini  d’un  verbe. 

C'est  cette  double  fonction  d’un  même  mot  qui  a  fait  donner  à  cette  es¬ 
pèce  de  mot  le  nom  de  participe,  car,  nous  le  voyons,  ce  mot  participe 
du  verbe  et  de  l’adjectif,  c’est-à-dire  tient  de  la  nature  du  verbe  et  de  la 
nature  de  l’adjectif. 

Voilà  donc  un  fait  bien  constaté  pour  nous:  le  participe  est  quelquefois 
adjectif,  et  quelquefois  forme  d’un  verbe.  On  entrevoit  déjà  la  raison  de 
sa  variabilité  dans  certains  cas  comme  adjectif,  et  de  son  invariabilité  dans 
d’autres  cas  comme  verbe.  Mais  n’anticipons  point  sur  la  syntaxe;  celte 
règle,  si  bizarre  en  apparence,  et  si  juste  au  fond,  sera  donnée  plus  loin  (  I  ). 

En  conjuguant  les  verbes,  nousavonsvuqu'ily  a  deux  .participes,  le  par¬ 
ticipe  présent,  toujours  terminé  en  ant  :  aimant,  finissant,  recevant, 
rendant ;  et  le  participe  passé,  qui  se  termine  de  différentes  manières: 
aimé,  fini,  reçu,  rendu.  Mais,  que  le  participe  soit  présent  ou  passé , 
il  aura  nécessairement  fonction  d'adjectif  ou  fonction  de  verbe-adjectif. 

Il  sera  simplement  adjectif  toutes  les  fois  qu’il  exprimera  une  manière 
d’ètre  non  active,  ou  une  qualité  bonne  ou  mauvaise. 

Il  sera  ver  be-adjectif  lorsqu'il  exprimera  une  action,  une  manière  d’ètre 
active. 

Revenons  à  des  exemples. 

participe  ayant  fonction  d’adjectif.  —  Thomas  est  frappé par 
Pierre.  Le  participe  passé  n’exprime  pas  une  action  du  sujet  Thomas, 
il  exprime  au  contraire  une  manière  d’ètre  passive. 

Son  père  est  mort •  La  proposition  est  simplement  attributive,  ce  n’est 
point  là  une  action. 

Voici  une  lettre  bien  écrite.  Le  participe  écrite  exprime  la  manière 
d’èiredela  lettre  ;  celte  manière  d’ètre  n’est  point  active;  bien  au  con¬ 
traire,  elle  est  passive  :  la  lettre  ne  fait  pas  ou  n’à  pas  fait  l’action  d’écrire, 
elle  a  été  écrite. 

Cette  petite  fille  est  douce  et  caressante.  La  proposition  est  en¬ 
core  souplement  attributive  :  douce  et  caressante  est  un  attribut  com¬ 
posé;  le  mot  caressante,  de  même  que  le  mot  douce,  exprime  une  qua¬ 
lité  permanente  chez  la  petite  fille,  une  habitude  de  cette  petite  fille  ;  le 
mot  caressante  est,  comme  le  mot  douce ,  un  véritable  adjectif. 
D’ailleurs  caressante  ne  peut  être  la  forme  d’un  verbe-adjectif,  car 
nous  avons  dans  la  proposition  le  verbe-substantif  lui-mème  :  aussi  nous 
ne  pourrions  pas  remplacer  le  mot  caressante  par  un  temps  du  verbe 

(1)  On  en  trouvera  la  formule  et  les  applications  dans  mes  leçons  de  grammaire 
du  Cours  complet  d'Educalion  et  dans  le  Petit  Cours  de  Grammaire  que  j'en  ai 
extrait  à  l'usage  des  élèves. 
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caresser;  nous  ne  dirions  pas,  par  exemple:  Cette  petite  fille  est 
douce  et  qui  caresse. 

D’après  ces  exemples,  nous  pouvons  remarquer  que  le  participe,  présent 
ou  passé,  construit  avec  le  verbe-substantif  être,  exprimé  ou  sous-entendu, 
est  nécessairement  adjectif. 

participe  ayant  fonction  de  verbe-adjectif.  —  Pierre  a  frappé 
Thomas.  La  proposition  est  active;  le  [tassé  indéfini  a  frappé  exprime 
une  action,  une  manière  d'être  active  du  sujet  Pierre. 

Votre  sœur  a  écrit  pendant  que  cous  vous  promeniez.  Votre 
sœura  écrit  une  lettre.  Votresœura  couru  à  pet  dre  haleine.  Toutes 
ces  propositions  sont  actives;  a  écrit,  a  couru  expriment  des  actions  de 
votre  sœur. 

Il  y  a  du  plaisir  à  voir  une  petite  fille  caressant  sa  mère.  La 
petite  fille  dont  nous  parlons  caresse  sa  mère;  elle  fait  une  action,  sa 
manière  d’être  est  active:  caressant  est  donc  une  forme  du  verbe- 
adjectif  caresser.  Ceci  est  tellement  vrai  qu’on  pourrait  remplacer  celte 
forme  par  une  autre  forme  du  même  verbe,  et  dire  :  Il  y  a  du  plaisir  à 
voir  une  petite  fille  qui  caresse  sa  mère. 

Ici  nous  pouvons  encore  remarquer  que  le  participe  présent  ou  passé  a 
fonction  de  verbe-adjectif,  lorsqu’il  n’est  point  construit  et  qu’il  ne  peut 
point  se  construire  avec  le  verbe-substantif  être. 

Nous  ne  donnerons  pas  un  plusgrand  nombre  d’exemples;  il  sera  facile 
aux  maîtres  d’exercer  les  élèves  sur  d’autres  phrases.  Nous  recomman¬ 
dons  fortement  ces  exercices;  on  doit  en  comprendre  futilité.  Tout  élève 
un  peu  intelligent  sera  capable  après  cela  de  formuler  lui-même  la  règle 
du  participe  :  non  pas  cette  prétendue  règle  complexe  des  grammaires, 
qui  est  fondée  sur  la  construction  du  participe  avec  avoir  ou  avec  être; 
mais  la  véritable  règle,  celle  qui  est  la  conséquence  des  fonctions  du  parti¬ 
cipe  et  qui  découle  naturellement  des  observations  que  nous  venons  de 
faire  et  des  exemples  que  nous  avons  donnés. 

Nous  allons  parler  des  mots  invariables.  Les  élèves  qui  ne  savent  pas 
distinguer  les  mots  d’après  leur  fonction  confondent  pendant  longtemps 
l’adverbe  avec  la  préposition  et  la  conjonction  :  ce  n’est  qu’après  des  an¬ 
nées  entières  d’analyse  grammaticale  que  l’usage  les  guide  enfin  avec 
quelque  sûreté  dans  ce  pêle-mêle  de  mots  secondaires  à  terminaisons 
fixes.  Il  est  donc  important  de  leur  donner  sur  ces  différentes  espèces  de 
mots  des  idées  justes,  et  d’entrer  même  datisquelqucs  détails  sur  ce  sujet. 
Je  vais  extraire  de  mes  leçons  de  grammaire  tout  ce  qu’il  me  parait  né¬ 
cessaire  d’exposer  aux  élèves  sur  l’adverbe,  la  préposition,  la  conjonction 
et  l’interjection.  On  pourra  varier  la  forme  de  cette  exposition  :  je  ne  pré¬ 
tends  pas  qu'on  ne  puisse  mieux  dire  que  moi,  ni  faire  plus  méthodique¬ 
ment  une  leçon;  je  crois  seulement  qu'on  ne  devra  omettre  aucun  des 
faits  sur  lesquels  j’appelle  l’attention  des  élèves. 

adverbe. 


«  Vous  parlez. 

»  Vous  parlez  sagement  (c’est-à-dire  vous  êtes  parlant  sage¬ 
ment).  11  y  a  entre  la  phrase  vous  parlez  et  la  phrase  vous  parlez  sa¬ 
gement  une  différence  que  vous  devez  saisir  sans  peiue.  La  première 
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phrase,  vous  parlez,  exprime  simplement  que  vous  prononcez  des  pa¬ 
roles,  que  vous  rompez  le  silence,  que  vous  ne  vous  taisez  pas;  la  seconde 
signifie  qu’il  y  a  de  la  sagesse  dans  vos  paroles,  ce  qui  est  bien  diffé¬ 
rent. 

»  Quand  je  vous  dis  :  Vous  parlez  sagement ,  je  considère  moins 
voire  action  de  parler  que  la  manière  dont  vous  faites  celle  action;  je  ne 
veux  pas  dire  que  vous  rompez  le  silence  par  vos  paroles,  je  veux  dire  que 
vos  paroles  sont  sages.  Mon  idée  ne  serait  donc  pas  complètement  ex¬ 
primée  par  ces  seuls  mois,  vous  parlez;  celle  proposition  même  aurait 
un  sens  tout  autre  que  celui  quelle  doit  avoir. 

Mais  à  ces  mots,  vous  parlez,  ajoutons  sagement  (vous  parlez  sape¬ 
ment).  La  seule  addition  de  ce  mot  a  suffi  pour  modifier  le  sens  de  la  pro¬ 
position  vous  parlez,  c’est-à-dire  pour  donner  à  cette  proposition  une  si¬ 
gnification  particulière;  et  remarquez  encore  qu’au  moyen  de  ce  mot  mon 
idée  est  complètement  exprimée. 

»  Le  mot  sagement  est  donc  un  complément  qui  modifie  le  sens  de  la 
proposition  par  l’énonciation  d’une  circonstance. 

»  C’est  un  complément  de  l’attribut  parlant  {parlant  de  quelle  ma¬ 
nière?  parlant  sagement),  ou  du  verbe-adjectif  parlez,  car  le  verbe- 
adjectif  renferme  l’attribut. 

»  Voilà  donc  une  espèce  de  mots  que  l’on  joint  à  l’attribut  pour  en 
modifier  la  signification,  en  complétant  l’idée  que  l’on  veut  exprimer  nar 
cet  attribut. 

»  Tout  mot  qui  a  cette  fonction  est  un  adverbe.  Adverbe  signifie 
joint  au  verbe.  Pourquoi  ces  mots  s’appellent-ils  adverbes?  ne  voyons- 
nous  pas  qu’ils  font  partie  de  l’attribut?  Oui,  mais  comme  l’attribut  et  le 
verbe  sont  souvent  réunis  pour  former  des  verbes-adjectifs,  les  adverbes 
paraissent  avoir  pour  fonction  principale  de  compléter  le  sens  des  verbes- 
adjectifs;  par  exemple,  dans  la  proposition  vous  parlez  sagement , 
l'adverbe  sagement  est  joint  en  apparence  au  verbe-adjectif  parlez 
quoiqu’il  n’appartienne  réellement  qu’à  l’attribut  parlant. 

»  Eu  résumé,  l’adverbe  a  pour  fonction  de  modifier  le  sens  de  tout  mot 
qui  exprime  une  manière  d’ètre.  Aussi  accompagne  t-il  souvent  l’adjectif; 
par  exemple  :  Votre  sœur  est  extkèmement  aimable.  Un  TRÈs-grand 
danger  nous  menace.  Je  suis  rien  malade.  Il  peut  aussi  modifier  le 
sens  d’un  autre  adverbe  :  Adrasle  remonta  TRÈs-promptement  sur  les 
bords  du  fleuve.  Vous  m’avez  surpris  rien  agréablement. 

»  Nousdirons  Am\c(\\\eY  adverbe  un  mot  invariable,  employécomme 
complément  circonstanciel  pour  modifier  le  sens  d’un  adjectif  ou  d’un 
verbe-adjeclifet  quelquefois  d’un  autre  adverbe,  c’est-à-dire  pour  donner 
un  sens  particulier  à  l'adjectif,  au  verbe-adjectif  ou  à  l’adverbe  auquel  il 
est  joint. 

»  Certaines  locutions,  formées  en  général  d’un  substantif  et  d'un  ou  de 
deux  autres  mots,  comme  avec  sagesse,  à  la  hâte,  nulle  part,  etc., 
ont  fonction  d’adverbe  ;  ce  sont  de  véritables  adverbes  que  l’on  désigne 
ordinairement  sous  le  nom  de  locutions  adverbiales.  La  plupart* de 
ces  locutions  peuvent  même  se  remplacer  par  un  adverbe:  ainsi,  avec 
sagesse,  c’est  sagement;  à  la  hâte,  c'est  hâtivement. 

»  Quelquefois  aussi  des  adjectifs  sont  employés  comme  adverbes  pour 
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modifier  le  sens  de  l'attribut  :  Il  chante  juste,  il  parle  bas,  nous  voyons 
clair,  elle  resta  court,  vous  frappez  fort.  » 

Après  celle  leçon  on  fera  re  marquer,  si  l’on  veut,  les  principaux  ad¬ 
verbes.  On  dira,  par  exemple  :  Adverbes  exprimant  une  circonstance  : 

1°  De  manière:  sagement,  poliment,  à  lort,  à  regret,  bien,  vite,  ex¬ 
près,  etc. 

2°  \Y ordre,  de  rang  :  premièrement,  secondement,  d'abord,  ensuite, 
puis,  après,  etc. 

3°  De  lieu:  où,  ici,  là,  au-delà,  dessus,  devant,  en  haut,  partout,  loin, 
ailleurs,  y  signifiant  là.  etc. 

4°  De  temps  :  hier,  aujourd'hui,  autrefois,  bientôt,  maintenant,  etc. 

6°  De  quantité  :  beaucoup,  peu,  assez,  trop,  etc. 

6°  YY  affirmation,  de  négation,  de  doute  :  certes,  vraiment,  volon¬ 
tiers,  ne,  ne  pas,  ne  point,  peut-être,  nullement,  etc. 

7°  De  comparaison  :  plus,  mieux,  moins,  aussi,  autant,  etc. 

SARDOU. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 


MÉLANGES. 


DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FR  ANCE. 


CORRESPONDANCE. 

Les  six  questions  suivantes  nous  ayant  été  adressées,  nous  nous  em¬ 
pressons  de  donner  à  chacune  la  solution  qu’elle  comporte. 

1°  Un  examinateur  peut-il  être  chargé  d'interroger  des  candidats 
qu’il  a  lui-même  préparés,  ou  qui  sont  à  son  service  en  qualité  de  commis 
ou  autrement? 

réponse.  —  Nous  pensons  qu’un  examinateur  qui  se  trouve  dans  de 
telles  conditions  doit  s’abstenir  de  toute  participation  aux  opérations  de 
la  commission  d’instruction  primaire.  Quand  bien  même,  ce  qui  lui  serait 
difficile,  il  aurait  toute  l  impartialité  voulue,  il  y  aurait  contre  ses  inten¬ 
tions  de  trop  fortes  présomptions,  pour  que  l'on  n’eût  pas  droit  d’atta¬ 
quer  les  décisions  de  la  commission  auxquelles  il  aurait  pris  part.  . 

2°  Une  commission  d’examen  peut-elle  se  fractionner  en  autant  de 
sous-commissions  qu’elle  comprend  de  membres,  de  sorte  que  l’examen 
soit  fait,  pour  chaque  partie,  par  un  seul  et  en  présence  d’un  seul  exami¬ 
nateur? 

—  L'examen  fait  par  un  seul  membre,  non  assisté  de  quelques-uns  de 
ses  collègues,  n’est  plus  un  examen  fait  par  une  commission.  Il  pourrait 
arriver  qu'un  examinateur,  partisan  d’un  système  exclusif  pour  quelque 
partie  d’enseignement,  notât  comme  mauvaises  des  réponses  données  par 
un  candidat,  et  qui  cependant  pourraient  être  approuvées  par  un  autre 
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examinateur.  A  notre  avis,  une  sous-commission,  pour  ne  présenter  au¬ 
cun  inconvénient,  doit  comprendre  au  moins  trois  membres. 

3°  Un  examen  peut-il  être  considéré  comme  public  quand  il  se  fait 
dans  la  partie  d'une  salle  dont  le  public  ne  peut  approcher,  ou  que  l'exa¬ 
minateur  et  l’examiné  parlent  tellement  bas  que,  étant  près  d’eux,  on  ne 
peut  les  entendre? 

—  L’art.  7  du  réglement  du  19  juillet  1833  dit:  Les  examens  au¬ 
ront  lieu  publiquement  dans  une  salle  dépendant  d'un  établisse¬ 
ment  public.  Il  est  évidentque  cet  article  est  éludé  si,  par  une  cause  qui  dé¬ 
pend  des  examinateurs,  le  public  ne  peut  suivre  ni  entendre lesexamens. 

4°  Est-il  convenable  que  les  épreuves  orales  se  bornent  à  quelques 
questions  au  choix  de  l’examinateur? 

—  Non  assurément,  parce  que  la  partialité  serait  ainsi  trop  facile.  Il 
convient  donc  que  les  candidats  aient  à  développer  des  questions  tirées  au 
sort  parmi  toutes  celles  que  doit  comporter  l’examen  pour  chaque  partie. 

ô°  Les  épreuves  orales  sont-elles  suffisantes? 

—  Il  peut  arriver  que  la  timidité  serve  de  prétexte  à  l’ignorance,  ou 
soit  un  obstacle  réel  au  véritable  savoir  [jour  se  faire  connaître  des  exami¬ 
nateurs.  Le  moyen  d’apprécier  bien  justement  la  capacité  des  candidats 
serait  de  leur  imposer  des  épreuves  écrites  sur  chacune  des  parties  les 
plus  importantes  de  l’examen.  Cette  épreuve,  précédant  l’autre,  serait 
jugée  par  toute  la  commission,  qui  n’admettrait  aux  épreuves  orales  que 
les  candidats  qui  auraient  réussi  dans  les  compositions  écrites. 

6°  Est-il  sans  inconvénient  d’accorder  le  brevet  de  capacité  à  des  sujets 
médiocres,  sous  prétexte  que,  beaucoup  de  communes  manquant  d’insti¬ 
tuteur,  il  vaut  mieux  remplir  ces  vacances  que  de  les  laisser  subsister  plus 
longtemps? 

—  Nous  croyons  très-nuisible  aux  progrès  de  l’instruction  primaire 
l’indulgence  dont  userait  une  commission  d’examen  à  l'égard  de  sujets 
peu  capables,  qui,  s’emparant  des  places  vacantes,  feraient  que  souvent 
des  candidats  très-distingués  seraient  forcés  de  renoncer  à  la  carrière  de 
l’enseignement  primaire,  faute  de  trouver  à  se  placer  convenablement, 
il  est  donc  à  désirer  que  les  commissions  déploient  une  juste  sévérité  dans 
les  examens  qu’elles  sont  chargées  de  faire. 

Aux  motifs  que  nous  venons  d’exprimer  dans  les  réponses  à  chacune 
des  questions  que  nous  avons  parcourues,  nous  aurions  pu  en  ajouter 
beaucoup  d’autres  qui  seront  aisément  suppléés  par  les  autorités  prépo¬ 
sées  à  cette  partie  du  service  de  l’instruction  publique.  Quelques-uns  des 
faits  que  nous  avons  traités  dans  nos  questions  ont  existé  dans  certaines  lo¬ 
calités.  Nous  exprimons  le  vœu,  dans  l’intérêt  de  l’instruction  primaire, 
qu’ils  ne  puissent  se  représenter  à  l’avenir. 


ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  sans  doute  la  discussion  pleine  d’intérêt  qui 
s’est  élevée  au  sein  de  la  Chambre  des  députés  relativement  à  l’instruc- 
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tion  primaire  supérieure  et  que  nous  avons  reproduite  dans  notre  numéro 
de  juillet  dernier.  M.  Cochin,  après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  qui 
doivent  résulter  pour  le  pays  de  l’organisation  de  nombreuses  écoles  pri¬ 
maires  supérieures,  adjurait  le  Ministre  de  l’instruction  publique  de  se¬ 
conder  de  tout  son  pouvoir  la  création  d’établissements  de  ce  genre. 
M.  Cousin  s’empressait  d’assurer  l'honorable  député  de  Paris  qu’il  était 
un  partisan  déclaré ,  un  ardent  promoteur  de  renseignement  pri¬ 
maire  supérieur.  Il  n’a  pas  voulu  s’en  tenir  à  des  protestations.  Bientôt 
des  instructions  sur  la  matière,  adressées  aux  recteurs  et  aux  préfets, 
sont  parties  de  ses  bureaux.  Les  maires  des  principales  villes  du  royaume 
ont  été  invités  à  user  de  leur  influence  sur  les  conseils  municipaux  pour 
en  obtenir  des  votes  de  fonds  nécessaire,  soit  à  la  création  d’écoles  supé¬ 
rieures,  soit  à  la  réorganisation  d’établissements  déjà  existants.  M.  le  Mi¬ 
nistre  leur  rappelait  les  dispositions  de  la  loi,  le  but  du  législateur  et  les 
conditions  dans  lesquelles  doivent  être  placées  leurs  écoles  pour  qu’elles 
atteignent  complètement  ce  but. 

Ou  ne  se  pénètre  généralement  pas  de  ce  que  doit  être  l’enseignement 
primaire  supérieur.  Il  est  trop  souvent  considéré  comme  uu  simple  déve¬ 
loppement  donné  aux  études  des  matières  qui  font  l’objet  de  l’enseigne¬ 
ment  élémentaire;  et  dès  lors  on  ne  conçoit  pas  sa  destination  spéciale  et 
son  utilité  pratique.  Cependant  la  loi  a  [iris  soin  d’en  donner  une  défini¬ 
tion  claire  et  précise  et  d'en  esquisser  le  programme  : 

«  Il  comprend,  outre  l’enseignement  élémentaire,  la  géométrie  et  ses 
d  applications  usuelles,  spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage  ;  des 
»  notions  des  sciences  physiques  et  de  l’histoire  naturelle  applicables  aux 
»  usages  de  la  vie;  léchant;  les  éléments  de  l’histoire  et  de  la  géogra- 
»  pliie,  et  surtout  de  l’histoire  et  de  la  géographie  de  la  France.  » 

Ce  programme  indique  assez  vers  quel  but  les  études  doivent  être  di¬ 
rigées  et  à  quels  besoins  elles  s’adressent. 

La  classe  intermédiaire,  forcée  aujourd’hui  de  s’en  tenir  à  l’instruction 
élémentaire  qui  ne  peut  lui  suffire,  ou  d’envoyer  ses  enfants  suivre  les  cours 
des  collèges  pour  y  apprendre,  à  grands  frais  et  avec  perte  d’un  temps 
précieux,  des  langues  mortes  dont  ils  n’ont  que  faire,  trouvera  dans  l’en¬ 
semble  de  l’instruction  primaire  supérieure  d'importants  avantages. 

La  connaissance  des  éléments  de  la  géométrie,  du  dessin  linéaire,  des 
sciences  physiques,  de  l’histoire  naturelle  et  de  la  chimie,  est  un  besoin 
pour  les  hommesqui  veulent  tenir  un  certain  rang  dans  les  classes  indus¬ 
trielles.  Les  enfants  qui  se  destinent  au  commerce  ont  besoin  de  s'y  pié- 
parer  en  suivant  des  cours  de  tenue  de  livres,  de  droit  commercial,  de 
change,  de  langues  vivantes,  etc.  Tels  sont  les  intérêts  qu’il  faut  consulter 
et  servir.  Sans  doute  les  besoins  ne  sont  pas  partout  les  mêmes.  Il  est  évi¬ 
dent  qu’une  ville  de  troisième  ordre,  sans  commerce  et  sans  industrie,  ne 
peut  pas  donner  à  l’enseignement  supérieur  le  développement  qu'il  doit 
recevoir  dans  nos  grandes  cités,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  par 
exemple.  Mais  il  doit  partout  avoir  un  caractère  spécial  et  présenter  un  en¬ 
semble  qui  puisse  d'une  manière  satisfaisante  pour  les  familles  com¬ 
pléter  l’éducation  de  la  jeunesse  à  laquelle  il  est  destiné.  Il  ne  suffit  donc 
pas  de  décorer  d’un  vain  titre  une  école  élémentaire  et  de  donner  400  fr. 
à  un  instituteur  plus  ou  moins  capable  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

Les  villes  qui  voudront  faire  jouir  leurs  populations  des  avantages  de 
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cet  enseignement  se  pourvoiront  d’abord  d’un  local  proportionné  au 
nombre  présumé  des  élèves  et  contenant  plusieurs  pièces.  Après  avoir  fait 
choix  d’un  instituteur  habile,  elles  lui  adjoindront  un  nombre  suffisant  de 
professeurs  pour  assurer  à  toutes  les  branches  de  l'enseignement  un  dé  - 
vcloppement  approprié  aux  besoins  et  aux  ressources  de  la  localité.  Enfin 
elles  veilleront  à  ce  qu’aucun  élève  ne  soit  admis  dans  l’établissement 
qu’il  n’ait  justifié  par  un  examen  de  son  aptitude  ü  en  suivre  les  cours. 

Les  conseils  municipaux,  faute  d’avoir  pris  ces  mesures  indispensables, 
voient  souvent  leurs  écoles  languir  ou  succomber,  et,  sans  remonter  aux 
véritables  causes  de  la  décadence  de  ces  établisse  nents,  ils  condamnent 
l’enseignement  supérieur  comme  impuissant  et  stérile. 

Cependant,  s'ils  se  donnaient  la  peine  de  lire  le  programme  inscrit 
dans  la  loi,  ils  concevraient  sans  peine  qu’un  instituteur,  quelle  que  soit  sa 
capacité,  ne  peut  avoir  une  aptitude  égale  à  enseigner  toutes  les  branches 
qui  le  composent,  et  quel  que  soit  sou  courage  il  sera  obligé  d’en  sacrifier 
quelques-unes  et  de  glisser  sur  d’autres,  pour  se  faire  une  tâche  qui  ne 
soit  pas  au-dessus  des  forces  d’un. homme. 

Il  n’est  pas  difficile  de  comprendre  que  si  on  admet  des  enfants  sans 
examen  préalable,  les  maîtres  seront  obligés  pour  se  tenir  à  la  portée  de 
leur  auditoire  d’abaisser  leur  enseignement  aux  proportions  de  l’instruc¬ 
tion  élémentaire.  Cependant  ce  déplorable  usage  a  prévalu  dans  beau¬ 
coup  de  localités.  On  veut  avoir  des  élèves,  en  avoir  beaucoup;  on  prend 
tout  ce  qui  se  présente. 

Mais  ce  local  vaste  et  commode  qu’il  faut  se  procurer,  ces  maîtres  qu’il 
faut  rétribuer,  tout  cela  effraie  souvent  les  conseils  municipaux.  Cepen¬ 
dant  il  est  certain  qu’une  école  primaire  supérieure  parfaitement  organisée 
et  bien  comprise  par  la  population  peut  se  soutenir  au  moyen  de  la  rétri¬ 
bution  mensuelle  et  qu'il  n'y  a  réellement  pour  les  villes  qu’â  faire  les 
frais  de  premier  établissement  et  quelques  bous  sacrifices  dans  le  com¬ 
mencement  pour  donner  à  l’école  le  temps  de  se  populariser. 

Nous  indiquerons  encore  comme  ressource  souvent  utile  la  création 
d'un  pensionnat  annexé  à  l’école,  et  qui  peut  être  régi  au  compte  de  la 
ville.  Les  cultivateurs  aisés,  les  petits  propriétaires  ruraux,  qui  ne  peuvent 
du  fond  de  leurs  campagnes  envoyer  chaque  jour  leurs  enfants  aux 
cours,  trouvent  un  grand  avantage  dans  les  établissements  de  ce  genre. 

RI.  le  Ministre  a  dit  à  la  Chambre  qu’il  espérait  pouvoir  lui  annoncer 
l’année  prochaine  l’existence  d’un  bon  nombre  d’écoles  primaires  supé¬ 
rieures  bien  org  misées.  Nous  ne  doutons  pas  qu’il  ne  fasse  tous  ses  efforts 
pour  atteindre  ce  but,  mais  la  idc'ie  qu’il  s’est  imposée  n'est  pas  aussi  fa¬ 
cile  (jue  quelques  députés  ont  pu  le  croire.  Nous  avons  bien  3UU  établisse¬ 
ments  qui  portent  le  nom  d'école  primaire  supérieure,  mais  nous  n’en 
avons  pas  30  qui  soient  dignes  de  le  porter,  et  on  n’en  trouverait  peut- 
être  pas  quatre  dont  l’organisation  et  l’enseignement  ne  laissassent  rien  à 
désirer.  Nous  allons  du  reste  en  consacrant  quelques  lignes  aux  plus  im¬ 
portants  mettre  nos  lecteurs  à  même  d’apprécier  la  situation  générale. 

SITUATION  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  EN  FRANCE. 

AIN. 

On  ne  remarque  dans  ce  département  aucun  centre  important  de  com- 
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rnercc  et  d’industrie  qui  fasse  vivement  sentir  les  avantages  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  supérieur.  Cependant  quatre  établissements  de  ce  genre 
ont  été  créés  à  Bourg,  â  Gex,  à  Nantuaet  à  Tboissey. 

Celui  de  bourg  u’est  plus  qu’une  classe  de  français  depuis  qu’il  a  été 
séparé  du  col  ége auquel  Hélait  primitivement  annexé. 

Celui  de  nautca  dépend  du  collège.  On  se  borne  ù  y  enseigner  l'his¬ 
toire  et  la  géographie  de  la  France,  la  théorie  des  fractions  ordinaires,  et 
les  règles  sur  les  participes.  Quelques  élèves  acquièrent  de  faibles  no¬ 
tions  sur  la  tenue  des  livres,  le  dessin  linéaire,  la  théorie  des  nombres  dé¬ 
cimaux,  le  système  métrique  et  la  rhétorique. 

Celui  de  thoissey  est  également  dirigé  parle  principal  du  collège.  Des 
notions  d'histoire  générale  et  de  physique,  quelques  préceptes  sur  le 
style,  distinguent  celle  école  d’une  école  élémentaire. 

Celui  de  gex  est  le  moins  faible,  mais  il  n'est  [joint  encore  dans  les  con¬ 
ditions  d'une  véritable  école  primaire  supérieure.  On  y  enseigne  l'histoire 
de  France,  la  phvsique,  la  géométrie,  le  dessin  linéaire,  etc.,  mais  d’une 
manière  si  superficielle  que  les  élèves  ne  peuvent  tirer  de  grands  avan¬ 
tages  de  leurs  études. 

AISNE. 


Trois  villes  de  ce  département  sont,  à  raison  de  leur  population,  obli¬ 
gées  d’entretenir  une  école  primaire  supérieure,  ce  sont  :  Laon,  Saint- 

Quentin  et  Soissons.  .  ,  .  ,  .  ,  , 

suixt-qcekthx,  ville  populeuse,  industrieuse  et  riche,  pourrait  tirer  de 
p-pauds  avantages  d’une  école  supérieure  convenablement  organisée; 
mais  l’ usage  déplorable  qui  a  prévalu  d’admettre,  contrairement  au  vœu 
de  la  loi  sans  examen  préalable,  des  enfants  de  tout  âge,  force  le  maître  à 
s'en  tenir  le  plus  souvent  à  l'instruction  élémentaire,  sous  peine  de  n'ètre 
nas  compris  par  son  auditoire.  Le  directeur,  il  est  vrai,  a  formé  deux  di¬ 
visions  et  s'efforce  de  donner  l’enseignement  de  l’un  et  de  l'autre  degré, 
maison  sent  que  toute  sa  capacité,  que  tout  son  zèle  doivent  échouer  de¬ 
vant  une  pareille  tâche.  ,  . 

L’école  de  soisso.xs  est  dans  de  meilleures  conditions  que  ceile  de  bamt- 
Ouentin  l'enseignement  y  est  plus  complet  et  plus  élevé.  On  y  trouve 
encore  une  classe  élémentaire,  mais  lù  du  moins  le  directeur  s’est  adjoint 
trois  maîtres  qui  peuvent  partager  leurs  soins  entre  les  élèves  des  deux 
division*  L’enseignement,  dans  celte  maison,  se  compose  des  connais¬ 
sances  prescrites  par  le  S  ‘2  de  l'article  1er  de  la  loi  du  28  juin  1 833,  de  la 
langue  allemande  et  de  quelques  notions  sur  la  chimie. 

La  faveur  publique,  le  zèle  éclairé  des  autorités  locales  et  le  dévoue¬ 
ment  du  directeur,  M.  Wateleî,  font  espérer  que  cet  établissement  ré¬ 
pondra  bientôt  aux  besoins  de  la  localité,  et  que  des  notions  de  droit  civil 
et  commercial,  d'agriculture,  etc.,  compléteront  une  éducation  que  la 
classe  intermédiaire  recherchera  avec  empressement. 

Un  pensionnat  annexé  à  l’établissement  permet  aux  cultivateurs  aisés  de 
donner  à  leurs  fils  une  instruction  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  dans  les 

C  *  A-côté  cte  ces  avantages  se  révèle  un  inconvénient  des  plus  graves  :  le 
local  est  mal  disposé,  mal  distribué  et  beaucoup  trop  étroit,  et  le  mobi- 
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lier  n’est  point  en  rapport  avec  l’importance  de  l’école.  Il  est  impossible 
que  le  conseil  municipal  ne  soit  pas  frappé  d’un  état  de  choses  qui  com¬ 
promet  la  prospérité  de  l’établissement  et  qu’il  ne  fasse  pas  de  nouveaux 
sacrifices  pour  compléter  son  œuvre. 

L’école  supérieure  de  laon  est  la  plus  florissante  du  département.  Peu  à 
peu  toutes  les  branches  qui  constituent  l’enseignement  primaire  supé¬ 
rieur  proprement  dit  y  ont  été  introduits.  Les  45  élèves  qui  la  fréquen¬ 
tent  sont  répartis,  suivant  une  progression  convenable,  dans  trois  cours. 
Elle  est  bien  tenue  et  promet,  sous  la  direction  d’un  maître  habile,  de 
rendre  d'importants  services  à  la  classe  à  laquelle  elle  est  destinée.  Il  a’été 
question,  il  est  vrai,  de  la  réunir  au  collège,  d’en  confier  l'enseignement 
aux  régents  et  de  supprimer  les  professeurs  actuels;  mais  nous  avons  trop 
de  confiance  dans  les  lumières  de  l’autorité  locale  pour  ne  pas  espérer 
qu’elle  sentira  qu’une  mesure  semblable  anéantirait  son  école  sans  ajouter 
à  la  prospérité  du  collège. 

ALLIER. 

Le  département  de  l’Ailier  possède  trois  écoles  dites  supérieures,  à 
Gannat,à  Cusset  et  à  Moulins,  mais  les  deux  premières  ne  sont  supérieures 
que  de  nom. 

L’école  de  moulins  a  acquis  une  grande  importance.  Mais  on  y  admet 
les  élèves  avec  une  facilité  qui  nuit  à  la  force  des  études. 

ALPES  (BASSES-). 

Si  on  entendait  parle  mot  école  supérieure  celle  qui  est  dirigée  par  un 
instituteur  muni  d’un  brevet  de  ce  degré,  on  en  trouverait  5  dans  ce  dé¬ 
partement,  savoir  :  à  digne,  A  barrême,  à  moustieks,  A  mans  et  à  Bar¬ 
celonnette. 

Ces  cinq  écoles  se  distinguent  à  la  vérité  des  autres  écoles  élémentaires 
par  leur  bonne  tenue,  l’application  intelligente  de  la  méthode  simultanée, 
mais  aucune  ne  peut  prétendre  au  titre  d’école  primaire  supérieure.  Les 
différentes  connaissances  comprises  dans  le  programme  prescrit  par  la  loi 
n’y  sont  aucunement  enseignées. 

ALPES  (HALTES-). 

A  gap  et  à  briançon  on  a  décoré  du  nom  d'école  primaire  supérieure 
deux  écoles  assez  bien  dirigées. 

ARDÈCHE. 

Point  d’école  supérieure  dans  ce  département. 

ARDENNES. 

Longtemps  avant  la  promulgation  de  la  loi  la  ville  de  sédan  avait  orga¬ 
nisé  une  école  industrielle.  Elle  s’est  hâtée  de  mettre  l’enseignement  de 
cette  école  en  rapport  avec  les  prescriptions  de  la  loi.  Aujourd’hui,  sans 
avoir  atteint  le  degré  de  perfection  désirable,  l’établissement  obtient  ce¬ 
pendant  de  bons  résultats. 

A  givet,  un  instituteur  privé,  M.  Nottret,  enseigne  avec  succès  plu- 
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sieurs  parties  des  matières  qui  composent  le  programme  de  l’instruction 
primaire  supérieure. 

A  sigxy-l’abbaye,  un  maître  habile  donne  de  grandes  espérances. 

L’école  de  mézières  est  assez  bien  dirigée,  mais  elle  a  peu  d’impor¬ 
tance. 

Le  plus  remarquable  des  établissements  de  ce  genre  dans  le  départe¬ 
ment  est  celui  de  ciiarlevilt.e.  11  est  convenablement  tenu  et  les  élèves 
font  des  progrès  ;  mais  là  comme  dans  les  autres  écoles  portant  le  même 
titre,  l'enseignement  n’est  ni  assez  élevé  ni  assez  complet  pour  ne  pas 
laisser  à  désirer  de  nombreuses  améliorations. 

La  ville  de  Rethcl  avait  organisé  une  école  primaire  supérieure  annexée 
au  collège.  Un  réglement  fort  bien  conçu  avait  en  conséquence  été  soumis 
à  l’approbation  du  Conseil  royal;  mais  M.  le  Ministre,  connaissant  tous  les 
inconvénients  de  la  réunion  de  deux  établissements  si  différents,  a  refusé 
d’approuver  le  projet  de  la  ville. 

AR1ÉGE. 

Ce  département  compte  deux  écoles  primaires  supérieures,  l'une  à  roix, 
l’autre  à  pamiers. 

La  première  est  dirigée  par  un  excellent  instituteur,  ancien  élève  de 
l’école  normale. 

La  seconde,  annexée  au  collège,  doit  le  peu  de  succès  quelle  obtient  à 
la  haute  direction  que  lui  donne  le  principal. 

AUBE. 

Ce  département  possède  trois  écoles  primaires  supérieures  ou  préten¬ 
dues  telles.  Elles  sont  établies  dans  les  villes  de  thoyes,  de  ricey-iiai  te- 
rive  et  de  aix-en-othe. 

La  plus  importante,  celle  de  Troyes,  est  annexée  au  collège.  La  ville  y 
a  ouvert  un  pensionnat. 

AUDE. 

Il  n’existe  dans  l’Aude  qu’une  école  primaire  supérieure,  celle  de  cas- 

TEtNAUDARY. 

Un  bon  instituteur  est  à  la  tète  de  cet  établissement,  mais  il  supporte 
seul  le  fardeau  de  l'enseignement  et  ne  peut  par  conséquent  faire  des 
cours  sur  toutes  les  parties  du  programme  inscrit  dans  la  loi. 

Une  école  avait  été  fondée  à  Narbonne,  elle  n’existe  plus  et  le  conseil 
municipal  ne  paraît  pas  disposé  à  la  rétablir. 

Quant  aux  villes  de  Carcassonne  et  de  Limoux,  elles  n'ont  jamais  eu 
d’établissement  de  ce  genre,  quoique  la  loi  leur  fasse  une  obligation  d’en 
entretenir. 

AVEYRON. 

Une  école  élémentaire,  annexée  au  collège,  prend  à  iuiliiau  le  titre 
d’école  primaire  supérieure. 

A  rodez  on  a  pris  au  sérieux  l’instruction  primaire  supérieure.  Cinq 
professeurs  concourent  avec  l'instituteur  à  donner  à  la  classe  intermé¬ 
diaire  un  enseignement  approprié  à  ses  besoins. 


MELANGES. 

BOUCîIES-DU-RHONE. 
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L'école  supérieure  de  Marseille,  quoique  dirigée  par  un  maîtrehabile, 
e.st  tout  à  fait  élémentaire.  En  pourrait-il  être  autrement  dans  un  établis¬ 
sement  qui  admet,  sans  examen,  des  enfants  de  tout  âge?  Cependant 
Marseille  est  une  des  villes  du  royaume  qui,  par  leur  importance  commer¬ 
ciale,  leur  industrie,  leur  richesse,  ont  le  plus  besoin  de  donner  à  leur 
école  supérieure  un  grand  développement.  Là,  l'industrie  réclame  des 
mécaniciens,  des  chimistes,  des  contre- maîtres  de  fabrique,  des  chefs  d’a¬ 
telier  habiles.  L’étude  des  mathématiques,  du  dessin  linéaire,  des  sciences 
naturelles,  de  la  chimie,  etc.,  y  devient  donc  particulièrement  utile  à  cette 
partie  de  la  population  qui  se  destine  aux  professions  industrielles.  Les 
jeunes  gens  qui  veulent  embrasser  la  carrière  du  commerce  ont  intérêt  à 
s’y  préparer  par  des  études  de  tenue  de  livres,  de  droit  commercial  et  de 
quelques-unes  des  langues  vivantes  qui  sont  eu  usage  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée.  Enfin  la  marine  trouverait  quelques  avantages  à  ce  qu’il 
fût  fait  dans  l’établissement  des  cours  de  géographie  maritime,  d’urano- 
graphie,  etc. 

L’administration  supérieure  fait  en  ce  moment  de  grands  efforts  auprès 
des  autorités  locales  pour  que  l’école  supérieure  de  Marseille  soit  réorga¬ 
nisée  de  manière  à  répondre  aux  besoins  de  la  localité,  et  qu’elle  prenne 
un  caractère  spécial  d’utilité  pratique.  Nous  espérons  que  ce  ne  sera  point 
en  vain. 

L’école  d’Aix  présente  des  résultats  assez  satisfaisants.  L’enseignement 
s’y  lient  mieux  dans  les  limites  du  programme.  M.  Vigueau  qui  la  dirige 
apporte  dans  l’accomplissement  de  ses  devoirs  un  dévouement  complet. 

Le  directeur  de  l’école  û’arles,  mal  secondé  par  l’autorité  locale,  lutte 
péniblement,  mais  avec  énergie,  contre  des  difficultés  sans  nombre.  Sa  cou¬ 
rageuse’  persévérance  a  obtenu  quelques  succès  dans  ces  derniers  temps, 
cl  fait  espérer  que  l’enseignement  finira  par  recevoir  dans  son  établisse¬ 
ment  une  extension  convenable. 

La  commune  de  martigue  possède  aussi  une  école  primaire  supé¬ 
rieure.  C’est  le  seul  établissement  de  ce  genre  du  département  dans  lequel 
on  se  conforme  à  cette  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  les  élèves,  pour 
être  admis  dans  une  école  supérieure,  aient  subi  un  examen  sur  toutes  les 
parties  qui  composent  l’enseignement  élémentaire.  Celte  école  pourra 
avec  le  temps,  et  si  l’autorité  locale  seconde  le  directeur,  être  à  la  hauteur 
de  son  titre. 

Les  vilbsde  Tarascon  et  d’Aubagne  ont  une  population  dont  le  nombre 
leur  impose  l’obligation  de  créer  une  école  primaire  supérieure,  mais 
elles  ne  se  sont  point  encore  mises  en  mesure  d’obéir  au  vœu  de  la  loi. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

UES  ÉCOLES  NORMALES.  -  -  RAPPORT  DE  M.  JOlFFROY. 

L’Académie  avait  mis  au  concours,  pour  l’année  1838,  la  question 
suivante  : 

Quels  perfectionnement»  pourrait  recevoir  l'institution  tm 
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écoles  normales  primaires,  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'é¬ 
ducation  de  la  jeunesse? 

Dix  mémoires  furent  présentés  à  cette  époque;  mais,  malgré  le  mérite 
de  plusieurs,  l’Académie  jugea  à  propos  de  ne  pas  décerner  le  prix  et  de 
remettre  le  concours  pour  l'année  suivante.  De  nouveaux  travaux  ont  etc 
soumis  à  son  jugement. 

M.  le  rapporteur,  avant  d’entrer  dans  leur  examen,  se  livre  à  des  consi¬ 
dérations  générales  que  nous  reproduisons  : 

«  De  toutes  les  lois  rendues  depuis  la  révolution  de  juillet,  aucune  ne 
confère  à  l'Etat  un  pouvoir  plus  redoutable  que  celle  du  28  juin  1833. 
L’instruction  secondaire  n’atteint  qu’une  faible  partie  de  la  jeunesse;  l’in¬ 
struction  primaire  la  saisit  tout  entière,  et  à  un  âge  où  l'esprit  et  le  cœur 
reçoivent  des  impressions  ineffaçables.  Maître  de  l’instruction  primaire, 
un  gouvernement  l’est  en  quelque  sorte  des  idées  et  des  sentiments,  des 
croyances  et  de  la  moralité  des  générations  qui  s’élèvent  et  composeront 
la  nation  dans  un  avenir  très  rapproché.  Heureusement,  un  tel  empire  est 
naturellement  limité;  sans  que  la  loi  s’en  mêle,  il  est  balancé  par  trois  in¬ 
fluences  sur  lesquelles  l’Etat  ne  peut  rien  :  celle  de  la  religion,  qui  appar¬ 
tient  au  prêtre;  celle  de  la  famille,  qui  s’exerce  par  l’exemple;  et  celle  des 
mœurs  et  des  idées  de  la  société,  qui  enveloppe  toutes  les  autres  et  domine 
l’Etat  lui-même. 

»  Mais,  malgré  ce  triple  contre-poids,  ce  pouvoir  serait  encore  im¬ 
mense  si  l’Etat  le  possédait  tout  entier.  C’est  ce  que  n’a  pas  voulu  la  loi  de 
1833.  En  le  livrant  à  l’Etat,  elle  l’a  laissé  en  présence  de  deux  droits 
qu’elle  n’a  pas  consenti  à  lui  sacrifier  :  celui  du  père  de  famille, de  choisir 
le  maître  de  ses  enfants  ou  de  ne  leur  en  donner  aucun  ;  et  celui  de  tout 
citoyen,  de  créer  une  école  et  d’y  donner  à  sa  façon  l'instruction  pri¬ 
maire.  En  un  mot,  la  loi  n'a  pas  rendu  l’instruction  primaire  obligatoire, 
et  elle  a  respecté  la  liberté  d’enseignement.  Ainsi  affaibli  par  la  nature  des 
choses,  parles  défiances  ou  les  timidités  de  la  loi,  le  pouvoir  conféré  à  l’Etat 
sur  l’instruction  primaire  est  encore  considérable,  et  la  responsabilité  quis’y 
attache  effrayante.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  si  ut;e  mission  fi  icdou- 
table  le  préoccupe,  et  si  la  manière  dont  il  la  remplira  inquiète  la  société.  Des 
deux  côtés,  ce  souci  est  légitime,  et  tous  les  esprits  élevés  le  partagent. 
Heureusement,  aucune  défiance  politique  ne  s’y  mêle  et  ne  vient  compli¬ 
quer  une  question  déjà  si  grave  en  elle-même.  Emané  du  pays,  le  gou¬ 
vernement  ne  saurait  songer  à  tourner  contre  lui  le  pouvoir  qu’il  en  a 
reçu,  et  le  pays,  qui  sent  le  gouvernement  dans  sa  main,  ne  redoute  nulle¬ 
ment  de  la  part  de  l’Etat  une  semblable  tentative.  Ils  ont  foi  l’un  dans 
l’autre,  et  une  parfaite  sympathie  unit  leurs  sollicitudes. 

»  C’est  avec  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes  espérances  qu’ils  envisa¬ 
gent  cet  avenir  obscur  sur  lequel  il  leur  est  donné  d'agir  et  celle  puis¬ 
sante  institution  par  laquelle  ils  le  peuvent,  et  c’est  dans  le  même  intérêt, 
celui  de  la  patrie  et  de  l’humanité,  qu'ils  invoquent  les  lumières  et  les  con¬ 
seils  sur  la  meilleure  exécution  de  la  loi  de  1833.  Aiusi  dégagé  de  tout 
nuage  politique,  le  problème  n'en  a  que  plus  de  grandeur  ;  il  se  dessine 
avec  plus  de  majesté  dans  la  pure  atmosphère  de  1840  qu’il  ne  faisait 
dans  le  ciel  couvert  et  orageux  de  la  restauration  ;  il  s’y  montre  dans  sa 
dignité  de  problème  social,  et  l’union  consommée  du  pouvoir  et  du  pays 
permet  à  la  science  de  l’aborder  librement  et  de  l’examiner  dans  le  seul 
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intérêt  du  bien  public  et  de  la  vérité.  Rendu  de  la  sorte  à  sa  propre  nature 
et  soustrait  aux  circonstances  qui  en  altéraient  le  caractère  et  en  passion¬ 
naient  la  discussion,  il  tombait  naturellement  dans  la  compétence  de  l’A¬ 
cadémie.  C’est  sa  mission  glorieuse  de  dégager  des  débats  éphémères  et 
aveugles  de  la  politique  les  grandes  questions  sociales  qui  y  sont  mêlées, 
et  de  les  éclairer  au  profit  de  la  science  et  du  pays.  C’est  par  cette  mission 
qu’elle  est  elle-même  une  institution  aussi  sociale  que  scientifique,  et  que 
scs  concours  ont  une  éminente  utilité.  La  loi  de  1833  soulevait  une  de  ces 
questions  vitales;  les  sollicitudes  du  pays  la  signalaient  à  sa  vigilante  atten¬ 
tion;  elle  devait  la  poser,  et  elle  l’a  fait.  L’Académie  peut  s’en  applaudir. 
La  question  ne  sortira  point  de  son  concours  comme  elle  y  est  entrée. 
Les  mémoires  qu’elle  a  suscités  l’ont  fouillée  dans  tous  ses  replis,  étudiée 
sur  toutes  ses  faces,  éclairée  sous  tous  ses  aspects.  Ils  renferment  un  des 
débats  les  plus  approfondis  et  les  plus  étendus  que  l’expérience,  inspirée 
par  le  patriotisme,  puisse  rendre  sur  une  question  où  4tant  de  graves  in¬ 
térêts  sont  engagés.  Le  pays,  les  Chambres,  le  gouvernement  y  puiseront 
les  renseignements  les  plus  utiles  sur  les  effets  de  la  loi  de  1833,  les  vues 
les  plus  élevées  et  les  plus  pratiques  à  la  fois  sur  les  réformes  qu'appelle, 
qu’exige  peut-être  la  grande  institution  qu’elle  a  fondée. 

»  L’Académie  a  rendu  un  premier  service  par  la  manière  dont  elle  a 
posé  la  question.  Du  premier  coup,  elle  en  a  dégagé  tout  ce  qui  importait, 
et  éliminé  tout  ce  qui  u  était  que  secondaire  ou  indifférent.  L’action  de 
l’Etat  sur  la  jeunesse  s’exerce  parles  maîtres;  ces  maîtres  se  forment  dans 
les  écoles  normales;  les  écoles  normales  sont  donc  le  ressort  qui  imprime 
le  mouvement  à  l’institution.  Djns  leur  organisation  se  résume  toute  la 
puissance,  toute  l’influence  de  l'Etat;  là  se  détermine  la  nature,  là  se  mesure 
(J’avance  l’énergie  et  l’étendue  de  sou  action.  Mais  celte  action  elle-même 
est  double  :  elle  s’exerce  sur  l’intelligence  de  l’enfant  par  l’instruction  ; 
elle  s'exerce  sur  son  cœur  par  l’éducation.  La  première  est  facile  à  assurer 
cl  à  régler:  il  y  a  des  moyens  infaillibles  de  communiquer  l’instruction, 
ci  dans  l’exacte  mesure  qu'on  souhaite.  Faire  des  maîtres  qui  enseignent 
bien  certaines  choses,  et  seulement  certaines  choses,  est  un  problème  aisé 
à  résoudre  :  la  vraie  difficulté  est  d’en  former  qui  donnent  à  la  patrie  des 
enfants  moraux  et  religieux,  qui  l’aiment  et  la  servent,  qui  l’honorenl  et 
la  rendent  heureuse  et  forte  par  leurs  sentiments  et  leur  conduite.  Or, 
celte  pirtie  vraiment  difficile  de  la  lâche  est  en  même  temps  celle  qu’il 
importe  le  plus  de  remplir.  Car  ce  qui  imp  arte  à  l’Etat  et  au  pays,  c’est 
bien  moins  ce  que  saura  l’enfant  que  ce  qu’il  croira,  que  ce  qu’il  aimera, 
que  ce  qu’il  \oudra;  et  même,  ils  ne  prennent  souci  de  ce  qu’il  saura  que 
parce  que  les  connaissances  influent  sur  l’âme  et  concourent  à  diriger  et 
à  détermiuer  sa  volonté.  L’éducation  résume  donc  la  mission  de  l’Etat  sur 
la  jeunesse,  comme  les  écoles  normales  résument  les  moyens  mis  entre  ses 
mains  pour  l’accomplir.  C’est  ce  que  l’Académie  n’a  point  laissé  dans  le 
doute;  c’est  ce  qu’elle  a  décidé  et  formulé  avec  autorité  dans  les  termes 
mêmes  du  problème  mis  au  concours.  En  posant  ainsi  la  question,  elle 
faisait  plus  que  la  dégager  et  la  préciser,  elle  l’avançait....  Elle  marquait 
aux  concurrents  un  but  si  haut  à  la  fois  et  si  compréhensif,  que  toutes  leurs 
idées,  touti s  leurs  recherches,  pouvaient  s’y  rallier  avec  mesure,  et,  par 
une  heureuse  violence,  elle  imposait  en  quelque  sorte  à  leurs  compositions 
l’unité  et  la  proportion. 
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»  Pour  peu  que  l’on  veuille  y  réfléchir,  en  effet,  on  reconnaîtra  que  de 
touies  les  questions  qui  se  rattachent  à  l’instruction  primaire,  il  n’en  est  pas 
une,  théorique  ou  pratique,  générale  ou  particulière,  qui  ne  tienne  de 
près  ou  de  loin  au  problème  fondamental  posé  par  l’Académie,  et  qu’un 
bon  esprit  ne  puisse  légitimement,  ne  doive  même  peut-être  agiter  pour 
le  résoudre.  Au  premier  coup  d’œil  le  champ  paraît  limité;  l'enceinte  de 
l’ccole  normale  semble  l’enfermer.  Là,  en  effet,  se  présentent  en  foule  les 
questions  les  [dus  intimes  au  sujet,  c’est-à-dire  celles  qui  se  rapportent  à 
l’organisation  intérieure  et  matérielle,  au  choix  des  maîtres  et  des  élèves, 
à  la  nature  et  à  rétendue  de  renseignement,  au  régime  et  à  la  discipline 
de  ces  séminaires  laïques  où  l’Etat  forme  l’instituteur.  Ces  questions  vont 
si  directement  au  but.  de  la  bonne  solution  dépend  si  évidemment  l'édu¬ 
cation  morale  des  maîtres  futurs  de  la  jeunesse,  qu’on  croirait  quelles 
sont  la  recherche  même  et  qu’elles  la  contiennent  tout  entière.  Et  cepen¬ 
dant  il  n’en  est  rien;  car  essayez  de  les  aborder,  et  vous  verrez  bientôt 
qu’il  n’en  est  aucune  qui  n 'implique  et  11e  présuppose  une  foule  de  ques¬ 
tions  supérieures,  qui  sont  ainsi  attirées  et  invinciblement  engagées  dans 
le  cercle  de  la  discussion.  Au  fond,  l'école  normale  n’est  qu’un  moyen,  et 
l’organisation  de  ce  moyen  doit  être  relative  au  but  qu’on  veut  atteindre. 
Déterminez  ce  but,  art  ètez-en  l'idée  avec  précision,  et  vous  pourrez  après 
agiter  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à  l’organisation  des  écoles; 
mais  auparavant  Vous  ne  le  pouvez  pas.  Au-dessusdeces  questions,  il  y  en 
a  donc  une  qui  les  domine,  celle  du  but;  c'est-à-dire  qu'il  faut  avant  tout 
s'entendre  sur  l’éducation  qu'on  veut  donner  aux  maîtres,  et  par  les  maî¬ 
tres  à  la  jeunesse.  Or,  celle  éducation  n’est  pas  une  éducation  abstraite  et 
quelconque  dont  ou  puisse  spéculativement  déterminer  l’idée,  comme  un 
philosophe  déterminerait  celle  de  la  poésie  ou  du  syllogisme;  c'est  une 
certaine  éducation  dont  la  nature,  l’étendue,  le  caractère,  doivent  être  re¬ 
latifs  à  une  foule  de  circonstances  avec  lesquelles  il  est  nécessaire  qu’elle 
soit  en  harmonie.  Et  quelles  sont  ces  circonstances.  Messieurs?  Vous  le 
savez,  et  voire  programme  même  en  avertissait  les  concurrents,  ce  ne  sont 
pas  seulement  la  condition  et  les  mœurs  des  classes  de  la  société  aux¬ 
quelles  elle  est  particulièrement  destinée,  l’humble  culture  qu’apportent 
à  l’école  et  la  plus  humble  destinée  que  trouveront  eu  la  quillaul  les  maî¬ 
tres  chargés  de  la  transmettre,  l'intérêt  politique  de  l’Etat  qui  la  donne, 
les  dispositions,  les  restrictions  et  les  respects  de  la  loi  qui  la  prescrit  ;  ce¬ 
lle  sont  pas  seulement,  en  un  mot,  tous  ces  faits  qu'un  rapport  immédiat 
unit  à  la  question,  et  que  le  plus  simple  bon  sens  indique;  ce  sont  encore, 
de  près  ou  de  ioin,  à  des  degrés  différents,  et  à  des  distances  inégales, 
tous  les  éléments  constitutifs  de  notre  société,  notre  ordre  social  tout  en¬ 
tier,  tel  que  l’ont  fait  les  siècles,  les  événements  et  les  desseins  de  la  Pro¬ 
vidence  sur  notre  patrie.  En  effet,  l’ordre  social  est  le  milieu  au  sein  du¬ 
quel  l’instituteur  agira,  et  vous  devez  l’approprier  à  ce  milieu,  sous  peine 
de  n’en  faire  qu'un  instrument  impuissant  ou  funeste. 

»  C’est  donc  une  grande,  une  immense  question  que  celle  de  l’éduca¬ 
tion  de  l'instituteur;  pour  la  résoudre,  il  faut  songer  à  tout,  aux  plus 
grandes  choses  comme  aux  plus  petites,  aux  plus  prochaines  comme  aux 
plus  éloignées,  car  il  n’est  rien  dans  le  pays  quelle  n’atteigne  et  n'inté¬ 
resse;  et  c’est  en  présence  de  tous  les  faits  qu’elle  intéresse  et  qu’elle 
atteint  qu'elle  doit  être  examinée,  si  on  veut  en  trouver  une  solution  6age 
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cl  pratique.  Voilà  le  voyage  qu'il  Lait  entreprendre,  l’ample  cercle  de  con¬ 
sidérations  et  de  faits  qu’il  faut  décrire  avant  d’arriver  à  l’organisation 
des  écoles  normales  primaires;  car  c'est  en  vue  de  cette  éducation,  dont 
Je  caractère  et  la  mesure  sont  si  difficiles  à  fixer,  que  toutes  les  questions 
relatives  à  celte  organisation  peuvent  seulement  et  doivent  être  résolues. 
La  recherche  que  vous  avez  provoquée  a  donc  son  centre  dans  les  écoles 
normales  ;  mais  elle  rayonne  au  loin  et  dans  tous  les  sens,  et  embrasse  un 
vaste  champ.  » 

Après  beaucoup  d’autres  considérations  que  les  bornes  de  cet  extrait 
lie  nous  permettent  pas  de  reproduire,  M.  Jouffroy  présente  une  analyse 
étendue  et  une  appréciation  raisonnée  des  neuf  mémoires  envoyés  au 
concours.  Nous  ne  rapporterons  ici  que  ce  qu’il  dit  des  deux  derniers,  qui 
ont  balancé  les  suffrages  de  l’Académie  et  qui  ont  été  inscrits  sous  les  nu¬ 
méros  7  et  4. 

«  Le  premier  de  ces  mémoires  a  pour  épigraphe  cette  phrase  de  la  loi 
prussienne  :  Le  but  principal  des  écoles  normales  primaires  doit 
être  de  former  des  hommes  sains  d’esprit  et  de  corps,  et  d'incul¬ 
quer  à  leurs  élèves  le  sentiment  religieux  et  l'esprit  pédagogique 
qui  s'y  rattache  élroitement. 

»  Le  second,  ce  passage  de  saint  Augustin  :  Laudent  te  opéra  tua 
utamemus  te. 

»  Un  même  contraste,  dit  le  rapporteur,  frappe  et  préoccupe  les  au¬ 
teurs  de  ces  deux  mémoires,  c’est  celui  qui  existe  entre  l’importance,  la 
grandeur  morale  delà  mission  du  maître,  et  l'humilité,  les  labeurs,  la  pau¬ 
vreté  de  la  condition  matérielle  que  vous  lui  faites  et  que  vous  ne  pouvez 
pasne  pas  lui  faire.  D’un  côté,  c’est  l’âme  desenfants,  c’est  l’avenir  du  pays, 
ce  sont  les  destinées  de  la  France,  et  par  elle  peut-être  de  l'humanité,  que  vous 
remettez  en  ses  mains,  que  vous  lui  confiez,  que  vous  lui  demandez  de  pré¬ 
parer.  Quoi  de  plus  grand,  quoi  de  plus  auguste,  quoi  de  plus  magnifique 
que  celte  tâche  ?  Quelle  confiance  de  votre  part  !  quel  rôle  pour  le  maître  ! 
Regai dez  cependant,  cl  cherchez  comment  va  vivre  ce  missionnaire  de 
l’humanité  et  delà  civilisation.  Embrassez  sa  destinée  :  qu'y  voyez-vous? 
un  pauvre  village,  une  pauvre  maison;  des  fonctions  pénibles,  rebutantes 
même;  des  relations  difficiles,  aucune  gloire,  aucun  éclat;  tout  au  plus 
une  obscure  considération,  renfermée  dans  les  limites  les  plus  étroites  ; 
et  en  dédommagement,  en  compensation,  à  peine  les  gages  nu  domestique 
le  plus  mal  payé,  à  peine  du  pain!  Ah!  ce  contraste  doit  vous  faire  trem¬ 
bler,  car  il  contient  un  redoutable  dilemme;  et  ce  dilemme,  il  Lut  que 
vous  le  résolviez;  il  le  faut  pour  la  garantie  de  l’avenir,  il  le  faut  pour  la 
sûreté  du  présent.  De  deux  choses  l’une:  ou  vos  maîtres  comprendront 
la  grandeur  de  cette  mission,  et  alors,  les  yeux  ouverts,  éclairés  p  ar  vous, 
ils  comprendront  aussi  la  bassesse  du  sort  que  vous  leur  faites,  et  ils  s’en 
indigneionl,  et  ils  haïront  la  société  qui  les  traite  aussi  injustement;  et 
vous  aurez  en  eux  autant  d  ennemis  secrets,  dévoués,  implacables;  et 
quels  ennemis?  Des  ennemis  qui  tiennent  dans  leurs  mains  vos  enfants, 
les  enfants  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres,  l’avenir,  la 
destinée  du  pays.  Voilà  une  des  branches  du  dilemme.  Ou  ils  ne  com¬ 
prendront  pas  leur  mission;  et  alors  comment  voulez-vous  qu’ils  la  rem¬ 
plissent?  Ces  enfants  que  vous  leur  livrez  pour  qu’ils  en  fassent  des  en¬ 
fants  moraux  cl  religieux,  pour  qu'ils  préparent  en  eux  de  bous  citoyens; 
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amis  de  l'ordre  cl  des  lois,  pour  qu'à  colé  de  l’inslruelion  qui  est  une 
arme,  ils  déposent  dans  leurs  cœurs  de  bons  senli  nenis  qui  leur  appren¬ 
nent  à  en  faire  un  bon  usage;  comment  voulez-vous  qu'ils  les  réforment, 
qu’ils  les  façonnent,  qu'ils  les  créent  selon  vos  intentions,  si  vous  ne  les 
initiez  pas  à  vos  vues,  s’ils  ne  savent  ce  que  c'est  que  religion,  morale, 
ordre,  lois,  société;  si,  en  un  mot,  gardant  votre  secret  et  ne  le  livrant  pas, 
vous  leur  cachez  le  but  eu  leur  disant  d'y  marcher,  et  leur  demandez  l'é¬ 
ducation  sans  leur  en  donner  l'intelligence?  Voilà  l'autre  branche  du  di¬ 
lemme.  Ainsi,  ou  vous  refuserez  aux  maîtres  l.i  lumière,  et  alors  ils  pour¬ 
ront  avoir  l'humilité  de  leur  condition,  mais  ils  n’auront  p  >s  la  capacité 
de  leur  tâche;  ou  vous  la  leur  donnerez,  et  alors  vous  aurez  créé  en  eux, 
du  même  coup,  la  capacité  et  la  révo'le.  Terrible  problème,  Messieurs, 
qui  se  résout,  avant  d'avoir  été  discuté,  dans  l’obscure  enceinte  des  écoles 
primaires;  problème qu.  inquiète  quiconque  pense  en  Fiance,  qui  préoc¬ 
cupe  l'Etat  et  la  société,  qui  a  été  la  secrète  pensée  de  votre  programme, 
qui  est  au  fond  de  toutes  les  questions  qu'il  soulève,  et  qu’ont  admirable¬ 
ment  compris  et  énergiquement  posé  les  deux  concurrents  qui  se  dispu¬ 
tent  aujourd’hui  votre  couronne. 

*  Or,  à  ce  problème  peu  -être  sans  issue,  on  ne  conçoit  que  deux  solu¬ 
tions  possibles  :  l  une  plus  parfaite,  le  dévouement  avec  beaucoup  de  lu¬ 
mières;  l'autre  plus  pratique,  le  contentement  avec  très-peu.  La  première 
est  celle  du  mémoire  numéro  7  ;  la  seconde  est  celle  du  mémoire  nu¬ 
méro  4.  N  ous  avoir  dit  cela,  Messieurs,  c’est  vous  avoir  révélé  en  quatre 
mots  toute  la  direction,  tout  le  système,  tout  le  génie  de  chacun  de  ces 
deux  ouvrages,  et  le  parfait  contraste  qu’ils  présentent  sous  tous  les  rap¬ 
ports  imaginables. 

»  Tous  deux  cependant  se  rencontrent  sur  un  point  préalable  delà 
plus  haute  importance,  c'est  que  le  pi  ètre,  qui  contient  en  lui  la  solution 
naturelle  de  la  question,  ne  peut  malheureusement  pas  la  fournir,  dans 
l'état  d’isolement,  de  défi  mee  et  quelquefois  d  hostilité  où  deux  siècles 
d'idées  et  un  demi  siècle  d’événements  l'ont  fatalement  placé.  Loin  de  ré¬ 
soudre  la  difficulté,  le  prêtre  la  complique;  car  avec  lui  la  religion 
semble  délaisser  la  morale,  qui  cependant  manque  d’autorité  sans  elle;  car 
avec  son  patronage  et  sous  sa  direction  se  multiplie,  se  répand,  s’étend  un 
enseignement  différent  de  celui  de  l’Etat,  loal  près  de  lui  etre  hostile,  déjà 
maître  des  villes,  et  qu'un  léger  changement  dans  le  réglement  de  la  cor¬ 
poration  qui  le  donne  suffirait  à  rendre  maître  des  campagnes,  ravissant 
ainsi  à  l’Etat  l’instruction  primaire  en  vertu  de  la  loi  qui  la  lui  confie. 
L’auteur  du  mémoire  numéro  4  surtout  traite  à  fond  et  en  homme  poli¬ 
tique  la  question  de  cette  redoutable  concurrence  qui  menace  l'Etui  dans 
son  droit  le  plus  précieux,  et  trouve  dans  celle  menace  et  dans  les  se  Is 
moyens  qui  existent  de  la  conjurer,  de  nouveaux  appuis  à  sa  solution. 
Ainsi  le  piètre,  qui  demeure  l’instituteur  religieux  du  peuple,  ne  peut  pas 
en  être  le  seul  instituteur  moral.  Voilà  un  premier  fait  sur  lequ  I  nos  deux 
auteurs  s’accordent.  Mais  la  religion  étant  la  base  de  la  morale,  le  succès 
de  l'instituteur  moral  exige  non-seulement  la  neutralité,  mais  la  bienveil¬ 
lance,  il  s’il  se  peut  l'appui,  et  s'il  se  peut  le  concours  du  prêtre:  il  faut 
donc  ramener  celui  ci,  cl  pour  cela  créer  un  instituteur  qui  lui  convienne 
en  même  temps  qu'il  convient  à  l'Etat.  Voilà  un  second  point  sur  lequel  iis 
s’entendent  également.  Ainsi,  avec  cette  justesse  d’espr.t  qui  les  disliugue 
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l’un  et  l’autre,  ils  saisissent  d'une  même  vue  le  vrai  problème,  qui  est 
celui  que  nous  avons  posé,  ses  vraies  complications  politiques  et  reli¬ 
gieuses,  qui  sont  la  concurrence  engendrée  par  la  liberté  d'enseigne¬ 
ment,  et  l’éloignement  du  clergé,  produit  par  le  passé  tout  entier.  Les 
voilà  donc  en  face  de  la  même  difficulté;  ils  la  comprennent,  ils  la  me¬ 
surent,  ils  la  jugent  de  la  même  manière.  Mais,  arrivés  là,  ils  se  séparent 
pour  ne  plusse  rejoindre.  À  celte  immense  difficulté  ils  ont  conçu  chacun 
une  solution,  une  des  deux  seules  qu’on  puisse  imaginer;  chacun  a  pris 
celle  qui  convenait  à  sa  disposition,  à  sa  vie;  à  sa  disposition  rêveuse  ou 
positive,  à  sa  vie  spéculative  ou  pratique.  De  ces  solutions  opposées  vont 
sortir  deux  systèmes  parfaitement  contraires,  deux  ouvrages  où  tout  dif¬ 
fère,  idées,  sentiments,  esprit,  style,  et  qui  n’ont  de  commun  que  le  talent 
et  l’élévation. 

»  L'humble  vie  qui  attend  l’instituteur  offre  le  contraste  le  plus 
étrange  avec  la  grandeur  de  la  mission  qu’on  lui  confie,  cela  est  vrai; 
mais  il  acceptera  l’une  s’il  aime  l’autre,  s’il  l’aime  avec  passion;  car  alors 
il  se  dévouera,  et  le  dévouement  trouve  des  forces  précisément  dans  l’é¬ 
tendue  des  sacrifices  qu'il  s’impose.  Or,  le  moyen  qu’il  l’aime  ainsi,  c’est 
qu’il  la  comprenne  entièrement,  et  qu’il  soit  chrétien.  Ne  lui  fermez  donc 
pas  les  yeux  sur  sa  mission,  ouvrez-les-lui,  au  contraire,  mais  ouvrez-lcs- 
lui  au  point  de  vue  chrétien,  le  seul  d’où  elle  puisse  être  comprise  dans 
toute  sa  grandeur  et  dans  toute  sa  sainteté,  parce  qu’il  est  le  seul  d’où  elle 
puisse  apparaître  ce  qu’elle  est  véritablement,  une  association  glorieuse  à 
l’œuvre  de  Dieu,  aux  desseins  de  sa  providence  sur  l’humanité,  et  dans 
l’humanité  sur  un  peuple  qui  semble  marcher  à  sa  tète,  et  porter  dans 
ses  propres  destinées  une  partie  des  siennes. 

»  Figurez-vous,  Messieurs,  un  chrétien  d’une  âme  tendre  et  élevée, 
d’un  esprit  contemplatif  et  étendu,  un  chrétien  aux  yeux  duquel  VHis- 
toire  universelle  de  Bossuet,  non  tout-à-fait  telle  qu’elle  est,  mais  telle 
que  Bossuet  l’aurait  écriteau  dix-neuvième  siècle,  est  la  véritable  histoire 
de  l’humanité,  qui  ne  voit  dans  celle  humanité  qu’une  famille  que  Dieu 
élève,  dans  le  christianisme  que  cette  éducation  même,  mais  une  éduca¬ 
tion  dune  profondeur  inépuisable,  qui  s’est  faite  petite  quand  il  fallait, 
qui  s’est  développée  à  mesure  que  par  elle  se  développaient  les  sociéiés, 
qui  a  grandi  avec  elles,  toujours  constante  dans  son  but,  mais  ne  le  dé¬ 
voilant  que  successivement,  contenant  eu  elle  non  seulement  la  solution 
des  problèmes  et  la  satisfaction  des  besoins  du  passé  auquel  elle  a  suffi, 
mais  la  solution  des  problèmes  et  la  satisfaction  des  besoins  du  présent  et 
de  l’avenir,  les  u..s  si  nouveaux,  les  autres  si  inconnus,  et  auxquels  seule 
elle  peut  suffire;  figurez-vous  ce  chrétien,  comprenant  l’humanité  et  tout 
dans  l’humanité  de  ce  point  de  vue,  voyant  dans  tous  ses  mouvements 
autant  de  progrès,  dans  tous  ces  progrès,  même  dans  ceux  des  sciences, 
même  dans  ceux  de  la  liberté,  même  dans  ceux  de  l’industrie,  autant  de 
développements  nouveaux  du  christianisme,  autant  de  degrés  de  celle 
éducation  du  genre  humain  faite  par  Dieu  lui-même;  figurez-vous  ce 
chrétien,  laissant  tomber  ses  regards  sur  le  pauvre  maître  d’école  de  vil¬ 
lage,  découvrant  en  lui  le  plus  humble,  mais  le  plus  puissant,  le  plus  di¬ 
rect  instrument  de  l’œuvre  de  Dieu  sur  les  hommes,  s’éprenant  alors, 
comme  Gerson  dans  sa  vieillesse,  de  celte  obscure  et  sainte  mission  qui 
associe  le  maître  d’école  à  la  providence  de  Dieu,  s’en  éprenant  d’autant 


468  MÉLANGES. 

plus  quelle  est  plus  cachée,  plus  laborieuse,  moins  lémur.érée;  puis,  avec 
ces  {fraudes  vues,  celle  puissante  conviction  d’une  pari,  ri  ccl  amour 
passionné  de  la  mission  de  l'insliluieur  de  l’autre,  entrant  dans  une  école 
normale,  y  annonçant  sa  foi  et  son  amour,  y  organisant  tout,  y  réfor¬ 
mant  tout,  maîtres,  élèves,  enseignement,  discipline,  dans  l’esprit  de  cet 
amour  et  de  celle  foi,  pénétrant  l'institution  de  toutes  ces  hautes  idées  et 
de  la  puissante  synthèse  qui  les  simplifie,  et  à  force  de  lumières  transfor¬ 
mant  tous  ses  élèves  en  autant  de  serviteurs  de  Di:  u  cl  de  la  civilisation, 
en  autant  d’amis  de  l'humanité  (t  des  enfants,  en  autant  de  prêtres,  si 
j’osais  le  dire,  passionnément  dévoués  à  celte  vie  obscure  et  laborieuse 
que  vous  redoutiez;  figurez-vous  tout  cela,  Messieurs,  et  vous  aurez  une 
idée  vraie  et  complète  du  noble  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  7.  Je  ne 
connais  point  de  philosophie  plus  élevée  que  celle  qui  a  inspiré  et  qui 
anime  toutes  les  lignes  de  ce  mémoire;  je  n’imagine  pas  de  meilleur 
livre  ù  mettre  entre  les  mains  des  fonctionnaires  supérieurs  de  l'instruc¬ 
tion  primaire,  et  surtout  des  directeurs  d’école  normale,  et  j’ai  à  peine  le 
courage  de  dire  que,  pour  que  cette  solution  si  élevée  du  problème  fût 
applicable,  il  faudrait  tout  au  moins  trouver  autant  d’hommes  semblables 
à  fauteur  que  nous  avons  d'écoles  normales,  et  que  de  tels  hommes,  rares 
en  tout  pays,  le  sont  particulièrement  dans  le  nôtre.  » 


ALLOCATION  AL  BUDGET  DE  1841  D  UN  CRÉDIT  DE  200  000  fr. 

EN  FAVEUR  DES  SALLES  D’ASILE. 

L’examen  du  budget  du  ministre  de  l’instruction  publique  à  la  Chambre 
des  députés  adonné  lieu,  clans  la  séance  du  3  juin  dernier,  à  une  discus¬ 
sion  que  nous  croyonsjdevoir  reproduire  textuellement,  parce  qu’elle  est  un 
témoignage  solennel  du  haut  intérêt  qui  s’attache  à  l’existence  de  nos 
salles  d’asile. 

Une  somme  de  1  600  000  fr.  a  été  affectée  jusqu’à  présent  an  cha¬ 
pitre  VIII  du  budget  de  l'instruction  publique  pour  les  besoins  de  l’in¬ 
struction  primaire:  M.  François  Delessert  a  propose  d'augmenter  ce 
crédit  en  faveur  des  salles  d’asile  et  il  a  développé  son  amendement  dans 
les  termes  suivants: 

Messieurs,  je  sais  que  les  demandes  de  crédit,  en  dehors  des  prévisions 
du  budget,  ne  sont  pas  bien  accueillies  duus  celte  enceinte;  mais  je  sais 
aussi  que  la  Chambre  des  députés  a  toujours  été  favorablement  disposée 
pour  ce  qui  intéresse  le  développement  de  l’instruction,  et  qu’elle  ne  s'est 
jamais  refusée  à  accorder  les  fonds  nécessaires  pour  cette  nature  de  dé¬ 
penses.  J'ose  donc  espérer  qu  elle  ne  repoussera  [tas  un  amendement  pré¬ 
senté  en  faveur  d'un  des  établissements  d'éducation  les  plus  utiles  pour 
les  classes  populaires. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d'instruction  primaire  connaissent  les  ser¬ 
vices  que  rendent  les  salles  d’asile,  surtout  aux  familles  pauvres  chargées 
d’enfants,  aux  ouvriers,  si  dignes  de  notre  sollicitude.  Elles  offrent  un  re¬ 
loge  assuré  aux  enfants,  pendant  que  leurs  parents  se  livrent  à  leurs  tra¬ 
vaux  ;  elles  permettent  aux  pères  et  aux  mères  de  se  rendre  à  leurs  ateliers* 
sans  avoir  la  crainte  de  voir  leurs  enfants  exposes  à  tous  les  dangers  du 
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vagabondage  et  de  l’oisiveté;  elles  ont  ainsi  un  double  titre  ù  votre  in¬ 
térêt. 

Les  enfants  y  contractent  de  bonne  heure  des  habitudes  d’ordre,  d’o¬ 
béissance,  de  travail,  de  propreté,  qu’ils  portent  ensuite  dans  les  écoles  : 
ceux  qui  sortent  des  salles  d’asile  sont  toujours  à  la  tète  des  classes  des 
écoles  primaires. 

On  m’objectera  peut-être  qu’il  faut  laisser  aux  communes,  aux  départe- 
tements,  aux  efforts  individuels  des  amis  de  l'instruction,  le  soin  de 
fonder  des  salles  d’asile,  et  que  ce  n’est  pas  aux  fonds  généraux  de  l’Etal  à 
fournir  de  nouvelles  sommes  pour  cette  dépense.  Ma  réponse  est  dans 
l’article  même  que  nous  discutons,  qui  accorde  près  de  2  millions  pour  fa¬ 
ciliter  aux  localités  pauvres  les  moyens  d’établir  de  nouvelles  écoles  et  de 
les  entretenir.  Elle  est  aussi  dans  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  dit  positive¬ 
ment  :  a  Si  les  centimes  imposés  aux  communes  et  aux  départements  ne 
suffisent  pas  aux  besoins  de  l’instruction  primaire,  le  Ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique  y  pourvoira  au  moyen  d’une  subvention  prélevée  sur  le 
crédit  porté  pour  l’instruction  primaire  au  budget  de  l’Etat.  »  (S  J  de 
l’art.  13.) 

Je  ne  demande  pas  dans  mon  amendement  des  fonds  pour  établir  aux 
frais  de  X Etat  seul  de  nouvelles  salles  d’asile,  mais  pour  concourir,  là  où 
les  ressources  sont  insuffisantes,  à  la  fondation  de  ces  établissements,  les 
plus  humbles  dans  les  divers  degrés  de  l'instruction,  mais  qui  certes 
ne  sont  pas  les  moins  utiles,  puisque  ce  sont  eux  qui  développent  dans  le 
cœur  des  enfants  les  premiers  germes  des  bonnes  habitudes,  de  la  soumis¬ 
sion  à  leurs  supérieurs,  de  la  moralité,  des  sentiments  religieux. 

Les  détails  joints  au  budget  montrent  combien  les  allocations  pour  les 
salles  d’asile  sont  insuffisantes;  aussi  leur  développement  est  resté  bien  en 
arrière  de  ce  que  demandent  les  besoins  de  nos  populations.  Je  ne  crois 
pas  qu’il  existe  encore  dans  toute  la  France  600  salles  d’asile. 

D’après  les  derniers  états  publiés  par  le  département  de  l’instruction 
publique,  le  nombre  des  écoles  primaires  monte  à  plus  de  32  000.  Vous 
voyez,  Messieurs,  que  le  nombre  des  salles  d’asile  destinées  ù  recevoir  les 
enfants  avant  l’âge  où  ils  peuvent  entrer  d  ms  les  écoles  est  hors  de  pro¬ 
portion  avec  ce  qui  serait  nécessaire.  Les  salles  d’asile  admettent  les  petits 
enfants  dès  l’âge  de  deux  ans,  et  ils  y  restent  jusqu’à  sept  ans. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants,  dont  la  Chambre  s’occupera,  j’espère, 
dès  le  début  de  la  prochaine  session,  rendra  encore  plus  nécessaire  la  créa¬ 
tion  de  nouvelles  salles  d’asile  dans  nos  pays  de  fabriques.  Cette  loi  fixe 
des  limites  â  l’âge  auquel  les  enfants  pourront  être  admis  dans  lesmanufao- 
tures.  Il  est  donc  bien  désirable  qu’ils  trouvent  dans  les  asiles  un  refuge 
convenable,  où  ils  puissent  recevoir,  pendant  que  leurs  parents  vaquent  â 
leurs  travaux,  les  premiers  principes  de  cette  éducation  morale  et  reli¬ 
gieuse  qu’il  est  du  devoir  de  la  patrie  de  donnera  tous  ceux  qui  sont 
hors  d’état  d’y  pourvoir  par  eux-mêmes. 

Je  le  répète  en  finissant,  c’est  surtout  dans  l’intérêt  des  familles  char¬ 
gées  d’enfants,  des  classes  ouvrières,  que  je  sollicite  l’attention  de  la 
Chambre  sur  la  nécessité  de  donner  un  plus  grand  encouragement  â  la 
formation  des  salles  d’asile,  et  j’espère  que  cet  appel  ne  sera  pas  sans  ré¬ 
sultat.  (Appuyé!  appuyé!) 

M-  Lepklletikh-u’Aijlnay.  La  prudence  de  la  Chambre  et  le  contrôle 
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éclairé  qu’elle  exerce  sur  les  dépenses  publiques,  sont  la  première  garantie 
offerte  aux  contribuables.  Elle  ne  saurait  leur  manquer,  et  elle  leur  man¬ 
quera  d'autant  moins  que  la  situation  financière  du  pays  est  plus  digne  de 
votre  sollicitude. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  par  l’honorable  préopinant  est 
d’augmenter  de  *200  OfiO  fr.  un  crédit  que  le  projet  de  budget  propose 
déjà  d’augmenter  de  200  000  fr.  Vous  savez  tous  qu’avant  que  le  budget 
soit  soumis  à  votre  contrôle,  il  eu  a  subi  un  premier  fort  utile,  celui  du 
rapprochement  de  toutes  les  dépenses  qui  paraissent  nécessaires  à  chacun 
des  Ministres  ordonnateurs,  et  c’est  en  présence  de  tous  ces  Ministres  que 
le  budget  est  réglé  pour  chaque  département  ministériel,  après  s’être 
rendu  compte  des  divers  besoins  du  pays,  et  par  une  comparaison  faite 
entre  ces  divers  besoins. 

Nous  avons  reconnu  avec  le  gouvernement  le  bon  emploi  qu’on  pour¬ 
rait  faire  de  200  000  fr.  à  ajouter  aux  1 600  000  fr.  qui,  jusqu’en  18 40,  ont 
fait  l’allocation  de  ce  chapitre. 

L’honorable  orateur  désire  qu’une  partie  de  cette  allocation  puisse 
servir  à  augmenter  les  allocations  pour  les  salles  d’asile.  Nous  n’avons  à 
cet  égard  aucune  objection  à  faire;  seulement  il  nous  permettra  de  lui  dé¬ 
montrer  qu’on  peut  arriver  au  résultat  qu’il  désire  sans  accroître  le 
crédit. 

Dans  la  pensée  du  gouvernement  la  somme  de  200  000  fr.  demandée 
en  plus  dans  le  budget  de  1841  doit  servir  à  augmenter  le  crédit  de¬ 
mandé  annuellement  pour  la  création  de  maisons  d’écoles.  Mais  si  l’hono¬ 
rable  préopinant  pense  qu’il  serait  plus  utile  de  retarder  cette  création  et 
d’augmenter  le  fonds  pour  les  salles  d’asile;  si  la  Chambre,  partageant 
l’opinion  de  l’honorable  membre,  croit  qu'une  plus  forte  somme  doit  être 
employée  pour  les  salles  d’asile,  la  chose  est  possible  en  répartissant  en¬ 
tièrement  la  somme  de  1  800  O00  fr.,  alors  elle  atteindrait  ce  but  sans  ap¬ 
porter  dans  le  budget  de  l’Etat,  de  la  part  de  la  Chambre,  une  augmen¬ 
tation  aussi  importante  que  celle  de  200  000  fr.,  quand  nous  avons  été 
obligés  d’appeler  votre  attention  sur  une  situation  financièrequi  ne  nous 
permet  pas  d’espérer  qu’en  1841  les  revenus  ordinaires  pourront  s’élever 
au  chiffre  des  dépenses  ordinaires. 

Quand  vous  allez  probablement  faire  au  budget  toutes  les  modifica¬ 
tions  qui  sont  de  nature  à  réduire  la  dépense  sans  compromettre  aucun 
service,  devez-vous,  sans  une  nécessité  absolue,  démontrée,  substituer 
votre  initiative  dans  un  pareil  moment  à  celle  du  gouvernement,  qui  a 
subi  le  contrôle  des  divers  ministres  et  les  discussions  de  vos  commissions, 
pour  adopter  un  amendement  qui  vous  grève  de  200  000  fr.  alors  surtout 
qu’il  est  possible,  ainsi  que  j’ai  cherché  à  vous  le  démontrer,  d’arriver  au 
but  que  se  propose  l’honorable  préopinant  sans  cependant  augmenter  les 
dépenses  de  l'Etal? 

M.  Dietrich.  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  doive  reculer 
devant  une  dépense  de  200  O00  fr.,  lorsqu’il  s’agit  de  créer  des  établisse¬ 
ments  aussi  utiles  que  ceux  des  salles  d’asile,  et  que  j’aimerais  mieux  ap¬ 
peler  salles  de  l’enfance.  Ces  salles  d’asile  sont,  suivant  moi,  le  meilleur 
moyen  pour  arriver  à  l’amélioration  des  classes  ouvrières.  La  moralité  des 
classes  ouvrières  est  un  élément  extrêmement  important  dans  le  prix  de 
revient  des  objets  manufacturés;  la  moralité  des  ouvriers  importe  donc  in- 
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Animent  dans  la  solution  du  problème  que  nous  cherchons  à  résoudre, 
qui  consiste  à  satisfaire  également  tous  les  intérêts  commerciaux,  indus¬ 
triels  et  manufacturiers.  Ce  résultat  a  été  obtenu  dans  tous  les  pays  où  les 
salles  d’asile  et  toutes  les  institutions  d’éducation  morale  des  classes  ou¬ 
vrières  ont  été  introduites.  C'est  dans  ces  pays  où  les  prix  de  revient  sont 
au  plus  bas,  et  où  le  travail  est  le  plus  avantageux  pour  l’ouvrier  ainsi  que 
pour  le  fabricant.  Ainsi,  en  Suisse  et  en  Écosse,  où  ces  établissements  exis¬ 
tent,  le  prix  de  revient  des  objets  manufacturés  est  infiniment  bon  marché. 
L’établissement  des  salles  d'asile  est  encore  rendu  plus  nécessaire  par  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  qui  sera  présentée  à 
la  Chambre  dans  la  session  prochaine.  Ce  besoin  sera  profondément  senti 
par  la  classe  ouvrière  ;  lorsque  ces  établissements  existeront,  les  ouvriers 
y  enverront  leurs  enfants  pendant  qu'ils  seront  dans  les  fabriques;  là  ils 
recevront  l’instruction  religieuse  et  morale,  si  nécessaire  pour  les  habi¬ 
tuer  à  l’obéissance  envers  leurs  parents;  alors  ils  les  soutiendront  dans 
leur  vieillesse,  au  lieu  de  les  abandonner  quand  ils  deviennent  infirmes, 
comme  nous  le  voyons  souvent. 

Il  y  a  une  question  d’économie  que  je  prie  la  Chambre  de  prendre  en 
considération.  Nous  avons  un  fonds  de  600  01)0  fr.  destiné  aux  maisons 
d’école.  Eh  bien  !  avec  une  légère  augmentation,  ces  maisons  d'écoles  pour¬ 
raient  renfermer  le  local  convenable  à  des  salles  d'asile.  Je  désirerais  que 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  ne  donnât  de  subvention  qu'à  con¬ 
dition  que  les  maisons  d’école  renfermassent  un  emplacement  nécessaire 
pour  recevoir  les  écoles  de  l’enfance  :  l’on  éviterait  ainsi  la  construction 
d’établissements  spéciaux,  qui  entraînerait  une  plus  grande  dépense. 
Je  recommande  donc  cette  observation  à  M.  le  Ministre  de  l’instruction 
publique,  et  je  pr.e  la  Chambre  d’accorder  la  somme  demandée  par  l’ho¬ 
norable  M.  Üelessert. 

M.  Glais-Bizoin.  Je  voudrais  dire  un  mot.  Messieurs,  quand  la  révo¬ 
lution  de  Juillet  aura  doté  le  pays  de  44  000  écoles  primaires,  d’autant  de 
salles  d'asile,  elle  aura  créé  deux  monuments  qui  pourront  défier  la  com¬ 
paraison  avec  tout  ce  que  l’Empire  et  la  Restauration  et  tous  les  régimes 
précédents  ont  fondé.  Aussi,  je  n’hésiie  pas  à  exprimer  mes  regrets  de 
ne  pas  voir  inscrit  au  budget  le  nom  des  salles  d’asile. 

M.  Duprat.  Il  y  est  ! 

M.  Glais-Bizoun.  Je  le  répète,  ce  nom  n’y  est  pas  inscrit.  Le  huitième 
chapitre  n’a  pour  titre  que  ces  mots  :  Instruction  primaire,  et  cepen¬ 
dant  il  n’existe  point  d'établissements  plus  utiles,  et  qui  puissent  exercer 
une  plus  haute  influence  pour  l’amélioration  morale  et  matérielle  du  sort 
des  classes  ouvrières  et  de  toutes  les  classes  pauvres. 

Quant  à  moi,  je  plains  l'homme  politique  et  philanthrope  qui  n’a  pas 
mis  le  pied  dans  les  salles  d’asile.  Il  a  été  privé  du  spectacle  le  plus  tou¬ 
chant  qu’on  puisse  voir  :  c’est  là  qu’il  aurait  vu,  comme  l’a  si  bien  dit  notre 
honorable  collègue  M.  Delessert,  à  qui  le  pays  et  la  Chambre  doivent  un 
éclatant  lémoiguage  de  reconnaissance  pour  la  persévérance  qu’il  a  mise 
à  occuper  l’attention  publique  de  cette  question,  c'est  là,  dis-je,  qu’il  ver¬ 
rait  l’enfant  du  pauvre  si  misérablement  abandonné  dans  les  rues,  sur  les 
chemins  ou  dans  des  logements  étroits  et  malsains,  dans  un  local  spa¬ 
cieux,  respirant  un  air  pur,  livré  à  toute  la  joie  de  son  âge,  objet  d’une  sur¬ 
veillance  aussi  active,  aussi  empressée  que  l’enfant  du  riche.  C’est  là, 
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com  i  e  l’a  si  justement  dit  M.  Delesscrt,  qu’il  prend  loules  sortes  <le 
bonnes  habitudes  d’ordre,  de  propreté,  de  piété.  Aussi,  quand  il  passe  de 
la  salle  d’asile  dans  l'école  primaire,  a-t-il  une  supériorité  incontestable 
sur  les  autres  enfants.  Et  puis,  il  faut  l’avouer,  le  temps  que  l’enfant  passe 
dans  l’école  primaire  est  une  charge  pour  ses  parents;  le  temps,  au  con¬ 
traire,  qu’il  passe  dans  la  salle  d’asile  est  un  bénéfice,  la  mère  y  gagne  du 
temps,  et  le  salaire  du  père  n’est  point  diminué  par  des  frais  pour  les  soins 
qu’exige  un  enfant  en  bas  âge. 

Enfin,  Messieurs,  la  création  des  salles  d’asile  est  un  des  plus  sûrs 
moyens  d’arriver  à  ce  but  vers  lequel  doivent  lendretoutes  les  àmesgéné- 
reuses,  à  la  solution  favorable  de  la  grande  question  de  l’indigence.  Si  donc 
il  arrivait  que,  par  une  malheureuse  inspiration  de  la  Chambre,  l'amen¬ 
dement  de  notre  honorable  collègue  fût  rejeté,  je  conjure  M.  le  Ministre  de 
l’instruction  publique,  dont  toutes  les  tendances  de  l’esprit  paraissent  sur¬ 
tout  se  tourner  vers  les  choses  utiles,  je  le  conjure  d  inscrire  au  budget 
prochain,  non  pas  un  chiffre  de  2U0  000  fr.,  mais  bien  de  2  millions. 
Qu’il  soit  bien  convaincu  qu’il  rencontrera  les  vives  sympathies  de  la 
Chambre  et  du  pays.  {A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Duprat.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  DK  Salvandy.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d’insister  sur  la 
question  qui  vient  d’ètre  élevée  ;  mais  qu’il  me  soit  permis  de  lui  dire  qu'il 
n’y  en  a  pas  de  plus  digne  de  sa  sollicitude,  et  qu’elle  serait  inconséquente 
avec  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  loi  de  1833,  si  elle  ne  permettait  pas 
ù  l'un  de  ses  membres  de  lui  soumettre  quelques  observations  sur  la  ques¬ 
tion  des  salles  d’asile. 

La  commission  s’apprêtait  à  dire  que  le  nom  de  salles  d’asile  est  inscrit 
au  budget.  Cela  est  vrai;  le  nom  de  salle  d'asile  a  été  écrit  au  budget; 
mais,  je  dois  le  dire,  il  l’a  été  irrégulièrement. 

M.  Gavgcier.  C'est  une  bonne  irrégularité. 

M.  de  S  vlvaady.  En  effet,  Messieurs,  celte  irrégularité  a  eu  un  bon 
résultat  :  je  vais  vous  le  prouver;  mais  cette  irrégularité  ne  peut  pas  se 
maintenir. 

Lorsque  la  loi  de  1833  fut  volée,  quoique  rien  au  monde  ne  puisse  plus 
naturellement  exciter  la  sollicitude  des  conseils  municipaux,  vous  sentîtes 
la  nécessité  d’inscrire  au  budget  un  chiffre  de  1  bOO  UOO  fr.  pour  encou¬ 
rager  les  conseils  communaux  il  entrer  dans  la  voie  que  vous  aviez  voulu 
ouvrir,  et  il  former  partout  des  écoles. 

M.  Gacgeier.  Cette  somme  est  très-insuffisante. 

M.  de  Salvandy.  A  côté  des  écoles  primaires  proprement  dites,  sc 
sont  élevés,  mais  malheureusement  en  bien  petit  nombre,  des  établisse¬ 
ments  d’une  autre  nature,  sans  lesquels,  je  dois  le  dire,  les  écoles  pri¬ 
maires  sont  une  tentative  vaine  pour  donner  au  pays  l’instruction,  la  mo¬ 
ralité  que  vous  voulez  pour  lui.  Il  faut  bien  le  savoir,  Messieurs,  lorsque 
les  enfants  arrivent  dans  vos  écoles,  ils  y  arrivent  ayantdéjà  contracté  des 
habitudes  qui,  malheureusement,  les  rendent  trop  souvent  incapables  d’y 
recevoir  avec  fruit  les  notions  qu'ils  vont  y  puiser.  Ils  y  entrent  il  un  âge 
(la  loi  sur  les  manufactures  vous  l'atteste)  où  déjà  il  s'établit  sur  eux  une 
sorte  de  spéculation  déplorable,  spéculation  que  je  ne  voudrais  pas 
avoir  à  appeler  paternelle,  contre  laquelle  aujourd’hui  la  législation  s’ap¬ 
prête  à  lutter.  Que  voulez-vous,  eu  effet,  par  votre  loi  sur  les  manufac- 
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turcs?  Lutter  contre  cette  spéculation  déplorable?  Il  n’y  a  qu’un  moyen 
d’établir  celte  lutte  avec  succès  :  c’est  de  faire  qu’à  l’àgc  oiï  les  manufac¬ 
tures  disputent  les  enfants  aux  écoles,  ceux-ci  aient  déjà  puisé  ces  principes 
de  moralité  et  de  religion  qui  vous  donnent  la  certitude  de  trouver  un 
jour  en  eux  des  citoyens  éclairés  et  moraux. 

C'est  dans  ce  but  que  les  salles  d’asile  sont  venues  se  placer  à  côté  do 
vos  écoles.  Mais  comment  s’y  sont-elles  placées?  D’une  façon  imparfaite, 
d’une  façon  insuffisante,  chétive,  qui  les  fait  avorter  presque  partout. 
Pourquoi?  parce  que  ces  conseils  communaux  que  vous  tentez  en  vain, 
par  l’allocation  de  la  somme  de  1  600  000  fr.,  pour  se  donner  des  écoles, 
ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  se  donner  des  salles  d’asile. 

J’ai  trouvé  le  budget  de  l’instruction  publique  dans  cette  situation  qu’il 
n’y  avait  pas  une  obole  pour  offrir  un  encouragement  aux  conseils  commu 
naux  qui  voulaient  entrer  dans  la  voie  heureuse  de  la  création  de  salles  d’a¬ 
sile.  J’ai  cru  ne  pas  faillir  à  l’esprit  de  la  loi,  sinon  à  sa  lettre,  en  prenant  çà 
et  là  quelques-uns  des  fonds  que  vous  aviez  votés  pour  l’instruction  pri¬ 
maire  proprement  dite,  et  en  offrant  quelques  secours,  toujours  trop  mo¬ 
diques,  toujours  insuffisants,  aux  conseils  municipaux  qui  cherchaient  à 
créer  des  salles  d’asile. 

Il  est  temps  de  sortir  de  cet  état  de  choses.  Vous  voyez,  par  la  demande 
deM.  le  Ministre  de  l’instruction  publique,  que  pour  les  écoles  primaires 
proprement  dites  le  fonds  de  1  60U  000  fr.  est  insuffisant  ;  que  vous  n’avez 
pas  encore  d’écoles  dans  les  deux  tiers  de  vos  communes.  Ne  restez  pas 
dans  une  situation  semblable;  donnez  des  secours  aux  écoles,  mais  en 
même  temps  consentez  à  donner  des  salles  d’asile  aux  communes  qui  ont 
déjà  fait  des  sacrifices  considérables  pour  leurs  écoles,  et  qui  sont  disposées 
à  en  faire  quelques-uns  pour  créer  ces  établissements  qui  donnent  à  l’en¬ 
fance  un  premier  secours,  un  premier  appui,  et  malheureusement,  il  faut 
le  dire  aussi,  un  premier  asile. 

Messieurs,  il  y  a  quelques  mois  je  traversais  un  pays  soumis  à  une  do¬ 
mination  étrangère.  (Bruit.) 

M.  Bcgeaüd.  Ecoutez!  c’est  fort  important. 

M.  i»e  Salvandy.  Je  traversais  l’Italie,  et  j’ai  vu  (je  dois  le  dire  à  la 
gloire  de  l’Italie,  et  avec  douleur  en  pensant  à  mon  pays)  qu’il  n’y  avait  pas 
une  cité  de  quelque  importance,  qu’il  n’y  avait  presque  pas  un  village  où, 
sous  l’administration  autrichienne,  je  ne  rencontrasse  une  salle  d’asile! 
Faites,  Messieurs,  qu’on  n’ait  pas  à  apporter  une  pareille  comparaison  à  son 
pays;  faites  que  la  France,  qui  se  met,  par  l’élan  de  ses  pensées,  à  l’avant 
de  tous  les  progrès,  ne  reste  pas  en  arrière  des  progrès  les  plus  nécessaires 
dans  la  pratique.  Vous  avez  voulu  des  écoles  primaires,  je  vous  demande 
des  salles  d’asile  pour  la  France.  (Très-bien,  très-bien  !) 

M.  Lherijetxe.  Messieurs,  nous  nous  trouvons,  par  la  proposition 
qui  nous  est  faite,  dans  une  alternative  assez  fâcheuse.  On  met  en  avant  le 
grand  mot  d’humanité  ;  on  fait  un  appel  à  votre  intérêt  pour  le  sort  des 
classes  pauvres.  Nous  sommes  tous  disposés  à  améliorer  leur  sort;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  aussi  un  autre  rôle  à  remplir,  celui  de 
surveillants  sévères  de  l’emploi  des  deniers  des  contribuables.  (Exclama¬ 
tions.) 

Pour  que  nous  consentions  à  des  dépenses,  il  ne  suffit  pas  qu’on  nous 
en  démontre,  en  thèse  générale,  l’utilité;  il  faut  aussi  qu’on  nous  fasse 
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voir  quel  sera  le  résultat  positif  des  sacrifices  demandés,  et  si  d’autres  ne  le 
seront  pas  p'us  tard. 

On  réclamme  200  000  fr.  pour  la  création  de  nouvelles  salles  d’asile; 
je  suis  tout  à  fait  d’avis  de  l’extension  de  ces  établissements  philanthro¬ 
piques;  mais  je  voudrais  que  la  proposition  fût  plus  mûrie,  et  entourée  de 
documents  dont  l’absence  se  fait  regretter. 

Quand  il  s’agit  d’amendements  pour  augmentations  de  crédit,  la 
Chambre  ne  doit  procéder  qu’avec  une  extrême  réserve;  et  les  auteurs  de 
ces  amendemens  devraient  les  avoir  soumis  aux  commissions,  qui  les  pèse¬ 
raient,  et  nous  rendraient  compte  de  leurs  délibérations;  la  Chambre  vote¬ 
rait  en  connaissance  de  cause.  En  résumé,  j’adopte  les  principes  de  l’ho¬ 
norable  M.  Delcsscrt;  mais  je  déclare  que  je  ne  suis  pas  assez  éclairé  sur 
les  résultats  probables  de  la  demande,  surla  suffisance  ou  l’insuffisance  de 
la  proposition,  pour  voter  ainsi  à  l’improviste.  Que  la  question  soit  mûrie 
dans  l’intervalle  des  sessions,  soumise  dans  la  session  prochaine  à  la  com¬ 
mission  du  budget  ou  au  Ministre,  qu’elle  soit  étudiée  enfin,  et  je  la  vo¬ 
terai  alors  avec  empressement. 

M.  oe  Salvaxdy.  Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  re¬ 
présenter  qu’il  n’est  pas  de  proposition  au  monde  qui  ait  moins  besoin  de 
préparation;  la  préparation  est  précisément  dans  la  loi  sur  l’instruction 
primaire  et  dans  les  principes  qu’elle  a  posés.  Quels  sont  ces  principes? 
Ce  n'est  pas  que  l’Etat  fonde  des  salles  d’asile  plus  que  des  écoles;  c’est  seu¬ 
lement  que  l’Etat,  par  la  distribution  d’un  secours  modique,  encourage  les 
communes  à  entrer  dans  la  voie  de  sacrifices  qui,  sans  l’appui  de  l’Etat, 
passeraient  leurs  forces  et  leur  courage. 

Vous  avez  déjà  éprouvé  le  bienfait  de  cette  heureuse  disposition;  vous 
avez  vu  que  des  communes  qui  n’auraient  pas  pris  sur  elles  de  s’imposer 
un  sacrifice  si  l’Etat  n’était  pas  venu  à  leur  aide,  étaient  entrées  dans  la 
voie  que  vous  aviez  ouverte. 

Je  vous  rappellerai  ici  deux  chiffres:  vous  avez  en  France  39  000  com¬ 
munes,  et  vous  n’avez  que  602  salles  d’asile;  de  pareils  chiffres  répondent 
suffisamment  à  l’honorable  orateur. 

M.  Gaegcieu.  J’appuie  la  proposition  de  l’honorable  M.  Delessert. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ditrat.  Je  ne  veux  dire  qu’un  mot  sur  ce  qui  a  déterminé  la  com¬ 
mission. 

On  a  dit  que  les  salles  d’asile  n’étaient  pas  inscrites  au  budget.  Je  dis  le 
contraire,  et  il  est  bon  de  le  prouver.  M.  de  Salvandy  a  dit  lui-même  qu’il 
les  avait  fait  inscrire.  Eh  bien!  je  dirai  à  M.  de  Salvandy  que  depuis  qu’il 
les  a  fait  inscrire,  le  crédit  a  été  augmenté,  puisque  le  budget  présenté 
par  son  successeur  demande  200  000  fr.  de  plus  pour  les  salles  d’asile. 
Ainsi,  l’on  s’est  emparé  de  son  système,  et  on  l’a  amélioré. 

On  a  dit  que  l’on  ne  faisait  pas  assez  pour  les  salles  d’asile,  mais  per¬ 
sonne  n’a  dit  ce  que  l’on  faisait  ;  et  la  Chambre  pourrait  s’imaginer  que 
c’est  un  chiffre  excessivement  modique  que  la  somme  destinée  à 
aider  les  communes,  car  c’est  une  dépense  communale.  Eh  bien! 
c’est  une  somme  de  200  000  fr-  par  an  qui  est  employée  à  secourir  les 
salles  d’asile. 

M,  Gacgciek.  Je  demande  la  parole.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
de  l’honorable  M.  Delessert.  Je  n’ai  que  deux  mots  à  dire,  et  je  vais  justi¬ 
fier  la  proposition. 
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Je  l'approuve  parce  quelle  est  excellente.  Je  parcours,  Messieurs,  fré¬ 
quemment  les  campagnes,  et,  plus  que  personne,  je  sens  la  nécessité  des 
salles  d’asile.  Si  la  commission  du  budget  avait  voulu  se  livrer  à  réduire 
les  rouages  inutiles  du  budget,  elle  aurait  trouvé  les  moyens  de  doter  les 
salles  d'asile,  ainsi  que  les  maîtres  des  écoles  primaires  qui  ne  sont  pas 
suffisamment  rétribués  pour  la  haute  mission  qu’ils  ont  à  remplir.  Si  vous 
voulez  diminuer  les  crimes,  adoptez  l’amendement  de  M.  Delessert,  quia 
pour  but  de  préparer  l’éducation  de  la  tendre  enfance  des  familles  pau¬ 
vres. 

M.  Lepelletier-d’Aulnay.  llest  bien  entendu  que  la  question  soumise 
à  la  Chambre  n’est  pas  celle  de  savoir  s’il  est  possible  de  subvenir  aux 
besoins  des  salles  d’asile,  car  le  budget  propo  e  une  augmentation  de 
200  000  fr.  La  commission  a  adhéré  à  cette  augmentation  :  dès  lors,  s'il 
convient  au  gouvernement  de  faire  emploi,  en  tout  ou  partie,  de  celle 
augmentation  pour  doter  les  salles  d’asile,  rien  ne  lui  sera  plus  facile; 
mais  ce  qu’on  propose,  c’est  à  l’occasion  des  salles  d’asile,  et  par  ce  motif, 
d’augmenter  encore  le  crédit  de  200  000  fr. 

M.  le  président.  La  question  est  entendue.  M.  Delessert  propose 
une  augmentationde200  000fr.au  chapitre  qui  est  en  discussion.  Elle 
ne  peut  être  mise  aux  voix  que  dans  ces  termes,  à  cause  de  la  spécialité  des 
chapitres. 

L’amendement  de  M.  Delessert  est  mis  aux  voix,  et  après  une 
première  épreuve  déclarée  douteuse,  il  est  adopté. 


COMMISSIONS  D'EXAMEN. 

PREMIÈRE  SESSION  DE  1840. 

Suite  (1). 

ACADÉMIE  DE  DIJON. 

Commission  de  Dijon  ( Côte-d'Or ).  —  25  candidats  inscrits  :  il  n’a  été 
accordé  qu’un  seul  brevet  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

L’épreuve  sur  l’orthographe  et  l’analyse  grammaticale  a  été  fatale  à  13 
candidats,  la  composition  en  écriture  en  a  fait  ajourner  8. 

institutrices.  — 5  aspirantes  :  5  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Chaumont  (Haute-Marne). —  25  candidats  :  il  a  été 
accordé  8  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

La  commission  a  reconnu  une  amélioration  très-marquée  dans  l'instruc¬ 
tion  des  candidats,  dont  la  pluparts’étaient  présentés  sans  succès  aux  précé¬ 
dents  concours. 

institutrices.  —  2  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude,  savoir  :  1  brevet 
pour  le  degré  supérieur  et  l  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Mâcon  ( Sadne-et-Loiré ).  — 22  candidats  inscrits  :  il 
a  été  délivré  2  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 


(1)  Voyez  ci-dcssus,  p.  430. 
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institutrices. —  1U  aspirantes  :  9  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  LYON. 

Commission  de  Lyon  {Rhône).  —  34  candidats  inscrits  :  il  a  été  délivré 
16  brevets  de  capacité,  savoir  :  2  pour  le  degré  supérieur  et  14  pour  le 
degré  élémentaire. 

La  commission  s’est  montrée  plus  exigeante  que  dans  les  sessions  précé¬ 
dentes;  les  aspirants,  de  leur  côté,  d'une  instruction  plus  solide  et  plus  va¬ 
riée,  surtout  en  grammaire  et  en  arithmétique.  L’écriture  est  généralement 
bonne;  les  notions  d’histoire  et  de  géographie  restent  dans  un  cercle  trop 
borné.  Quant  5  la  composition  écrite,  elle  a  été  ce  qu’elle  doit  être  de  la 
part  de  sujets  qui  n’y  ont  pas  été  exercés,  sans  ordre  et  sans  style. 

Commission  de  Bourg  {Ain).  —  25  candidats  inscrits  ;  il  a  été  délivré 
6  brevets  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  1  aspirante  :  l  certificat  d’aptitude  au  brevet  pour  le 
degré  élémentaire. 

Commission  de  Montbrison  {Loire).  —  22  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  9  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire,  savoir  ;  4  à  des 
frères  Muristes,  3  à  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  2  à  des  institu¬ 
teurs  privés. 

Les  épreuves  ont  laissé  peu  à  désirer,  si  ce  n’estsur  la  composition  écrite. 
Le  sujet  donné  n’a  été  ni  compris  ni  développé.  C’est  toujours  le  même 
embarras  dans  la  rédaction,  toujours  la  même  sécheresse  dans  les  idées. 

institutrices. — 5  aspirantes:  4  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  METZ. 

Commission  de  Metz  {Moselle). — 39  candidats  inscrits  :  il  a  été  dé¬ 
livré  12  bervets  de  capacité,  savoir:  1  pour  le  degré  supérieur  et  11  pour 
le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  5  aspirantes  ;  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  supérieur. 

Commission  de  Mézières  {Ardennes).  — 15 candidats  inscrits:  il  a 
été  délivré  8  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  2  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  NANCY. 

Commission  de  Nancy  {Meurthe)- — 42  candidats  inscrits:  il  a  été 
accordé  14  brevets  de  capacité,  savoir  :  2  pour  le  degré  supérieur  et  12 
pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Bar-le-Duc  {Meuse). — 39  candidats  inscrits  :  il  a  été 
délivré  14  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 
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Commission  d'Epinal  {Vosges).  —  33  candidats  inscrits  :  il  a  été  ac¬ 
cordé  10  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Un  incident  est  venu  appeler  la  sévérité  de  la  commission.  Un  individu 
faisant  partie  du  public  était  parvenu  ù  remettre  à  un  candidat  un  écrit  au 
crayon  contenant  toutes  lesrectificalionsà  faire  dans  la  dictée. 

Le  candidat  a  immédiatement  été  mis  hors  de  concours. 


ACADÉMIE  D’ORLÉANS. 

Commission  d'Orléans  {Loiret). — 14  candidats  inscrits;  il  a  été  dé¬ 
livré  4  brevets  pour  le  degré  élémentaire. 

Un  de  ces  brevets  a  été  annulé  par  décision  du  Conseil  royal,  comme 
ayant  été  accordé  à  un  ancien  élève  d’école  normale,  sorti  de  cette  école 
avant  d’y  avoir  achevé  ses  cours. 

institutrices.  —  7  aspirantes  :  5  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Tours  { Indre-et-Loire ).  — 13 candidats  inscrits:  il 
a  été  accordé  ô  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  8  aspirantes  :  7  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Blois  (. Loir-et-Cher ).  —  7  candidats  inscrits  :  il  n’a 
été  accordé  qu’un  brevet  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  1  aspirante:  1  certificat  d’aptitude  au  brevet  pour  le 
degré  élémentaire. 

C’est  par  dévouement  à  l’éducation  des  enfants  de  son  sexe  et  non  par 
spéculation  que  la  récipiendaire,  M"e  Garret,  a  songé  à  se  faire  breveter. 
Elle  manifeste  le  projet  d’ouvrir  une  école  entièrement  gratuite.  Ce  noble 
et  généreux  dessein  mérite  des  encouragements  et  des  éloges,  et  nous 
joindrons  volontiers  les  nôtres  à  ceux  de  ses  concitoyens. 


ACADÉMIE  DE  POITIERS. 

Commission  de  Poitiers  {Vienne).  —  8  candidats  inscrits  :  il  a  été 
accordé  6  brevets  de  capacité,  savoir  :  1  pour  le  degré  supérieur  à  un 
ancien  élève  de  l’école  normale  et  5  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  4  aspirantes:  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Niort  {Deux-Sèvres)  —  5  candidats  inscrits:  il  a 
été  délivré  1  brevet  de  capacité  pour  le  degré  supérieur  à  un  ancien 
élève  de  l’école  normale. 

institutrices.  —  4  aspirantes:  1  certificat  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Parthenay  {Deux-Sèvres). —  1  candidat  inscrit  : 
il  a  obtenu  le  brevet  pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Bourbon- Vendée  {Vendée).  — 9  candidats  in- 


478  MÉLANGES. 

scrits  :  il  a  été  accordé  6  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 
Au  nombre  des  récipiendaires  figurent  4  élèves  de  l’école  normale  qui 
avaient  été  ajournés  à  la  session  précédente. 

institutrices. — 4  aspirantes  :  *2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  de  La  Rochelle  ( Charente- Inferieure ).  — 12  candi¬ 
dats  inscrits  :  il  a  été  accordé  1  seul  brevet  de  capacité  pour  le  degré  élé¬ 
mentaire. 

institutrices.  —  7  aspirantes  :  6  certificats  d’aptitude,  savoir:  1  au 
brevet  pour  le  degré  supérieur  et  5  au  brevet  pour  le  degré  élémen¬ 
taire. 

La  commission  a  remarqué  que  les  postulantes  sont  en  général  mieux 
préparées  que  les  aspirants  sur  les  diverses  matières  du  programme,  pr  in- 
cipalement  sur  la  grammaire. 

Commission  de  Saintes  ( Charente-Inférieure ).  — 15  candidats  in- 
ëcrits  :  il  a  été  délivré  3  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

Les  candidats  se  sont,  en  général,  montrés  très-faibles  sur  l'instruction 
moraleet  religieuse.  La  commission  a  cru  devoir  leur  exprimer,  par  l’or¬ 
gane  de  son  président,  le  mécontentement  qu’elle  éprouvait  de  voir  des 
hommes  qui  se  destinent  à  l’éducation  de  l’enfance,  traiter  avec  tant  d’in¬ 
différence  ce  que  la  loi  regarde  et  réclame  comme  la  base  de  toute  édu¬ 
cation. 

institutrices.  —  9  aspirantes  :  8  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

La  commission  a  cru  devoir  signaler  à  M.  le  recteur  de  l'Académie 
comme  ayant  fait  preuve  d’une  instruction  solide  et  d'une  aptitude  remar¬ 
quable,  Mlies  Roux  (Marguerite),  Barthélemy  (Marcelline)  et  Dubois  (An- 
celine).  Nous  citons  avec  plaisir  les  noms  de  ces  jeunes  personnes.  L'in¬ 
struction  primaire  des  filles  du  département  fait  en  elles  une  précieuse  ac¬ 
quisition. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  accompagné  de  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  et  de  plusieurs  membres  du  conseil  municipal,  a 
visité  l’école  primaire  supérieure  fondée  par  la  ville  de  Paris,  rue  Neuve 
Saint-Laurent,  n.  P7.  Après  avoir  examiné  les  bâtiments  de  l’école  et  les 
travaux  des  élèves,  M.  le  Ministre  s’est  retiré  en  remerciant  M.  Philibert 
Pompée  de  l’excellente  direction  qu'il  avait  imprimée  à  cet  établissement 
modèle. 

—  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  accompagné  de  M.  Au- 
bernon,  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  de  M.  Dutrey,  inspec¬ 
teur  général  des  études,  a  visité  lundi  dernier  dans  le  plus  grand  détail  le 
vaste  établissement  consacré  dans  la  ville  de  Versailles  à  l’enseignement 
primaire.  Toutes  les  formes  et  tous  les  degrés  de  cet  enseignement  se 
trouvent  réunis  sans  confusion  et  au  grand  profit  des  études  dans  le  même 
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édifice  :  une  salle  d’asile,  deux  écoles  primaires  annexes,  l’une  d’ensei¬ 
gnement  mutuel,  l’autre  d’enseignement  simultané,  une  école  primaire  su¬ 
périeure  et  enfin  une  école  normale. 

M.  le  Ministre,  qui  connaissait  déjà  cet  établissement,  a  constaté,  depuis 
ses  dernières  visites,  de  notables  améliora!  ions  et  des  progrès  remar¬ 
quables.  Il  en  a  témoigné  sa  vive  satisfaction  à  M.  l’inspecteur  général 
Dutrey,  chargé  delà  surveillance  de  ces  écoles,  et  à  M.  Lebrun,  direc¬ 
teur. 

—  L'instruction  primaire,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  est 
en  voie  de  progrès.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  M.  le  préfet  a  puis¬ 
samment  contribué  à  cet  heureux  développement.  Des  conférences  d’in¬ 
stituteurs  ont  été  installées  sur  divers  points  du  département,  et  ce  n’est 

£  as  seulement  dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement  qu’elles  ont  été  éta— 
lies.  Afin  que  les  instituteurs  trop  éloignés  de  ces  localités  pussent  par¬ 
ticiper  aux  avantages  de  ces  réunions,  plusieurs  chefs-lieux  de  canton  ont 
été  autorisés  à  recevoir  les  instituteurs  des  environs.  Les  conférences 
doivent  avoir  lieu  tous  les  mois;  mais,  A  la  demande  des  instituteurs 
mêmes,  elles  se  tiendront  tous  les  quinze  jours. 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  la  Haute-Saône  : 

«  MM.  les  inspecteurs  généraux  des  études  Gaillaud  et  Péclet  ont  em¬ 
ployé  plusieurs  jours  à  l’examen  du  collège  et  de  l’école  normale  primaire 
de  notre  ville.  Ils  ont  paru  satisfaits  également  de  la  force  des  éludes  dans 
ces  deux  établissements,  et  de  la  bonne  direction  qui  leur  est  imprimée. 
L’école  normale,  que  MM.  les  inspecteurs  mettent  au  premier  rang  des 
institutions  de  ce  degré,  l’école  d’application  qu’on  y  a  récemment  annexée, 
ainsi  que  les  cours  spéciaux  destinés  aux  instituteurs  primaires,  ont  été 
particulièrement  l’objet  des  éloges  les  plus  flatteurs.» 

—  L’inspection  récente  des  écoles  du  canton  de  Limonest,  faite  par 
l’inspecteur  du  département  et  par  M.  Rogé-Vial,  membre  du  conseil  gé¬ 
néral  et  du  comité  supérieur,  présente  le  résultat  suivant  sous  le  rapport 
de  l’extension  de  l’instruction  populaire: 

En  1833,  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentaient  les  écoles  était,  à 
l’égard  delà  population  totale,  dans  le  rapport  de  I  à  24;  aujourd’hui  cc 
nombre  est  dans  le  rapport  de  L  à  10,  non  compris  les  adultes  qui  suivent 
les  écoles  du  soir. 
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1. 


Cours  élémentaire  d' agriculture  et  d’économie  rurale  à  l'usage  des  écoles  primaires  ; 
par  F.  V.  ftaspail.  Un  fort  vol.  in-18.  — Chez  L.  Hachette,  libraire  de  l'Université 
royale  de  France. 

Le  livre  de  M.  Raspail  vient  d’acquérir  un  nou  veau  genre  de  publicité  : 
les  tribunaux  de  Paris  et  les  journaux  se  sont  chargés  de  faire  connaître 
son  existence,  à  l’occasion  d’un  procès  dont  il  a  été  récemment  l’objet. 
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procès  que  M.  Raspail,  malgré  la  modestie  de  ses  prétentions,  a  perdu 
contre  son  éditeur.  On  pourrait  donc  dire  que  cet  ouvrage  a  déjà  fait  plus 
de  bruit  qu’il  n’est  gros,  mais  certes  on  aurait  tort  de  dire  qu’il  en  a  fait 
plus  qu’il  ne  vaut,  puisque  l’auteur  lui  même  assure  qu’il  a  dû  produire 
un  bénéfice  net  de  quatre-vingt  mille  francs  en  quelques  années.  Quoi 
qu’il  en  soit  de  celte  modeste  évaluation,  l'affaire  est  jugée  sur  ce  point,  et 
nous  aurions  mauvaise  grâce  à  chicaner  à  notre  tour  pour  quelques  zéros 
de  plus  ou  moins.  Nous  devons  nous  borner  à  examiner  le  livre  de  M.  Ras¬ 
pail  sous  le  rapport  de  sa  valeur  intrinsèque,  de  son  mérite  comme  livre 
d’étude  et  d’application,  et  ne  laisser  influencer  notre  jugement  par  aucune 
considération  étrangère. 

Le  cours  élémentaire  d’agriculture  et  d’économie  rurale  est  divisé  en 
cinq  parties,  ou  se  compose  de  cinq  traités  spéciaux  :  le  premier  concerne 
le  labourage;  le  second,  le  jardinage;  le  troisième,  les  arbres  et  les  ar¬ 
bustes;  le  quatrième,  l'horticulture;  enfin  le  cinquième  embrasse  toutes 
les  connaissances  relatives  à  l’économie  rurale. 

Chacun  de  ces  traités,  qui  est  précédé  de  notions  générales,  se  subdivise 
encore  ,  suivant  l’exigence  des  cas  :  c’est  ainsi  que  le  premier  traité 
est  divisé  en  quatre  chapitres  :  dans  le  premier,  l’auteur  traite  du  sol 
arable  et  des  moyens  de  rendre  tels  un  sol  frappé  de  stérilité. 

Dans  le  second,  il  décrit  les  instruments  jugés  les  plus  commodes,  et  il 
accompagne  ses  descriptions  de  figures  gravées  représentant  ces  instru¬ 
ments. 

Il  expose  ensuite  les  généralités  des  trois  opérations  dont  se  compose  la 
culture,  savoir:  les  labours,  les  semailles  et  la  récolte. 

Enfin  il  fait  l’application  de  tous  les  principes  à  chaque  culture  en  parti¬ 
culier,  et  s’occupe  en  même  temps  des  maladies  qui  affligent  les  récoltes, 
des  insectes  qui  les  ravagent,  et  des  fléaux  qui  les  détruisent. 

On  voit  par  la  division  de  cet  ouvrage  qu'une  méthode  intelligente  en  a 
tracé  le  plan,  comme  on  voit  en  le  lisant  qu’un  savoir  étendu  et  une  clarté 
de  démonstration  extrême  se  sont  unis  pour  rendre  ce  livre  d’un  intérêt 
et  d’une  utilité  pratique  incontestables. 

Le  traité  sur  le  jardinage  est  suivi  d’un  agenda  mensuel  du  jardi¬ 
nier  ou  rnaraicher.  Dans  cet  agenda  l’auteur  donne  le  détail  de  tous 
les  travaux  à  faire  soit  à  la  terre,  soit  aux  plantes,  dans  les  douze  mois  de 
l’année.  Comme  il  est  impossible  que  les  conseils  reçoivent  une  application 
générale  rigoureuse,  à  cause  des  différences  qui  existent  dans  les  tempé¬ 
ratures  et  dans  les  qualités  du  sol,  nous  aurions  désiré  que  l’auteur  pré¬ 
vînt,  par  une  simple  note,  les  méprises  qu’un  excès  de  confiance  en  lui 
pourrait  entraîner. 

Le  traité  du  jardinage,  quoique  d’une  application  moins  généralement 
utile  que  les  autres,  est  pourtant  celui  qui  paraît  devoir  convenir  au  plus 
grand  nombre  de  lecteurs  :  il  s’adresse  à  l’amateur  plutôt  qu’au  travail¬ 
leur;  à  celui,  comme  le  dit  M.  Raspail,  «pour  qui  la  culture  des  champs 
est  un  délassement,  bien  loin  d’être  une  fatigue,  et  qui,  à  part  quelques 
cas  spéciaux,  demande  à  la  terre  des  Heurs  et  de  la  verdure  plutôt  que  des 
fruits.  » 

Ce  traité  donne,  avec  les  détails  suffisants,  la  description  des  princi¬ 
paux  genres  et  des  principales  espèces. 

il  rappelle,  avec  une  attention  très  louable,  aux  personnes  qui  ont  l’ha* 
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bitude  de  garder  des  fleurs  dans  leur  chambre  à  coucher,  que  ces  fleurs, 
et  principalement  les  liliacces,  vicienl  l’air  la  nuit  en  dégageant  de  X  azote, 
et  sont  susceptibles  sinon  d’asphyxier  complètement,  du  moins  de  donner 
des  migraines  ou  des  vertiges. 

Le  cinquième  traité,  le  plus  important  de  tous,  celui  aussi  auquel  l’au¬ 
teur  a  donné  le  plus  de  développements,  est  celui  qui  s’occupe  de  IVco- 
nomie  rurale,  c’est-à-dire  de  tous  les  travaux,  de  tous  les  soins  qui  com¬ 
posent  la  vie  de  la  campagne  ou  plutôt  celle  de  l’agriculteur. 

Les  occupations  si  intéressantes,  si  variées,  si  productives  de  la  ferme, 
sont  énumérées  avec  toute  la  recherche  de  détails  que  l’on  devait 
attendre  des  sympathies  bien  connues  de  l’auteur.  Rien  dans  ce  traité 
n'est  passé  sous  silence;  il  consacre  la  première  partie  à  donner  la  descrip¬ 
tion  et  le  dessin  des  bâtiments  de  la  ferme,  du  logement  des  animaux  do¬ 
mestiques,  de  l’écurie,  de  l’étable  et  de  la  bergerie,  de  la  basse-cour,  de 
l’emplacement  pour  la  conservation  et  la  manipulation  des  récoltes,  etc.; 
la  seconde  partie  traite  de  l’éducation  des  animaux  destinés  à  l’exploitation 
de  la  ferme.  La  troisième  s’occupe  de  la  manipulation  des  produits,  c’est- 
à-dire  de  la  fabrication  du  miel,  du  beurre,  du  fromage,  des  vins,  poirés, 
cidres,  etc.;  la  quatrième  renferme  des  tableaux  et  corollaires  d’économie 
publique  et  rurale.  Cette  partie  est,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi, 
la  partie  morale  de  l’ouvrage,  c’est  celle  dans  laquelle  l’auteur  expose  ses 
doctrines  politiques  ou  philanthropiques  en  matière  d’économie  publique. 
Nous  déclarons  que  nous  ne  partageons  pas  la  manière  de  voir  de  M.  Rjs- 
pailàcct  égard,  et  sachant  que  la  discussion  porte  bien  rarement  la  lu¬ 
mière  dans  les  esprits,  nous  nous  abstiendrons  de  le  suivre  sur  ce  terrain. 
Ce  n’est  pas  d’ailleurs  un  cours  de  politique  que  l’auteur  a  voulu  faire, 
elle  ne  se  trouve  qu’accessoirement  dans  son  livre,  et  en  nous  empressant 
de  reconnaître  tout  ce  qu’il  a  de  bon  et  d'utile  sous  le  rapport  pratiqu*, 
nous  ne  saurions  trop  en  recommander  la  lecture  et  la  méditation. 

2. 


Petit  cours  d'études  extrait  du  Cours  complet  d’Èducation  pour  les  filles,  par 
MM.  Sardou,  professeur  à  l’école  des  arts  industriels  et  du  commerce  de  Paris;  Son¬ 
net,  professeur  de  mathématiques  ;  Cortambert,  professeur  de  géographie  ;  Géruzez, 
professeur  suppléant  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris;  Boucbitté  et  Barberet,  profes¬ 
seurs  d'histoire  de  l’Académie  de  Paris,  etc. 

L’immense  succès  qu’obtient  auprès  des  mères  de  famille  et  des  insti¬ 
tutrices  le  Cours  complet  d'éducation,  a  engagé  l’éditeur  de  celte  im¬ 
portante  publication  à  faire  extraire  des  principaux  ouvrages  dont  elle  se 
compose,  et  par  les  auteurs  eux-mêmes,  une  série  de  petits  livres  élémen¬ 
taires  qui  sont  spécialement  destinés  aux  institutions,  pensions,  couvents 
et  écoles  primaires  de  jeunes  filles.  Ces  petits  livres  forment  un  Cours 
d'études  élémentaires  qui  a  ce  double  avantage  d’être  rédigé  avec  une 
parfaite  uniformité  de  vues  et  de  procédés,  et  de  convenir  particulière¬ 
ment  à  l’instruction  des  jeunes  personnes,  par  le  choix  des  matières  et  la 
clarté  de  la  rédaction. 

Nous  avons  rendu  compte  dans  le  numéro  de  juin  dernier  (pages  349 
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et  suivantes)  du  Petit  Cours  de  Géographie,  par  M.  Gortambert,  le 
premier  volume  publié  de  la  collection.  Nous  parlerons  prochainement 
des  autres  volumes  qui  ont  déjà  paru. 

5- 

Fables  composées  pour  l’éducation  du  duc  de  bourgogne  ;  par  FÉ^éLC»,  arche¬ 
vêque  de  Cambrai.  Nouvelle  édition  précédée  d'un  entrait  de  l'histoire  de  Fénelon, 
par  le  rardinal  de  Baussct,  et  accompagnée  dénotés  mythologiques,  historiques  et 
géographiques,  par  un  professeur  de  l'Académie  de  Paris!  1  vol.  in- 18.  —  Chez  Ha¬ 
chette,  libraire,  rue  Pierrc-Sarrazin,  12,  à  Paris. 


Les  fables  de  Fénelon  sont  à  peine  connues  de  l'enfance;  cela  tient  A 
ce  qu’elles  ne  sont  pas  as>ez  généralement  répandues  d.ms  les  établisse¬ 
ments  d'instruction  publique.  Cependant,  s'il  est  un  livre  dont  la  moralité 
puisse  frapper  directement  l'esprit  des  enfants,  leur  faire  voir  le  mauvais 
côté  des  penchants  que  la  nature  a  mis  en  eus.  et  les  corriger,  assurément 
c'est  celui-là.  On  a  dit,  et  avec  raison,  que  le  sens  si  délicat  et  si  agréable¬ 
ment  profond  des  fables  de  La  Fontaine  échappait  à  l'intelligence  des 
enfants,  et  qu'il  était  plus  propre  à  charmer  lage  miir  qu'à  corriger  la 
jeunesse.  La  même  crainte  ne  peut  exister  à  l'égard  des  fables  de  Fé- 
Délon.  D'abord,  elles  sont  en  prose,  et  cette  forme,  moins  propre  peut- 
être  à  développer  et  entretenir  l'heureux  don  de  la  mémoire,  convient 
mieux,  suivant  nous,  pour  rendre  plus  sensibles  et  pour  réprimer  les  dé¬ 
fauts  du  caractère. 

Jamais  tâche  d'instituteur  ne  fut  plus  difficile  à  remplir  que  celle  de 
l’archevêque  de  Cambrai  envers  son  royal  élève.  Le  duc  de  Bourgogne 
avait  apporté  en  naissant  le  germe  des  plus  mauvaises  qualités. a  Dur,  co- 
lèrejusqu’aux  derniers  emportements  contre  les  choses  inanimées,  impé¬ 
tueux  avec  fureur,  incapable  de  souffrir  la  moindre  résistance,  même  des 
heures  et  des  éléments,  sans  entrer  dans  des  fougues  à  faire  craindre  que 

tout  ne  se  rompît  dans  son  corps,  opiniâtre  à  l’excès . »  Tel  est,  en 

abrégé,  le  portrait  de  ce  prince  dans  les  mémoires  du  duc  de  Saint-Simon, 
son  historiographe  et  son  contemporain.  C'e't  contre  cette  nature  rebelle 
que  Fénélon  eut  â  lutter,  et  chacune  de  ses  fables  fut  composée  dans  le  but 
de  réprimer  tour  à  tour  les  vices  de  cette  indomptable  organisation.  Les 
résultats  de  cette  éducation  furent  plus  heureux  qu'on  ne  pouvait  l'espérer, 
puisque  en  très-peu  de  temps,  dit  plus  loin  l’historien  que  nous  avons  déjà 
cité  :  «  La  dévotion  et  la  grâce  en  firent  un  autre  homme  et  changèrent 
tant  et  de  si  redoutables  defauts  en  vertus  parfaitement  contraires.  De 
cet  abîme  sortit  un  prince  affable,  doux,  humain,  modéré,  patient,  mo¬ 
deste,  humble  et  austère  pour  soi,  tout  appliqué  à  ses  obligations  et  les 
comprenant  immenses;  il  ne  pensa  plus  qu'à  ailier  les  devoirs  de  fils  et  de 
sujet  à  ceux  auxquels  il  se  voyait  destiné.  » 

Lanouvelle  édition  que  nous  annonçons  ici  a  été  l’objet  des  soins  les 
plus  minutieux  et  les  plus  éclairés.  Des  fautesgraves  et  nombreuses  dépa¬ 
raient  les  éditions  précédentes;  le  texte  était  altéré  à  dessein,  ou  avait 
voulu  rajeunir,  moderniser  ie  style  de  Fénélon  :  ces  fautes  et  surtout 
ces  altérations  volontaires  ont  été  corrigées  scrupuleusement,  et  le  texte  a 
retrouvé  sa  pureté,  sa  naïveté  primitives. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  483 

Une  classification  plus  méthodique  a  été  suivie  aussi  dans  l’arrangement 
des  diverses  compositions  qui  forment  ce  recueil,  et  les  notes  mytholo¬ 
giques  et  géographiques  dont  on  a  eu  l'heureuse  idée  de  l’enrichir  en 
rendront  la  lecture  et  plus  agréable  et  plus  instructive  à  la  fois. 

Cette  édition  oontient  en  outre  quatre  morceaux  que  l’on  regrettait 
de  ne  pas  trouver  dans  celles  qui  font  précédée  :  ce  sont  la  fable  inti  ¬ 
tulée  :  La  chasse  de  Diane  ;  une  lettre  supposée,  écrite  par  Bayle  à 
Fénélon  et  intitulée  :  La  médaille;  et  les  deux  contes  intitulés,  le  pre¬ 
mier  :  Histoire  de  la  reine  Gysèle  et  de  la  fée  Corisante ;  et  le  se¬ 
cond  :  Histoire  d’une  jewie  princesse. 

Ces  différents  morceaux,  qui  tous  renferment  une  leçon  dont  le  sens  se 
comprend  aisément,  amuseront,  nous  n’en  doutons  pas,  les  enfants  qui  les 
liront,  et  c’était  une  raison  pour  ne  pas  les  retrancher;  et  ce  qui  en  était 
une  bien  plus  grande,  c’est  qu'ils  sont  dus  à  la  plume  immortelle  de  l’au¬ 
teur  de  Télémaque  et  qu’une  main  profane  devait  se  garder  d’y  toucher. 

Les  soins  donnés  à  cette  nouvelle  édition  font  honneur  au  goût  du  sa¬ 
vant  professeur  qui  en  a  entrepris  la  révision,  et  elle  se  recommande  à 
toux  ceux  qui  font  de  l’étude  le  plus  doux  des  loisirs  et  de  l’enseignement 
le  premier  des  devoirs. 


ANNONCES. 


HO.  Abrégé  de  la  grammaire  fran¬ 
çaise;  par  MM.  Noël  el  Ghapsal.  25e 
édition,  revue  avec  soin.  In-12  de  4 
feuilles;  imp.  de  Bourgogne,  à  Paris. 
—  A  Paris  ,  chez  Maire-Nyon  ,  quai 
Conti,  n°  15;  chez  Roret;  chez  L.  Ha- 
chetle. 

111.  Abrégé  de  V Histoire-Sainte  con¬ 
servée  dans  toute  sa  simplicité  ;  par 
Victor  Verger.  2  vot.  in-12.  A  Paris, 
chez  Alex.  Johanneau,  rue  de  l'Arbre- 
Sec,  no  15.  Prix  de  chaque  volume  : 

1  50  c. 

Le  second  volume  est  un  questionnaire. 

112.  Corrigé  du  cours  de  thèmes ,  ou 

nouveaux  exercices  d'orthographe  ,  de 
syntaxe ,  d’analyse  et  de  ponctua¬ 
tion,  rédigés  suivant  les  règles  de  la  nou¬ 
velle  grammaire  des  commençants;  par 
M.  A.  Bonnaire.  In-12  de  9  feuilles, 
lmp.  de  Gratiot,  à  Paris.  —  A  Paris, 
chez  L.  Hachette.  Prix  :  1  50  c. 

113.  Cours  complet  de  la  langue  fran¬ 
çaise;  par  P.  Iloudard.  2°  édition.  In- 
12  de  17  feuilles  1/2.  lmp.de  Terzuolo, 
à  Paris.  —  A  Paris,  chez  Terzuolo,  rue 
de  Madame,  n°  30,  et  rue  d’Anjou- 
Dauphine,  n°  6  ;  chez  Hachette,  chez 


Ancelin  et  Gaultier-Laguionie.  Prix  : 

2  50  c. 

114.  Cours  d’ Histoire  et  de  Ge'ogruhie  ; 

par  MM.  Félix  Ansart  et  Ambroise 
Rendu  tils.  2e  partie.  In-12  de  12  feuil¬ 
les  1/2.  —  A  Paris,  chez  Delloye,  place 
de  la  Bourse,  n°  13.  Prix  :  1  50  c. 

115.  Cours  d’instruction  élémentaire , 
ou  leçons  de  grammaire  française;  par 
l’abbé  Ravenel,  curé  de  Boureuilles 
(Meuse).  1 re  partie  :  Grammaire  ana¬ 
lyse.  In-12  de  G  feuilles  2/3.  Imp.  de 
Poignée-Darnauld,  à  Sainte-Menehould. 

116.  Éléments  de  Géographie,  Extrait 
des  leçons  de  géographie  de  l’abbé 
Gaultier.  Ge  édition.  Par  de  Blignières, 
Demoyencourt ,  Ducros  (de  Sixt)  et 
Leclerc  aîné  ,  ses  élèves.  In-18  de  3 
feuilles  1/2.  Imp.  de  P.  Renouard,  à 
Paris.— A  Paris,  chez  J.  Renouard, 
rue  de  Tournon,  no  6. 

117.  Etude  préliminaire  ,  ou  Méthode 
raisonnée  pour  apprendre  en  peu  de 
jours  les  premiers  éléments  de  la  langue 
française.  In-32  d’une  demi-feuille.  A 
Paris,  chez  Vrayet-de-Surcy  ,  rue  de 
Sèvres,  n«  39. 

118.  Explication  générale  du  système 
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métrique,  ou  de9  nouveaux  poids  et 
mesures  ;  par  J.  A.  Lavenne.  1r«  el  2« 
éditions,  chacune  in-12  d’une  feuillu.  A 
Lons-le-Saulnier,  chez  Escalle. 

119.  Introduction  à  l’élude  de  la  gram¬ 

maire  française,  ou  Exercices  d’ortho¬ 
graphe  pour  le  premier  et  le  deuxieme 
âge,  el  en  général  pour  tout  commen¬ 
çant;  par  P.  A .  Clousel  aîné.  4e  édition. 
In-18  de  2  feuilles. —A  Boideaux  , 
chez  l’auteur,  rue  Cuhernon ,  n°  36. 
Prix  :  50  c. 

120.  La  première  grammaire  deVécjle 

pratique,  ou  Grammaire  du  premier 
degré,  par  M.  Bescherelle  aîné.  2e  édi¬ 
tion.  In-12  de  9  feuilles  1/2.  —  A  Paris, 
chez  Delloye,  place  de  la  Bourse  no  13. 
Prix  :  1  25  c. 

121.  Le  guide  des  instituteurs  et  des 
institutrices  pour  l’enseignement  du 
calcul  décimal  ;  par  Chabrol.  In-12  de 
9  feuilles.  —  A  Avignon,  chez  Aubanel; 
à  Aubenns,  chez  Chabrol. 

122.  Le  livre  des  enfants  et  des  adultes, 
Leçons  de  lectures  morales  el  instruc¬ 
tives;  par  M.  R...,  chef  d’institution  à 
N.  (Hautes- Alpes).  In-18  de  6  feuilles 
1/3.  —  A  Grenoble,  chez  Baralier. 

123.  I,e  livre  de  toutes  les  écoles,  ou  Le¬ 
çons  préparatoires  à  l’étude  de  la  langue 
française,  par  M.  Bescherelle  aîné.  In- 
12  île  4  feuilles.  Imp.  de  Terzuolo  a 
Paris  —  A  Paris  ,  chez  Mme  veuve 
Maire-Nyon,  quai  Conti,  n»  13.  Prix  : 

75  c. 

124.  L,e  sans  pareil  ;  Nouveau  tarif- 
barême,  ou  traité  complet  du  cubage 
des  bois,  etc.  ;  par  J.  Viennot.  Petit  in- 
12  de  9  feuilles  1/3.  —  lmp.  de  Mon- 
talan,  à  Châlons-sur-Saône. 

251 .  Nouveau  Barème  pour  le  toisé  du 
mètre  et  partie  du  mètre,  suivi  du  tarif 


de  la  valeur  du  décimètre  carré,  d’après 
le  prix  du  mètre  carré,  el  d'un  Barême 
du  toisé  linéaire  ;  par  Barthélemy.  In- 
12  de  6  feuilles.  Imp.  de  Jacob,  à  Or¬ 
léans. 

126.  Nouvel  alphabet  des  alphabets ,  ou 
Méthode  rationnelle  pour  apprendre  à 
lire  facilement  et  en  peu  de  temps,  con¬ 
tenant  un  petit  traité  de  prononciation, 
etc;  par  Maxime  Audibert.  In-8de  3 
feuilles  1/4.  —  A  Marseille,  chez  l’au¬ 
teur;  a  Paris,  chez  Hachette,  rue 
Pierre-Sarrazin,  n°  12. 

127.  Petit  cours  de  grammaire  fran¬ 
çaise  par  M.  Sardou.  In-12  de9  feuil¬ 
les.  Imp.  de  Duverger,  a  Paris.  —  A 
Paris,  chez  L.  Hachette.  Prix  :  1  25  c. 

128.  Petit  manuel  épistolaire;  par  Luh¬ 

mann.  In-18  de  4  feuilles.  Imp.  de  Le¬ 
roux  ,  a  Strasbourg.  Prix  :  1  Fr. 

129.  Principes  complets,  analytiques  et 
raisonnés  de  grammaire  française  ;  par 
Emile  de  Lacour.  In-12  de  13  feuilles. 
Imp.  de  Périsse,  a  Lyon.  — A  Lyon, 
chez  Périsse,  et  a  Paris,  rue  du  Pot-de- 
Fer,  n»  8. 

130.  Tableau  des  anciennes  mesures 
agraires  usitées  dans  les  communes  de 
Châlons-sur-Marne,  et  de  leur  conver¬ 
sion  en  nouvelles  mesures,  dressé  par  la 
chambre  des  notaires  de  cet  arrondisse¬ 
ment.  ln-8  de  2  feuilles  1/2.  Imp.  de 
Martin,  a  Châlons. 

131.  Table  de  conversion  des  anciennes 
mesures  linéaires  en  nouvelles,  et  réci¬ 
proquement,  renfermant  les  différents 
jours,  hommées  et  toises  carrées,  con¬ 
vertis  en  hectares,  ares  et  centiares;  par 
Claude  François  Barba,  ln-8  d'une 
feuille  1/4.  Imp.  de  Mongeot,  à  Chà- 
teauneuf. 
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MM.  1  es  abonnés  dont  l’abonnement  expire  le  31  octobre 
prochain  sont  pries  de  vouloir  bien  le  renouveler  avant 
celte  époque,  alin  de  n’éprouver  aucune  interruption  dans 
l’envoi  du  journal. 


AVIS  AUX  INSTITUTEURS  PRIMAIRES. 

Huit  années  se  sont  presque  écoulées  depuis  qu’en  vertu  d’une  ordon¬ 
nance  royale  le  premier  numéro  du  Manuel  général  de  l’instruction 
primaire  a  paru. 

Si  dans  cette  période  de  temps  les  méthodes  d'enseignement  ont  acquis 
quelque  perfectionnement,  si  le  zèle  des  instituteurs  a  été  .‘outenu ,  si  les 
comités  ont  reçu  d  utiles  directions,  si  toutes  les  personnes  qui  s’occu¬ 
pait,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  l’instruction  populaire  ont  trouvé 
dans  ce  Recueil  des  documents  précieux,  des  conseils  fondés  sur  la  con¬ 
naissance  des  hommes  et  des  choses;  en  un  mot,  si  les  bienfaits  de  l'in- 
struclibn  primaire  ont  pénétré  dans  les  petites  communes  et  jusque  dans 
les  dernières  classes  du  peuple,  de  si  heureux  résultats  ne  peuvent-ils  pas 
être  attribués  en  partie  à  l’existence  du  Manuel  général,  au  zèle  infati¬ 
gable  et  aux  efforts  intelligents  de  ceux  qui  ont  participé  à  sa  collabora- 
t  on? 

Mais  en  proclamant  le  bien  que  nous  avons  pu  faire,  nous  ne  sommes 
pas  moins  disposés  û  reconnaître  que  notre  tâche  est  loin  detre  remplie. 
Et  cependant  nonseulement  nous  avons  tenu  avec  une  fidélité  scrupuleuse 
toutes  les  promesses  de  notre  premier  programme,  mais  mène  des  ques¬ 
tions  qui  avaient  échappé  â  nos  prévisions  n’en  ont  pas  moins  été  pour 
nous  l’objet  d’une  discussion  consciencieuse. 

Ainsi,  les  questions  économiques  â  l’occasion  des  retraites  ou  des  caisses 
d’épargne  ont  été  traitées  avec  des  développements  qui  ont  pu  donner  la 
mesure  de  notre  sympathie  pour  les  instituteurs;  les  pétitions  adressées 
aux  Chambres  sur  les  poims  de  législation  ou  d'enseignement  primaire 
ont  toujours  donné  lieu,  de  notre  part,  à  des  un  examen  approfondi;  et 
dans  no.  conclusions,  favorables  ou  non  aux  vœux  des  pétitionnaires 
opposées  ou  conformes  â  l’opinion  des  rapporteurs,  les  seules  considéra- 
XV.  34 
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«ions  qui  nous  aient  guiués  ont  toujours  été  celles  de  la  plus  rigoureuse 
impartialité.  C'est  qu'en  effet,  à  noire  avis,  le  dévouement  bien  entendu 
n’est  qu’à  ce  prix;  et  nous  aurions  cru  méconnaître  les  besoins  et  trahir  les 
intérêts  de  l'enseignement  si  nous  avions  .consenti  à  nous  faire  l’écho  de 
prétentions  mal  fondées,  lorsque  notre  devoir,  au  contraire,  était  d’éclairer 
l’esprit  et  de  diriger  la  conduite  des  instituteurs. 

D’autres  questions  non  moins  importantes  ont  besoin  d’être  révisées 
par  la  législature,  et  réclament  une  solution  dont  l’expérience  de  huit 
années  a  fait  sentir  la  nécessité.  La  fixation  par  les  conseils  municipaux  de 
la  rétribution  mensuelle,  elle  droit  qu'ils  ont  de  déterminer  arbitrairement 
le  nombre  d’élèves  auxquels,  pour  cause  d’indigence,  l'instruction  doit  être 
donnée  gratuitement;  les  caisses  d’épargne  des  instituteurs  et  une  foule 
d’autres  objets  non  moins  intéressants  continueront  à  appeler  notre  atten¬ 
tion.  Nous  ne  cesseronsde  revenir  sur  ces  points  que  lorsque  nos  réclama¬ 
tions,  qui,  non  seulement  sont  celles  des  instituteurs,  mais  aussi  des  con¬ 
seils  généraux,  des  recteurs  d’ Académies  et  des  inspecteurs  des  écoles  pri¬ 
maires,  auront  été  accueillies. 

Nous  recevons  de  toutes  parts  les  plus  honorables  encouragements, 
et  ces  témoignages,  qui  sont  la  seule  récompense  de  nos  efforts,  nous  sou¬ 
tiendront  pour  mener  à  bonne  fin  l’œuvre  à  laquelle  nous  nous  sommes 
dévoués. 

Cependant  de  nombreux  changements  ont  eu  lieu  dans  le  personnel 
des  instituteurs,  et  les  nouveaux  venus  n’ont  peut-être  pas  été  tous  à 
même  d’apprécier  les  avantages  de  nos  publications  :  c’est  donc  à  eux 
surtout  que  nous  nous  adressons  aujourd’hui,  persuadés  que,  comme  la 
plus  grande  partie  de  leurs  collègues,  ils  sentiront  la  nécessité  de  se 
mettre  en  communication  directe  avec  nous  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  intérêts  et  aux  besoins  de  leur  importante  et  difficile  profession.  Nous 
leur  rappellerons  donc  que  les  actes  officiels  relatifs  à  l'instruction  pri¬ 
maire,  dont  notre  journal  seul  donne  un  recueil  complet,  le  rendent  né¬ 
cessaire  non  seulement  aux  membres  des  comités  d’arrondissement,  mais 
encore  aux  instituteurs  eux-mêmes,  en  ce  qu’ils  y  trouveront  la  solution 
officielle  des  nombreuses  questions  dont  l’exécution  de  la  loi  du  28  juin 
1833  est  devenue  et  restera  longtemps  encore  l'objet. 

Nous  leur  rappellerons  aussi  que  bien  peu  d’instituteurs  primaires  ont 
reçu  dans  les  écoles  normales  le  secret  des  bonnes  méthodes,  et  les  principes 
d’une  éducation  nationale  ;  que  ceux  qui  sortent  de  ces  écoles  demandent 
à  être  dirigés  dans  leurs  études  et  dans  leurs  efforts;  sans  cela  leur  zèle 
s’affaiblit,  et  bientôt  une  triste  routine  devient  leur  ressource  dernière. 

C’est  pour  remédier  à  un  état  de  choses  si  déplorable  que  le  Manuel 
général  cle  l’instruction  primaire  a  été  créé.  Avec  la  confiance  qu’il 
n’a  pas  failli  au  but  de  sa  noble  destination ,  nous  avons  la  certitude  que 
son  secours  est  indispensable  pour  aplanir  les  difficultés  de  l'enseignement 
primaire  :  telle  était  certainement  aussi  l’opinion  de  l’illustre  fondateur  de 
ce  journal,  M.  Guizot,  Ministre  de  l'instruction  publique,  lorsque  dans 
sou  rapport  au  Pmi  il  manifestait  'l’espérance  de  1  voir  bientôt  entre  les 
mains  de  chaque  instituteur  du  royaume,  du  chef  et  des  mai  très 
de  chaque  école  normale ,  de  tout  citoyen  qui  suit  ou  qui  sut  veille 
les  progrès  de  notre  éducation  nationale. 
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ORDONNANCES  DU  ROI. 

LEGS  ET  DONATIONS  EN  FAVEUR.  DE  LINSTRUCTION  PRIMAIRE. 


rhône.  —  Le  directeur  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  Lyon  et  le  maire  de  celte 
ville  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  de  quatre  cents 
francs  fait  par  testament  de  la  dame  Elisabeth  de  Pravidé,  veuve  du  sieur  François- 
Marie  de  Forerand  de  Lille,  au  profit  de  cet  établissement. 

Le  montant  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  sur  l'État.  (27  août.) 

seine-et-ojse.  —  Le  maire  de  Dampierre  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette 
commune,  le  legs  que  le  sieur  Gharles-ûarie-Paul-André  d'Albert,  duc  de  Luynes  et 
de  Chevreuse,  lui  a  fait  :  1°  d’une  rente  de  cinq  cents  francs  en  faveur  d'un  frère  de 
Saint-Joseph,  chargé  de  la  direction  de  l'école  primaire;  2U  d’une  rente  de  sept 
cents  francs,  pour  la  sœur  et  une  domestique,  chargée  de  la  direction  de  la  salle  d’a¬ 
sile;  5o  d’une  rente  de  deux  cents  francs,  a  l’effet  de  pourvoir  aux  dépenses  d’entretien 
des  locaux  et  du  mobilier  de  ces  deux  établissements.  (27  août.) 


DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL. 

DÉCISIONS  DU  MINISTRE. 

Commission  chargée  de  l’examen  des  liures  destinés  à  l'ensei¬ 
gnement  primaire. 

Nous,  Ministre  de  l’instruction  publique,  grand-maître  de  l’Université, 
Vu  la  décision  royale  du  2  août  1831  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

La  commission  chargée  de  l’examen  et  de  la  révision  des  livres  destinés 
à  l’enseignement  primaire  sera,  à  l’avenir,  composée  de  douze  membres, 
y  compris  le  président  et  le  secrétaire. 

Art.  2. 

Cette  commission  sera  divisée  en  cinq  sections,  qui  procéderont  à  l’exa¬ 
men  des  différentes  catégories  d'ouvrages  soumis  à  l’approbation  de 
l’Université,  dans  l’ordre  ci-après,  savoir  : 

Première  section. 

Instruction  morale  et  religieuse. —  Pédagogie. — Lecture.  —  Écriture. 

Deuxième  sectior 
Langue  française.  —  Grammaire. 
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Troisième  section. 

Calcul. — Tenue  des  livres. — Arpentage. —  Dessin  linéaire. —Mu¬ 
sique. 

Quatrième  section. 

Histoire.  — Géographie.  —  Langues  vivantes. 

Cinquième  section. 

Histoire  naturelle.  —  Notions  de  chimie  et  de  physique.  — Hygiène. 

Art.  3. 

Tous  les  ouvrages  à  examiner  seront  renvoyés  par  nous  au  président 
de  la  commission,  qui  fera  constater  la  date  de  chaque  réception  sur  un 
registre  tenu  par  un  secrétaire. 

Art.  4. 

La  commission  se  réunira  le  jeudi  de  chaque  semaine.  Tous  les  rap¬ 
ports  qui  lui  seront  présentés  devront  être  écrits  :  ils  seront  discutés  im¬ 
médiatement,  et  adoptés,  s’il  y  a  lieu,  par  la  commission,  toutes  les  sec¬ 
tions  réunies. 

Art.  5. 


Chaque  ouvrage  examiné  nous  sera  renvoyé  par  le  président,  avec  le 
rapport  auquel  il  aura  donné  lieu,  sous  forme  d'extrait  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  commission. 

L’ouvrage  et  les  rapports  seront  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  royal, 
dans  la  plus  prochaine  séance. 

Art.  6. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  nous  sera  adressé,  par  le  président,  un 
rapport  sur  les  travaux  de  la  commission,  indiquant  le  nombre  des  ou¬ 
vrages  envoyés  à  l’examen,  le  nombre  des  rapports  lus  à  la  commission 
et  adoptés,  le  nombre  des  rapports  qui  resteraient  à  faire. 

Art.  7. 

Les  membres  de  la  commission  seront  rétribués  selon  le  nombre  des 
séances  auxquelles  ils  auront  assisté,  et  des  rapports  qu’ils  auront  faits.  Il 
sera  procédé,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  la  liquidation  de  leurs  droits 
acquis. 

Art.  8. 

La  liste  des  membres  sera  revisée,  tous  les  ans,  avant  la  rentrée  des 
classes. 

Fait  à  Paris,  le  5  septembre  1840. 


Nous,  Ministre  de  l’instruction  publique,  grand-maître  de  l’Université. 
Vu  l’arrêté  du  5  septembre  1840,  qui  règle  l'organisation  delà  com¬ 
mission  chargée  de  l’examen  et  de  la  révision  des  livres  destinés  à  l’ensei¬ 
gnement  primaire, 

Arrêtons  ce  qui  suit: 
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Art.  1er. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de  l’examen  et  de  la 
révision  des  livres  d’instruction  primaire  pour  l’année  scolaire  1840-1841  : 

MM.  Gueneaude  Mussy,  président;  Lebas,  Lorain,  Lamotte,  Michelot, 
Rénée,  Gaillardin,  Lesieur ,  Navarre,  Doyère,  J.  Behier;  Soulice,  se¬ 
crétaire. 

Art.  2. 

Les  sections  seront  composées  ainsi  qu’il  suit  : 

Première  section. 

MM.  Gueneau  de  Mussy,  Soulice,  Rénée.  — (Instruction  morale  et  re¬ 
ligieuse.  —  Pédagogie.  —  Lecture.  —  Ecritnre.) 

Deuxième  section. 

MM.  Lorain,  Lesieur.  — (Langue  française.  —  Grammaire.) 

Troisième  section. 

MM.  Lamotte,  Michelot,  Navarre.  (Calcul. — Tenue  des  livres. — Ar¬ 
pentage.  —  Dessin  linéaire.  —  Musique.) 

Quatrième  section. 

MM.  Lebas,  Gaillardin.  (Histoire.  —  Géographie. — Langues  vivantes.) 

Cinquième  section. 

MM.  Doyère,  Behier.  — (Histoire  naturelle.  —  Notions  de  chimie  et  de 
physique.  —  Hygiène.) 

Art.  3. 

M.  le  président,  compris  au  nombre  des  membres  de  la  première  sec¬ 
tion,  peut  prendre  part  aux  travaux  de  toutes  les  autres. 

Fait  à  Paris,  le  ô  septembre  1840. 


NOMINATIONS. 


1°  INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS. 

pas-de-calxis.  —  M.  Prunier,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  départe¬ 
ment  du  Pas-de-Calais,  est  nommé  inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  ce  dépar¬ 
tement,  en  remplacement  de  M.  Guillet,  qui  recevra  ultérieurement  une  autre  desti¬ 
nation.  (31  août.) 


2°  COMMISSIONS  d’instruction  primaire. 

cher. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  4 
Bourges  : 

WM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d'Académie,  président; 

Soilly,  proviseur  du  collège  royal; 
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Blin,  professeur  de  mathématiques  spéciales  ; 

Beymoud,  curé  de  Notre-Dame  ; 

Carcsmc,  professeur  de  rhétorique; 

Jarriez,  professeur  d'histoire; 

Delaroche,  professeur  de  quatrième; 

Dutens,  ingénieur  en  chef,  membre  du  Consistoire; 

Falac,  ingénieur  géomètre; 

D'Harangnier,  ingénieur  en  chef; 

L’inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (27  août.) 

decx-sèvres. —  M.  Baudry,  régent  de  philosophie  au  collège  de  Niort,  est  nommé 
membre  delà  commission  d’instruction  primaire  établie  en  celle  \ille.  (28  août.; 

doubs.  —  M.  l'abbé  Guérin,  vicaire-général  dn  diocèse  de  Besançon,  est  nommé 
membre  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  à  Besançon  pour  l'examen 
des  aspirantes  au  brevet  de  capacité,  en  remplacement  de  M.  l’abbé  Grivet,  démission¬ 
naire.  (31  août.) 

—  La  commission  spéciale  d’examen  de  l’école  modèle  protestante  de  Montbéliard 
est  composée  des  personnes  ci-après  désignées  : 

MM.  Reydellet,  sous-préfet; 

Duvernoy,  inspecteur  ecclésiastique; 

Oberty,  président  du  tribunal  ; 

Cerf-Bory,  ingénieur  desponts-et-chaussécs  ; 

Tutey,  pasteur  ; 

Forget  de  Barst,  chef  de  bataillon  du  génie,  en  remplacement  de  M.  Lecomte; 
Masson,  principal  du  collège; 

Roux,  fabricant; 

Yetzel,  pasteur  à  Rocher. 

indre.  — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Châteauroux  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’ Académie,  président  ; 

Muzac,  principal  du  collège; 

Diard,  président  du  tribunal  ; 

Molat,  curé; 

Anselin,  ingénieur  en  chef; 

Lecointe,  directeur  de  l’école  normale  primaire; 

Rouget,  régent  de  mathématiques; 

Pichot,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (27  août.) 

niévre.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie 
à  Ne  vers  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  d’Académie,  président  ; 

Thomassin,  principal  du  collège; 

Boyral,  régent  de  mathématiques  ; 

Frissard,  ingénieur  en  chef; 

Gally,  curé  de  Saint-Pierre; 

Lemoine,  juge  au  tribunal  ; 

Legrand,  directeur  des  contributions  ; 

Delaroche,  professeur  de  philosophie; 

f  Schmidt,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (27  août.) 


3°  comités  d'arrondissement. 

cher. — Sont  nommés  membres  des  comités  d’arrondissement,  savoir: 

Comiléde  Bourges.—  MM.Soilly,  proviseur  du  collège  royal;  Jeantelot,  directeur  de 
l’école  normale  primaire. 
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Comité  de  Sancerre. — MM.  Mermet,  principal  du  college;  Hubert,  instituteur  pri¬ 
maire.  (25  août.) 

corrèze. —  Sont  nommés  membres  des  comités  d'arrondissement,  savoir  : 

Comité  de  Tulle.  —  MM.  Masson,  principal  du  collège  de  Tulle;  Cbocat,  directeur 
de  l'école  normale  primaire. 

Comité  de  Brives. —  MM.  Maza,  principal  du  collège  de  Drives;  Estève,  instituteur 
privé  à  Brives. 

Comité  d’Ussel.  —  MM.  Serravalle,  principal  du  collège  d’Ussel;  Lebraly,  instituteur 
communal  à  Ussel.  (25  août.) 

crecse.  —  Sont  nommés  membres  des  comités  d’arrondissement,  savoir  : 

Comité  de  Saint- Arnaud. — MM.  Doire,  principal  du  collège;  Dunan,  instituteur 
primaire. 

Comité  de  Guéret.  — MM.  Borel,  principal  du  collège  de  Guéret;  Guillermin,  direc¬ 
teur  de  l'école  normale  primaire. 

Comité d’Aubusson.  —  MM.  Nadaud,  principal  du  collège  d’Aubusson;  Métra,  insti¬ 
tuteur  public  à  Aubusson. 

Comité  de  Boussac.  — M.  Barba,  instituteur  communal  à  Boussac. 

Comité  de  Bourr/ancuf.  —  MM.  Daniau,  maître  de  pension  à  Bourganeuf;  Bourdeix, 
instituteur  communal  à  Monteils-le-Vicomte.  (25  août.) 

indre.  —  Sont  nommés  membres  des  comités  d’arrondissement,  savoir  : 

Comité  de  Châteauroux.  —  MM.  Muzac,  principal  du  collège;  Lecointe,  directeur 
de  l'école  normale  primaire. 

Comité  d'Issoudan _ MM.  Dessiaux,  principal  du  collège;  Bonnin,  instituteur  pri¬ 

maire. 

Comité  de  La  Châtre. — MM.  Giraud,  principal  du  collège;  Pigelet,  instituteur  pri¬ 
maire. 

Comité  du  Blanc.  —  MM.  Lépy,  maître  de  pension;  Certain,  instituteur  primaire. 

(25  août.) 

indre-et-loire.  —  Sont  nommés  membres  des  comités  d’arrondissement,  savoir  : 
Comité  de  Tours.  —  MM.  Renard,  proviseur  du  collège  royal  :  Ternant,  directeur  de 
l’école  mutuelle. 

Comité  de  Loches.  —  MM.  Guillon,  principal  du  collège;  Picard-Duveau,  instituteur 
privé  à  Loches. 

Comité  de  Chinon. — MM.  Filleau,  principal  du  collège;  Lucet,  instituteur  communal 
à  Chinon.  (25  août.) 

loir-et-ciikr. —Sont  nommés  membres  des  comités  d'arrondissement,  savoir: 
Comité  de  Blois.  —  MM.  Béon,  principal  du  collège;  llalbert-llouget,  directeur  de 
l’école  normale  primaire. 

Comité  de  Romorantin. —  MM.  Delahaye,  principal  du  collège;  Prévost,  directeur 
de  l’école  normale  primaire  supérieure. 

Comité  de  Vendôme _ MM.  Mareschal-Duplessis,  chef  d’institution;  Terrier,  insti¬ 
tuteur  communal  a  Vendôme.  (25  août.) 

loiret.  —  Sont  nommés  membres  des  comités  d’arrondissement,  savoir  : 

Comité  d'Orléans. —  M  M.  Lecomte,  pro;iseur  Ou  collège  royal  ;  Levailtant,  direc¬ 
teur  de  l’école  normale  primaire. 

Comité  de  Pilhiviers.  —  MM.  Leclère,  inaîlre  de  pension  à  Pilhiviers  ;  Laplaine, 
instituteur  communal  à  Beaune-la-Rolande. 

Comité  de  Montarÿis. —  MM.  Bourguignon,  ancien  principal;  Renvoisé,  instituteur 
communal  à  Mootargis. 

Comité  de  Gicn. —  MM.  Ravercau,  ancien  chef  d'institution;  Battu,  instituteur 
communal  a  Gicn. 

niévre.  —  Sont  nommés  membres  des  comités  d’arrondissement,  savoir  : 

Comité  de  Cosnc. — MM.  Lefebvre,  principal  du  collège;  Munier,  instituteur  pri¬ 
maire. 

Comité  de  Châtcau-Cainon.  —  MM.  Cbarollais,  maître  de  pension;  Fauveau,  insti¬ 
tuteur  primaire.  (25  août.) 
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virn'e  (iiAi  rr-).  —  Sont  nommas  membres  des  comités  d'arrondissement,  savoir  : 
omité  de  Limogea. — M  M .  le  proviseur  du  collège  royal;  Chartier,  direcleurdc 
l’école  normale  primaire. 

Comité  de  II ellac. — MM.  Poissonnier,  principal  du  collège  de  Magnac-Laval  ;  Ga¬ 
rasses,  instituteur  privé  à  Bellac. 

Comité  de  Hachechouart. —  MM.  Calméjoud,  principal  du  collège  de  Saint-  J  union  ; 

Dupuy,  instituteur  communal  à  Rocheehouart. 

Comité  de  Saint-Yrieix.  —  MM.  Ronnct-Lamonerie,  maître  de  pension  à  Saint- 
Yrieix;  Condamy,  instituteur  communal  à  Saint-Yrieix.  <25  août.) 


RÉUNION  ET  DISJONCTION  DE  COMMUNES. 

au'es  (basses-).' — Les  dispositions  de  l'arrêté  du  14  janvier  1854,  relatives  à  la 
réunion  des  communes  dcl'Ilospilalet  et  de  Snumane,  pour  l'entretien  d'une  école  pu- 
blique,  sont  rapportées. 

Chacune  de  ces  communes  ci-dessus  pourvoira,  sans  délai,  à  l’établissement  et  a 
l'entretien  d'une  école  primaire  distincte.  C27  août.) 

moite.  —  Les  communes  de  Sainte-Lizaigne  et  de  Migny  sont  auloriséesà  se  réunir 
pour  l’entretien  d’une  école  primaire  publique,  dont  le  siège  sera  a  Sainte-Lizaigne. 

(18  août.) 


PARUE  NON  OFFICIELLE. 


MÉTHODES, 

fROCERES  l’LDAGOÜIQCES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


PÉDAGOGIE. 

1)ES  PLUS  CÉLÈBRES  PÉDAGOGUES  ET  DE  LEEIIS  MÉTHODES. 

Pestalozzi. 

Tandis  que  Basedoxv  s’essayait,  en  Allemagne,  à  saper  le  vieil  édifice 
d'une  scolastique  surannée,  intolérante,  méticuleuse,  un  homme  bien  au¬ 
trement  profond,  un  génie  aux  larges  ailes,  avait  paru  en  Suisse.  Sa  ré¬ 
forme  devait  avoir  une  portée  immense;  il  ne  s’agissait  plus  ici  de  quel¬ 
ques  branches  de  l'éducation  et  de  renseignement,  mais  de  l’unité;  elle  ne 
s’adressait  pas  ü  un  seul  peuple,  à  une  seule  génération,  mais  au  monde 
entier,  à  toutes  les  époques  :  cet  homme,  c'est  Pestalozzi.  —  Basedow, 
ayant  élé  son  propre  maître,  ne  faisait  que  suivre  pour  les  autres  la  voie 
qu’il  avait  suivie  pour  lui-même;  mode  qui.  outre  les  inconvénients  de 
l’individualité,  avait  celui  de  manquer  d'ensemble;  d’ailleurs,  la  polé¬ 
mique  et  la  controverse  philosophique  et  théologique  le  dominaient  et 
lui  dérobaient  un  temps  précieux.  Pestalozzi,  au  contraire,  attaché  exclu¬ 
sivement  à  une  même  idée,  la  creusant  dans  tous  les  sens,  s'y  attachant 
avec  toute  la  puissance  d'un  esprit  complet,  nourri  de  hautes  études,  ne 
pouvait  manquer  d’arriver  à  une  sorte  de  lieu  parfait  de  tous  les  anneaux 
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de  la  science  universelle,  surgie  brûle  et  informe  de  son  cerveau  génial. 
Voilà  ce  qui  les  sépare.  Ce  qui  les  rapproche,  c’est  un  désintéressement 
sans  bornes,  un  profond  amour  de  la  vérité,  et  une  ténacité  qui  lient  du 
prodige. 

Disons,  en  quelques  mots,  cc  qu'on  entend  par  méthode  pcstalozziennc. 
C’est,  suivant  la  belle  expression  d’un  savant,  une  méthode  de  construc¬ 
tion  des  éléments  des  sciences  par  les  enfants  eux-mêmes.  En 
effet,  l’élève  de  Pestalozzi,  au  lieu  d’écouter  et  de  répéter  une  leçon,  de 
recevoir  la  science  toute  faite,  puise  en  lui-même  toute  sa  force  et  devient 
la  première  base  et  la  source  de  l’instruction  qu’il  reçoit.  Il  est  excité, 
animé,  développé  par  le  mode  d’enseignement  ;  il  est  rendu  attentif,  ré¬ 
fléchi;  il  rapproche,  compare,  combine,  raisonne,  juge;  et  lorsqu’il  croit 
tenir  la  solution  d’un  problème  proposé,  ou  une  réponse  convenable  à  la 
question  que  l'instituteur  lui  a  faite,  il  lève  la  main  et  s’écrie  :  «Je  le  sais; 
»  voici  la  réponse.  «  D’après  Pestalozzi,  la  mère  de  famille  est  le  type  et 
le  modèle  naturel  de  Y éducation ,  comprise  dans  son  véritable  sens. 
Les  ici.  lions  de  bienveillance  et  d'amour,  qui  seules  peuvent  favoriser  le 
libre  et  entier  développement  des  enfants,  sont  donc  la  condition  pre¬ 
mière  et  indispensable  pour  l’application  de  sa  méthode.  Mais  réaliser  la 
vie  de  famille  dans  un  institut  composé  de  plusieurs  centaines  d’enfants 
réunis,  c’était  un  problème  difficile  à  résoudre  :  il  sut,  le  premier,  en 
offrir  la  solution  d’une  manière  satisfaisante  et  à  peu  près  complète.  Pour 
cela  faire,  il  s’appliqua  à  bien  saisir  la  marche  naturelle  de  l’esprit  hu¬ 
main  et  la  véritable  destination  de  l’homme,  pour  y  rapporter  tout  ce 
qui  se  pratique  dans  l’éducation;  il  s’attacha  a  distinguer  et  à  bien  ap¬ 
précier  les  principes  particuliers,  susceptibles  de  modifications  infinies, 
qui  concourent,  soit  à  des  époques  différentes,  soit  simultanément,  à  la 
formation  et  au  développement  de  l’espèce;  à  savoir  :  la  mère  de  l’enfant, 
so u  père,  ses  alentours  ;  ['école  ou  ['instituteur  qui  leur  succède  ou 
qui  se  combine  avec  eux  ;  la  nature  extérieure  qui  s’unit  à  la  double  ac¬ 
tion  de  la  mère  et  des  parents,  de  l’instituteur  ou  de  l’école;  la  société  ou 
les  rapports  de  l’enfant  avec  d’autres  individus  hors  de  sa  famille;  enfin, 
le  noviciat  ou  apprentissage  de  charpie  état  ou  profession ,  qui  de¬ 
vient  pour  l'enfant  ou  pour  le  jeune  homme  une  sphère  nouvelle  dont  il 
reçoit  l’impression  et  subit  I  influence.  Puis,  de  ces  données  simples  et 
claires,  qui  conviennent  à  toutes  les  classes,  à  tous  les  rangs,  il  conclut  que 
les  éléments  de  l’art  d’élever  la  jeunesse  devaient  se  modifier  selon  les 
sexes;  et  faisant  servir  le  rapprochement  même  des  jeunes  garçons  et  des 
jeunes  filles  à  leur  culture  et  à  leur  perfectionnement  mutuels,  il  établit 
des  rapports  entre  eux,  servant  ainsi  le  vœu  de  la  nature  et  le  but  de  la 
société;  car  son  sens  profond  du  juste  et  du  vrai  lui  avait  appris  que  cette 
éducation  où  les  deux  sexes  sont  tenus  soigneusement  dans  un  état  d'iso¬ 
lement  tt  de  séparation  continue  tandis  qu’ils  sont  destinés  à  vivre  en¬ 
semble,  est  évidemment  incomplète,  défectueuse  :  en  un  mut,  un  véritable 
contre- sens. 

C’est  ainsi  que  Pestalozzi  arriva,  par  le  concours  du  sentiment  et  de  la 
raison,  à  mettre  la  dernière  main  à  une  méthode  que  tous  les  amis  de  l’é¬ 
ducation  sont  intéressés  à  étudier  a  fond  et  à  bien  connaître;  méthode  qui, 
bien  comprise  et  bien  appliquée,  établit  un  nouvel  échelon  d’existence 
intellectuelle  et  morale.  Elle  pénètre  et  embrasse  l’enfant  dans  tousses 
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rapporls;  elle  agit  sur  lui  par  une  influence  intérieure  et  profonde;  elle  a 
enfin  ce  caractère  que  les  Allemands  appellent  organique,  parce  qu’elle 
s’identifie  à  son  organisation,  à  tout  ce  qu'il  est,  à  tout  ce  qu’il  fait,  pour 
le  mieux  diriger.  Mais  quelles  circonstances  firent  surgir  de  sou  esprit 
et  de  son  cœur  la  première  étincelle  du  feu  sacré?  c’est  ce  que  nous 
verrons  bientôt. 

Henri  Pestai uz ou Pestalozzi,  néàZurich  le  15 janvier  1746,  apparte¬ 
nait  à  une  famille  patricienne,  établie  depuis  plusieurs  siècles  dans  cette 
ville,  mais  originaire  de  Lucques.  Fils  de  Jean-Baptiste  Pestalozzi,  doc¬ 
teur  en  médecine  et  en  chirurgie,  il  n’avait  pas  complété  son  premier 
lustre  lorsqu’il  perdit  son  père,  enlevé  à  sa  famille  et  à  ses  amis  par  une 
mort  subite  et  prématurée.  Sa  mère,  aidée  d’une  sorte  de  gouvernante, 
soigna  la  première  éducation  de  l’enfant,  éducation  assez  mal  dirigée, 
mais  qui,  prenant  son  essence  dans  la  nature,  fut,  ù  ce  que  dit  Pestalozzi 
lui  même,  l’origine  de  son  admirable  découverte  de  l’ intuition  ou  action 
primitive  de  l’intelligence  qui  doit  éclairer  les  objets  de  sa  pro;  re  lu¬ 
mière.  Claquemuré  dans  lu  maison  maternelle,  presque  sans  relut;;;.:  avec 
les  enfants  de  son  âge,  ne  prenant  jamais  part  à  leurs  jeux,  l’enfant  gran¬ 
dissait  ainsi  dans  une  privation  à  peu  près  totale  de  ces  oc;  isions  journa¬ 
lières  d’acquérir  les  connaissances  usuelles  et  de  former  son  caractère  aux 
pratiques  de  la  société. 

Les  suites  de  ce  genre  de  vie,  à  un  âge  où  les  habitudes  ont  le  plus  d’em¬ 
pire,  lui  furent  fatales  dans  toute  sa  carrière  ;  car,  élevé  sans  aucune  con¬ 
trainte  pour  ce  qui  regarde  les  convenances  extérieures,  il  négligeait  le 
soin  de  sa  personne  et  s’abandonnait  à  celte  manière  d’être,  absolument 
étrangère  à  ce  que  l’on  appelle  les  usages  du  monde,  qui  lui  a  si  souvent 
nui  dans  l’esprit  de  ceux  qui  ne  l’ont  jugé  qu’à  la  surface. 

Cependant ,  l’enseignement  domestique  ne  pouvant  plus  suffire  à 
Henri  devenu  jeune  homme,  on  se  décida  à  l’envoyer  an  gymnase  ou 
collège  de  sa  ville  natale,  d’où  il  passa  à  l’Académie  de  Berne  et  à  l’Uni¬ 
versité  de  Bâle,  étudiant  successivement  la  philosophie,  la  jurisprudence 
et  la  théologie.  Mais,  doué  d’une  âme  libre  et  fière,  d  un  cœur  tendre,  d'un 
esprit  mélancolique  et  rêveur,  c’est  vers  les  travaux  qui  rapprochent 
le  plus  l’homme  de  la  nature  et  de  la  fraternité  que  devaient  l’entraîner 
un  iustinct  puissant  et  des  goûts  irrésistibles.  D'un  autre  coté,  les  germes 
d’idées  généreuses  et  libérales  qui,  à  cette  époque,  surgissaient  en  France  et 
en  Allemagne  en  matière  d  éducation,  lui  avaient  été  un  actif  stimulant. 
Aussi,  à  peine  mis  en  possession  de  sa  petite  fortune,  c’est-à-dire  en 
1775,  se  hâta-t-il  de  remplir  une  double  mission,  celle  de  pédagogue  et 
celle  d’économe  rural.  11  s'établit,  à  cet  effet,  dans  la  partie  la  plus  aride 
de  l’Argovie,  alors  sujette  du  canton  de  Berne;  et  tandis  qu'il  élevait  à  ses 
propres  frais  un  cer  ain  nombre  d’enfants  des  classes  pauvres,  avec  tous 
les  soins  de  l’instituteur  et  du  père,  il  faisait,  à  ses  frais  encore,  défri¬ 
cher  des  terres  incultes  par  les  malheureux  habitants  d'une  contrée  li¬ 
vrée  au  triple  fléau  de  l'ignorance,  de  la  misère  et  de  la  superstition. 

Peu  soucieux  des  dépenses  onéreuses  qu'exigeait  de  lui  ce  genre  de 
vie,  il  engloutit  en  quelques  années,  dans  sa  ferme  pédagogique,  tout  sou 
héritage,  tout  ce  qu'il  possédait  au  monde;  mais  il  avait  fait  du  bien,  il 
avait  étudié  l’enfance  dans  ses  rapporls  les  plus  intimes  et  les  plus  se¬ 
crets,  il  avait  enfin  médité  longuement  sur  les  destinées  de  l’humanité 
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souffrante  :  c'était  un  immense  trésor.  Le  premier  usage  qu’il  en  fit  fut  la 
composition  et  la  publication  d’un  chef-d’œuvre-:  Léonard,  et  Gertrude, 
qui,  sous  la  forme  du  roman  familier  et  populaire,  éclaire,  pénétre,  per¬ 
suade  le  lecteur.  Jamais  peut-être  livre  ne  montra  aussi  heureusement  au 
peuple,  dans  un  style  simple  et  concis,  tout  ce  qu’il  y  a  d’influent  pour  le 
bonheur  dans  l’ordre,  le  travail,  la  piété  tolérante,  la  bienfaisance  bien 
entendue,  et  dans  les  affections  douces  et  tendres.  —  C  était  comme  un 
parfait  contraste  du  tableau  affligeant  qu’il  avait  eu  sous  les  yeux,  dans 
un  pays  soi-disant  républicain,  de  toute  une  population  sans  instruction, 
sans  morale,  sans  industrie,  accablée  sous  le  poids  des  vexations  de  ty¬ 
rans  subalternes.  Pestalozzi  voyait  aussi  dans  cet  état  de  choses  les  mo¬ 
tifs  de  révoltes  et  de  révolutions,  il  avertissait  les  gouvernants.  La  pensée 
dominante  de  notre  auteur,  ù  l’époque  qui  nous  occupe,  a  été  fort  bien 
comprise  par  un  savant  distingué  : 

«  La  première  pensée  de  Pestalozzi,  belle,  pure,  digne  de  son  âme  phi¬ 
lantropique,  a  été  d’arracher  la  classe  laborieuse  à  l’état  de  misère,  d’avi¬ 
lissement,  de  dégradation,  de  dépendance,  dans  laquelle  elle  est  plongée, 
en  préparant  aux  enfants  de  cette  classe  un  développement  pluscomplet 
et  mieux  dirigé  de  leurs  facultés.  11  s’est  proposé  de  donner  à  la  culture 
morale  et  aux  éléments  industriels  une  plus  grande  extension  et  une  meil¬ 
leure  direction,  afin  que  le  peuple  ait  à  la  fois  plus  de  moralilé,  plus  d’in¬ 
struction  et  plus  d’industrie ,  en  résumé,  plus  d’intelligence  et  de  bonheur. 
Toutes  ces  choses  sont  liées  entre  elles  par  des  rapports  nécessaires. 

»  La  réforme  et  l’amélioration  de  l’éducation  et  de  l’instruction,  dans 
les  classes  inférieures,  doivent  avoir  des  avantages  incalculables  pour  af¬ 
fermir  les  fondements  de  l’édifice  social,  en  procurant  ce  résultat,  que 
chacun  se  trouve  content  et  heureux  dans  la  sphère  dans  laquelle  il  est 
placé,  et  pourvu  des  moyens  nécessaires  pour  s’y  maintenir  honorable¬ 
ment  et  s’y  distinguer  sans  éprouver  le  besoin  ni  l’envie  de  s’élever  dans 
une  classe  supérieure.  11  doit  exister  alors  une  réaction  salutaire,  douce 
et  insensible  des  classes  pauvres  sur  les  classes  riches,  des  enfants  sur  leurs 
parents, des  nations  sur  leurs  gouvernements;  et  cette  harmonie  établie 
entre  tous  les  éléments  du  corps  social,  qui  du  sein  des  familles  se  répand 
dans  l’état,  est  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  les  révolutions  et  les 
troubles.  » 

Destiné  aux  dernières  classes  de  la  société,  Léonard  et  Gertrude 
obtint  un  brillant  succès,  même  parmi  les  plus  élevées.  Imprimé  à  Leipzik 
en  1781,  il  courut  bientôt  toute  l’Allemagne,  eut  de  nomdreuses  éditions, 
fut  reproduit  plus  tard  à  Zurich  et  traduit  dans  toutes  les  langues.  La  haute 
portée  d’un  ouvrage  sorti  d’une  plume  encore  inconnue  excita  surtout 
l'admiration  et  l’enthousiasme  du  Philantropin  de  Basedow.  On  se  mit 
en  relation  avec  son  auteur;  on  voulut  l’attirer  dans  l’établissement  nor¬ 
mal  ;  mais  Pestalozzi  répondit  que,  si  ses  idées  élaient  cosmopolites,  le  de¬ 
voir  lui  imposait  de  les  répandre  d’abord  dans  sa  patrie.  Il  n’en  resta  pas 
moins  en  bons  rapports  et  en  correspondance  active  avec  Basedow  et  avec 
ses  collègues;  et  ce  qui  honore  ces  derniers,  c’est  que  la  plupart  des  ou¬ 
vrages  postérieurs  de  Pestalozzi  furent  imprimés  à  Dessau  avant  de  l’être 
dans  les  autres  villes  d’oulre-Rhin  et  même  en  Suisse.  Encouragé  par  ct  s 
suffrages  et  par  la  protection  d’un  homme  éminent,  M.  Taschner,  bailli 
de  Wildenstein,  qui  l’avait  aidé  déjà  dans  sa  première  entreprise.  Pesta- 
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loz/.i  poursuivit  la  carrure  littéraire;  il  y  consacra  presque  exclusivement 
quinze  années  de  sa  vie.  Les  livres  qu'il  publia  de  1782  à  1797  traitent, 
de  toutes  les  grandes  questions  sociales.  Nous  citerons  :  sa  Feuille  heb¬ 
domadaire  pour  les  campagnes  ;  ses  Lectin  es  de  Gertrude;  ses 
Idées  sur  l'infanticide,  cl,  colin,  ses  Réflexions  sur  la  marche  de 
la  nature  dans  le  développement  intellectuel  et  moral  de  l'espèce 
humaine. 

Les  tristes  prévisions  de  Peslalozzi  s’étaient  réalisées;  des  troubles  po¬ 
litiques  avaient  fait  verser  le  sang  suisse.  Après  l'invasion  des  Fran¬ 
çais  en  1798,  il  adressa  aux  conseils  helvétiques,  convoqués  à  Arau,  des 
lié  flexions  sur  les  besoins  de  la  patrie ,  particulièrement  sur  l'é¬ 
ducation  et  le  soulagement  des  pauvres.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  accueillit  sa  demande;  il  le  chargea  d'abord  d'écrire  h  Feuille 
helvétique ,  sorte  de  journal  populaire  plein  d’esprit  de  conciliation,  et 
le  nomma  ensuite  directeur  d'une  école  nationale  à  former  à  Stanz,  dans 
le  canton  d’Underwald,  fonctions  rudes  cl  pénibles  que  Pestalozzi  accepta 
avec  empressement. 

«  Les  fonds  destinés  à  cet  établissement,  dit  un  de  ses  biographes, 
étaient  peu  considérables:  ils  se  trouvèrent  bientôt  insuffisants  pour  en¬ 
tretenir  une  foule  d’enfants  dont  les  parents  avaient  péri  ou  s’étaient  dis¬ 
persés  pendant  la  guerre  sanglante  dont  ce  pays  venait  d'ètre  le  théâtre. 
L’ardente  philantropie  de  Pestalozzi  parvint  à  pourvoir  aux  plus  pressants 
besoins,  et  il  se  fit  tout  â  la  fois  instituteur,  économe  et  pourvoyeur  de 
cet  établissement.  Parmi  les  infortunés  qu’il  y  recueillit,  il  se  trouvait  un 
assez  grand  nombre  d’enfants  abandonnés  depuis  longtemps  dans  ces 
montagnes,  et  qui,  devenus  à  moitié  sauvages,  étaient  livrés  au  brigan¬ 
dage  et  aux  vices.  Pour  ces  êtres  dégradés,  le  plus  léger  travail  et  les  rè¬ 
gles  les  moins  austères  parurent  d’abord  une  sujétion  odieuse,  il  faut  lire, 
dans  les  écrits  de  Pestalozzi,  par  quel  prodige  de  douceur  et  de  patience 
il  parvint  enfin  à  gagner  le  cœur  de  celte  jeunesse  turbulente  :  elle  ap¬ 
prit  â  voir  en  lui,  non  un  maître  sévère,  mais  l'ami  le  plus  dévoué;  et 
bientôt  l’exemple  de  ses  vertus  opéra  un  changement  si  complet,  que  le 
désir  d’épargner  des  chagrins  à  leur  ami  fil  régner  parmi  ses  élèves 
l’ordre  et  la  régularité.  Leurs  mœurs  adoucies,  il  s’occupa  avec  non 
moins  de  succès  de  leur  instruction.  C’est  au  milieu  d'eux  qu’il  fixa  ses 
idées  et  perfectionna  sa  méthode  nouvelle  [jour  l’éducation  de  la  jeu¬ 
nesse.» — Forcé,  par  le  manque  d'argent,  le  mauvais  vouloir  des  parents, 
la  petitesse  et  les  vues  étroites  de  quelques  hommes  publics,  d'aban¬ 
donner  sa  création  de  Stanz  alors  qu’elle  grandissait  et  commençait  â 
développer  toute  sa  vigueur,  Peslalozzi  ne  se  laissa  pas  décourager;  il 
sollicita  de  rechef,  réclamant  de  nouveaux  labeurs,  de  nouvelles  tour¬ 
mentes,  une  autre  arène  où  il  put  combattre  pour  la  grande  famille.  On 
lui  accorda  un  local  gratuit;  mais,  quant  aux  ressources  pécuniaires,  il 
dut  se  les  procurer  individuellement  et  travailler  pour  son  propre  compte. 
Nous  passons  légèrement  sur  les  pérégrinations  de  cet  institut  qui,  fondé 
primitivement  au  château  de  Berthoud,  fut  transporté  ensuite  à  Menchen, 
puis  à  Bouchsec,  et  de  là  à  Y verdun,  dans  le  canton  de  Yaud,  où  il  ac¬ 
quit  tant  de  splendeur  et  tant  de  renommée. 

\Lasuile  à  un  prochain  numéro .) 
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DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMA  IR  E  A  L'ÉTRANGER. 


ÉTATS-UNIS. 

Rien  ne  mérite  plus  de  fixer  l’attention  du  philosophe  et  de  l’homme 
d’État  que  la  réforme  morale  des  condamnés.  La  captivité  peut  bien  les 
mettre  pour  un  temps  dans  l’impossibilité  de  nuire;  mais  si  on  n’attaque 
pas  la  corruption  à  sa  source,  si  l’on  ne  cherche  pas  à  rendre  ù  ces  na¬ 
tales  dépravées  le  sentiment  moral,  la  société  retrouvera  bientôt  les 
mêmes  ennemis,  souvent  des  ennemis  plus  dangere ux.  Le  problème  le 
plus  difficile  est  sans  doute  de  trouver  un  moyen  d’action  sur  les  êtres 
endurcis  dans  le  mal,  qui  regardent  le  vol  comme  une  industrie  et  l’assas¬ 
sinat  comme  un  moyen  d’exécution  quelquefois  nécessaire.  Nous  savons 
que  des  essais  pour  améliorer  des  sujets  aussi  familiers  avec  le  crime  ont 
eu  jusqu’ici  peu  de  succès;  nous  savons  que,  pour  obtenir  les  secours  que 
leur  apportait  une  pieuse  charité,  ils  feignent  d’ordinaire  une  conviction 
hypocrite,  se  réservant  de  rire  entre  eux  et  de  toutes  ces  pratiques  et  de 
leurs  bienfaiteurs. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  jeunes  détenus.  Ils  ne  sont  entrés  dans 
la  carrière  du  vice  que  faute  d’éducation,  et  par  l’influence  des  mauvais 
exemples.  II  est  encore  temps  de  traiter  ces  natures  malades.  Si  on  les 
rend  à  la  société  avec  un  peu  d’instruction,  quelques  principes  et  un  état, 
on  peatavoir  l’espérance  fondée  qu’on  lesaura  ramenés  au  bien.  La  France 
possède  en  ce  genre  un  bel  établissement  qui,  dans  quel  jues  années,  aura 
produit  d’importants  résultats:  c'est  la  Colonie  de  Mettray.  Voyons  ce 
qui  se  fait  dans  d’autres  pays  pour  l’amélioration  des  jeunes  détenus.  Vi¬ 
sitons  quelques  prisons  des  Etats-Unis,  sous  la  conduite  de  M.  Kamon  de 
la  Sagra,  ce  voyageur  si  dévoué  aux  intérêts  de  l’instruction  populaire 
et  du  perfectionnement  social. 

new-york.  —  Il  existe  à  New-York  une  maison  destinée  à  la  réforme 
morale  des  jeunes  condamnés ,  et  qui  porte  le  nom  de  House  of  lie- 
fuge.  L’édifice  se  co  mpose  de  deux  corps  de  logis  séparés;  dans  l’un  se 
trouvent  ies  filles,  et  dans  l’autre  les  garçons.  Sur  le  côté  sont  les  ateliers  et 
quelques  autres  dépendances. 

Cet  établissement  fut  fondé  en  1824  par  plusieurs  habitants  delà  ville, 
qui  avaient  compati  au  sort  des  jeunes  condamnés.  En  réfléchissant  sur 
les  cmses  du  crime  commis  ù  cet  âge,  ils  se  convainquirent  que  l’aban¬ 
don,  la  perte  des  parents,  la  misère,  l'ignorance  et  la  séduction  exposent 
ou  conduisent  à  la  prison  la  plupart  des  jeunes  infortunés  des  deux  sexes. 
Ces  cœurs  nobles  et  vertueux  conçurent  le  projet  d’arracher  au  crime  les 
enfants  qui  sont  placés  sur  le  bord  du  précipice,  et  de  réformer  la  inorale 
corrompue  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  d'y  tomber.  Bientôt  on  excita 
l’attention  générale;  ou  forma  une  société  qui,  au  moyen  de  souscriptions 
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abondantes,  fonda  la  Maison  du  Refuge,  destinée  à  renfermer  les  jeunes 
condamnés  et  ceux  qui,  convaincus  de  vagabondage,  délaissés  par  leurs 
parents,  ou  placés  dans  des  circonstances  semblables,  sont  exposés  à  de¬ 
venir  criminels.  La  législature,  en  prêtant  son  noble  appui  à  celle  pensée 
généreuse,  a  laissé  à  la  sagesse  des  fondateurs  le  soin  de  faire  eux-mêmes 
les  règlements,  de  manier  les  fonds,  de  déterminer  le  nombre  des  em¬ 
ployés,  et  de  fixer  le  temps  que  les  jeunes  détenus  doivent  demeurer  en¬ 
fermés;  enfin  elle  a  accordé  à  la  société  le  droit  de  tutelle  sur  ceux  qui 
n’ont  pas  encore  atteint  l’âge  de  vingt  ans. 

Cette  maison  est  basée  sur  la  morale  et  les  travaux  industriels  d’une 
utilité  bien  reconnue.  Les  prisonniers  la  regardent  eux-mêmes  comme 
une  véritable  sauvegarde  contre  le  malheur  et  le  crime,  car  ils  y  sont 
traités  avec  celle  douceur  qu'inspire  leur  jeunesse,  et  que  recommandent 
des  fautes  souvent  commises  par  un  effet  de  la  fatalité  des  circonstances, 
plutôt  que  par  corruption.  Le  récit  cju’ils  font,  à  leur  entrée,  prouve  assez 
qu’ils  ne  seraient  pas  tombés  dans  le  piège  s’i's  eussent  été  bien  élevés  et 
bien  dirigés;  en  un  mot,  on  a  observé  qucla  tentation  et  la  séduction  dont 
ils  deviennent  les  victimes,  ne  sont  que  les  effets  d  la  position  accablante 
où  les  place  le  destin.  A  ces  aveux  se  joignent  naturellement  les  idées  que 
leur  suggère  une  nouvelle  condition.  Tenus  avec  propreté,  habillés, 
nourris,  occupés  d’une  manière  agréable  à  des  travaux  qui  ne  sont  jamais 
au-dessus  de  leurs  forces,  ils  reçoivent  en  outre  une  instruction  qu’ils 
n’avaient  point  goûtée  ;  il  prennent  avec  des  jeunes  gens  de  leur  âge  des 
récréations  innocentes  et  utiles  à  la  santé;  ils  sont  excités  par  les  bons 
exemples  qu’on  leur  met  devant  les  yeux,  et  récompensés  s’ils  s’eu  ren¬ 
dent  dignes.  Dès  les  premiers  jours,  ils  établissent  eux-mêmes  des  compa¬ 
raisons;  car  ils  s’aperçoivent  du  passage  subit  de  la  vie  du  vagabond,  \ic 
de  nudité,  de  privation  et  de  dangers,  à  l’existence  douce  et  tranquille  du 
Refuge.  C'est  de  ce  moment  que  date  la  réforme  du  pauvre  enfant. 

L’institution  développe  ensuite  ce  germe  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir. 

1°  On  leur  enseigne  à  lire,  à  écrire,  l’arithmétique,  la  géographie,  etc. 
L'ignorance  est  chose  si  commune  parmi  les  jeunes  détenus  du  Refuge, 
que  sur  194  entrés  eu  1883,  il  yen  avait  105  qui  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire,  et  129  dans  le  rué  :  ecas  sur  les  218  qui  sont  eutrésen  1834. 

2°  On  les  forme  à  des  habitudes  d  industrie  et  de  travail.  11  y  a  dans 
l’institution  des  ateliers  de  fabricants  de  chaises,  de  cordonniers,  de  tail¬ 
leurs  et  de  clouliers.  Les  filles  lavent,  cousent  ou  raccommodent  le  linge. 
Lorsqu'un  des  prisonniers  amende  sa  conduite,  et  qu'il  sait  assez  pour 
être  placé  dehors,  on  le  met  en  apprentissage;  mais  on  conserve  sur  lui, 
jusqu’à  vingt  ans,  le  droit  de  tutelle.  S’il  ne  se  comporte  pas  bien,  on  le  fait 
rentrer. 

3°  On  réforme  leur  cœur,  on  excite  en  eux  de  nobles  sentiments  d'é- 
mulation,  et  on  lehr  inspire  l'accomplissement  de  devoirs  religieux  et  so¬ 
ciaux.  A  l'arrivée  d'un  detenu,  le  surintendant  lui  donna  des  avis  affec¬ 
tueux,  dans  lesquels  il  lui  rappelle  les  malheurs  de  sa  condition  passée,  et 
lui  assure  pour  l’avenir  l'oubli  de  ses  faille^,  il  l'exhorte  à  ne  jamais  men¬ 
tir  et  à  obéir  de  son  mieux  quand  on  lui  commandera.  Ensuite,  il  lui  met 
au  bras  la  plaque  de  la  classe  n°  1.  Si,  pendant  le  premier  mois,  le  nouveau 
venu  remplit  ses  devoirs,  on  le  fait  monter  à  la  classe  d’honneur  ;  mais  s’il 
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se  conduit  mal,  on  le  fait  descendre  à  la  classe  n°2,  3,  4,  selon  qu’il  le 
mérite;  on  le  prive,  soit  de  récréa1  ion,  soit  d’une  meilleure  nourriture, 
ou  bien  encore  on  le  condamne,  cl  ms  sa  cellule,  au  pain  et  à  l’eau  ;  on  n’a 
recours  que  très  rarement  aux  punitions  corporelles. 

Voici  quelle  est  la  distribution  du  temps:  les  prisonniers  se  lèvent  au  point 
du  jour;  chacun  fait  sa  chambre  et  se  rend  au  vestibule  au  signal  donné;  ils 
vont  au  lavoir  à  leur  tour;  puis,  dans  la  cour,  à  la  revue  du  linge  et  de 
propreté;  enfin  dans  la  salle  où,  la  prière  finie,  ils  assistent  à  la  classe 
jusqu’à  sept  heures  au  printemps.  Ils  prennent  un  moment  de  repos  avant 
déjeuner,  et  passent  aux  ateliers  jusqu'à  midi;  pour  se  laver  et  pour  dîner, 
une  heure;  d’une  heure  à  cinq,  au  travail;  puis  à  la  récréation,  au  souper 
et  à  l’étude  jusqu’à  huit.  La  journée  se  termine  par  la  prière  du  soir,  à  la¬ 
quelle  préside  le  surintendant. 

Aux  ateliers,  j’ai  remarqué  de  petits  enfants  de  six  ans  fort  heureux  et 
très-appliqués;  en  général  les  détenus  n’avaient  pas  quatorze  ans.  Dans 
le  quartier  des  filles,  il  y  a  plus  de  propreté,  et  surtout  beaucoup  de  dé¬ 
cence;  une  commission  de  dames  de  la  ville  est  chargée  de  l’inspection  et 
la  direction  de  cette  partie  de  l’établissement,  et  publie  chaque  année  plu¬ 
sieurs  rapports.  Des  maîtresses  et  des  surveillantes  dirigent  l’éducation  et 
veillent  à  la  conduite.  Dès  que  nous  avons  paru,  ces  jeunes  prisonnières 
ont  entonné  un  cantique;  bientôt  nous  avons  aperçu  les  vêtements  des 
garçons  quelles  confectionnent  et  les  autres  branches  de  leurs  travaux 
manuels.  En  entrant  dans  ce  département,  vous  croyez  être  dans  un  pen¬ 
sionnat  ;  en  parcourant  celui  des  garçons,  dans  une  manufacture  :  rien  ne 
rappelle  à  l’esprit  ni  la  violence  ni  le  châtiment;  là  régnent  l’ordre  et  la 
douceur,  ici  l’activité  et  la  gaieté. 

La  plupart  des  enfants  du  Refuge  sont  nés  de  pères  étrangers(l)  qui, 
les  abandonnant  à  l’inexpérience  de  leurs  pauvres  mères,  vont  chercher 
fortune  dans  l’ouest  et  les  autres  états. 

A  la  fin  de  1834,  il  y  avait  dans  l’établissement  466  détenus.  Depuis  sa 
fondation  jusqu’au  1er  janvier  1835,  il  est  entré  1 120  garçons  et360  filles  ; 
total  1480,  sur  lesquels  1 148  ont  été  mis  en  apprentissage. 

En  1833,  l’attention  publique  se  porta  sur  les  jeunes  condamnés  de  cou¬ 
leur,  qui  sont  plus  exposés  au  vice  et  à  la  corruption  que  les  blancs,  et  à 
l’égard  desquels  on  n’avait  encore  pris  aucune  disposition.  Pour  pro¬ 
céder  avec  certitude  dans  cette  importante  m  itière,  un  recensement  de  la 
population  de  couleur  fut  ordonné.  Il  résulta  de  ces  recherches  que  la 
ville  de  New-York  possédait  dans  son  sein  13  600  jeunes  nègres  mâles, 
dont  le  dixième,  ou  si  l’on  préfère,  1  300  appartenaient  à  des  hommes 
constamment  occupés:  6  500  à  des  hommes  qui  ne  l’étaient  qu’acciden- 
tellement  ;  3  260  à  des  hommes  qui  ne  l’étaient  que  d’une  manière  fort 
irrégulière;  780  en  contact  avec  la  dissipation  et  le  crime,  et  les  autres 
1  170  à  la  charge  de  pères  et  de  tuteurs,  qui  en  avaient  à  peine  soin.  On 
s’assura  encore  que  le  nombre  des  jeunes  nègres  envoyés  à  la  péniten¬ 
tiaire  comme  criminels  et  à  la  maison  de  charité  comme  vagabonds,  s’éle¬ 
vait  à  220,  parmi  lesquels  il  y  avait  plus  de  90  filles. 


(1)  Parmi  les  218  jeunes  détenus  qui  ont  pu  déclarer  leur  naissance,  78  seulement 
étaient  nés  de  pères  américains  et  50  de  couleur.  Le  reste  appartenait  à  des  étran¬ 
gers. 
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Ce  résultat  douloureux  réveilla  1rs  sentiment*  philanthropiques  des  di¬ 
recteurs  du  Refuse,  qui  votèrent  la  fondation  d'un  département  capable 
de  contenir  1?0  enfantsd  couleur, et  le  dotèrent  de  17  OUI)  piaslres(l).  Dé¬ 
sirant  seconder  de  tous  ses  efforts  une  si  noble  entreprise,  la  ville  donna  le 
terrain  où  l’on  devait  bâtir,  cl  ajouta  une  somme  de  5000  pia  très,  ce  qui, 
avec  les  fonds  accordés  par  la  société  d’affranchissement  et  quelques  au¬ 
tres  sommes,  permettra  cette  année  d'achever  les  constructions. 

Philadelphie.  —  La  Maison  de  correction  pour  les  jeunes  con¬ 
damnés  fut  fondée  à  l’instar  de  celle  de  New- York,  et  on  y  observe  l<s 
mêmes  règlements  pour  les  travaux,  renseignement  et  la  discipline  à 
quelque  chose  près.  Chacun  a  sa  lâche;  une  fois  remplie,  il  peut  aller  â  la 
cour  jouer,  ou  bien  continuer  son  ouvrage,  qui  lui  est  payé,  et  dont  on  lui 
remet  le  moulant  à  la  sortie.  Ce  moyen  me  parait  excellent,  car  il  stimule 
l’application  et  suggère  des  idées  d'économie  et  de  propriété.  Lcsentre- 
preneurs  paient  la  journée  des  jeunes  gens  â  raison  de  12  centièmes  et 
demi  au  plus.  Les  petits  ne  produisent  presque  rien,  et  les  apprentis  peu 
de  chose.  Le  temps  que  l’on  doit  passer  dans  les  ateliers  est  de  sept  heures 
et  demie  à  neuf,  et  celui  de  l'école  de  trois  heures  cl  demie  â  quatre,  selon 
la  saison. 

L’énumération  des  classes  commence  par  le  numéro  et  l’on  élève 
successivement  aux  troisième,  deuxième  et  première  le  prisonnier  qui  se 
conduit  bien,  sans  franchir  plus  d’un  degré  par  semaine.  Après  trois  mois 
de  bonne  conduite,  il  est  promu  â  la  classe  d’honneur,  divisée  eu  trois  ca¬ 
tégories.  S’il  devient  irrégulier  et  répréhensible,  on  le  fait  descendre,  ou 
l’on  emploie  les  punitions,  même  les  châtiments  corporels.  Le*  bonnes  ac¬ 
tions  sont  récompensées  par  des  fruits,  etc.,  et  l'application  à  l’école  par 
des  livres. 

Les  ateliers  sont  consacrés  â  la  fabrication  de  carcasses  de  parapluies, 
de  chaises,  de  clous  de  métal,  de  souliers,  ci  â  la  reliure.  Les  tilles  déte¬ 
nues  s'occupent  des  mêmes  travaux  qu’à  New  Yoïk. 

L'âge  moyen  des  jeunes  détenus  a  été  de  quatorze  ans  sept  mois  pour 
les  garçons,  et  de  quatorze  ans  cinq  mois  pour  les  filles. 

Quant  à  la  n  mrrilure,  on  leur  donne  du  café  et  du  pain  de  seigle  à 
déjeuner;  de  la  viande,  des  pommes  de  terre,  de  la  soupe  trempée  avec  du 
pain  de  seigle,  quelquefois  des  navels  et  des  légumes,  à  diner;  du  riz,  delà 
bouillie  faite  avec  de  la  farine  de  maïs  et  de  la  mélasse  à  souper;  le  \eu- 
dredq  du  poisson  sec  au  lieu  de  viande  et  de  soupe. 

Les  jeunes  prisonniers  passent  de  la  cour  au  réfectoire  deux  à  deux,  se 
placent  au  banc  et  demeurent  debout  pendant  la  prière.  Au  signal  douué, 
ils  s'assoient.  Il  n’est  pas  permis  de  prononcer  une  parole  :  celui  qui  a  be¬ 
soin  de  quelque  chose  lève  la  main,  et  l'un  des  servants  vient  à  lui.  Les 
servants  sont  choisis  parmi  les  déteuus.  Ceux  qui  out  commis  des  fautes 
punies  par  la  privation  de  nourriture  sont  relégués  dans  un  coin  de  la 
salle,  témoins  de  l’appétit  de  leurs  camarades.  Nous  avons  vu,  en  sortant, 
le  maître  qui  présidait  envoyer  quelques  gros  morceaux  de  pain  a  ces 
pauvres  affamés. 

Les  résultats  moraux  de  l'institution  semblent  très-avantageux,  d'après 
les  renseignements  que  l’on  reçoit  annuellement.  Sur  157  garçons  et  33 

(1)  La  piastre  espagnole  vaut  un  peu  moins  de  4  fr.  50  c. 
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filles,  136  de  ceux-là  et  26  de  celles-ci  ont  obtenu  de  bonnes  notes;  16  et 
3  des  notes  incertaines,  mais  favorables;  1  et  3  des  notes  incertaines,  niais 
défavorables;  1  et  1  des  notes  de  mauvaise  conduite;  enfin  3  ont  été  punis 
de  la  prison.  Le  régime  semble  plus  sévère  ici  qu’à  New-York,  surtout 
sous  le  rapport  des  châtiments;  je  ne  crois  pas  cependant  que  par  les 
moyens  rigides  on  obtienne  la  soumission  et  l’on  opère  la  réforme  morale 
avec  plus  d’efficacité  que  par  la  douceur  paternelle  du  surintendant  de 
New-York,  M.  Allen. 

Boston.  — Je  n’entrerai  pas  dans  les  détails  matériels  de  cet  établisse¬ 
ment,  car  le  système  d’enseignement,  de  repas,  de  récréation,  etc.,  est  en 
tout  semblable  à  celui  qui  est  suivi  dans  les  refuges  de  New-Yrork  et  de 
Philadelphie.  Il  n’existe  de  différence  que  dans  l’éducation  et  les  moyens 
employés  pour  exciter  chez  lesjeunes  gens  les  nobles  sentiments  du  point 
d'honneur,  et  leur  inspirer  ceux  de  la  dignité  de  l’homme.  MM.  Beau¬ 
mont  et  Tocqueville,  dans  leur  intéressant  ouvrage  sur  le  système  péni¬ 
tentiaire  des  Etats-Unis ,  donnent  un  description  si  exacte  du  système 
moral  et  philosophique  de  celte  maison,  queje  vais  me  bornera  transcrire 
leurs  propres  paroles. 

«  A  Boston,  les  châtiments  corporels  sont  exclus  de  la  maison  de  refuge  ; 
la  discipline  de  cet  établissement  est  toute  morale,  et  repose  sur  des  prin¬ 
cipes  qui  appartiennent  à  la  plus  haute  philosophie.  Tout  tend  à  y  re¬ 
lever  l'âme  des  jeunes  détenus,  et  à  les  rendre  jaloux  de  leur  propre 
estime  et  de  celle  de  leurs  semblables  :  pour  y  parvenir,  on  feint  de  les 
traiter  comme  des  hommes,  et  comme  les  membres  d’une  société 
libre. 

»  Nous  envisageons  cette  théorie  sous  le  point  de  vue  de  la  discipline, 
parce  qu’il  nous  a  semblé  que  la  haute  opinion  qu’on  inspire  à  l’enfant  de 
sa  moralité  et  de  sa  condition  sociale  est  non  seulement  propre  à  opérer  sa 
réforme,  mais  encore  est  le  moyen  le  plus  sùr  pour  obtenir  de  lui  une  en¬ 
tière  soumission. 

»  C’est  d’abord  un  principe  bien  établi  dans  la  maison,  que  nul  ne 
pourra  être  puni  pour  une  faute  non  prévue  soit  par  les  lois  de  Dieu,  soit 
par  celles  du  pays,  ou  par  les  lois  de  l’établissement.  Voilà  le  premier  des 
principes  en  matière  criminelle  proclamé  dans  la  maison  du  refuge.  Le 
réglement  contient  aussi  le  principe  suivant: 

«  Comme  il  est  hors  du  pouvoir  de  l'homme  de  punir  le  manque  de 
»  respect  envers  la  divinité,  on  se  bornera  à  interdire  à  celui  qui  s’en  sera 
»  rendu  coupable  toute  participation  aux  offices  religieux,  abandonnant 
»  ainsi  le  criminel  à  la  justice  de  Dieu  qui  l’attend  dans  l’avenir.  » 

»  Dans  la  maison  de  refuge  de  Boston,  l’enfant  éloigné  des  offices 
religieux  encourt,  aux  yeux  de  ses  camarades  el  dans  sa  propre  opinion, 
le  plus  terrible  de  tous  les  châtiments. 

»  11  est  dit  ailleurs  que  les  enfants  ne  seront  point  admis  à  dénoncer  les 
fautes  les  uns  des  autres;  et  dans  l’article  qui  suit,  on  ajoute  que  nul  ne 
sera  puni  pour  une  faute  sincèrement  avouée.  Nous  connaissons  en 
France  désétablissements  publics  où  la  dénonciation  est  encouragée,  et  où 
clic  est  exercée  par  les  bons  sujets  de  la  maison  (1). 

(1)  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  établissements  qu’on  désigr.e  ici  ne  sont  pas 
du  ressort  de  l' Université. 
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»  Il  existe  aussi  à  Boston  un  registre  des  moralités,  où  chacun  figure 
avec  ses  notes  bonnes  ou  mauvaises;  mais  ce  qui  distingue  ce  registre  de 
celui  qui  se  trouve  dans  les  autres  maisons  de  refuge,  c’est  qu’à  Boston 
chaque  enfant  donne  lui-même  les  notes  qui  le  concernent.  Tous  les  soirs 
les  jeunes  détenus  sont  successivement  interrogés;  chacun  est  appelé  à 
juger  sa  conduite  de  la  journée,  et  c’est  sur  sa  déclaration  que  la  note  qui 
l’intéresse  est  écrite.  L'expérience  apprend  qu’il  se  juge  toujours  plus  sé¬ 
vèrement  lui-même  qu’il  ne  serait  jugé  par  les  autres.  Aussi  se  trouve-t-on 
souvent  dans  la  nécessité  de  réformer  la  sévérité,  l’injustice  même  de  la 
sentence. 

»  Lorsque  des  difficultés  se  présentent  sur  le  classement  des  moralités, 
ou  lorsque  quelques  jeunes  détenus  ont  commis  des  infractions  à  la  disci¬ 
pline,  il  y  a  lieu  à  jugement.  Douze  jurés  pris  parmi  les  enfants  de  l’éta¬ 
blissement  sont  réunis,  et  ils  prononcent  soit  la  condamnation,  soit  l'abso¬ 
lution  de  l’accusé. 

»  Chaque  fois  qu’il  y  a  lieu  d’élire  parmi  eux  un  magistrat  ou  un  mo¬ 
niteur,  la  communauté  s’assemble,  procède  aux  élections,  et  le  candidat 
qui  obtient  la  majorité  des  suffrages  est  proclamé  par  le  président.  Rien 
n'est  plus  grave  que  la  manière  dont  exercent  leurs  fonctions  ces  élec¬ 
teurs  et  ces  jurés  de  dix  ans. 

»  On  nous  pardonnera  d’être  entré  dans  le  développement  de  ce  sys¬ 
tème,  et  d’en  avoir  signalé  les  moindres  détails.  Nous  n’avons  pas  besoin 
de  dire  que  nous  ne  prenons  pas  au  sérieux  ces  enfants  citoyens;  mais 
nous  avons  cru  devoir  analyser  un  système  remarquable  par  son  origina¬ 
lité.  Il  y  a  d’ailleurs  dans  et  s  jeux  politiques,  qui  s’accordent  si  bien  avec 
les  institutions  du  pays,  plus  de  profondeur  qu'on  ne  pense.  Peut-être  ces 
impressions  d’enfance  et  cet  usage  précoce  de  la  liberté  contribueront-ils 
plus  tard  à  rendre  les  jeunes  délinquants  plus  obéissants  aux  lois.  Et 
sans  nous  préoccuper  de  ce  résultat  politique,  un  tel  système  est  au  moins 
puissant  comme  moyen  d’éducation  morale.  On  conçoit  en  efFet  le  ressort 
dont  sont  capables  ces  jeunes  âmes  dans  lesquelles  on  fait  vibrer  tous  les 
sentiments  propres  à  les  élever  au-dessus  d'elles-mèines. 

»  La  discipline  a  cependant  d'autres  armes  dont  elle  fait  usage  lors¬ 
que  les  moyens  moraux  que  nous  venons  d’indiquer  ont  été  insuffi¬ 
sants. 

»  Les  enfants  dont  la  conduite  est  bonne  jouissent  de  grands  privi¬ 
lèges.  Ils  participent  seuls  aux  élections,  et  sout  seuls  éligibles;  la  voix  de 
ceux  qui  appartiennent  à  la  première  classe  compte  même  pour  deux  : 
espèce  de  double  vote  dont  les  autres  ne  sauraient  être  jaloux,  parce  qu'il 
dépend  d’eux  d’obtenir  la  même  faveur.  Les  bons  sont  dépositaires  des 
clefs  les  plus  importantes  de  la  maison;  ils  sortent  librement  de  l’établisse¬ 
ment,  et  quittent  leurs  places  dans  les  lieux  de  réunion,  sans  avoir  besoin 
de  permission;  ils  sont  crus  sur  parole  en  toutes  occasions,  et  on  célèbre 
le  jour  de  leur  naissance.  Tous  les  bous  ce  jouissent  pas  de  ces  privilèges, 
mais  quiconque  appartient  à  une  bonne  classe  a  droit  à  quelqu’une  de  ces 
prérogatives. 

»  Les  peines  imposées  à  la  classe  des  mauvais  sont: 

d  La  privation  du  droit  électoral,  du  droit  d'éligibilité;  de  plus,  ils  ne 
peuvent  entrer  chez  le  surintendant,  ni  lui  parler  sans  sa  permis  iou,  et  il 
leur  est  défendu  de  causer  avec  les  autres  jeunes  détenus;  enfin,  lorsque 
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cela  est  nécssaire,  on  inflige  au  délinquant  une  peine  qui  l’affecte  maté¬ 
riellement.  Tantôt  on  lui  fait  porter  des  menottes;  tantôt  on  lui  met  un 
bandeau  sur  les  yeux,  ou  enfin  on  le  renferme  dans  une  cellule  solitaire. 

»  Tel  est  le  système  de  la  maison  de  refuge  de  Boston.  Celui  des  éta¬ 
blissements  de  New-York  et  de  Philadelphie,  quoique  infiniment  moins 
remarquable,  est  peut-être  meilleur  :  non  que  la  maison  de  refuge  de 
Boston  ne  nous  paraisse  admirablement  dirigée  et  supérieure  aux  deux 
autres,  mais  son  succès  nous  semble  bien  moins  un  effet  du  système  lui- 
même  que  de  l’homme  distingué  qui  le  met  en  pratique. 

»  Nous  avons  déjà  dit  que  la  confusion  des  enfants  pendant  la  nuit  est 
le  vice  grave  de  cette  maison  de  refuge:  le  système  qui  y  est  établi  re¬ 
pose  d’ailleurs  sur  une  théorie  élevée  qui  risquerait  de  n'ètre  pas  toujours 
parfaitement  comprise;  et  sa  mise  en  vigueur  entraînerait  de  grands  em¬ 
barras,  si  le  surintendant  ne  trouvait  dans  son  esprit  d’immenses  res¬ 
sources  pour  en  triompher.  A  New-York  et  à  Philadelphie,  au  contraire, 
la  théorie  est  simple.  L’isolement  de  nuit,  la  classification  de  jour,  le  tra¬ 
vail,  l’instruction,  tout  dans  un  tel  ordre  de  choses  se  conçoit  et  s’exécute 
facilement;  il  ne  faut  ni  un  génie  profond  pour  inventer  ce  système,  ni 
un  tour  de  force  continuel  pour  le  maintenir. 

»  En  résumé,  sur  ce  point,  la  discipline  de  Boston  appartient  à  un  ordre 
d’idées  bien  plus  élevé  que  celles  de  New-York  et  de  Philadelphie;  mais 
elle  est  d’une  pratique  difficile.  Le  système  de  ces  derniers  établissements, 
fondé  sur  une  théorie  plus  simple,  a  le  mérite  d’être  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Il  est  possible  de  trouver  des  surintendants  qui  conviennent  au 
système  de  Philadelphie,  maison  ne  doit  point  espérer  de  rencontrer  des 
hommes  tels  que  M.  Wells.» 

Cet  homme  respectable  n’y  est  plus  aujourd’hui,  mais  on  suit  son  sys¬ 
tème  tel  qu’il  l’a  laissé. 


DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  FRANCE. 


CORRESPONDANCE. 

De  la  réunion  des  garçons  et  des  filles  dans  la  même  école. 

Le  maire  d’une  des  communes  du  midi  de  la  France  nous  adresse  sur 
cette  grave  question  des  observations  qui  nous  paraissent  d’une  sagesse 
sans  réplique.  Avant  de  faire  connaître  notre  opinion  sur  ce  point  si  im¬ 
portant,  si  épiueux  et  si  difficile  delà  législation  universitaire,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs  de  voir  comment 
celte  question  a  été  envisagée  par  un  homme  de  jugement  et  de  pratique. 

Voici  sa  lettre  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

b  Comme  maire  de  ma  commune,  je  suis  président  du  comité  local 
d'instruction  primaire;  comme  père  de  famille,  j’ai  deux  enfants  à  l’école 
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communale.  A  cc  double  titre  je  .suis  particulièrement  intéressé  à  lo  .1  ce 
i|ui  regarde  les  bonnes  mœurs  dans  l’école  de  ma  commune. 

»  Nous  avons  pour  instituteur  communal  un  jeune  homme  de  19  ans, 
sorti  récemment  de  l’école  normale  avec  les  certificats  les  plus  honorables 
tant  sur  sa  moralité  que  sur  son  degré  d’instruction;  son  séjour  n’a  fait 
que  confirmer  la  bonne  idée  que  nous  avions  conçue  de  lui;  c’est  un  insti¬ 
tuteur-modèle. 

»  Un  mois  après  son  installation  ce  jeune  homme  est  venu  me  trouver 
pour  me  prier  de  faire  constater  par  le  comité  communal  que  le  local  de 
l’école  était  convenablement  disposé  pour  recevoir  des  filles,  qu'il  y  avait 
deux  salles  séparées  qu’il  pouvait  surveiller  en  même  temps,  etc.,  etc.  Je 
ne  le  laissai  pas  achever,  et  je  m’écriai  que  je  ne  souffrirais  pas  que  les 
filles  fussent  réunies  dans  une  même  école  avec  les  garçons.  Mon  jeune 
homme  se  contenta  de  me  faire  voir  un  arrêté  du  Conseil  royal  en  date  du 
13  décembre  1833,  lequel  arrêté  établit  que  dans  la  commune  où  il 
n’existe  point  d’école  communale  de  filles,  l’instituteur  communal  a  le  droit 
et  le  devoir  de  recevoir  les  filles  dans  son  école,  en  prenant  toutefois  les 
précautions  nécessaires,  telles  que  l’entrée  à  quelques  instants  de  diffé¬ 
rence,  une  cloison  ou  la  séparation  des  salles,  etc.,  etc.  Le  Conseil  royal 
avait  prononcé,  je  n’avais  plus  rien  à  dire;  jetais  mène  tout  honteux  de 
mon  ignorance,  lorsque  je  me  rappelai  avoir  lu  dans  le  Bulletin  de-,  lois 
une  ordonnance  relative  aux  écoles  de  filles,  et  postérieure  à  l’arrêté 
précité;  cette  ordonnance,  par  son  article  4,  établit  que  pour  avoir  le 
droit  de  tenir  une  école  primaire  de  filles,  il  faudra  avoir  obtenu  1°  un 
brevet  de  capacité,  2°  une  autorisai  ion  pour  un  lieu  déterminé;  et  par  son 
article  7  elle  dit  que  celle  autorisation  sera  délivrée  par  le  Recteur  de 
C  Académie,  après  avis  du  comité  local  et  du  comité  d’arrondis¬ 
sement.  Je  me  dis  alors  :  Puisqu’une  femme  munie  d’un  brevet  de  capa¬ 
cité  ne  paraît  pas  encore  présenter  les  garanties  nécessaires,  et  qu’indé- 
pendamment  de  ses  certificats  de  moralité  il  lui  faut  pour  exercer  une  au¬ 
torisation  spéciale  délivrée  sur  l’avis  du  comité  local  et  du  comité  supé¬ 
rieur,  à  plus  forte  raison  cette  autorisation  doit-elle  être  exigible  d'un 
homme,  d’un  jeune  homme  qui  veut  ouvrir  son  école  de  garçons  à  des 
filles.  Et  ce  que  je  me  disais,  je  le  dis  à  mon  jeune  instituteur.  Il  me  ré¬ 
pondit  bien  qu’aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1833,  son  brevet  de  ca¬ 
pacité  et  ses  certificats  de  moralité  le  dispensaient  de  toute  autre  autori¬ 
sation.  Mais  je  ne  me  contentai  pas  de  cette  réponse,  et  je  lui  fis  observer 
que  la  loi  qu’il  me  citait  était  faite  pour  les  écoles  de  garçons  et  non  pour 
les  écoles  de  filles;  je  lui  fis  observer  en  outre  que  le  brevet  dont  il  me 
parlait  constatait  bien  qu’il  savait  plus  peut-être  de  grammaire,  d’arithmé¬ 
tique,  etc.,  qu’il  n’en  fallait  dans  une  école  de  filles,  mais  non  qu'il  fût  à 
même,  ce  qui  serait  presque  ridicule,  d'enseigner  la  couture,  le  tricot,  en 
un  mot  les  ouvrages  du  sexe;  je  lui  fis  encore  observer  qu'il  n’avait  pas 
même  l’âge  de  vingt  ans,  que  la  prudence  du  législateur  a  exigé  des  per¬ 
sonnes  qui  se  vouent  à  l'instruction  du  sexe;  enfin  je  lui  dis  que  son  cer¬ 
tificat  de  moralité  attestait  qu'il  présentait  par  sa  conduite  antérieure 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  tenir  une  école  de  garçons,  mais 
qu’on  ne  le  lui  avait  pas  délivré  pour  tenir  une  école  de  filles,  et  que,  du 
moment  que,  s’appuyant  sur  l’arrêté  du  Conseil  royal,  il  voulait  recevoir 
des  filles  dans  son  école,  il  rentrait  nécessairement  sous  l’ordonnance  re- 
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lativeaux  écoles  de  filles,  laquelle  ordonnance  lui  était  entièrement  appli¬ 
cable,  et  qu’en  conséquence  les  deux  comités  devaient  être  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  l’autorisation  qu’il  aurait  à  solliciter.  L’instituteur  s’est  rendu 
à  ces  raisons. 

»  Voilà  où  j’en  suis,  Monsieur  le  rédacteur,  et  je  vous  prie  de  me  dire 
si  j’ai  raison  ou  tort:  je  ne  suis  pas  bien  fort  en  législation  universitaire, 
mais  je  me  révolte  à  l'idée  qu’un  instituteur,  par  cela  seul  qu’il  est  institu¬ 
teur  de  garçons  et  qu’il  a  un  local  convenable,  a  le  droit  d’èlre  institu¬ 
teur  de  filles ,  tandis  qu’une  femme  brevetée,  âgée  de  plus  de  vingt  ans, 
voit  ce  droit  limité  (et  avec  juste  raison)  par  la  nécessité  d’obtenir  une  au¬ 
torisation  préalable.  Le  conseil  municipal  et  le  comité  local  de  ma  com¬ 
mune  n’ont  pas  entendu  présenter  une  institutrice,  mais  bien  un  institu¬ 
teur:  ils  présenteront  plus  tard,  je  l’espère,  une  institutrice  communale, 
mais  ils  ne  choisiront  pas  un  jeune  homme  de  vingt  ans.  Nous  sommes  du 
midi,  Monsieur  le  rédacteur,  et  c’est  surtout  dans  le  midi  qu’est  vrai  ce 
mol  plus  vieux  que  le  monde,  si  c’est  possible  :  Il  n’est  plus  d’enfants  à 
présent.  Veuillez  donc  bien  me  faire  savoir  si  je  suis  dans  mon  droit,  ou 
dans  le  cas  contraire  m’enseigner  les  moyens  de  réclamer  près  du  Conseil 
royal  contre  l’état  actuel  de  la  législation  et  provoquer  une  décision  qui 
me  parait  dans  l'intérêt  des  mœurs. 

»  J'ai  l’honneur  d’èlre,  etc.  » 

réponse. — Cette  question,  nous  le  répétons,  est  une  de  celles  dont  la 
solution  présente  le  plus  de  difficultés,  et  M.  le  maire,  en  présence  de  ses 
justes  scrupules,  et  de  la  gravité  des  faits  qu’il  signale,  a  trouvé,  suivant 
nous,  la  meilleure  conclusion  en  ayant  recours  aux  voies  de  la  persuasion  ; 
et  l’instituteur,  en  accédant  à  des  désirs  fondés  sur  un  intérêt  de  conve¬ 
nance  et  de  moralité  publique,  a  fait  preuve  de  déférence  et  d’une  sagesse 
que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  et  à  signaler. 

11  est  certain,  et  l’expérience  prouve  que  ce  point  de  la  législation  est 
un  de  ceux  qui  réclament  une  prompte  modification,  qu’en  l’absence  d’é- 
cule  de  filles  entretenue  parla  commune,  l’instituteur  primaire  peutrece- 
voir  les  filles,  et  la  circulaire  ministérielle  en  date  du  t>  septembre  1834 
indique  avec  détails  toutes  les  précautions  à  prendre  dans  ce  cas;  ce  sont 
celles  dont  il  est  question  dans  la  lettre  ci-dessus,  d’entrée  à  différentes 
heures,  de  cloison  de  séparation,  etc.;  mais,  encore  un  coup,  les  scrupules 
et  la  résistance  de  notre  correspondant,  père  de  famille,  sont  fondés, 
surtout  dans  l’espèce,  puisque  l’instituteur  auquel  ce  droit  de  surveillance 
et  d’enseignement  des  filles  serait  dévolu  n’est  âgé  que  de  vhxgt  ans. 

Certainement  il  est  à  regretter  que  la  loi,  qui  admet  tout  individu  âgé  de 
dix-huit  ans  aux  fonctions  d’instituteur,  n’aii  pas  prévu  les  inconvénients 
qui  sont. signalés  aujourd’hui;  et  l’arrêté  du  ‘23 juin  1837,  qui  porte: «Les 
»  garçons  et  les  fi  les  ne  pourront  jamais  être  réunis  pour  recevoir  l’en- 
»  seiguemenl»,  n  alleint  que  la  moitié  du  but  qu'il  devrait  atteindre,  puis¬ 
que  les  filles  peuvent  être  placées  sous  la  direction  d’un  mentor  de  dix- 
huit  ans. 

M.  le  maire  nous  annonce  que  plus  lard  le  conseil  de  sa  commune  pré¬ 
sentera  une  institutrice  pour  diriger  l’éducation  des  filles;  c’est  le  si  ul 
moyen  légal  de  sortir  de  la  position  dont  il  a  si  convenablement  signalé  les 
inconvénients. 
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RÉCAPITULATION  DES  BREVETS  DE  CAPACITÉ  ;1) 

DÉLIVRÉS  DEPUIS  LA  PROMULGATION  DE  LA  LOI  UE  1833. 


Déparlements. 

Ain. 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (Basses-). 
Alpes  ^Hautes-). 
Ardèche. 

Ardennes. 

Ariége. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouches-du-Rhône. 

Calvados. 

Cantal. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 

Cher. 

Corrèze. 

Corse. 

Côte-d'Or. 

Côtes-du-Nord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Gard. 

Garonne  Haute-;. 

Gers. 

Gironde. 

Hérault. 

Ille-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Isère. 

Jura. 

Landes. 


Siège  des  commissions. 

nombre  des  brevets. 

Bourg. 

172 

Laon. 

222 

Moulins. 

95 

Digne. 

222 

Gap. 

160 

Privas. 

128 

Mezières. 

199 

Fois. 

96 

Troyes. 

149 

Carcassonne. 

205 

Rodez. 

282 

Ai  s. 

91 

Caen. 

155 

Aurillac.  1 

Saint-Flour.  / 

83 

Angoulème. 

69 

La  Rochelle.  1 
i  Saintes.  j 

305 

Bourges. 

133 

Tulle. 

130 

Ajaccio. 

61 

Dijon. 

139 

Saint-Brieuc. 

94 

Guéret. 

153 

Périgueux. 

179 

Besançon. 

226 

Valence. 

102 

Evreux. 

152 

Chartres. 

101 

Quimper. 

51 

Aimes. 

123 

Toulouse. 

123 

Auch. 

157 

Bordeaux. 

203 

Montpellier. 

160 

Rennes. 

247 

Chiteauroux. 

105 

Tours. 

106 

Grenoble. 

438 

Lons-le  Saulnier. 

141 

Dax. 

79 

(1)  Les  certibcats  d'aptitude  délivrés  aux  institutrice;  ne  sont  pas  compris  dans  ce 
tableau. 


Départements. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire  (Haute-). 

Loire-Inférieure. 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne. 

Marne  (Haute-). 
Mayenne. 

Meurthe. 

Meuse. 

Morbihan. 

Moselle. 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas-). 

Rhin  (Haut-). 

Rhône. 

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire. 
Sarthe. 

Seine. 

Seine-Inférieure. 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-). 

Somme. 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 

Yar. 

Vaucluse. 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 
Vosges. 

Yonne. 
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Siège  des  commissions. 
Blois. 

Montbrison. 

Le  Puy. 

Nantes. 

Orléans. 

Cahors. 

Agen. 

Mende. 

Angers. 

Saint-Lô. 

Chàlons. 

Chaumont. 

Laval. 

Nancy. 

Bar-le-Duc. 

Vannes. 

Metz. 

Nevers. 

Douai. 

Beauvais. 

Alençon. 

Arras. 

Clermont. 

Pau. 

Tarbes. 

Perpignan. 

Strasbourg. 

Colmar. 

Lyon. 

Vesoul. 

Mâcon. 

Le  Mans. 

Paris. 

Rouen. 

Melun. 

Versailles. 
Parthenay.  I 
Niort.  ] 
Amiens. 

Albi. 

Montauban. 
Brignolles. 
Avignon. 
Bourbon. 
Poitiers. 

Limoges. 

Epinal. 

Auxerre. 


Nombre  des  brevets. 

164 

154 

109 

104 

189 

160 

137 

162 

229 

222 

203 

97 

119 

343 

288 

67 

181 

135 

287 

195 

146 

181 

111 

205 

83 

135 

470 

305 

292 

164 

194 

158 

270 

182 

225 

251 

212 

318 

175 

92 

143 

66 

125 

151 

128 

281 

149 
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Il  résulte  de  celle  récapitulation  que  dans  l'espace  de  sept  ans  à  peu 
près  il  a  été  délivré  13  783  brevets  de  capacité  d’instituteurs  primaires, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  1  909  par  année. 

C'est  en  comparant  ce  faible  chiffre  à  celui  des  communes  de  France, 
qui  s’élève  à  38  000  environ,  que  l’on  aura  l’idée  de  tout  ce  qu’il  y  a  en¬ 
core  à  faire  pour  répondre  d’une  manière  satisfaisante  aux  besoins  de 
l’instruction  primaire. 


ÉTAT  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  EN  FRANCE. 

Suite  (1). 

CHARENTE. 

La  Charente  possède  1 1  écoles  dirigées  par  des  instituteurs  du  degré 
supérieur,  mais  l’enseignement  qu’on  y  donne  ne  dépasse  guère  le  pro¬ 
gramme  du  degré  élémentaire,  parce  qu’on  y  admet  des  enfants  qui  ne 
savent  pas  même  lire  eL  que  les  pères  de  fan  ille  les  r<  tirent  après  quel¬ 
ques  années  d’études.  L’enseignement  supérieur  n’a  sou  vrai  caractère 
que  dans  les  pensionnats  de  JY1.  Duclos  à  Moutebœuf,  et  Yinsonneauà 
Chàteauneuf.  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu’il  soit  donné  d’une  manière 
complète.  Les  moyens  dont  les  directeurs  peuvent  disposer,  et  la  réunion 
dans  lenrsétablissemenls  de  classes  des  deux  degrés,  ne  permettent  pas  de 
donner  à  cet  enseignement  les  développements  nécessaires. 

La  commune  cI'angoilème,  la  seule  du  département  qui,  aux  termes 
de  l’article  10  de  la  loi  du  28  juin,  soit  tenue  d’entretenir  une  école  pri¬ 
maire  supérieure,  vient  d’en  fonder  une;  nous  reviendrons  plus  lard  sur 
l’organisation  de  cet  établissement. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

11  n’existe  que  deux  écoles  primaires  supérieures  dans  le  département, 
l’une  à  saintes,  qui  ne  compte  que  15  élèves.  Le  directeur  ne  reçoit  de  la 
ville  que  le  minimum  du  traitement  fixe  et  la  rétribution  ne  s’élève  qu’à 
4  ou  500  fr. 

L’autre  école,  établie  à  mareimves,  est  un  peu  plus  importante. 
25  élèves  la  fréquentent.  L’instituteur  a  un  traitement  fixe  de  1000  f.  et  la 
rétribution  produit  une  somme  à  peu  près  égale.  Le  taux  de  cette  rétri¬ 
bution  est  dans  l’un  et  l’autre  établissement  de  3  à  4  fr.  par  mois. 

CHER. 

Il  y  a  quatre  écoles  primaires  supérieures  dans  ce  département.  Celle  de 
kouhges  se  tient  assez  dans  les  limites  du  programme  cl  obtient  quelques 
succès.  Les  écoles  de  salixt-amand  et  desANCKiutE  ne  sont  point  à  la  hau¬ 
teur  de  leur  titre.  Celle  qui  existe  à  mehun,  dirigée  par  un  des  meilleurs 
élèves  de  l’école  normale  de  Bourges,  promet  de  bous  résultats. 


(1)  Voir  le  numéro  du  mois  dernier,  pages  457  et  suivantes. 
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Il  y  a  dans  ce  département  deux  établissements  q  i  portent  le  titre 
d’école  primaire  supérieure,  l’un  à  boives,  l’autre  à  üssel. 

Le  premier,  annexé  au  collège,  est  à  peu  près  sacrifié  aux  études  secon¬ 
daires.  Aucune  restriction  n’est  posée  à  l’admission  des  enfants. 

Le  second  est  également  ouvert  à  toutes  les  capacités  et  à  tous  les 
âges. 

Cette  confusion,  contraire  au  réglement  du  8  novembre  1833,  a  pro¬ 
duit  le  plus  fâcheux  effet;  les  maîtres  sont  obligés,  pour  rendre  leurs  le¬ 
çons  profitables  à  tous  leurs  élèves,  de  multiplier  les  divisions,  de  frac¬ 
tionner  les  cours,  de  dénaturer, de  rapetisser  l’enseignement.  II  n’y  a  au¬ 
cun  avantage  à  attendre  d’écoles  ainsi  organisées. 

CORSE. 

La  Corse  compte  trois  écoles  primaires  supérieures,  celle  de  mokosa- 
glia,  celle  de  sollacro  et  celle  de  I’ile-robsse. 

L’enseignement  est  beaucoup  plus  développé  dans  la  première  que 
dans  les  autres.  Les  élèves  y  étudient  avec  succès  les  malhémati  ]ues, 
l’histoire,  la  géographie,  la  physique,  et  s’y  forment  à  la  pratique  de 
la  levée  des  plans  et  de  l’arpentage.  L’histoire  naturelle  est  la  seule  partie 
du  programme  obligé  qui  soit  négligée.  A  Sollacro  l’instituteur  a  aburdé 
avec  succès  plusieui  s  branches  de  l’instruction  supérieure.  Les  élèves  y 
savent  lever  des  plans  à  l’aide  d’une  planchette  grossière  qui  est  l’ouvrage 
du  maître  lui-même.  Le  mobilier  est  insuffisant,  les  instruments  man¬ 
quent,  aussi  n’y  enseigne-t-on  point  la  physique. 

L’école  de  l'Ile-Rousse  est  de  création  récente.  La  capacité  du  maître 
fait  bien  augurer  de  l’avenir  de  cet  établissement. 

COTE-D'OR. 

Une  seule  école  supérieure  mérite  véritablement  ce  nom.  Elle  est  placée 
sous  la  surveillance  du  directeur  de  l’école  normale,  et  remplit  assez  bien  les 
conditions  prescrites  par  la  loi. 

COTES-DU-NORD. 

L’école  primaire  supérieure  de  saiivt-brieiic  offre  aux  vocations  in¬ 
dustrielles,  commerciales  et  agricoles  un  cours  d’études  qui  leur  présente 
des  avantages  appréciés  dans  le  département.  11  se  compose  de  la  géomé¬ 
trie  cl  ses  applications  au  dessin  linéaire  et  ù  l'arpentage,  de  la  physique 
et  de  la  chimie,  de  la  musique,  du  droit  civil  et  commercial,  et  de  la  langue 
anglaise,  enfin  de  quelques  notions  d’agriculture.  L’histoire  naturelle  y 
est  négligée.  Plusieurs  élèves  de  celte  école  ont  été  reçus  avec  distinction 
à  l’école  des  arts  et  métiers  et  à  l’école  normale  de  Rennes. 

Les  éludes  sont  dirigées  par  un  instituteur  et  deux  maîtres-adjoints. 

L’école  de  dinan  qui  était  tombée  avec  le  collège  s’est  relevée  avec  lui. 
L’enseignement  n’a  pas  encore  atteint  le  niveau  que  la  loi  lui  assigne,  il 
est  encore  incomplet,  mais  sous  la  direction  d’un  instituteur  habile  il  se 
complète  et  s’élève  chaque  jour. 
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A  guimgam i*,  une  école  de  création  récente  n’offre  guère  qu’un  ensei¬ 
gnement  élémentaire  renforcé  par  un  cours  de  dessin  linéaire  et  un  cours 
de  physique.  L’instituteur  lutte  péniblement  contre  les  préventions  des 
habitants. 

L’école  de  i.am  dalle  n’est  supérieure  que  de  nom.  Son  directeur  n’est 
même  pas  muni  d’un  brevet  correspondant  â  ce  titre. 

RI.  Martin  ù  ouuvtia  fait  avec  beaucoup  de  zèle,  d’intelligence  et  de 
méthode,  un  cours  aussi  complet  que  possible.  Toutes  les  matières  pres¬ 
crites  par  la  loi  sont  enseignées  à  une  vingtaine  d’élèves.  L'enseignement 
prendra  des  développements  à  mesure  que  les  auditeurs  deviendront 
plus  forts;  mais  Rl.  Martin  est  seul,  et  ces  développements  ne  peuvent  èlr 
considérables. 


INDRE-ET-LOIRE. 

ÉCOLE  PRIMAIRE  MUNICIPALE  DË  TOURS. 

Distribution  des  prix. 

La  distribution  de  l’école  primaire  municipale  a  eu  lieu  le  vendredi 
28  août  devant  un  nombreux  concours  de  parents  et  de  citoyens  qui 
portent  à  ce  bel  établissement  un  intérêt  bien  mérité.  Parmi  les  autorités 
qui  assistaient  à  celte  séance,  on  remarquait  RL  le  maire  accompagné  de 

I  un  de  ses  adjoints,  et  Rl.  le  colonel  chef  de  légion  de  la  garde  nationale. 

II  y  avait  peu  de  membres  du  conseil  municipal. 

Cette  foule  nombreuse  qui  remplissait  la  vaste  cour  de  l’établissement 
prouve  assez  que  l’école  mutuelle  de  Tours  continue  à  être  en  voie  de 
prospérité.  Les  compositions  des  élèves,  l’exposition  de  leurs  travaux,  ont 
paru,  comme  les  années  précédentes,  un  témoignage  irrécusable  de  l'excel¬ 
lence  de  la  méthode  mutuelle,  de  l’émulation  et  des  progrès  des  enfants, 
et  du  talent  du  maître  qui  les  dirige.  C’est  à  lui  que  revient  l'honneur  de 
ces  brillants  résultats,  c’est  à  lui  qu’appartient  l’éloge,  à  lui  que  sont 
dues  les  couronnes.  Rl.  Ternaut  a  compris  la  tùche  qu’il  s’est  imposée;  il 
s’est  pénétré  des  obligations  qu’il  avait  contractées  envers  la  cité;  il  les 
remplit  avec  un  infatigable  zèle  qui  lui  donne  des  droits  à  la  reconnais¬ 
sance  publique. 

Rl.  Tentant  a  ouvert  la  séance  par  un  discours  qui  a  mérité  et  obtenu  de 
justes  applaudissements. 

Après  lui,  Rl.  le  Rlaire  s’est  adressé  en  ces  termes  aux  élèves  de  l’école  : 

«  Jeunes  enfants, 

»  Vous  avez  rempli  notre  attente,  et  les  couronnes  qui  viennent  de  vous 
être  distribuées  le  prouvent. 

»  Rlaintenant,  près  de  vos  bons  parents,  vous  allez  jouir  pendant  vos 
vacances  d’un  repos  qui  vous  est  nécessaire,  mais  il  ne  vous  est  accordé 
que  pour  redoubler  de  zèle  et  de  dévouement  à  la  reprise  des  classes. 

b  Rappelez-vous,  mes  jeunes  amis,  les  peines  et  les  soins  de  votre 
excellent  maître.  Sa  vie  vous  est  consacrée,  son  sommeil  même  n'éloigne 
pas  de  lui  la  pensée  de  ce  qui  vous  intéresse;  vous  tous  vous  êtes  ses  en¬ 
fants,  sa  sollicitude  pour  vous  est  incessante,  et  il  ne  va  prendre  aussi  un 
peu  de  repos  que  pour  le  dépenser  bien  vite  près  de  vous  et  pour  vous. 
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Que  votre  âme  s’ouvre  donc  à  la  reconnaissance,  et  que  vos  prières  de 
chaque  jour  attirent  sur  lui  les  bénédictions  du  ciel,  elles  vous  porteront 
bonheur. 

»  N’oubliez  jamais  aussi  tout  ce  qu’il  y  a  de  grand  et  de  généreux  dans 
les  admirables  principes  que  tout  à  l’heure  il  a  développés  devant  vous; 
son  cœur  de  père,  sa  belle  âme  de  citoyen  se  sont  mis  à  nu  devant  vous; 
imitez-le  un  jour,  et  la  société  n’aura  rien  à  vous  demander  de  plus  pour 
être  placés  parmi  les  hommes  les  plus  honorables  du  pays. 

»  Pour  nous,  mes  amis,  qui  avons  confié  vos  jeunes  années  à  M.  Ter- 
nant,  nous  sommes  heureux  de  le  dire,  il  a  rempli  celte  noble  mission  au- 
delà  même  de  ce  qu’il  nous  était  permis  d’espérer;  qu’il  en  reçoive  donc 
ici  publiquement,  lui  et  ses  dignes  collaborateurs,  au  nombre  desquels 
nous  comptons  avec  une  véritable  satisfaction  M.  Petitbon,  du  collège 
royal,  l’éclatant  témoignage  de  l’administration  municipale  et  les  remercî- 
ments  sincères  de  la  cité.  » 

Cette  touchante  improvisation  a  ému  tous  les  cœurs,  et  obtenu  une 
approbation  unanime. 


SEINE. 

La  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l’école  primaire  supérieure  fondée 
par  la  ville  de  Paris,  rue  Neuve-Saint-Laurent,  n°  17,  a  eu  lieu  le  1er  sep¬ 
tembre  sous  la  présidence  de  M.  Lucas  de  Montigny,  désigné  pour  rem-  „ 
placer  M.  le  préfet,  absent  par  congé.  Un  grand  nombre  d’autorités  muni¬ 
cipales  et  scolaires,  de  membres  de  l’Institut  et  de  l’Université,  de  notabi¬ 
lités  industrielles  et  commerciales,  étaient  venus  applaudir  au  succès  de  ce 
nouvel  établissement  qui  doit  servir  de  modèle  pour  la  fondation  des 
écoles  intermédiaires  qu’on  se  propose  d’organiser  par  la  suite  dans  diffé¬ 
rents  quartiers  de  Paris.  M.  le  président  a  ouvert  la  séance  en  payant  au 
directeur  et  aux  professeurs  de  ce  bel  établissement  le  tribut  d’éloges  qui 
leur  est  dû  pour  le  savoir  et  le  zèle  qu’ils  apportent  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  Ensuite  le  directeur,  M.  Pompée,  a  adressé  à  ses  nom¬ 
breux  élèves  et  à  leurs  familles  une  allocution  dans  laquelle  il  a  retracé  le 
tableau  de  ce  qui  avait  été  fait  pendant  le  cours  de  cette  année  scolaire,  et 
où  il  a  exposé  très-nettement  le  but  de  cet  établissement  ,et  la  tendance 
pratique  des  divers  enseignements  qui  y  étaient  donnés. 

L’exécution  des  chants  d’ensemble  d’après  la  méthode  B.  Wiihem,  et 
l’exposition  des  travaux  graphiques  de  tous  les  élèves,  ont  permis  d’appré¬ 
cier  les  excellents  résultats  obtenus  dans  ces  divers  enseignements. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

UES  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. —  RAPPORT  DE  M.  JOOFFROY. 

Suite  (1). 

»  L’auteur  du  mémoire  numéro  4,  Messieurs,  est  à  mille  lieues  de  la 
noble  confiance  qui  remplit  son  concurrent,  et  les  espérances  de  celui-ci 
ne  seraient  à  ses  yeux  que  de  chimériques  illusions.  Le  sens  politique  et 

(1)  Voir  au  numéro  de  septembre  dernier,  page  461. 
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pratique,  la  maturité  du  jugement,  une  sagesse  d’esprit  et  une  sûreté  de 
vue  quine  se  démentent  jamais  un  moment,  sont  les  qualités  qui  le  dis¬ 
tinguent  éminemment.  Son  style  est  digne  de  ces  hautes  qualités:  il  est 
simple  et  ferme  ;  sa  phrase  serrée  et  rapide  va  droit  à  la  pensée  qu’elle 
cxpi  ime  toujours  avec  énergie,  souvent  avec  un  bonheur  de  tour  et  d'ex¬ 
pression  qui  n’est  jamais  recherché.  L’auteur  pense  et  écrit  en  homme 
d  élai,  et  c'est  aux  hommes  d  élai  que  son  mémoire  s’adresse.  Il  prend  les 
faits  comme  ils  sont,  s’arrêtant  aux  grands  et  négligeant  les  détails.  Il 
accepte  la  charte,  la  loi,  la  société,  et  dans  la  société  la  position  du  gou¬ 
vernement,  la  situation  du  clergé,  les  sentiments  de  la  population,  comme 
ils  sont.  11  lient  compte  de  tout,  et  apprécie  avec  un  sens  parfait  les  appli¬ 
cations  qui  en  dérivent  dans  la  solution  du  problème.  Ce  problème,  il  le 
pose  avec  une  singulière  et  effrayante  énergie,  déduisant  une  à  une  et 
comptant  toutes  les  menaces,  tous  les  périls  dont  il  est  plein.  Et  c’est  alors, 
quand  il  a  tout  exposé,  tout  apprécié  dans  les  faits,  que,  se  mettant  en 
présence  du  danger  dont  menace  la  société  la  demi-science  orgueilleuse, 
l’ambition  éveillée  et  trompée  de  cette  nuée  d’instituteurs  imprudemment 
i  iliés  dans  nos  écoles  normales  à  une  instruction  tr<  p  haute  et  à  des  ha¬ 
bitudes  trop  raffinées;  en  présence  de  l’hostilité  du  clergé,  des  défiances 
des  familles  et  des  communes,  fortifiées  ou  suscitées  par  de  tels  maîtres  et 
les  repoussant  ;  en  présence  des  congrégations  religieuses  offrant  à  meil¬ 
leur  marché  dans  les  grandes  communes,  et  bientôt  peut-être  dans  les 
petites,  une  éducation  aimée  du  clergé,  recommandée  par  lui,  et  qui 
semble  présenter  toutes  les  garanties  qui  manquent  à  l’autre;  en  pré¬ 
sence  de  l’immense  intérêt  de  l’Etat  à  n’ètre  pas  vaincu  dans  celle  con-  , 
curreuce  et  à  conserver  entre  ses  mains  la  direction  de  renseignement 
des  écoles  communales  ;  en  présence  enfin  du  seul  moyen  d'y  réussir 
compatible  avec  la  charte  et  la  loi,  qui  est  de  faire  préférer  ses  maîtres, 
but  qu'il  ne  peut  atteindre  qu’en  les  formant  comme  ils  doivent  l'être 
pour  rallier  la  confiance  du  clergé,  celle  des  familles  et  des  communes, 
et  ne  point  imposer  à  celles-ci  des  charges  trop  onéreuses  :  c’est  alors, 
dis-je,  qu’en  présence  de  ces  périls,  de  ces  nécessités,  et  de  beaucoup 
d’autres  que  je  supprime,  l’auteur  proclame  le  seul  remède  qu'il  aper¬ 
çoive,  le  seul  dont  il  conçoive  la  possibilité  pratique  et  l'efficacité,  à  un  état 
de  choses  si  menaçant. 

s  Ce  remède,  c’est  de  ramener  les  écoles  normales  au  véritable  but  de 
leur  institution  dont  elles  commencent  visiblement  à  s’écarter,  et  qui  est 
de  former  des  instituteurs  pour  les  campagnes,  des  instituteurs  qui  trou¬ 
vent  très-beau  d’arriver  à  une  si  belle  position,  qui  non  seulement  s’eu 
contentent,  mais  s’en  félicitent;  des  iusiituleuis,  par  conséqueul,  qui 
li  aient  rien  de  commun  avec  ces  demi-savants  vains  et  vides,  pleins  de 
mots  et  d'orgueil,  qui  se  font  gloire  de  former  cei  laines  écoles  normales; 
mais  qui,  sachant  à  [jeu  près  ce  qu  ils  enseigneront  aux  enfants,  n’ayant 
rien  perdu  dans  les  écoles  normales  ni  des  habitudes  simples  des  classes 
de  la  société  au  sein  desquelles  on  les  aura  choisis  avec  soin  et  où  ils  re¬ 
tourneront  vivre,  ni  des  sentiments  de  piété  et  des  mœurs  pures,  moins 
raies  qu’on  ne  le  prétend  dans  les  honnêtes  familles  de  nos  campagnes, 
le  régime  simple  et  austère  de  l'école  normale  ayant  au  contraire  fortifié 
tous  ces  bons  germes,  seront  accueillis  avec  confiance  par  le  clergé  à  la 
mission  duquel  ils  s’associeront  avec  joie,  par  les  familles  et  les  communes 
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que  leurs  manières  et  leurs  prête. nions  n’effaroucheront  pas,  et  pourront 
se  contenter  de  l'humble  traitement  et  de  l'humble  vie  auxquels  la  nature 
de  leur  profession  et  la  pauvreté  des  communes  les  condamnent  invinci¬ 
blement.  C’est  au  nom  de  cette  solution  et  de  ces  vues  fortement  et  .sim¬ 
plement  développées  que  l’auteur,  entrant  comme  son  concurrent  dans 
l’école  normale  et  y  opérant  en  quelque  sorte  en  sens  inverse,  crie  ana¬ 
thème  contre  toutes  les  superfluités,  tout  le  luxe  matériel  et  intellectuel 
qu’il  y  rencontre,  supprime,  efface  jusqu’au  dernier  vestige  de  ce  luxe, 
et,  nouvel  abbé  de  Rancé,  eu  écrit  l’austère  réforme  d’une  main  ferme  et 
inflexible. Ce  que  celle  réforme  a  de  bo  t,  c’est  qu’elle  est  pratique,  c’est 
qu’elle  tient  compte  de  tout  ce  qu’il  est  impossible  de  changer,  et  se  ré¬ 
sout  en  articles  de  réglement  ou  de  loi  qu’on  peut  écrire  aujourd'hui  et 
appliquer  demain;  c’est,  en  un  mot,  qu’elle  porte  le  cachet  dont  tout 
l’ouvrage  e;t  empreint,  celui  de  l’administrateur  et  de  l’homme  politique. 
Il  ne  fallait  rien  moins,  Messieurs,  que  ces  qualités  solides  pour  balancer 
aux  yeux  de  votre  section  celles  d’un  autre  ordre  que  j’ai  signalées  dans 
le  mémoire  précédent.  Mais,  au  degré  où  elles  sont  portées, elles  les  valent, 
si  elles  ne  les  surpassent.  L’unité  de  cette  composition  est  aussi  forte  que 
celle  de  l’autre,  et  toutes  1rs  vues  en  découlent  avec  la  mè  ne  conséquence 
et  la  même  harmonie  d’une  seule  idée.  Comme  composition,  le  mémoire 
numéro  4  est  même  supérieur  par  la  rapidité  du  mouvement  et  la  juste 
proportion  des  pat  lies.  L’auteur  du  numéro  7  rêve  un  peu  et  parfois  s’ou¬ 
blie  d  ms  ses  rêves  ;  celui  du  numéro  4,  jamais  :  son  but  lui  est  continuel¬ 
lement  présent,  et  il  y  marche  sans  relâche,  sans  détour,  d’un  pas  égal 
et  prompt,  toujours  sûr  et  toujours  direct;  son  mémoire  mérite  ce  rare 
éloge,  qu’on  peut  dire  qu’il  est  un  livre  bien  fait. 

»  Si  votre  rapporteur  voulait  résumer  en  deux  mots  l'idée  qu’il  a 
cherché  à  donner  à  l’Académie  de  ces  deux  ouvrages,  il  lui  dirait  :  Mettez 
le  numéro  4  sous  enveloppe  et  envoyez  le  au  Ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique;  tirez  le  numéro  7  à  mille  exemplaires  et  faites-le  parvenir  à  ious 
les  fonctionnaires  supérieurs  de  l’instruction  primaire.  Le  premier,  en 
effet,  s’adresse  à  l'homme  d’Etat  :  il  lui  indique  le  mal  et  le  remède.  Le 
second  pourrait  devenir  l’évangile  des  directeurs  d’école  normale  :  ils  y 
puiseraient  l’intelligence  et  l’amour  de  leur  haute  mission.  Au  fond,  les 
deux  solutions  si  habilement  formulées  dans  les  deux  mémoires  ne  s’ex¬ 
cluent  pas,  et  toute  la  rigueur  de  l’une  peut  se  concilier  avec  toute  l’élé¬ 
vation  de  l’autre.  » 

C’est  à  la  suite  de  ce  concours  que  l’Académie  a  accordé  le  prix  à  l’au¬ 
teur  du  mémoire  numéro  4,  M.  Barrau,  principal  du  collège  de  Chau¬ 
mont;  mais,  en  môme  temps,  pour  reconnaître  le  mérite  du  mémoire 
numéro  7,  elle  a  décerné  à  M.  Dumont,  inspecteur  de  l’instruction  pri¬ 
maire  à  Fontainebleau,  une  médaille  d’or  d’égale  valeur,  c’est  à-dire  de 
1  500  Fr. ,  que  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  l’a  autorisée  à  pré¬ 
lever  sur  ses  fonds  particuliers. 


614 


MÉLANGES. 

VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

EN  FAVECR  DE  I/lKSTRIICTIOtV  PRIMAIRE  POUR  1840. 
Suite. 

ILLE-ET-VILAINE. 


Reste  disponible  sur  les  fonds  votés  en  1838,  1  443,73 

Vole  de  2  centimes  spéciaux.  —  Produit,  66  632,84 


Total  des  ressources  disponibles,  67  976,57 

Sur  cette  somme  15  685,67  c.  seront  consacrés  aux  dépenses  ordinaires 
et  42  291  fr.  aux  dépenses  extraordinaires  indiquées  ci-après,  savoir: 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’école,  21  000,00 
Acquisition  des  bâtiments  de  l’école  normale,  10  000,00 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  2  000,00 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles,  4  000,00 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués,  4  291,00 

Indemnité  aux  institutrices  pour  fréquenter  les  cours  qui 
sont  faits  pour  elles  dans  une  institution  de  Rennes.  1  000,00 


Le  conseil  général  fait,  comme  on  le  voit,  de  louables  efforts  pour  en¬ 
courager  les  communes  à  devenir  propriétaires  de  maisons  d’écoles  conve¬ 
nables  pour  mettre  en  voie  de  progrès  l’instruction  des  filles  si  négligée 
ailleurs,  et  pour  récompenser  les  services  des  bons  instituteurs  du  dé¬ 
partement. 

Les  bâtiments  où  est  établie  l’école  normale  étaient  une  propriété  parti¬ 
culière,  on  a  senti  la  nécessité  d’en  faire  l’acquisition.  La  dépense  a  été 
évaluée  â  85  000  fr.  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  s’est  engagé 
à  allouer  16  250  fr.  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  le  conseil  général  a  voté 
65  000  fr.  C’est  en  conséquence  de  ce  vote  qu’une  somme  de  10  000  fr. 
a  été  portée  cette  année  au  budget  départemental. 

ISÈRE. 

Reste  disponible  sur  1838,  3  039,66 

Vote  de  2  cemimes  spéciaux.  —  Produit,  68  139,28 

Total  des  ressources  disponibles,  71  178,94 

Une  somme  de  48  052,10  c.  sera  affectée  aux  dépenses  ordinaires  et 
obligatoires  et  22  960  fr.  recevront  la  destination  ci-après  indiquée  : 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’école,  10  000,00 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l'école  normale,  450,00 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  les  cours  de 
l’école  normale, 


3  000,00 
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Réparations  aux  bâtiments  de  l’école  normale,  1  000,00 

Acquisition  de  livres  pour  les  élèves  indigents  des  com¬ 
munes  pauvres,  3  000,00 

Encouragements  à  l’instruction  des  filles,  3  000,00 

Etablissement  et  entretien  de  salles  d’asile,  500,00 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués,  1  000,00 

Subvention  à  l’institut  de  la  Providence  considéré  comme 
école  normale  destinée  à  former  des  institutrices,  1  000,00 


Le  rapport  de  M.  le  préfet  au  conseil  général  fait  connaître  que,  sur  559 
communes,  370  sont  pourvues  d’instituteurs  communaux  et  137  n'en 
possèdent  pas,  que  ce  dernier  nombre  tend  à  diminuer  chaque  année, 
que  43  nouvelles  écoles  ont  été  établies  eu  1839  et  que  l’année  1840  ne 
sera  pas  moins  favorable  au  progrès;  mais  cependant,  ajoute  M.  le  préfet, 
il  sera  difficile  de  pourvoir  toutes  les  communes  à  cause  de  la  pauvreté  et 
surtout  de  la  situation  topographique  de  plusieurs  d’entre  elles. 

MAINE-ET-LOIRE. 


Reste  disponible  sur  1838,  1  712,73 

Vote  de  2  centimes  spéciaux.  —  Produit,  70  520,30 


Total  des  ressources  disponibles,  72  239,03 

Les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  absorberont  30  621  fr.  et 
39  067,65c.  seront  consacrés  aux  dépenses  suivantes: 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’école,  27  314,65 

Achat  de  livres,  d'instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  233,00 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  600,00 

Subvention  aux  communes  dont  les  ressources  ne  suffisent 
pas  à  l’entretien  d’un  instituteur,  2  000,00 

Acquisition  de  livres  pour  les  élèves  indigents,  500,00 

Encouragements  à  l’instruction  des  filles,  3  000,00 

Subvention  pour  l’établissement  de  classes  d’adultes,  1  000,00 

Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  de  salles 
d’asile,  3  000,00 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués,  1  000,00 

Dépenses  diverses,  420,00 


L’instruction  primaire  continue  à  être  en  progrès  dans  ce  départe¬ 
ment.  Les  administrations  municipales  secondent  généralement  les 
bonnes  dispositions  qui  animent  les  populations;  aussi  le  nombre  des 
enfants  qui  reçoivent  le  bienfait  de  l’instruction  primaire  s’est- il  augmenté 
d’une  manière  remarquable  en  1839.  Eu  1838,  255  communes  étaient 
pourvues  d’instituteurs  et  les  écoles  étaient  fréquentées  par  13  196  élèves; 
aujourd'hui  ou  compte  267  communes  possédant  des  écoles  qui  reçoivent 
15  424  enfants.  Les  écoles  de  filles  sont  au  nombre  de  290.  Elles  sont  fré¬ 
quentées  par  12600  élèves.  Grâce  aux  subventions  que  le  conseil  général 


61 G  MÉLANGES. 

I.oile  chaque  année  au  budget  du  département,  giàce  aux  sacrifices  que 
les  communes  s'imposent,  le  nombre  des  maisons  d'écoleacquiscsoucon- 
slruilcs  s’est  notablement  accru.  M.iine-el  Loire  n'en  comptait  que  95  en 
1 8 4 8,  il  en  possède  aujourd'hui  I  .'50. 

Les  classes  d’adultes  continuent  à  être  en  grande  faveur.  1  200  ou¬ 
vriers  environ  les  fréquentent. 

Un  compte  aujourd'hui  dans  le  département  5  salles  d’asile.  Angers  en 
possède  déjà  trois,  mais  ce  nombre  est  encore  insuffisant  \  our  sa  popula¬ 
tion  ouvrière  et  nécessiteuse. 

L’administration  fera  tout  son  possible  pour  propager  ces  établisse¬ 
ments  si  utiles,  et  le  conseil  général  a  prouvé  qu’il  s’associerait  généreuse¬ 
ment  à  ses  efforts. 

L’instruction  primaire  s’est  améliorée  évidemment  sous  beaucoup  de 
rapports,  mais  elle  laisse  à  désirer  sous  celui  de  la  tenue  des  écoles  et  de  la  di¬ 
rection  donnée  aux  études.  Une  foule  d’instituteurs  enseignent  encore  sans 
avoir  une  méthode  bien  arrêtée.  Ce  défaut  peut  être  particulièrement  re¬ 
proché  aux  instituteurs  que  la  loi  du  28  juin  a  trouvés  en  exercice. 

Cet  inconvénient  grave  a  frappé  les  inspecteurs.  M.  Solaire,  l’un  d’eux, 
s’est  mis  à  l’œuvre  et  a  donné  une  méthode  d’enseignement  assez  simple, 
assez  claire  pour  que  l’application  en  soit  facile.  Nous  ne  prétendons  pas 
préconiser  cet  ouvrage,  mais  nous  devons  dire  que  le  conseil  général,  sur 
la  proposition  de  M.  le  préfet,  a  volé  150  fr.  pour  qu'il  pùt  être  mis  gra¬ 
tuitement  entre  les  mains  des  instituteurs  qui  n’en  sont  point  encore 
pourvus. 

MANCHE. 


Reste  disponible  sur  1838,  8  293,71 

Yole  de  1  1/2  centime  spécial.  —  Produit,  67  078,85 


Total  des  ressources  disponibles,  75  37 2,50 

Sur  celte  somme  37  445  fr.  sont  destinés  aux  dépenses  obligatoires 
et  37  OüO  fr.  aux  dépenses  extraordinaires  ci-après,  savoir: 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’école,  30  000,00 
Achat  de  livres  et  de  mobilier  pour  l’école  normale,  300,00 

Indemnité  de  logement  au  directeur  de  l'école,  300,00 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  ù  l'école  normale,  1  000,00 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  feront  ces  cours,  200,00 

Acquisition  de  livres  pour  les  élèves  indigents  des  écoles 
rurales,  2  000,00 

Encouragement  à  l'instruction  des  filles,  2  000,00 

Encouragements  aux  instituteurs  les  plus  distingués,  000,00 

Prix  et  récompenses  aux  meilleurs  élèves,  600.00 

MARNE. 

Reste  disponible  sur  1838,  4  332,24 

Vote  de  2  centimes  spéci  ux.  —  Produit,  59  ô?8  36 


Total  des  ressources  diqionib’es, 


63  910,60 
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Sur  celte  somme  58  400  fr.  seront  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  et 

I  800  fr.  aux  dépenses  extraordinaires  indiquées  ci-aprè;  : 

Achat  de  livres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école 
normale,  800,00 

Indemnités  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours 
faits  pour  eux  à  l’école  normale,  500,00 

Indemnité  aux  professeurs  qui  donnent  leurs  soins  aux 
élèves-maîtres  pendant  les  vacances,  500,00 

Le  département  possède  845  écoles  où  sont  réunis  54  000  enfants.  Les 
bienfaits  de  l’instruction  primaire  sont  de  jour  en  jour  plus  appréciés  par 
les  communes  qui  s’imposent  des  sacrifices  souvent  au-dessus  de  leur  force. 

II  est  à  remarquer  que  l’administration  n’a  eu  à  recourir  à  I  egard  d’au¬ 
cune  d’elles  à  l’imposition  d’office  autorisée  par  la  loi. 

Les  progrès  de  l’instruction  primaire  sont  en  raison  de  l'activité  qui  se 
manifeste  de  toute  part  pour  l’améliorer.  Le  personnel  des  instituteurs  se 
renouvelle  peu  à  peu,  les  anciens  maîtres  font  place  aux  élèves  de  l’école 
normale,  qui  justifient  sous  le  rapport  de  la  moralité  et  de  l’instruction 
les  espérances  qu’on  en  avait  conçues.  Des  conférences  établies  dans  plu¬ 
sieurs  chefs-lieux  d’arrondissement,  des  cours  ouverts  dans  les  bâtiments 
de  lecole  normale  durant  lés  vacances,  offrent  aux  instituteurs  qui  n’ont 
pas  toutes  les  connaissances  que  leur  état  exige  les  moyens  d’améliorer 
leur  méthode  d’enseignement. 

MOSELLE. 


Reste  disponible  sur  1838,  274,50 

Vote  de  2  centimes  spéciaux.  —  Produit,  52  473,50 


Total  des  ressources  disponibles,  62  948,00 

38  625,84  c.  seront  consacrés  aux  dépenses  ordinaires  et  24  300  fr.  aux 
dépenses  extraordinaires  désignées  ci-après  : 

Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l’école  normale,  100,00 

Acquisition,  construction  et  réparation  des  bâtiments  de 
l’école  normale,  18  200,00 

Crédit  éventuel  pour  le  droit  d’enregistrement  du  contrat 
d’acquisition  de  bâtiments  de  ladite  école,  6  000,00 


69  nouvelles  maisons  d’école  ont  été  construites  dans  ce  département 
en  1838  et  en  1839,  et  quarante  autres  ont  été  dans  les  mêmes  années  re¬ 
construites  ou  réparées,  enfin  85  communes  dépourvues  de  maisons  d’é¬ 
cole  sont  en  mesure  de  s’en  procurer.  565  communes  sont  pourvues  d’in¬ 
stituteurs  brevetés.  Le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  qui  fréquentent 
les  écoles  primaires  est  de  59  085. 

Mais  ce  qui  s’oppose  puissamment  à  l’instruction  des  jeunes  élèves,  c’est 
le  déplorable  usage  généralement  établi  dans  les  campagnes  de  retirer 
des  classes  les  enfants  pendant  la  belle  saison.  Les  longues  vacances  de 
l’été  viennent  chaque  année  détruire  l'ouvrage  de  l’hiver.  Le  comité  de 
Sarreguemiues  émet  le  vœu  qu’une  mesure  législative  rende  obligatoire  la 
fréquentation  des  écoles  pendant  toute  l’année  et  rende  en  même  temps 
annuelle  la  rétribution  à  payer  par  les  élèves. 

XIV. 
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NORD. 

Reste  disponible  sur  les  fonds  votés  en  1838,  9  834,36 

Vote  de  2  centimes  spéciaux.  —  Produit,  142  234, (JO 


Total  des  ressources  disponibles,  162  068,36 

Les  dépenses  ordinaires  absorberont  4 1  106  fr.  et  les  dépenses  extra¬ 
ordinaires  ci-dessous  indiquées  coûteront  101  727,23  c. 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  maisons  d’école,  74  847,23 
Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l’école  normale,  270,00 

Indemnité  aux  instituteurs  qui  fréquenteront  les  cours  faits 
pour  eux  à  l’école  normale,  1  200,00 

Don  à  la  caisse  d’épargne,  1  600,00 

Subvention  spécialement  affectée  aux  écoles  de  filles,  8  000,00 

Encouragements  à  l’instruction  des  filles,  1  200,00 

Achat  de  prix  pour  les  élèves-maîtres,  1 10,00 

Secours  aux  communes  pour  établissement  de  nouvelles 
écoles  de  filles,  4  000,00 

Achat  de  livres  pour  les  élèves  indigents  des  communes 
rurales,  3  000,00 

Subventions  aux  classes  d’adultes,  1  000,00 

Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  de  salles 
d’asile,  3  600,00 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  les 
plus  distingués,  1  200,00 

Encouragements  aux  associations  d’instituteurs,  600,00 

Indemnité  aux  inspecteurs  pour  frais  de  tournée  et  frais  de 
bureau,  1  300,00 


L’instruction  primaire  est  en  progrès  dans  ce  département.  Les  écoles 
comptaient  93  278  élèves  en  1838,  elles  en  reçoivent  aujourd'hui  96  509. 
Les  instituteurs  deviennent  chaque  jour  [dus  capables,  mais  leur  position 
n’est  pas  toujours  ce  qu’elle  devrait,  être  :  ainsi  sur  672  maîtres,  157  tou¬ 
chent  moins  de  400  fr. ;  409  reçoivent  de  400  ;1  800  fr.;  20  de  1  200  à 
1  500  fr.,  et  23  se  font  plus  de  1  500  fr.  On  voit  que  157  instituteurs  n'ont 
pas  le  nécessaire  et  que  409  l'ont  à  peine. 

BASSES-PYRÉNÉES. 

Reste  disponible  sur  les  fonds  de  1838,  40,85 

Vote  de  2  centimes  spéciaux.  —  Produit,  31  335,54 

Total  des  ressources  disponibles,  31  376,59 

Cette  somme  de  31  376,59  c.  sera  consacrée  en  entier  aux  dépenses 
ordinaires. 

Pour  cette  année  comme  pour  les  années  précédentes  le  conseil  général 
n’a  pu  prélever  aucune  somme  applicable  aux  dépenses  extraordinaires. 
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COMMISSIONS  D'EXAMEN. 

PREMIÈRE  SESSION  DE  1840. 

Suite  (1). 

ACADÉMIE  DE  ROUEN. 

Commission  de  Rouen  ( Seine-Inférieure ).  —  32  candidats  inscrits  : 
la  commission  a  reconnu  avec  peine  qu’aucun  brevet  ne  pouvait  être 
délivré. 

institutrices.  — 10  aspirantes  :  2  certificats  d’aptitude  a  u  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  d’Evreux  (Eure).  —  21  candidats  inscrits  :  il  a  été  dé¬ 
livré  8  brevets  decapacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  4  aspirantes  :  toutes  ont  échoué. 


ACADÉMIE  DE  TOULOUSE. 

Commission  de  Toulouse  ( Haute-Garonne ).  —  34  candidats  in¬ 
scrits  :  il  a  été  délivré  17  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 
Les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  en  ont  obtenu  10. 

institutrices. — 11  aspirantes:  10  certificats  d’aptitude  au  brevet 
pour  le  degré  élémentaire. 

Commission  de  Foix(Ariége).  —  18  candidats  inscrits  :  il  a  été  dé¬ 
livré  6  brevets  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. — 2  aspirantes:  2 certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

La  commission  a  remarqué  avec  plaisir  qu’il  ne  se.présente  plus  devant 
elle  de  ces  aspirants  ignorants  dont  le  rejet  est  inévitable.  On  comprend 
maintenant  qu’on  ne  peut  réussir  que  par  des  éludes  sérieuses,  et  c'est  là 
une  conquête  précieuse  que  les  examinateurs  doivent  à  leur  juste  sé¬ 
vérité. 

Commission  de  Montauban  ( Tarn-et-Garonne ).  —  6  candidats 
inscrits  :  il  a  été  accordé  5  brevets  decapacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices.  —  4  aspirantes:  2  certificats  d’aptitude  au  brevet  pour 
le  degré  élémentaire. 

Commission  d' Albi  (Tarn).  —  4  candidats  inscrits  :  il  n'a  été  accordé 
qu’un  brevet  de  capacité  pour  le  degré  élémentaire. 

institutrices. —  15  aspirantes  :  toutes  ont  été  ajournées  après  les 
épreuves  sur  la  lecture,  l’écriture  et  l’orthographe. 

(I)  Voyez  ci-dessus,  p.  485. 
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NOUVELLES  DIVERSES. 


Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Caen  vient,  sue  la  demande  de  M.  le 
proviseur  du  collège  royal,  d’augmenter  l’allocation  accordée  aux  cours 
spéciaux  dans  lesquels  se  trouvent  réunies  une  école  primaire  supérieure, 
une  école  industrielle  et  une  école  préparatoire.  Celle  combinaison  a 
produit  celte  année  les  plus  heureux  résultats,  et  en  promet  encore  de 
plus  grands  à  l'avenir.  Elle  a  en  même  temps  permis  d’abaisser  de 
100  fr.  à  60  la  rétribution  payée  par  les  élèves,  et  par  conséquent  met 
l’éducation  professionnelle  à  la  portée  d’un  plus  grand  nombre  de  jeunes 
gens.  Ces  cours,  confiés  à  des  instituteurs  distingués,  répondent  à  un 
des  besoins  de  notre  époque  et  paraissent  destinés  à  rendre  d'autant  plus 
de  services  qu’ils  seront  mieux  connus  et  mieux  appréciés. 

—  Il  existe  en  France  78  écoles  normales  primaires  ou  écoles  modèles, 
destinées  à  former  des  instituteurs  primaires.  Le  nombre  des  élèves- 
maîtres  que  contiennent  ces  établissements  est  à  peu  près  de  2  400  :  ce 
qui  donne  un  nombre  moyen  de  34  élèves  environ  par  école  normale 
primaire.  860  élèves  obtiennent  annuellement  un  brevet  de  capacité,  soit 
pour  l’instruction  primaire  élémentaire,  soit  pour  l'instruction  primaire 
supérieure.  2  856  places  d’instituteurs  primaires  deviennent  disponibles 
chaque  année,  soit  par  suite  de  décès  ou  démissions,  soit  par  suite  de  créa¬ 
tions  nouvelles.  Le  nombre  des  élèves-maîtres  brevetés  chaque  année 
étant  de  860,  il  reste  1  546  places  à  donner,  soit  aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent  5  l’instruction  primaire  sans  passer  par  les  écoles  normales,  soit 
aux  corporations  religieuses. 

—  Sur  81  communes  dont  se  compose  le  département  de  la  Seine,  7 1 
so:.t  pourvues  d’écoles  communales. 

Le  nombre  des  instituteurs  communaux  en  exercice  dans  le  départe¬ 
ment  est  de  20 1,  savoir:  116  laïques  et  85  appartenant  anx  congréga¬ 
tions  religieuses. 

54  communes  possèdent  en  propriété  une  maison  d’école. 

Les  dépenses  obligatoires  pour  le  traitement  des  instituteurs  et  pour 
les  frais  de  location  des  maisons  d’école  s’élèvent  à  247  380  fr.,  dont 
243  305  fr.  sont  acquittés  avec  les  revenus  ordinaires  des  communes. 

—  M.  Brillouin,  sous-inspecteur  des  écoles  du  département  de  l’Aube, 
vient  d’être  nommé  membre  titulaire  de  l’Institut  d’Afrique. 

— Par  un  arrêté  en  date  du  5  mai  dernier,  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  a  réglé  les  bases  d’après  lesquelles  seront  désormais  payés  les 
frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  sous  inspecteurs  de  l’instruction  pri¬ 
maire.  Il  a  décidé  en  même  temps  que  ce  paiement  aurait  lieu  par  tri¬ 
mestre. 

Les  états  des  tournées  exécutées  dans  les  deux  premiers  trimestres  de 
1810  sont  parvenus  au  ministère,  à  l’exception  des  étals  des  inspecteurs 
de  la  Nièvre,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Sarthe  et  de  Vaucluse. 

D’après  ces  états,  le  nombre  des  écoles  inspectées  s’élève  5  31  867. 

Ces  écoles  sont  ouvertes  dans  20  519  communes. 

L’inspection  a  été  faite  en  11  916  jours. 

Enfin,  les  inspecteurs  ont  employé  à  des  missions  extraordinaires 
375jours. 
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•  Ces  résultats,  si  on  les  compare  aux  résultats  qui  ont  été  obtenus  pen¬ 
dant  les  années  précédentes,  sont  extrêmement  satisfaisants. 

En  effet,  le  nombre  des  journées  employées  à  la  visite  des  écoles  a  été, 
en  1838,  de  12  416;  en  1839,  de  14453;  il  s’est  élevé,  en  1840,  à 
Il  916,  pour  les  six  premiers  mois  de  l’année  seulement.  Si  l’on  pouvait 
ajouter  à  ce  nombre  celui  des  tournées  faites  dans  les  quatre  départe¬ 
ments  dont  les  étals  ne  sont  pas  encore  parvenus,  on  verrait  que  le 
nombre  des  journées  employées  à  la  visite  des  écoles  dans  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  1840  a  été  aussi  considérable  que  celui  des  journées  em¬ 
ployées  à  la  même  opération  dans  toute  l’année  1838,  et  qu’il  égale  les  6/7 
des  journées  consacrées  à  celte  inspection  en  1839. 

11  y  a  aussi  amélioration  dans  les  soins  donnés  à  la  visite  des  écoles, 
ainsi  qu’il  résulte  des  rapprochements  ci-après: 

Nombre  des  écoles 


inspectées  en 

1838, 

35  629. 

Terme  moyen  par  jour, 

287. 

Id. 

1839, 

40  598. 

ld. 

283. 

Id.  dans  les  six  pre- 

miers  mois  de 

1840, 

31  867. 

Id. 

267. 

Nombre  des  corn- 

munes  inspect.  en 

1838, 

22  702. 

Id. 

183. 

Id. 

1839, 

25  738. 

Id. 

179. 

Id. 

1840, 

20  519. 

Id. 

172. 

Ces  résultats  démontrent  évidemment  que  les  inspecteurs  consacrent 
maintenant  plus  de  temps  à  la  visite  des  écoles. 

—  Le  tribunal  de  première  instance  de  Chàleaulin  a  condamné  le 
nommé  Yves  Labousà  50  fr.  d’amende,  pour  avoir  tenu  à  Pleybon  (Fi¬ 
nistère)  une  école  clandestine,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  pres¬ 
crites  par  l’article  4  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  a  ordonné  la  clôture  de 
celte  école. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


1. 

Petit  Cours  de  mythologie,  contenant  les  mythologies  grecque  et  romaine,  avec  un 
précis  des  récits  fabuleux  chez  les  Indous,  les  Perses,  les  Égyptiens  et  les  Scandina¬ 
ves;  par  M.  K.  Gékuzez,  professeur-agrégé  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. —  A. 
Paris,  chez  L.  Ilachette,  libraire  de  I  Université  royale  de  France,  rue  Pierre- 
Sarrazin,  n«  12. 

En  annonçant  à  nos  lecteurs  dans  le  numéro  du  journal  du  mois  de  juin 
dernier  le  Petit  Cours  de  géographie  de  M.  Corlambert,  nous  avons 
eu  l’occasion  de  nous  expliquer  sur  le  mérite  du  Cours  complet  d'édu¬ 
cation  des  filles  dont  cette  petite  géographie  est  extraite. 

Cet  important  ouvrage,  dans  lequel  les  professeurs  et  les  hommes  de 
science  les  plus  distingués  sont  venus  tour  à  tour  déposer  le  tribut  de  leur 
savoir  et  de  leur  expérience,  devait  obtenir  et  obtient  en  effet  un 
succès  remarquable;  et  cependant  on  pouvait  craindre  que  l’étendue  de 
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ccl  ouvrage,  le  nombre  de  ses  volumes  et  l’élévation  de  son  prix,  en  en 
faisant  en  quelque  sorte  un  livre  de  luxe  qu'il  n’était  pas  permis  à  toutes 
les  fortunes  de  se  procurer,  l’empêchassent  de  parvenir  aux  mains  de 
tous  les  lecteurs  auxquels  il  est  destiné. 

L’éditeur  a  donc  eu  la  plus  heureuse  idée  en  publiant  sous  le  titre  de 
Petit  Cours  d  études  une  collection  de  petits  volumes  à  très-bas  prix 
qui  sont  des  extraits  faits  par  les  auteurs  eux-mémes,  c'est-à-dire  avec 
tout  le  soin  et  tout  le  discernement  possibles,  du  grand  ouvrage  sur  l’édu¬ 
cation  des  filles. 

Le  Petit  Cours  de  mythologie  que  nous  annonçons  en  ce  moment, 
et  qui  \ient  d’être  réimprimé  avec  un  complément  nouveau,  est  l’œuvre 
d’un  professeur  dislinguéécrivant  pour  l'instruction deses  propres  enfants. 

De  tous  les  sujets  qui  s’adressent  à  la  jeunesse,  cette  histoire  des  Dieux 
du  paganisme  est  un  des  plus  difficiles  à  traiter,  parce  qu’il  faut  repro¬ 
duire  avec  retenue,  et  cependant  avec  fidélité,  des  récits  qui  constatent  les 
aberrations  du  sentiment  religieux  chez  les  pleuples  de  l’antiquité,  et 
que  de  tous  ces  témoignages  d’une  corruption  profonde  il  faut  cependant 
faire  ressortir  des  leçons  de  morale.  Une  pareille  difficulté  ne  pouvait  être 
surmontée  que  par  l'expérience  d’un  homme  versé  dans  l'enseignement  et 
éclairé  par  ces  lumières  du  cœur  que  donne  l’affection  paternelle.  L’é¬ 
preuve  de  la  publicité  a  été  complètement  favorable  à  cette  tentative  de 
M.  Géruzez.  Des  mères  de  famille,  des  membres  du  clergé,  l'ont  félicité 
d’avoir  écrit  pour  l'enf0nce  un  livre  qui  l’instruit  sans  danger,  ou  plutôt 
qui  fait  servir  à  la  culture  de  l’esprit  et  du  sens  moral  le  tableau  des 
plus  graves  erreurs. 

Ce  sont  ces  suffrages  multipliés  qui  ont  engagé  l'éditeur  à  publier  sous 
un  format  plus  convenable  à  l’usage  des  écoles  ce  petit  traité,  qui  porte  le 
nom  d’un  écrivain  habile,  que  recommandent  honorablement  des  ouvrages 
d’un  ordre  plus  élevé.  Les  qualités  qui  distinguent  le  style  de  ftl.  Gé- 
rusez  se  retrouvent  dans  cet  opuscule  :  elles  relèvent  par  l’agrément  de 
la  forme  la  solidité  du  fond,  et  promettent  un  succès  durable  à  cet  ou¬ 
vrage,  qui  a  été  pour  l’auteur  l’accomplissement  d’un  devoir  et  le  délasse¬ 
ment  de  travaux  plus  sérieux. 

De  son  côté,  M.  Hachette  n’a  rien  négligé  pour  rendre  cet  ouvrage  aussi 
populaire  qu’il  mérite  de  le  devenir  :  il  a  adopté  le  format  in-12,  si  com¬ 
mode  pour  les  livres  d’études;  et  malgré  l’abondance  des  matières  que 
renferme  celui-ci,  et  les  soins  qui  ont  été  donnés  à  la  partie  typogra¬ 
phique,  ce  livre,  cartonné,  ne  coûte  que  90  centimes.  N’avions-nous  pas 
raison  de  dire  que  l’éditeur  veut  que  sous  aucun  prétexte  on  ne  puisse  se 
priver  de  l’excellent  ouvrage  de  M.  Géruzez? 

<2. 

1°  Pclil  Cours  de  grammaire  française  ;  2°  Exercices  sur  les  leçons  du  relit  Cours 
de  grammaire  française  ;  3u  Corrige  des  exercices  sur  les  leçons  du  Petit  cours 
de  grammaire  française  ;  par  M.  Sardou,  professeur  à  l'école  de  commerce  et  des 
arts  industriels  de  Paris. — 3  vol.  in-12,  carlounés.  Prix  de  chaque  vol.  1  fr.  25  cent. 
Chez  Hachette,  libraire,  à  Paris. 

C’est  encore  du  Cours  complet  pour  V éducation  des  filles  que  sont 
extraits  les  trois  ouvrages  ci-dessus.  M.  Sardou,  dans  son  zèle  infatigable 
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pour  l’éducation  de  l’enfance,  a  compris  qu’il  pouvait  y  avoir  line  forme 
plus  rationnelle  à  donner  à  l’enseignement  de  la  grammaire:  il  a  donc, 
avec  celle  intelligence  qui  le  distingue,  et  celte  expérience  qu’il  doit  à  un 
long  professorat,  abandonné  l’ornière  dans  laquelle  s’est  traînée  si  long¬ 
temps  la  majorité  des  grammairiens. 

Nous  avons  dit  que  le  plan  adopté  par  M.  Sardou  différait  à  beaucoup 
d'égards  de  la  marche  suivie  par  le  plus  grand  nombre  de  ses  prédéces¬ 
seurs.  En  effet  les  leçons  sur  la  définition  des  mots,  ou  parties  du  discours, 
qui  commencent  presque  invariablement  toutes  les  grammaires,  sont  pré¬ 
cédées  chez  lui  de  notions  préliminaires  dans  lesquelles  il  procède  par 
l’analyse  de  la  proposition.  Cet  ordre  est  logique,  car  la  parole  est  la  con¬ 
séquence  de  la  pensée,  et  la  nature  d’un  mot  est  déterminée  par  la  fonc¬ 
tion  de  ce  mot  dans  la  proposition.  L’expérience  a  démontré  dans  mille 
circonstances  que  les  premières  notions  d’analyse  logique  ne  sont  point 
au-dessus  de  l'intelligence  des  jeunes  élèves,  si,  partant  de  l’exemple  et  lais¬ 
sant  de  côté  les  spéculations  delà  métaphysique,  on  Ieurfait  trouver  ces  no¬ 
tions  dans  la  simple  observation  de  ce  fait  :  Quand  on  parle,  on  nomme 
des  personnes  ou  des  choses,  et  l'on  dit  comment  ces  personnes  ou 
ces  choses  sont. 

«  Ces  premières  leçons  bien  comprises,  tout  s’éclaircit,  définitions, 
fondions  de  mots,  construction,  syntaxe,  etc.,  parce  que  tout  est  la  consé¬ 
quence  de  cette  première  étude.  »  C’est  ainsi  que  l’auteur  explique  le 
motif  de  sa  préférence  pour  le  plan  qu'il  .s'est  tracé. 

A  l'exemple  de  Dumarsais,  il  distingue  la  construction  de  la  syntaxe,  et 
en  fait  une  partie  séparée  dans  laquelle  il  examine  les  différentes  sortes 
de  propositions,  leur  relation  et  leur  dépendance ,  la  construction  de 
leurs  parties,  les  figures  dites  de  construction  et  les  gallicismes;  toutes 
choses  indispensables  pour  bien  comprendre  la  syntaxe. 

La  ponctuation,  cette  partie  si  importante  et  généralement  si  peu  com¬ 
prise  de  la  grammaire,  vient  à  la  suite  de  la  construction  et  avant  la  syn¬ 
taxe.  Nous  connaissons  des  traités  de  ponctuation  très-étendus  qui  ne  di¬ 
sent  ni  plus  ni  mieux  que  ce  que  M.  Sardou  enseigne  dans  les  huit  pages 
qu'il  a  consacrées  à  cet  objet. 

Chaque  leçon  est  suivie  d’un  questionnaire,  et  cette  méthode,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  autre  part,  nous  paraît  la  meilleure  qui  existe,  non  seule¬ 
ment  pour  s’assurer  que  lesélèves  ont  appris,  mais  aussi  qu’ils  ont  compris 
leur  leçon. 

Le  volume  d 'Exercices  qui  accompagne  ce  Cours  de  grammaire  se 
compose  d’exercices  sur  l’analyse  logique,  l’analyse  grammaticale,  l'or¬ 
thographe,  la  construction,  la  ponctuation,  la  syntaxe,  enfin  sur  toutes  les 
matières  qui  entrent  dans  la  composition  du  premier  volume.  On  ne  peut 
que  féliciter  l’auteur  du  soin  extrême  et  du  bon  gofit  avec  lequel  il  a 
choisi  dans  les  meilleurs  écrivains  les  phrases  qui  lui  servent  d'exemples 
pour  ses  leçons  :  quelques-unes  de  ces  phrases  rendues  fautives  à  dessein 
fournissent  aux  élèves  l'occasion  immédiate  d’appliquer  les  règles  de 
chaque  leçon. 

Enfin  le  Corrigé  des  exercices  renferme  des  leçons  toutes  faites  sur  la 
correction  de  chacune  des  leçons  comprises  dans  les  deux  volumes  précé¬ 
dents  :  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ayant  été  composé  pour  l’éduca¬ 
tion  des  filles  par  leurs  mères,  ce  volume  peut  leur  être  d’un  secours  in- 
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dispensable,  en  ce  que  (ouïes  les  leçons  sur  la  grammaire,  l'orthographe, 
la  ponctuation,  eic.,  sontexpliquéeset  corrigées  comme  elles  doivent  l’èlrc. 

Ce  troisième  volume  est  donc  le  complément  du  second,  comme  le  se¬ 
cond  est  le  complément  du  premier;  ils  se  tiennent  et  se  font  valoir  réci¬ 
proquement  tous  les  trois;  iis  forment  l’ensemble  le  plus  complet,  le  meil¬ 
leur  et  le  plus  intelligible  que  l’on  puisse  mettre  ;  r.tre  les  mains  des  élèves 
de  nos  écoles. 


3. 


Abrégé  de  géographie  commerciale  et  industrielle ,  etc.  ;  par  M.  Sardou. 

La  géographie  est  aujourd’hui  une  des  sciences  les  plus  nécessaires  au 
négociant.  Connaître  les  grands  centres  de  fabrication  et  de  commerce,  les 
moyens  de  communication,  les  lieux  d‘où  viennent  les  objets  de  nos  be¬ 
soins,  et  ceux  vers  lesquels  il  faut  diriger  les  produits  de  notre  sol,  de 
nos  arts  et  de  nos  manufactures;  savoir  la  distance  qui  sépare  les  princi¬ 
paux  points;  avoir  enfin  une  idée  juste  de  nos  rapports  avec  le  reste  du 
monde,  voilà  assurément  ce  qui  intéresse  éminemment  l’homme  de  com¬ 
merce,  s’il  veut  se  livrer  à  ses  travaux  avec  un  peu  d’élévation  et  avec 
l’espoir  d’un  succès  noble  et  étendu.  Nous  pensons  donc  qu’un  livre  de 
géographie  commerciale  fait  avec  conscience,  comme  celui  de  M.  Sardou, 
sera  goûté  du  public,  et  doit  devenir  un  des  plus  utiles  manuels  pour  les 
jeunes  gens  qui  étudient  la  science  commerciale. 

M.  Sardou  n'a  pas  voulu  faire  un  traité  général  de  géographie  :  on  ne 
doit  pas  y  chercher  ces  notions  de  cosmographie  et  ces  autres  prolégo¬ 
mènes  qui  sont  indispensables  dans  un  cours  de  géographie  ordinaire. 
Maison  y  trouvera  en  abondance  les  renseignements  relatifs  à  l'industrie 
et  au  commerce.  La  France  est  partout  traitée  d’une  manière  fort  com¬ 
plète  :  il  y  a  les  plus  intéressants  détails  sur  les  exportations,  les  importa¬ 
tions,  sa  marine,  le  tonnage  de  ses  ports,  ses  chemins  de  fer,  ses  grandes 
routes,  etc.  Chaque  département  a  sa  description  commerciale  particu¬ 
lière,  et  tous  les  chefs-lieux  d’arrondissement,  tous  les  ports  de  mer  et 
les  autres  lieux  les  plus  importants,  ont  leur  petit  article  spécial. 

Les  pays  étrangers,  quoique  moins  complètement  décrits,  offrent  ce¬ 
pendant  aussi  de  très-utiles  détails;  et  ce  que  les  commerçants  français 
remarqueront  avec  plaisir,  c'est  que  toujours  l’auteur  a  soin  de  rappeler 
les  relations  de  ces  pays  avec  la  France. 

Pour  classer  les  divisions  politiques,  M.  Sardou  a  fait  un  heureux 
u  ge  de  la  géographie  physique:  il  a  constamment  soin  d’indiquer  à 
quel  bassin  de  mer  appartient  telle  ou  telle  division. 

Des  tableaux  de  poids,  mesures  et  monnaies  accompagnent  l’ouvrage, 
et  le  volume  est  terminé  par  une  table  alphabétique  faite  avec  grand  soin 
et  qui  n’est  pas  un  des  moindres  avantages  de  cetestim  .ble  abrégé. 

E.  C. 
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